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CHAPITRE  IV. 

«  • 

9u  geni^  de  travail  le  pins  convenable  pour  oeouper  les 

^ndîgens. 

Il  est  facile  dédire:  donnez  du  travail  aux  indigens; 
mais  rien  n'est  plus  difficile  que  de  leur  donner  un  travail 
convenable. 

Il  faut  d'abord  trouver  un  genre  d'emploi  c|ui  s'adapte  à  leur 
capacité  individuelle  ;  il  faut  ensuite  organiser  les  occupa- 
tions, de  la  manière  la  plus  profitable  ;  il  faut  créer  une  en- 
treprise industrielle ,  en  assurer  le  succès,  éviter  qu'elle  ne 
contrarie  la  marôhe  générale  et  naturelle  de  l'industrie;  il 
faut  consulter  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu . 


X 


ARTICLE  r^ 
Choix  du  travail  d'après  la  capacité  relative  des  indigèns^ 

a  L'objet  principal ,  dit  Beniham  ,  est  d'adapler  le  travail 
a  auTt  travailleurs.  »  (1)*    / 

(1)  I^squisse  d'uo  ouvrage  en  faveur  des  pauvres.  Liv.  2?  chap.  4,«sect.  3. 
IV.  1 


2  '  TROISIÈME  PARTIB.  UVRB  I.   CHAP.  IV. 

La  plupart  dès  indigens  ne  sont  capables  que  d'une  cer- 
taine espèce  d'tqvrages ,  et  la  sphère  en  est  fort  circonscrite. 

Voici  d'abord  les  vieillards  et  les  infirmés:  leurs  forces  les 
abandonnent  graduellement;  IjBurs  organes  s'affaiblissent;  ils 
lie  peuvent  plus  continuer  leur  ancienne  profession  ;  ils  ne 
sauraient  commencer  un  nouvel  apprentissage.  Cependant,  ils 
sont  encore  en  état  d'exécuter  quelques  labeurs,  et  il  importe 
de  les  y  employer  aussi  long-temj)s  qu'il  sera  possible.  Cher- 
chons pour  eux  une  occupation  sédentaire,  facile.  Encore  ne 
sera-t-ellepas  la  même  partout;  elle  variera  suivant  la  nature 
de  leurs  infirmités.  L'un.a  tel  ou  tel  membre  paralysé  ;  l'au- 
tre a  la  vue  éteinte  ;  celui-ci  ne  peut  se  mouvoir  ;  celui-là  est 
privé  de  l'usage  d'un  bras.  / 

'  Voici ,  après  eux ,  ceux  qui  sont  atteints  d'une  maladresse 
devenue  incurable ,  ou  d'un  défaut  d'intelligence  qui  appro- 
che  de  l'idiotisme.  £n  voici  d'autres  qui ,  pendant  les  années 
favorables,  ont  négligé  d'apprendre  un  métier,  ou  qui,  ayant 
long-temps,  langui  dans  l'inaction,  ont  perdn  toute  dextérité. 
Ne  leur  demandons  aucune  opération  qui  suppose  les  combi- 
naisons de  l'esprit ,  la  dextérité  de  la  main ,  les  dons  acquis 
par  une  pratique  exercée.  On  pourra  leur  proposer  des  tra- 
vaux pénibles;  mais  on  ne  pourra  en  attendre  que  des  ouvra- 
ges simples  jet  grossiers.  Ils  pourront  agir  plutôt  comme  mo- 
teurs, que  comme  artisans.  L'emploi  auquel  ils  pourront  être 
appelés  ,  sans  être  plus  relevé  ni  plus  avantageux ,  sera  fort 
différent  sans  doute  de  celui  qui  convient  à  la  classe  précé- 
dente. Ceux-là  ne  seraient  pas  c|ipables  des  ouvrages  qui  exi- 
gent de  la  vigueur  ;  ceux-ci,  des  ouvrages  qui  demandent  de 
l'habileté. 

Or,  la  vigueur  et  l'habileté  sont  précisément  les  deux  con- 
ditions qui  constituent  le  nlérite  du  jtravail  de  l'homme.  Ces 
diverses  classes  d'indigens  ne  sont  donc  propres  qu'au  travail 
qui  a  le  moins  de  mérite. 

De  là  suivent  trois  conséquences  ; 

i^  Le  genre  d'ouvrages  auquel  seulles  indigens  s<mt  pro- 
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près,  étant  le  plus  facile  en  lui-même,  est  celui  dans  lequel  se 
présente  la  plus  grande  concurrence  de  travailleurs. 

2°  Dans  ce  genre  d'ouvrages,  les  indigens  rencontrent  pré- 
cisément pour  concurrens  ceux  qui  sont  eux-mêmes  lé  plus 
voisins  de  rindigence. 

3°  On  n'est  pas  moins  embarrassé  pour  la  quantité  et  la  qua- 
lité du  travail ,  que  pour  la  nature  de  l'ouvrage.  Les  indigens 
ne  peuvent  la  plupart  du  temps ,  faire  une  besogne  égale  à 
celle  des  autres  travailleurs;  la  plupart  sont  lents  et  telle, 
est  précisément  la  cause  de  leur  misère.  Comment  mesurer 
la  tâche  précise  que  chacun  doit  accomplir  ?  Si  Ton  n'en  fixe 
pas  la  mesure ,  chacun  en  fera  le  moins  possible  ;  on  ne  saura 
d'ailleurs  comment  se  régler  pour  déterminer  le  montant  du 
secours  qui  doit  être  ajouté,  afin  de  suppléer  à  ce  que  l'indigent 
ne  peut  retirer  de  son  travail.  Si  l'on  veut  fixer  la  tâche,  cha- 
cun prétendra  qu'il  n'est  pas  en  état  d'exécuter  ce  qu'on  lui 
demande. 

La  difficulté  redouble,  si  le  travail  est  imposé  par  force;  car 
un  tel  travail  n'est  toiyours  accepté  qu'avec  répugnance ,  et 
d'ailleurs  le  travail,  dans  ce  cas,  n'a  été  rendu  obligatoirei 
que  pour  triompher  des  habitudes  de  paresse.  C'est  le  foyer 
même  de  l'activité,  qui  est  éteint. 

Ces  difficultésyaccroissent  encore^  lorsque  l'indigent  n'eM 
appelé  ou  soumis  à  l'occupation  qu'on  lui  destine ,  que  d'une 
manière  temporaire;  les  vieillards  euxmêmes  et  les  infirmer 
incurables  ne  comptent  pas  sur  une  longue,  existence ,  et  on 
obtiendrait  d'eux  avec  peine ,  de  commencer  une  éducatiop 
industrielle.  Il  n'est  donné  qu'à  une  admini$tration  éclairée  ^ 
fern^,  activent  de  triompher  de  ces  obstacles.  Elle  ne  devra 
point  s'arrêter  aux'  mesures  qui  lui  paraîtraient  les  plus  faci^^ 
les  en  elles-mêmes. 

Le  principe  fondamental  qu'elle  doit  prendre  pour  règle , 

c'est  qu'il  faut  tirer  des  indigens  tout  le  travail  dont  ils  sont 

ncore  capables ,  soit  quant  à  la  qualité  %  soit  quant  à  la 

1. 
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quantité.  Aucune  faculté  de  l'indigent,  qudque  bornée  qu'elle 
soir,  ne  doit  rester  inactive. 

Ce  n'est  pas  assez  d'occuper  l'indigent  :  il  faut  l'instruire, 
l'exercer.  La  capacité  de  Tindigent  ne  doit  pas  être  mesurée 
sur  ce  qu*il  est  en  état  de  faire  le  jour  où  il  réclame  l'assis- 
tance, mais  sur  ce  qu'il  pourrait ,  étant  bien  dirigé ,  devenir 
propre  à  exécuter,  par  l'effet  de  l'éducation  nouvelle  qu'il  peut 
et  doit  recevoir  ;  autant  du  moins  que  le  permettent  et  ses 
dispositions  et  son  âge,  et  le  temps  pendant  lequel  il  recueil^ 
lera  ce  bienfait. 

Un  grand  et  utile  exemple  est  donné ,  à  cet  égard ,  par  les 
efforts  tentés  pour  donner  du  travail  aux  aveugles.  On  sup  ^ 
posait  qu'il  n'y  avait  pour  eux  d'autres  ressources  que  d'être 
recueillis  dans  un  hospice  ou  de  recevoir  l'aumône  ;  tout  au 
plus  les  emp1oyait*on  à  tourner  les. roues,  comme  de  simples 
machines.  Cependant  lorsque  le  célèbre  Haûy  eut  epseigné 
aux  aveugles  à  lire  et  à  écrire ,  on  comprit  qu'ils  pouvaient 
recevoir  aussi ,  par  des  soins  qui  leur  seraient  propres,  une 
instruction  industrielle.  Alors,  dans  plusieurs  instituts  ouverts 
pour  leur  éducation ,  on  joignit  ce  second  enseignement  au 
premier  (1).  On  a  également  réussi  à  occuper  d'une  manière 
avantagei^se,  les  aveugles  adultes  réunis  dans  les  asiles  pu* 
blics.  Au  mois  de  décembre  1790 ,  il  fut  ouvert  à  Liverpool 
une  institution  en  faveur  des  indigens  aveugles ,  aux  bienfaits 
de  laquelle  ils  furent  admis  et  appelés ,  quelle  que  fût  leur 
patrie.  Elle  se  proposa  de  les  rendre  heureux  en  les  ren- 
dant utiles.  Elle  les  admet  de  l'âge  de  Ift  ans  à  celui  de  ft5. 
Elle  ne  les  sépare  pas  de  leurs  familles;  elle  leur  fournit  la 
matière  première  et  leur  paie  le  prix  de  la  façon.  Ce  salaire 
est  proportionné  à  la  capacité  (2).  Le^  aveugles  sont  occupés 
huit  heures  par  jour  dans  des  atelijers  fort  commodes,  et  à 
des  travaux  variés.  On  s'est  attaché  surtout  à  leur  faire  ap- 


(1)  Voyez  ci-devant ,  2*  partie,  liv.  1*',  cLap.  xi,  art.  6,  tome  2,  p.  626. 

(2)  De  18  pence  à  6  sbillîngs  par  semaine. 
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prendre  des  métiers  qu'ils  passent  exercer  partout  et  jusque 
dans  leurs  villages  (1).  Us  sont  aussi  instruits  et  perfection- 
nés dans  Tart  musical  (2).  L'établissement  formé  à  Londres 
pour  les  aveugles  a  été  organisé  dans  les  mêmes  vues  y  et  le 
produit  du  travail  couvre  Une  grande  partie  de  la  dépense. 
On  a  justejment  lieu  de  s'étonnçr  qpe  l'administration  publi-^ 
que  j  éclairée  par  de  tels  succès ,  ne  se  soit  pas  efforcée  d'en 
généraliser  l'application. 

Des  succès  non  moins  remarquables  ont  été  obtenus  dans 
l'éducation  industrielle  des  sourds-muets.  Les  instituts  de 
Vienne  et  de  Paris  rivaliseiit  sous  ce  rapport.  L'art  de  diriger 
une  semblable  éducation  est  fondé  sur  ceprincipci  que»  daas 
un  état  d'infirmité  qui  prive  l'homme  de  l'usage  d'un  organe, 
les  autres  organes  peuvent  recevoir  une  culture  qui  compense 
en  partie  la  privation. 

Le  génie  de  la  charité  a  même  enseigné  à  tirer  parti  de 
la  réunion  des  infirmes,  pour  lés  appeler  à  se  prêter  des  se- 
cours mutuels.  C'est  ainsi  que,  dans  Tceuvre  des^  incurables 
fondée,  à  Lyon,  par  une  société  de  dames,  les  filles  aveugles 
et  les  paralytiques  sont  associées  deux  à  deux,  pour  se  prêter 
réciproquemenjt  les  forl^es  ou  les  organes  qui  manquent  aux 
unes  ou  aux  autres.  ' 

Appliquons  donc  au  travail  des  indigens  la  règle  générale 
,et  fondamentale,  trpp  méconnue  sans  doute,  qui  doit  présider 
aux  secours  publics.  Qu'ici ,  comme  en  tout  le  reste ,  l'assis- 
tance ne  soit  point  un  simple  soulagement  ;  qu'elle  soit  aussi, 
autant  qu'il  se  peut,  une  éducation .  ^ 

On  commet  donc  une  erreur,  lorsqu'on  s'impoi^la  règle  de 
ne  fournir  aux  indigens  que  le  travail  le  plus  facile.  Il  fau- 


(t)  La  fabrication  des  fouets  parait  avoir  été  la  plus  productive.;  la  vannerie 
a  réussi  très  facilement;  elle  a  Favantnge  de  donner  qne  profession  qui  peut 
être  exercée  partout. 

(2)  Voyez  le  44*^  rapport  d«  )9  société,  formée ^en  Angleterre,  pour  amé- 
liorer le  sort  des  pauvres. 
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drait  leur  demander  le  plus  haut  mérite  du  travail  auquel  ils 
puissent  atteindre. 

On  commet  une  seconde  erreur,  lorsqu'on  s'impose  aussi 
pour  règle  de  leur  donner  à  tous  la  même  occupation.  Cette 
erreur  se  lie  à  la  précédente ,  et,  comme  elle,  ne  lient  aucun 
compte  des  aptitudes,  ne  provoque  aucun  progrès.  L'oc-: 
cupation  doit  varier  non-seulement  suivant  l'âge ,  le  sexe , 
les  forces,  mais  aussi  suivant  la  capacité  déjà  acquise  par 
1  exercice  d'une  profession  déterminée.  Ne  laissons  pas  per- 
dre aux  indigens  le  fruit  d'un  apprentissage  déjà  acquis.  Qu'il 
puisse  du  moins  se  livrer  au  travail  qui  aura  le  plus  d'analo  - 
gte  avec  celui  auquel  il  était  accoutumé. 

Cest  ce  que  Bentham  appelle  le  principe  de  la  distribution 
du  tratfail,  (1) 

Il  convient  aussi  de  varier  quelquefois  l'occupation  assi- 
gnée à  chaque  indigent ,  comme  Bentham  l'a  également  re- 
marqué, de  faire  succéder  à  un  travail  pénible,  un  travail  plus 
aisé,  et  réciproquement ,  à  un  travail  stationnaire,  un  travail 
qui  exige  le  mouvement;  au  travail  extérieur  et  de  plein 
jour,  un  travail  intérieur  qui  a  lieu  en  toutes  saisons  ;  d'em-* 
ployer  les  femmes  tour-à^tour  aux  divers  ouvrages  du  ménage 
et  de  la  domesticité.  Ces  changemens  sont  favorables  à  la 
santé  des  indigens  ;  ils  lui  rendent  l'occupation  plus  agréable; 
Us  développent  ses  facultés. 

Il  convient  sans  doute  d'employer  les  indigens  à  un  genre 
d'ouvrage  qui  puisse  trouver  un  débouché  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu.  Mais  cela  s'applique  essentiellement  aux  indigens 
pour  lesquA  cet  emploi  est  purement  passager,  et  qui  doi- 
vent être  rendue  ensuite  à  la  vie  indépendante. 

La  généralité  des  indigens  ne  pourra ,  même  avec  la  meil- 
leure volonté,  trouver  dans  le  produit  de  son  travail  une 
ressource  suffisante  pour  exister.  Le  secours  doit  remplir 


(1)  Esquisse  d'un  owrage  en  fapeut  desp<mvres,  Livre  2 1  Ghap,  A,  sect.  3, 
n.  14  et  16.  ' 
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cette  lacune.  Cette  proportion  doit  être  mesurée  avec  exacti-t 
tnde  ;  il  faut  y  satisfaire,  mais  sans  la  dépasser  jamais.  Or^  le$ 
capacités  étant  extrêmement  inégales,  la  proportion  Varie  à 
l'infini,  et  la  tâche,  par  conséquent,  doit  varier  dans  le  même 
rapport.  De  là ,  la  nécessité  d'assigner  à  chacun  une  tâche 
relative  qu'il  soit  tenu  d'accomplir ,  et  d^  diviser  les  travail- 
leurs en  plusieurs  classes  pdur  l'assistance  qu'ils  reçoivent. 
On  supposera ,  par  exemple ,  que  les  uns  peuvent  gagner  les 
trois  quarts,  d'autres  la  moitié,  d'autres  le  quart  seulement 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance. 

On  commet  donc  encore  une  grave  erreur,  lorsqu'on  ac- 
corde les  mêmes  subventions  à  tous  les  indigens  qui  travail- 
lent, ou  lorsqu'on  leur  fait  subir  à  tous  les.  mêmes  prélève- 
mens  sur  leurs  salaires.  Par  là  on  traite  avec  faveur  les  pares* 
seux,  avec  rigueur  ceux  qui  sont  les  moins  capables  et  par 
eoBséquent  les  plus^malheureux. 

ARTICLE  II. 

* 

Choix  du  travail  sous  les  rapports  économiques. 

Rien  n'est  sans  doute  plus  naturel  que  de  chercher  dans  le 
produit  du  travail  des  indigens,  un  moyen  de  réduire  le  mon- 
tant des  dépenses  faites  pour  leur  soulagement.  Les  fonds 
destinés  à  ces  dépenses  étant  limités,  toute  économie  obtenue 
dans  leur  emploi  permet  d'en  étendre  l'application  à  d'au- 
tres besoins  de  l'infortune.  C'est  en  quelque  sorte  la  multi- 
plication des  pains.  D'ailleurs  les  ressources  que  le  pauvre 
se  procure  ainsi  par  ses  propres  efforts ,  le  rapprochent  des 
conditions  indépendantes,  et  le  préparent  mieux  à  y  rentrer. 

Mais  il  faut  bien  se  persuader  d'avance  que  le  travail  des 
iudigens  ne  peut  promettre  que  de  faibles  produits,  qu'il  sera 
toujours  insufBsant,  et  souvent  presque  nul;  on  ne  saurait 
donc  se  flatter,  quelque  effort  que  l'on  fasse,  d'obtenir  à  cet 
égard  des  résultats  importaiis  sous  les  rapports  économiques; 
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les  espérances  exagérées  qu'on  a  trop  souvent  conçues ,  sui- 
vjes[  d'inévitables  mécomptes ,  ont  occasioné  la  chute  de  plu- 
sieurs établissemens  de  travail ,  en  donnant  des  bases  erro-^ 
nées  aux  calculs  sur  lesquels  on  les  avait  assis. 

En  effets  la  plupart  dès  indigens  ne  sont  capables  que  d'une 
partie  du  travail  d'un  valide;  les  autres  ne  sont  capables  que 
du  travail  le  plus  faible  ou  le  plus  grossier  ^  .un  grand  nombre, 
quoi  qu'on  fasse ,  ne  portent  à  l'ouvrage  qu'une  volonté 
molle  et  une  application  imparfaite.  Enfin ,  une  règle  fonda- 
mentale prescrit  de  n'accorder,  podr  les  ouvrages  donnés  aux 
indigens,  qu'un  salaire  inférieur  à  celui  qui  est  obtenu  par  les 
ouvriers  indépendans. 

Avant  d'arrêter  le  budget  d'une  maison  de  travail ,  il  est 
donc  essentiel  de  se  rendre  un  compte  exact  des  diverses  ca- 
pacités des  sujets  qui  y  sont  admis ,  et'  de  les  classer  sous  ce 
rapport.  Chacun  d'eux  comptera  pour  une  unité,  dans  la  dé-- 
pense;  mais,  comme  leurs  capacités  sont  très  diverses,  cha- 
cun d'eux  ne  comptera  que  pour  une  fraction  plus  ou  moins 
faible,  dans  la  supputation  du  produit  de  la  journée  de  travail. 

Du  reste ,  quelque  prix  que  nous  mettions  à  obtenir  le, plus 
grand  produit  du  travail  de  l'indigent,  cette  considération, 
dans  u»  bon  système  de  secours,  n'aura  jamais  qu'une  im- 
portance secondaire.  L'utilité  de  ce  mode  d'assistance  ne 
s'évalue  pas  en  argent.  Il  conviendrait  encore  d'octuper  l'în- 
digent,  alors  même  qu'on  détruirait  immédiatement  l'œuvre 
qu^il  aurait  faite,  oti  qu'elle  ne  rapporterait  aucun  profit,  s'il 
n'était  pas  possible  de  lui  procurer  une  occupation  lucrative. 
Ne  faudrait-il  pas  pourvoir  à  sa  subsistance,  alors  même  qu'il 
ne  pourrait  être  occupé?  Son  entretien*  deviendrait  encore 
plus  coûteux  ;  car  l'oisiveté  l'afTaiblirait ,  altérerait  sa  santé , 
achèverait  de  compromettre  son  avenir. 

Quelquefois  même  l'occupation  donnée  à  l'indigent  devient 
moins  productive,  précisément  parce  qu'elle  lui  devient  plus 
utile.  C'est  ce  qui  arrive,  lorsqu'elle  est  pour  lui  un  appren- 
tissage ,  et  qu'elle  a  pour  but  de  lui  donner  l'éducation  du  trà- 
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vail.  Hésiterons-nous  à  le  ineitre  en  état  de,  gagner  un  jour  sa 
vie  par  r^xercice  d'une  profession ,  par  cela  seulemei^t  qu'il 
faudra  sacrifier  les  frais  de  sa  subsistance  pendant  C(u'il  en 
acquiert  la  pratique  ? 

Il  est  impossible  de  désigner  d'une  manière  géniale  et 
absolue  un  genre  de  travail,  comme  étant  le  seul,  ou  même 
comme  le  plus  avantageux  qui  doive  occuper  les  indigens.  La 
juste  observation  que  fait  à  cet  égard  John  MassonGood,pour 
les  maisons  jl'industrie  de  TAngleterre  (1) ,  s'applique  égale- 
ment à  tous  les  pays.  Le  choix  dépend  de  la  situation  de  chaque 
établissement ,  des  productions  naturelles  au  pays ,  des  con- 
sommations de  la  contrée  environnante.  Cet  auteur  recom- 
mande  d'occuper  de  préférence  les  indigens  à  manufacturer 
les  matières  premières  propres  à  la'  localité ,  et  à  fabriquer 
les  objets  qui  ont  le  plus  de  demande  dans  les  pays  circonvoi- 
sias.  Il  recommande  aussi  de  ne  faire  exécuter  par  les  indigens, 
que  des  objets  qui  ont  une  valeur  propre  et  intrinsèque,  et 
ceux  dont  le  débit  est  assuré  dans  tous  les  temps.  Il  indique 
par  quelques  exemples^  les  genres  de  travaux  qui  sembleraient 
préférables. 

Jérémie  Bentham  conseille  de  varier  et  de  distribuer  les 
occupations,  suivant  les  situations  et  les  capacités  des  travail- 
leurs ^  il  rappelle  aussi  et  il  veut  voir  appliquer  en  cette- cir- 
constance le  principe  de  la  division  du  travail  :  <c  Plus^une 
«  tiàche  est  divisée,  dit-il,  plus  il  y  a  de  simplicité  dans  les 
<(  actes;  et  plus  un  acte  est  simple ,  plus  il  peut  s'adapter  aux 
tt  facultés  des  différentes  classes  d'indigens  sédentaires.  Il  y  a 
«c  donc  :  1^  économie  de  temps  ;  2°  augmentation  d'aptitude  re* 
<c  lative;  3^ augmentation  dans  la  quantité  de  travaux.  »  Il  fait 
ressortir  les  avantages  du  travajl  à  la  pièce  ou  du  paiement 
proportionnel.  Il  demande  qu'en  séparant  les  tâches,  on  évite, 
autant  qu'il  sera  possible,  de  réunir  les  travailleurs.  (2) 

(1)  Dissertation  sur  les  moyens  d'employer  les  pauvres,  etc. ,  Sect.  4. 

(2)  Esqidsse  d'un  ouvrage  en  faveur  d^s  pauvres^  etc.  9  fiv.  ^ ,  chap.  4 , 
secl.  3,  n.  13,  14, 19,  22.  —ChaprS. 
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ARTICLE  m. 


De  l*organisûtion  du  travail  des  indigenst'par  le  mode  de  la  régie,  ou  par 

celui  de  l'entreprise. 


L'application  de  ces  maximes  est  en  partie  subordonnée 
W  mode  adopté  pour  organiser  le  travail ,  suivant  qu'on  ad- 
met le  mode  de  la  régie ,  ou  eeli^i  de  l'entreprise. 

Le  système  des. travaux  donnés  directement  aux  indigens 
par  une  régie  simple,  entraîne  l'administration  publique  dans 
d'extrêmes  embarras ,  la  soumet  à  des  éventualités  incertaines^ 
et  l'expose  à  de  graves  inconvéniens.  L'administration  alors 
se  voit  contrainte  d'entrer  dans  les  détails  compliqués  d'une 
exploitation  industrielle  ;  elle  en  subit  les  chances ,  et  ces 
chances  pour  elle  sont  toujours  plus  défavorables.  En  traitant 
avec  un  entrepreneur ,  elle  s'abonne  à  des  conditions  fixes 
et  déterminées  d'avance.  Le  mode  de  l'entreprise  offre  donc 
plus  de  sécurité  et  de  simplicité,  il  promet  aussi  une  plus 
grande  activité  dans  les  travaux  ;  l'intérêt  de  l'entreprenetir 
est  engagé  à  tirer  deïTemploi  des  indigens  le  plus  grand  parti 
possible. 

^  Mais  le  mode  de  l'entreprise,  s'il  n'était  soumis  à  certaines 
conditions,  pourrait  entraîner  des  inconvéniens  plus  graves 
encore. 

£n  louant  à  un  entrepreçeur  le  travail  des  indigens ,  il  est 
nécessaire  avant  tout  de  ne  pas  livrer  leurs  personnes  à  sa 
puissance,  et  de  ne  pas  lui  confier  sur  eux  une  autorité  de 
discipline.  Si  les  indigens  sont  réunis  dans  une  maison  de 
travail ,  dans  un  atelier ,  leur  direction ,  sous  le  rapport  du 
bon  ordre  et  de  la  conduite  morale,  doit  toujours  être  exclu- 
sivement réservée  à  des  chefs  institués  à  celte  fin,  et  pénétrés 
des  vues  propres  à  obtenir  l'amélioration  de  cette  classe  d'in- 
fortunés. 
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Un  entrepreneur  ne  se  charge  jamais  qu'avec  répugnalice 
d'occuper  de»  malheureux  qui  par  leur  condition  sont  natu- 
rellement de  mauvais  ouvriers.  Sa  répugnance  s'accrott  en 
proportion  de  Fincapacité  des  misérables  qu'il  s'agit  d'em- 
ployer. Cependant  ceux  que  l'âge  ou  les  infirmités  rendent  le 
plus  incapables,  n'ont  pas  moins  besoin  de  s'employer  suivant 
leurs  forces.  L'entrepreneur  abandonnera  surtout  les  ouvriers 
chez  lesquels  il  ne  trouvera  pas  de  bonne  volonté  ;  et  cepen- 
dant nous  voulons  ranimer  en  eux  le  goût  du  travail.  Il  pré-, 
iërera  des  ouvriers  fqrmés ,  et  cependant  nous  voulons  donner 
une  éducation  industrielle  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  re- 
çue. Tâchons  donc  d'associer  l'entrepreneur  aux  vues  que'  se 
proposé  ici  une  bienfaisance  éclairée;  de  l'intéresser  à  mettre 
en  valeur  ces  faibles  capacités,  à  exciter  ces  natures  indo- 
lentes y  â  former  ces  adultes  encore  ignorans.  Âccordons-lui 
des  primes  pour  chacun  de  ses  succès.  Qu'il  comprenne  aussi 
quel  prix  est  attaché  à  la  réhabilitation  d'unmisérable. 

Mais  le  but  que  nous  nous  proposons  serait-il  jamais  atteint 
rrét  un  entrepreneur  unique? 

Gomment  obtenir,  avec  un  seul  entrepreneur,  cette  variété 
de  travaux  que  réclame  la  différence  des  âges ,  des  sexes , 
des  habitudes  antérieures ,  des  conditions  spéciales  à  chaque 
indigent?  Comment  obtenir  ces  changemens  successifs,  dans 
la  nature  des  travaux  qui  est  justement  recommandée?  Une 
seule  entreprise  ne  pourra  fournir  le  travail  accessible  aux 
plus  incapables  et  aux  plus  faibles.  Il  est  difficile  même  de 
s'engager  d'avance  à  fournir  un  nombre  déterminé  d'ouvriers, 
dans  chaque  genre  d'occupations. 

Le  mode  le  plus  opportun  consisté  donc  à  louer  le  travail 
des  indigensàdes  entrepreneurs  de  toutes  les  professions  et 
de  tous  lés  métiers,  qui  consentiront  à  les  employer.  Que  cha- 
cun vienne  y  chercher  les  ouvriers  dont  il  peut  tirer  parti  y  que 
chaque  indigent  puisse  s'adresser  à  l'entrepreneur  qui  lui 
fournira  Touvrage  pour  lequel  il  est  le  plus  propre.  L'admi- 
nistration prêtera  le  local ,  les  instilimens  ;  elle  interviendra 
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par  une  médiation  bienveillante,  pour obtjdnir  aux  malheureux 
placéssous  sa  tutelle,  des  stipulations  équitablesv  , 

Cette  combinaison ,  il  est  vrai ,  ne  peu^  s'exécuter  qu'-aùtant 
qu'il  existe  en  effet ,  à  la  portée  de  l'établissement ,  un  concours 
suffisant  d'entrepreneurs  d'ouvrages  divers ,  qui  puissent  être 
appelés  à  employer  les  malheureux  auxquels  le  cours  naturel 
de  l'industrie  n'a  pu  procurer  de  l'ouvrage^  C'est  donc  seule- 
ment dans  les  villes ,  ou  du  moins  dans  leur  voisinage ,  qu'ui^ 
tçl  système  peut  recevoir  son  entier  développement. 

Il  est  cependant  une  branche  d'ouvrages  à  laquelle  lés  in-  ' 
digens  peuvent  être  employés  par  le  mode  de  la  régie ,  sans 
incônvéniëns  et  avec  un  avantage  certain  :  ce  sont  ceux  qui 
sont  destinés  lau  service  et  à  la  consommation  de  l'établisse- 
ment lui-même  dont  ces  indigens  font  partie,  ainsi  que  pour 
l'assistance  à  domicile.  On  les  occupera  à  confectionner  les 
objets  d'habillement,  de  chaussure ,  etc.  Dans  lesmaisons où 
ils  sont  recueillis,  ils  seront  occupés  aussi  à  tous  les  offices 
domestiques;  l'entretien  desbâtimens,  la  culture  des  jardins, 
la  confection  et  la  réparation  du  mobilier  leur  fourniront  des 
ouvrages  divers.  On  y  trouvera  souvent  une  économie  mar- 
quée; on  épargnera  dû  temps;  on  emploiera  des  infortunés 
qui  ne  paraissaient  propres  à  rien  ;  on  les  occupera  dans  des 
instans  où  îls  fussent  restés  oisifs.  La  dépense  dùt<-elle  être 
plus  forte,  on  y  gagnera  sous  d'autres  rapports.  On  intéresse* , 
ra  plus  directement  les  indigens  à  leur  travail ,  en  le  liant  à 
leur  bien-être  ;  on  formera  et)tre  les  indigens  une  commu- 
nauté  de  famille;  on  appréciera  mieux  leurs  dispositions;  on 
pourra  combiner  leurs  occupations  avec  les  réglés  de  la 
discipline. 

Après  avoir  employé  les  indigens  à  leur  propre  service  et 
pour  les  besoins  de  l'établissement  dont  il  font  partie,  on  les 
emploiera  encore  pour  les  consommations  des  autres  établis- 
seméns  publics,  com^leles  hôpitaux  de  malades,  par  exemple, 
partout  où  ces  établissemens  sont  à  une  assez  grande  proxi-* 
mité  pour  permettre  ce  genre  d'alliances. 
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L'administration  publique  est  favorablem^t  placée  pour 
préparer  et  établir  un  semblable  concert,  surtout  l<H*8q«'eUe 
est,  elle-même,  dirigée  avec  unité  et  harmonie.  Elle  peut  corn*- 
penser  les  sacrifices  qui  auraient  lieu  d'une  part ,  avec  les 
firuits  qui  seraient  recueillis  de  l'autre; 

A&TICtE  IV. 

Du  iraml  des  indlgens,  dans  ses  rtq>ports  avec  les  intérêts  générattx  de 

l'industrie. 

Quel  que  soit  l'ouvrage  que  vous  mettiess  ^tre  les  mains 
de  l'indigent,  vous  entendrez  des  g^s  qui  se  récrieront  sur 
la  concurrence  que  vous  allez  opposer  à  ce  qu'on  appelle 
l'industrie  indépendante.  Les  uns  se  plaindront  parce  que  vous 
leur  aurez  donné  des  rivaux,  et  que  vous  aurez  restreint  le 
débit  qu'ils  espéraient  pour  eux-mêmes  ;  d'autres  répéteront 
aveuglément  ces  plaintes,  et  s'effpaiei:ont  de  l'abondance  du 
travail  »  dans  la  crainte  qu'elle  n'excède  les  besoins  de  la 
consommation.  On  n'élèvera  jamais  un  seulaèelier,  on  n'our* 
vrira  jamais  un  seul  ^lagasin,  qu'il  n'y  ait  des  personnes 
prêtes  à  en  prendre  ombrage. 

Si  Ton  accordait  à  ces  alarmes  une  confiance  entière ,  et 
qu'on  voulût  à  tout  prix  les  calmer,  il  n'y  aurait  qu'un  pairii  à 
pi^endre  :  il  faudrait  condamner  les  indigens  à  l'oisiveté. 

Que  dirait-on  cependant,  si  ceux  de  ces  infortunés  qui  ont 
le  tort  de  végéter  dans  la  fainéantise ,  venaient  à  se,  corriger 
d'eux-mêmes;  si  ceux  d'entre  eux  qui  ont  eu  le  malheur  d'être 
privés  d'une  bonne,  éducation  industrielle  dans  leur  jeunesse, 
trouvaient  à  faire  leur  apprentissage;  si  les  vieii}ards<et  les 
infirmes  .obtenaient,  par  la  i>ienveillance  de  leurs  amis,  les 
moyens  de  s'occuper  utileme*nt?  Leur  reprocherait-on  de  se 
procurer  ainsi  des  moyens  de  subsistance ,  en  accroissant  la 
masse  du  travail  en  activité? 

Et  que  fait  donc  radministration  publique  en  occupant  les 
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ÎDdigeûs  f  si  ce  n'est  de  les  conduire  et  de  les  aider  à  exé- 
cuta ce  qu'il  serait  à  désirer  qu'ils  accomplissent  par  ew(- 
mémes? 

Si  ce  n'est  pias  là  ce  qu'elle  fait ,  c'est  du  moins  ce  qu'elle 
doit  faire.  ^ 

Répétons-le  :  la  concurrence,  reconnue  si  utile  pour  stimu- 
ler l'activité  de  l'industrie,  cesserait-elle  d'être  salutaire,  alors 
que  les  indigens  l'alimentent  et  en  profitent? 

Sans  doute  cette  concurrence  a  ses  limités,  pour  la  pro- 
duction d'un  genre  d'ouvrages  déterminé,  et  en  présence 
d'un  nombre  limité  de  consommateurs.  Peut-être  quelques 
familles  sont  tombées  dans  l'indigence ,  par  cela  même  que 
leui:s  chefs  se  sont  attachés  à  une  branche  de  travail  dans 
laquelle  l'offre  excédait  la  demande.  Alors ,  loin  de  part^g^r 
leur  erreur,  une  administration  éclairée  s'attachera  à  la  ré- 
parer. Elle  n'appellera  pas  les  indigehs  à  créer  un  nouvel 
excédant  de  produits  »  pour  un  marché  qui  en  serait  déjà  en- 
combré outre  mesure.  Elle  se  garantira  de  cet  écuéil;  eUe 
cherchera  à  employer  les  indigens ,  de  manière  à  produire 
de  préférence  les  ouvrages  dont  la  consommation  ou  le.  dé^ 
bouché  sont  encore  susceptibles  d^  s'étendre.  Mais  elle  ne 
s'inquiétera  pas  d'accroître  la  masse  de  la  production  géné- 
rale, par  l'emploi  de  bras  qui  fussent  restés  inaçtifs. 

Il  y  a  des  gens  qui  >sont  obsédés  par  une  crainte  singulière: 
ils  redoutent  toujours  de  voir  la  société  devenir,  non  trop 
pauvre,  mais  trop  riche.  Ils  s'épouvantent  de  l'abondanee.  Il 
n'y  a  cependant  à  craindre,  pour  le  bien-être  soiiial,  que  Ift 
maladresse  et  les  faux  calculs,  dans  la  proportion  respective 
entre  la  quantité  des  divers  produits  $  et  ce  sont  précisémeftC 
ceux  qui  ont  commis  ces  erreurs,  qui  gémissent  ensuite  duré^ 
sultat ,  sans  en  dii^erner  la  vraie  cause.  Une  s'agit  pas,  pour 
prévenir  ces  inconvéniens ,  de  frapper  le  sol  de  stérilité,  et 
de  condamner  les  bras  à  l'inaction.  Produisez  toujours  ^  car 
la  Imite  des  consommations  est  indéterminée,  tant  qu'il  y  fi 
de  quoi  les  payera  et  n'est-ce  pas  au  moyen  des  produits. 
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qa'^les  se  paient?  Mais  r^fermez*vous,  ppureteique  eqièce 
de  produits,  dans-  les  conditions  données  par  les  besoÎDS 
qu'ils  doivent  satisfaire.  D'autres  besoins  surgiront,  s'éten- 
dront d^une  manière  indéfinie ,  et  ofibriront  un  aliment  à  votre 
activité. 

Les  comices  industriels ,  dont  la  formation  a  été  proposée 
dans  l'un  des  précédens  chapitres  (i) ,  prêteront  à  la  hiett^ 
faisance  publique  une  précieuse  assistance,  pour  la  diriger 
dans  le  choix  dû  genre  de  travaux  auxquels  elle  pourra  oceu-* 
per  les  indigène ,  sans  troubler  le  régime  ordinaire  et  local 
de  l'industrie. 

Les  produits  du  travail  dés  indKgens  a^artiennent  ordi- 
nairement à  la  classe  des  objets  dont  la  consommation  est  la 
plus  générale  ;  ce  sont  donc  à-la-fois  ceux  que  le  marché 
peut  recevoir  le  plus  abondamment,  et  ceux  dont  il  esta 
désirer  que  le  prix  soit  Je  plus  modéré  qu'il  est  possible. 
En  supposant  que  la  concurrence  des  indigens  en  réduise  en- 
core le  prix,  elle  en  étendra  par  là  même  la  consommation, 
et ,  par  conséquent ,  le  débit. 

Les  ouvrages  qui  exigent  peu  de  forces,  peu  d'habileté, 
sont  en  quelque  sorte  le  patripioine  naturel  des  indigens. 
N'auraient-ils  pas  eux-mêmes  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  des  individus  plus  robustes,  plus  exercés,  viennent  leur 
disputer  l'occupation  qui  est  seule  à  leur  portée?  Ces  derniers, 
du  moins,  ont  une  autre  ressource  ;  ils  peuvent  aspirer  à  con- 
fectionner des  ouvrages  d'un  mérite  supérieur ,  et  ils  y  trou- 
veront un  avantage  personnel. 

SI  l'on  n'occupait  pas  les  indigens,  il  ne  faudrait  pas  moins 
les  nourrir;  il  en  coûterait  même  davantage  pour  lès  faire 
subsister.  La  même  somme,  dépensée  pour  leur  donner  de  l'our 
vrage,  sera  ainsi  employée  en  consommations.  Eh  quoi  !  ne 
serait-il  pas  possible  que  la  société  payât  à  un  sujet  utile,  et 


(1)  2*  partie ,  Uy.  3,  cbap.  2,  art.  7>  tome  xii,  page  324. 
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comme  le  prix  d'an  service ,  ce  qu'elle  eût  dû  donner  gratui- 
tement à  un  fainéant  ? 

Toutes  les  fois  qult  y  a  dans  les  mains  de  la  classe  aisée 
des  sommes  disponibles  pQur  elle,  qu'elle  peut  employer, à 
ses  dépenses,  une  nouvelle  production  d'ouvrage  peut  se  for- 
mer pour  employer  ces  sommes ,  sans  réduire  en  rien  l'acti- 
vité de  l'industrie  existante.  Car  les  besoins  de  l'homme  sont 
inépuisables;  il  s'en  crée,  à  défaut,  de  factices.  Les  sommes 
consacrées  par  la  charité  au  soulageinent  desindigens  eussent 
été  employées  par  des  personnes  moins  généreuses,  à  des  dé- 
penses personnelles  qui  eussent  déterminé  une  quantité  d'ou« 
vrages  correspondante.  Consacrées  à  faire  travailler  les  in- 
digens ,  elles  n'accroissent  donc  pas  la  masse  générale  de  la 
production.  > 

Il  y  aurait  réduction ,  au  contraire ,  dans  la  demande  d'ou- 
vrages ,  si  les  aumônes  eussent  été  4istribuées  à  des  oisifs.  (1) 

La  bienfaisance  publique  crée  d'ailleurs  des  consommations 
elle-même.  Les  établissemens  qu'elle  érige  occupent  au  de- 
hors une  foule  d'ouvriers  pour  la  construction  et  l'entretien 
des  édifices ,  pour  les  approvîsionnemens  de  tous  genres.  En 
créant  uûe  niasse  nouvelle  de  travail ,  elle  ne  rompt  donc  pas, 
comme  on  le  suppose  j  l'équilibre  général  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

On  ne  lui  fera  pas  ce  reproche ,  lorsqu'elle  emploiera  les 

(l)Ua  exemple  rendra  cette  vérité  plus  sensible.  Supposons'  un  canton  dont 
les  hab^ans  ont  ensemble,  un  million  de  revenu  à  dépenser  annuellement. 
Supposons  que  dans  ce  canton  25^000  fr.  soient  nécessaires  pout  faire  subsis- 
ter les  indigens.  Si  cette  dernière  somme  leur  est  distribuée  en  aumônes,  pen« 

■ 

dant  qn*ils  resteront  oisifs ,  une  somme  de  976,000  fr.  sera  disponible  pour 
acheter 'les  produits  consommés ,  et  pour  provoquer  le  travail  qui  les  coufec- 
liimtie.  Mais,  qiie  les  indigens  deviennent  aussi  travailleurs  ;  qu'ils  produisent 
pour  16  mille  fr.  d*ouvrages;  il  ne  restera  plus  que  10  mille  fr.  à  employer 
en  secours  pour  les  soutenir;  000,000  fr.  resteront  disponibles  pour  les 
achats  de  produits  ;  (a  consommation  locale  pourra  donc  s'accroître  précisé- 
ment dans  le  même  rapport  que  les  productions  augmentéeà  par  le  travail  des 
indigens.  '  ' 
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indigens  au  service  direct  des  établissemens  dont  ils  dé- 
pendent. Que  si  l'administration,  au  lieu  d'employer  les  pau- 
vres à  ce  genre  de  service ,  recourt  à  des  entreprises  étran- 
gères pour  approvisionner  les  établissemens ,  et  fait  travail- 
ler les  pauvres  pour  le  public ,  l'effet  est  le  même  quant  t^ 
réquilibre  général.  Elle  demandera  d'une  main,  le  travail 
qu'elle  offrira  de  l'autre. 

Plus  il  régnera  de  variété  dans  le  travail  des  pauvres ,  et 
moins  on  aura  à  redouter  les  effets  de  la  concurrence  pour  tes 
autres  ouvriers,  parce  qu'il  apportera,  dans  chaque  branche 
de  produits^  un  supplément  moins  sensible. 

Rien  ne  préservera  mieux  l'administration  publique  de  la 
méprise  qu'elle  pourrait  commettre  en  occupant  les  malheu* 
reux  à  des  ouvrages  déjà  trop  abondans  pour  les  besoins  de  la 
consommation;  rien  ne  la  secondera  mieux  dans  le  désir  de  met'* 
tre  l'emploi  des  indigens  en  rapport  avec  ces  besoins,  que  de 
recourir  au  mode  qui  vient  d'être  proposé  il  y  ^  quelques  in- 
stans  :  qu'elle  loue  le  travail  des  pauvres  à  des  jpntrepreneurs 
de  toutes  professions  et  de  tous  métiers:  alors  on  obtiendra 
ime  grande  variété  dans  les  produits.  On  peut  se  reposer 
d'ailleurs  sur  l'intérêt  des  consommateurs,  pour  s'attacher  au 
genre  de  produits  auxquels  le  débouché  peut  suffire. 

AKTICLE  V. 

I 

é 

Des  ateliers  temporaires  de  travaux  publics, 

§1- 

Aperçus  historiques. 

Lorsque,  par  l'effet  dé  quelques  circonstances  extraordinai- 
res, un  grand  nombre  de  personnes  valides  se  trouvent  à-la- 
fois  privées  de  leur  emploi  accoutumé,  la  création  d'ateliers 
publics  temporaires  s'offre  naturellement  tout  ensemble,  et 
comme  un  secours  pour^  ceux  qui  souffrent,  et  comme  un 
moyen  de  maintenir  l'ordre  dans  la  société. 

IV.  2 
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Les  souverains  pontifes  Sixte  Y  et  Innocent  XII  çnt  donné 
dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  un  exemple  éclatant  de 
ce  genre  de  bienfaisance  publique.  £n  fai^ht  élever  les  ma* 
gnifiques  jnonumens  qui  décorent  cette  citéi  ils  employèrent 
aux  travaux,  des  pauvres  manquant  d'occupation.  Une  sevoh 
blable  combinaison  a  été  plusieurs  fois  adoptée  en  France» 
par  des  mesures  générales.  On  réunissait  ordinairement  les 
indigens  valides  dans  des  ateliers  destinés  aux  travaux  des 
.routes  et  des  autres  comînunications  publique^.  Dès  15&5,  un 
èdit  prescrit  d'en^ployer  les  mendians  valides  aux  travaux  pu^ 
blics;  des  ordonnances  du  25  avril  1685,  23  juillet  1700,  6 
août  1709,  règlent  la  police  de  ce  genre  d'ateliers.  Louis  XYI 
étendit  ce  mode  d'assistance  à  tout  le  royaume;  il  fit  ouvrir 
dans  chaque  province  des  travaux  publics  pendant  la  morte 
saison.  Une  ordonnance  du  11  mai  1786,  autorisait  à  pr^dre 
sans  indemnité  dans  les  bois  du  roi  et  des  particuliers,  lea 
matériaux  nécessaires  pour  les  travaux  ainsi  exécutés.  Une 
^ordonnance  deidécembre  1788,  prescrivait  l'ouverture  d'ate^ 
liers  de  charué,  pour  procurer  du  travail  et  des  secours  aux 
pauvres. 

£n  1790,  on  ouvrit  à  Paris  et  dans  les  environs  de  la  ca* 
pitale,  de  vastes  ateliers  publics,  en  travaux  de  terrasse* 
mens  pour  les  hommes,  et  de  filature  pour  les  femmes  et  les 
enfans  (1);  on  mit  à  la  disposition  de  chaque  département  une 
somme  de  30,000  francs,  pour  occuper  partout  les  indigens 
d'après  le  même  plan.  On  fit  en  même  temps  un  règlement  sur 
la  police  de  ces  réunions  :  on  les  divisa  en  deux  classes,  l'une 
pour  les  ouvriers  à  la  tâche,  l'autre  pour  les  ouvriers  à  la 
journée;  on  ne  devait  placer  dans  cette  dernière  c^ue  les  su- 
jets faibles.  Il  fut  établi  en  principe  que  le  -  prix  du  travail, 
dans  les  deux  classes,  resterait  toiyours  inférieur  au  taux  des 

\ 

(I)  GeUe  imprudente  réunion  d'une  foule  d'indigens  Trais  ou  prétendus, 
siMX  portes  de  la  capitale,  dans  des  t^mps  d^agîtatipn  ^tolitique ,  ne  contribua 
que  trop  aux  troubles  et  aux  désordres  de  cette  époques. 


prix  cQoran»  du  p^y^.  La  loi  du  19-22  juiU^  17dl,  appUqmi 
des  peines  rigoureuses  à  l'insubordination  dans  les  ^itieliert 
publics  ou  de  charité  (1).  Les  ateliers  de  travaux  public» 
avaient  leur  rang  dans  Iç  vaste  plan  présenté  à  TAssemUé^ 
constituante  par  son  comité  de  mendicité;  ils  le  trouvèrent 
aussi  dans  le  système  de  législation  adopté  par  la  conventîoii 
nationale  pour  les  secours  publics;  ils  devinrent  rolyet 
spécial  de  ta  loi  du  2&  vendémiaire  an  xif .  Ils  ne  devairat 
être  ouverts  que  pendant  les  saisons  mortes;  il»  eussent  élé 
entrepris  par  adjudication  au  rabais,  annoncés  par  de»  att-» 
ches  15  jours  à  Favance,  établis  de  préférence  pour  tout  uq 
canton*  Le  législateur  s'était  réservé  de  statuer  sur  le»  projets 
et  les  demandes  des  administrations  locales  pour  rétablisse-» 
ment  de  ces  ateliers. 

On  devait  choisir  les  travaux  les  plus  convenables  pour  te^ 
indigens  vSlides,  en  les  dirigeant  vers  Tintérét  de  l'agricul-' 
ture  et  de  la  prospérité  commerciale;  il  devait  aussi  être  out^ 
vert  des  travaux  sédentaires  pour  les  indigens  incapables  de 
se  Uvrer  à  des  occupations  pénibles;  le  prix  de  ce  salaire 
était  fixé  aux  $jk  di^  prix  méy^  de  la  journée  de  travail,  dan» 
le  canton.  Il  en  fut  de  ces  mesures  comme  de  toutes  ces  loi» 
pompeuses  par  lesquelles  la  convention  promettait  d'ahon?! 
dans  secours  à  toutes  les  misères  humaines;  elles  restèrent  en 
projet;  cette  puissance  q  i  créa  tant  d'infortunes,  ne  rétisiil 
pas  à  en  soulager  une  seule. 

Plus  tard,  et  sou^  une  aidminîstration  intelligente  etféi* 
CQndef  en  dissertant  moins,  on  )*éalisa.  On  se  borna,  avec  rai<9 
son,  à  faire,  des  ateliers  d^  charité,  une  n^esure  extraord)^ 
naire  pour  remédier  à  de  grandes  calamités;  on  en  fit  auisai 
une  mesura  essentiellement  localç. 

On  se  rappelle  ave^c  quel  louable  empressement,  avec  qwék 
succès,  l'administration  publique  en  France,  recaiiriit  à  célH) 

(1)  EUe  veut  que  les  insubor^onaés  puissent  toe  arrêtés  snr-le^liaiiip  et 
pniûs  4*u|k  enjprit^iuieiaeBt  d'uç èi^'iet^  an»;  titre  2 >  wt  2k»« 

■2. 
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création,  pendant  les  deux  disettes  qui  affligèrent  notre  beau 
pays  en  1810  et  1817.  Elle  dut  employer  encore  ceue  res- 
source, lorsque  la  crise  industrielle  qui  suivit  la  révolution  de 
juillet  183(f  eut  condamné  momentanément  un  grand  nombre 
de  bras  à  rinaction.  En  général,  les  communes  qui  ont  des  re- 
venus  sufflsans  réservent,  en  France,  sur  leurs  budgets  annuels, 

^  une  somme  destinée  à  être  éventuellement  employée  aux  ate- 
liers de  charité,  si  les  circonstances  les  rendaient  nécessai- 
res. Les  départemens  adoptent  aussi  de  semblables  prévisions. 
La  totalité  de  ces  votes  annuels  s'élève  à  environ  600,000  fr., 
pour  la  France  entière. 

.  Les  ateliers  de  travaux  publics  ont  eu  généralement  pour 
objet  des  mouvemens  de  terrain,  des  opérations  de  terrasse- 
ment, soit  pour  les  routes,  soit  pour  les  promenades  publi- 
ques, et  autres  ouvrages  semblables.  En  18/30,  les  talus  du 
Champ-de»Mars,  à  Paris,  ont  été  tour- à-tour  d'abord  apla- 
nis, puis  rétablis,  par  cette  méthode.  Souvent  on  a  éprouvé 

'une  assez  grande  peine  à  maintenir  dans  ces  rassemblemens. 
Tordre  et  la  discipline;  quelquefois,  et  notamment  en  1830, 
on  s'est  vu  contraint  à  employer  la  force  pour  ramener  les 
travailleurs  à  l'obéissance.  On  les  a  vus  prétendre  dicter  des 
lois,  au  lieu  d'accepter  un  secours. 

Le  système  des  ateliers  de  travaux  publics  est  adopté  en 
Angleterre,  dans  un  grand  nombre  de  paroisses,  pour  occuper 
les  indigens  qui  tombent  à  leur  charge.  La  paroisse  les  em- 
ploie principalement  sur  les  chemins;  ils  cassent,  transportent 
et  répandent  les  cailloux;  ils  réparent,  nettoient  la  voie  pu- 
blique. Mais  on  se  plaint  de  voir  les  ouvrages  mal  exécutés; 
la  réunion  des  indigens  pour  accomplir  un  ouvrage  en  com- 
mun, entraîne  de  graves  inconvéniens;  ils  s'excitent  à  l'in- 
conduite  et  au  désordre;  quelquefois  les  surveillans  sont  mal- 
traités et  chassés;  les  voisins  se  plaignent  de  nombreux  lar- 
cins commis  par  ces  travailleurs;  les  indigens  courent  e 
forêts,  les  champs,  dérobent  le  bois,  les  betteraves,  etc.;  oc- 
cupés temporairement,  ils  ne  s'inquiètent  nullement  de  plaire 
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oa  de  déplaire  à  celui  qui  les  emploie  (1).  Ce  genre  d'ale* 
liers,  dans  les  paroisses  qui  les  adoptent,  prend  souvent 
une  marche  périodique,  et  par  là  se  rapproche  des  travaux 
permanens.  Cependant  ses  inconvéniens  l'ont  fait  abandon- 
ner dans  le  plus  grand  nombre  des  localités;  d'autres  motifs 
aussi  font  adopter,  en  Angleterre,  de^  systèmes  diSérens 
qui  profitent  directement  à  des  intérêts  privés. 

Mac*Farland,  peu  favorable,  comme  on  sait,  au  système 
des  maisons  de  travail,  reconnaît  en  principe  qu'il  est  néces- 
saire de  fournir  aux  frais  du  public,  de  l'ouvrage  aux  pau- 
vres, dans  les  circonstances  où  ils  manquent  d'occupation. 
Mais  il  pense  avec  raison  que  les  circonstances  qui  peuvent 
commander  un  semblable  remède,  sont  extrêmement  rares  et 
purement  passagères.  Alors  même,  il  n'approuve  pas  que  les 
pauvres  soient  occupés  aux  travaux  publics;  il  pense  que  les 
paroisses  et  les  villes  feraient  mieux  alors  d'acheter  une  pro- 
vision  de  matières  premières,  pour  les  donner  à  fabriquer 
aux  ouvriers  qui  manquent  d'occupaiion,  en  ayanl  soin  de  ne 
pas  leur  payer  un  salaire  égal  à  celui  qu'ils  recevaient  pré- 
cédemment de  leurs  maîtres.  Il  recommande  que  ces  ouvra- 
ges soient  payés  à  la  pièce.  Il  ne  se  dissimule  pas  que  le  pu- 
blic en  éprouverait  quelques  pertes,  serait  exposé  à  quelques 
risques;  mais,  il  estime  qu'il  vaut  mieux  subir  ces  inconvé- 
niens, que  de  laisser  mourir  de  faim  un  grand  nombre  dé  mal- 
heureux, ou  de  les  mettre  à  la  charge  des  charités  publi- 
ques. (2) 

Mandeville,  dans  sa  fable  des  Abeilles,  veut  qu'on  ouvre 
des  travaux  utiles  powt  occuper  les  indigens;  il  y  a,  dit-il,  en 
Angleterre,  une  masse  de  travaux  de  ce  genre  à  exécuter,  qui 

(1)  Yoyez  le  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre,  par  les  commissaires 
royaux,  le  20  février  1834,  pages  36  à  40;  on  y  trouve  cités  un  grand 
nombre  d'exemples  de  ces  désordres. 

On  ne  trouve  dans  le  nouveau  bill  du  14  août  1834 ,  aucune  disposition 
sur  cette  matière. 

(2)  Rr cherches  sur  les pamres»  Redi^ches  3,ciiap.5. 
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pourraient  occuper  plus  décent  tnillje  individus,  tels  que  riviè- 
res à  rendre  navigables,  canaux  à  creuser,  marais  à  dessé- 
cèer,  terres  à  défricher,  etc*  Le  célèbre  Howard  a  vivement 
recommandé  rétablissement  d'ateliers  publics,  à  l'exempte  de 
ceux  qu'il  avait  vus  en  Allemagne.  John  Masson  Good  pense 
qulls  sont  utiles  dans  les  grandes  cités  manufacturières, 

* 

où  les  ouvriers  sont  exposés  à  soufifrîr  quelquefois  des  vi- 
ci^itudes  de  findustrie  (1).  Ils  sont  employés  avec  succès 
aux  Etats-Unis,  pour  la  confection  des  grandes  routes. 

On  s'étonne  de  voir  l'Espagne,  vers  le  milieu  du  siècle  der- 
nier, destiner  les  indigens  valides  au  service  de  la  marine  et 
de  l'armée  de  mer  (2);  comme  si  de  tels  élémens  pouvaient 
constituer  une  bonne  force  militaire.  On  essaya  de  les  em- 
ployer aussi  aux  travaux  publics,  et  l'on  n'obtint  guère  plus 
dé  succès. 


§  2. 


Continuation.  Quelques  exemples  particulièrement  remarquables. 

Il  €st  peu  d'exemples  d'atdiers  de  charité  ouverts  dans  des 
drconoances  plus  opportunes  que  ceux  qui  furent  créés  à 
Home  par  l'administration  française,  pendant  l'hiver  de  1810 
à  1811.  Il  en  est  peu  qui  aient  produit  des  effets  plus  bienfait 
ssins,  et  des  œuvres  plus  mémorables.  Les  changemens  politi^ 
ques,  la  guerre  extérieure,  le  manque  de  récoltes,  se  réunis^ 
saieat  à-la-fois  pour  plonger  la  capitale  du  monde  chrétien 
Aans  on  abtme  dé  misères,  et  pour  la  priver  de  ses  xessources 
accoutumées.  La  détresse  affûtait  spécialement  cette  multi- 
tude de  personnes  qui,  dans  cette  illustre  cité,  sont  occupées 

(1)  Dissertation  sur  les  moyens  d'employer  ks  pawtes.  Section  1. 

(a)  Ordonnances  de  1746, 1962,  1769, 1766, 1768,  1769, 1776,  citées 
par  don  Juan  Semperè ,  dans  la  bibliothèque  espagnole.  Econonùes  politiqms, 
tome  1,  chap.  18  et  19. 
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par  tes  b^ux-arts.  L'administration  conçut  la  pensée  de  ra- 
nimer la  Rome  moderne,  en  ressuscitant  la  Rome  antique.  On 
vit  des  cortèges  de  travailleurs  se  réunir  au  Forum,  au  Coly- 
sée,  acteurs  et  témoins  tout  ensemble  de  cette  restauration 
imposante.  On  vit  les  temples  de  Yesta,  de  la  Fortune  virile, 
de  Jupiter-Stator,  sortir  de  leurs  tombeaux;  la  voie  sacrée  re- 
paraître au  grand  jour,  telle  que  la  foulèrent  aux  pieds  les 
triomphateurs.  80,000  personnes  trouvèrent  dans  ces  tra- 
vaux une  ressource  honorable,  une  distraction  utile;  quatre 
ou  cinq  millions  y  furent  destinés;  d'une  soufiTrancç  passagère 
naquirent  des  fruits  durables;  la  cité  éternelle,  en  consolant 
ses  infortunes,  revêtit  une  nouvelle  gloire.  Il  est  juste  et  né  ^ 
oessaire  de  dire  qu'une  si  vaste  opération,  dans  des  temps  si 
difficiles,  s'accomplit  avec  l'ordre  le  plus  parfait,  au  milieu  de 
la  satisfaction  générale.  (1) 

Léon  XII  a  rendu  une  nouvelle  activité  à  ces  travaux  qui 
étaient  restés  interrompus.  Les  indigens  occupés  y  recevaient 
20  baïoques  par  jour  et  le  pain  en  sus;  aux  jours  solennels, 
la  ration  était  double;  on  y  joignait  du  pain  et  de  la  toile. 
Pie  VIII  a  successivement  accru  la  somme  destinée  à  cet  ef- 
fet. Aujourd'hui  le  trésor  pontifical  y  emploie  33,293  écus  ro- 
mains par  an.  On  n'admet  aux  ateliers  que  les  hommes  pour- 
vus d'un  billet  du  député  préfet  régionnaire  pour  les  secours 
publics.  La  direction  des  travaux  se  concerte  ainsi  avec  celle 
(}es  secours.  600  indigens  sont  habituellement  occupés  dans 
ces  ateliers^  60  d'entre  eux  sont  employés,  par  les  entrepre- 

V 

(l)  Yoyez  les  Etudes  statistiques  sur  Rome,  par  le  comte  Camille  de  Tour- 
non.  Livre  IV,  chap.  10.  Chaque  travailleur  recevait  une  soupe  économique , 
onpainet  10  cent. 

L'auteiw  du  présent  ouvrage  qui  avait  conçu  et  oominencé  cette  opération, 
Secondé  par  le  comte  de  Toumon,  fut  appelé  à  en  rendre  compte  à  l'empereur 
Napoléon ,  dans  un  conseil  d'administration  tenu  à  Trianon ,  en  1811.  Napo- 
léon se  fit  mettre  les  plans  sous  les  yeux ,  et  lui  demanda  quelle  somme  il  esti- 
mait q[ue  le  trésor  dût  fournir  pour  les  achever  :  2  ok  3  millions  au  moins,  lUhr 
poléon  réipondit  : /*«»  €^»/i«  cm^. 


\ 
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neurs  à  la  fabri((ue  de  fer.de  Tivoli;  quelques  autres  à  la  re- 
construction de  la  basilique  d'Oslie,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre aux  fouilles  qui  s'exécutent  dans  Ronle  même.  Les  sur- 
veillans  et  les  employés  inférieurs  sont  pris  parmi  les  travail- 
leurs eux-mêmes.  (1) 

Plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  donner  aussi  le 
plus  haut  degré  d'intérêt  au  système  d'ateliers  temporaires 
adopté  dans  la  ville  de  Lyon,  à  une  époc^ue  récente.  La  popu- 
lation de  cette  ville  est  essentiellement  composée  d'ouvriers. 
La  spécialité  de  son  industrie,  les  vicissîtudes^auxquelles  elle 
est  sujette,  la  fabrique  de  soie^,  par  son  organisation  toute 
particulière  et  très  peu  connue,  par  l'extrême  division  et  par 
la  responsabilité  qui  y  sont  introduites,  le  privilège  de  plier» 
sans  succomber,  sous  les  plus  grands  orages;  mais  elle 
éprouve  aussi  l'inconvénient  de  voir  ses  ateliers  soumis  à  des 
phases  périodiques  de  gêne,  qui  succèdent  ordinairement 
à  quatre  ou  cinq  années  de  prospérité. 

Mais  cette  cité  possède  aussi  une  noble  prérogative;  il  en 
est  peu  où  la  bienfaisance  exerce  un  empire  aussi  étendu,  où 
elle  se  montre  aussi  active,  aussi  ingénieuse. 

Elle  s'est  relevée  plus  florissante  que  jamais  après  les  - 
sastres  qui,  eu  1793,  l'avaient  frappée  d'une  ruine  complète. 
Les  crises  commerciales  et  industrielles  qui,  depuis  le  com- 
mencement dé  ce  siècle,  se  sont  plusieurs  fois  fait  sentir  en 
Europe,  ont  réagi  sur  elle,  et  ont  plusieurs  fois  amené  une 
suspension  de  travail  poui'  une  partie  considérable  de  ses 
ateliers.  La  générosité  de  ses  citoyens,  secondant  les  vœux  et 
les  mesures  de  Tadministration  publique,  est  parvenue  à  cal- 
mer des  maux  dont  la  gravité  était  effrayante.  Il  suffira  de 
rappeler  brièvement  ici  ce  qui  a  été  opéré  pendant  la  der- 
nière crise,  celle  de  1837. 

(1}  />e  Vinstituti  dipublica  carità  in  Roma;  par  Mgr.  Morichini,  3®  part. , 
cliap.  2. 

Cet  estimable  administrateur  propose  plusieurs  amélioratioos  désirables  pour 
le  régime  d^  ces  ateliers,  cl  une  utile  extea^iun  |KHir  le  syMème  des  tii^vaux. 
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Plus  de  SOOO  ouvriers  en  soie  ont  vu  chômer  leurs  métiers 

f  ( 

par  la  réduction  des  commandes. 

Une  eammiiêion  de  prévoyance ,  instituée  suivant  f u- 
sage,  s'est  d'abord  appliquée  à  connaître  les  besoins  qu'elle 
était  chargée  de  soulager;  elle  a  ouvert  un  bureau  permanent 
d'inscription,  où  près  de  S500  hommes  sont  venus  demander 
da  travail. 

Trois  principaux  ateliers  ont  été  immédiatement  ouverts  : 
un  sur  la  route  de  la  vallée  d'Azergue,  pour  les.  ouvriers  qui 
pouvaient  s'éloigner  de  la  ville;  le  second,  aux  portes  même 
de  la  ville,  pour  les  pères  de  nombreux  enfans,  et  les  fils  de 
veuve,  soutiens  de  famille;  le  troisième,  au  chemin  de  l'Ob- 
servance, pour  les  hommes  mariés  et  les  ouvriers  d'origine 
lyonnaise  :  1000  terrassiers  pouvaient  y  être  occupés.  Les 
travaux  exécutés  par  le  génie  militaire,  par  les  ponts-etH^haus- 
sées,  par  l'administration  municipale,  ont  offert,  dans  des 
ateliers  déjà  organisés,  de  l'emploi  pour  un  grand  nombre  de 
bras  (1).  1500  à  1600  individus  ont  été  journellement  em- 
ployés par  l'ensemble  de  ces  opérations;  on  a  eu  le  bon  esprit 
de  traiter  avec  des  entrepreneurs,  moyennant  une  prime  ou 
subvention  calculée  d'une  part,  JL'après  le  plus  ou  moins 
d'aptitude  des  ouvriers;  de  l'autre,  d'après  les  prix  plus  ou 
moins  avantageux  des  marchés;  c'est*à-dire  en  raison  de  la 
journée  du  travail,  ou  du  montant  du  (oisé.  Cette  seconde 
base  a  été  justement  préférée  partout  où  elle  s'est  trouvée 
admissible,  ce  parce  qu'elle  offrait  les  avantages  des  travaux 
a  à  la  tâche  :  c'est-à-dire  l'économie,  la  facilité  de  la  Surveil- 
a  lance  et  du  contrôle,  l'équité  d'une  stipulation  où  le  prix  se 
«  règle  par  un  mesurage  exprimant  le  travail  effectif.  » 

Les  journées  de  vieillards,  d'orphelins,  ont  été  plus  cbû^ 
teuses,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  fournir  qu'une  faible  somme 
de  travail  ;  mais  les  ateliers  de  valides  vigoureux  et  agiles, 

(1)  La  commisnoii  municipale  a  été  secondée  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires  avec  le  zèle  le  plus  empressé. 


Mt  été  pai  dispendieux.  La  joarnée  gagnée  réellement  s^est 
maintenue  dans  les  limites  de  1  fr.  50  à  2  fr.  50.  La  dépense, 
journée  moyenne,  a  été  de  50  centimes,  représentant  le  se- 
cours ajouté  à  la  valeur  de  l'ouvrage. 

Par  une  seconde  mesure  non  moins  judicieuse,  on  a  dirigé, 
avec  des  secours  de  route,  sur  les  départemens  voisins  où  ils 
devaient  trouver  de  l'ouvrage,  les  compagnons  venus  du  de^ 
hors,  et  particulièrem^t  des  campagnes,  pour  entr^  dans 
ks  fabriques  lyonnaises. 

Enfin,  des  secours  en  nature  ont  été  distribués  aux  victi  - 
oies  de  la  crise  industrielle,  qui  ne  pouvaient  être  soulagées 
autrement.  Des  prêts  gratuits  ont  été  avancés  à  plusieurs,  et 
les  ont  mis  en  état  de  traverser  la  crise.  Une  somme  de 
136,000  fr..  fournie  par  dei$  dons  particuliers,  a  suffi  pour 
Caire  les  fonds  d'une  opération  si  utile  (i).  Peut-on  faire  plus 
de  bien  à  moins  de  frais  ?  , 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable  dans  cette  opération,  ce  sont 
ses  résultats  moraux  et  économiques. 

«r  Partout  lès  ouvriers  se  sont  fait  remarquer  par  leur 
bonne  volonté,  leur  sage  conduite,  leur  reconnaissance. 

<c  Les  travaux  ont  été  créés  d'abord,  supprimés  ensuite, 
sans  qu'aucune  réclamation  se  soit  élevée,  ni  dans*  Tintérét 
du  commerce,  ni  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  » 

Un  grand  et  difficile  problème  s'est  trouvé  ainsi  pleine- 
ment résolu. 

JJ Institution  de  prévoyance  a  atteint  son  but  :  donner  du 
travail  à  tous^ceux  qui  manquaient  d'ouvra^  et  qui  pouvaient 
se  rendre  utiles. 

«  Elle  a  montré  à  la  population  d'une  grande  cité,  les  ef- 
fets et  les  succès  de  la  bienfaisance  publique,  en  préseace 
de  malheurs  considérables  et  de  grands  dangers. 


(1)  U  d'ett  pas  besoin  de  dire  que  les  membres  de  la  âuàiUe  royale  y  ont 
concouru  avec  leur  libéralité  accoutumée. 
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€  Elle  a  prouvé  qu'il  est  possible  de  suppléer,  pour  les 
lioftiines  valides,  au  chaînage  des  ateliers  industriels. 

«  Elle  a  offert  à  Tadministration,  les  moyens  de  dkeemer  te 
Biauvais  vouloir,  de  la  vraie  infortune;  de  réprimer  avec  sagesse . 
une  misère  parasite  qui,  dans  des  temps  de  calamité,  vient 
détourner  à  son  profit  les  bienfaits  destinés  au  malheur  seuL 

«  Enfin ,  elle  a  prouvé  qu'une  telle  opération  peut  s^c* 
tomplir,  sans  que  les  travaux  créés  pour  la  circonstance^ 
portent  ni  préjudice,  ni  entrave  à  la  marche  naturelle  de  Tin- 
dustrie  erdu  commerce.  »  (i) 

AUTICSLiE  YI. 

I 

J}£S  ateliers  de  charité^dans  leur  rt^port  wec  les  secours  pubUcs, 

Pour  bien  apprécier  le  mérite  et  les  inconvéniens  des  ate- 
liers de  charité,  deux  choses  sont  à  considérer  :  la  nature  des 
travaux  et  les  circonstances  dans  lesquelles  on  y  recourt. 

Les  travaux  publics  offrent,  au  premier  coup-d'œil,  de  nom- 
breux avantages,  pour  un  système  de  secours  qui  ^  pour  but 
de  fournir  de  ^occupation  aux  indigens.  Les  opérations  qu^ils 
demandent  sont  très  simples,  du  moins  pour  la  plus  grande 
partie.  Le  bras  de  rhoimme  n'y  est  presque  employé  que 
comme  un  moteur;  la  pelle,  le  marteau,  la  brouette,  sont  les 
seuls  instrumens  qu'ils  exigent;  on  iPà  pas  besoin  d'appren- 
tissage pour  jemuer  la  terre,  casser  les  cailloux  et  transpor- 
ter des  fardeaux. 

De  plus,  il  est  toujours  possible  d'ouvrir  des  ateliers  de  ce 
genre,  avec  une  destination  utile,  et  l'on  n^a  point  à  craindre, 
en  les  ouvrant,  de  xîréer  une  concurrence  fâcheuse  pour  l'in- 
dustrie existante. 

(1)  Toyez  Tintéressant  Rapport  présenté  le  10  mars  183S,  à  la  commission 
ie  prévoyance  et  de  trapùil,  de  Ljron,  par  M.  Mo&tmaitin ,  I\ni  de  ses  mem^ 
IrsB»  imptmaè  k  Lyon ,  em  1898. 

Nos»  lui  iTOBs  emprunté,  |>reityw  le>Hwik«ieitt»  pèttskuig  yiage». 


Mais.ces  opérations. demandent  des  bras  robustes,  et  cette 
condition  sente  en  restreint  Isingulièrement  les  avantages.  Les 
femmes,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  enfans  n'y  sont  guère  « 
propres.  La  plupart  des  indigens  sont  débiles;  ils  ne  sont  point 
accoutumera  affronter  les  intempéries  des  saisons  et  les 
grandes  fatigues.  "^^  '    ^ 

Dans  les  momens  de  détresse,  les  êtres  faibles  ont  ordiùai- 
rement  le  plus  à  souffrir;  les  forts  sont  toujours  les  derniers 
à  rester  sans  emploi. 

<  D'un  autre  côté,  dans  ce  genre  d'occupation,  les  capacités 
acquises  ne  sont  plus  d'aucun  usage.  L'indigent  qui  exerçait 
une  profession  sédentaire^  est  obligé  vde  laisser  ses  outils,  d'a- 
bandonner son  métier;  il  n'acquerra  rien  dans  cette  nouvelle 
carrière,  il  ne  fera  qu'y  passer.  Ces  travaux  ne  peuvent  être 
continués  dans  toutes  les  saisons;  ils  se  trouvent  interrompus 
précisément  pendant  la  saison  où  les  nécessités  de  la  vie  soiit 
plus  pressantes,  et  où  les  autres  ouvrages  perdent  aussi  de 
leur  activité.  On  ne  se  livre  jamais  avec  ardeur  à  des  occupa- 
tions qui  ne  sont  que  temporaires;  la  besogne  est  mal  exécu- 
tée; on  n'y  apporte  aucun  soin;  on  en  fait  le  moins  possiBfêT^ 
Enfin,  une  sorte  d'humiliation  s'attache  à  cette  coopératioit^ 
qui  signale  l'indigent  aux  regards  de  la  foule,  qui  semble 
presque  l'assimiler  au  forçat,  qui  le  met  en  présence  des  cu- 
rieux et  des  oisifs.  ' 

A  ces  inconvéniens  se  joignent  des  dangers  réels  pour  les 
mœurs  des  pauvres,  lorsque  travaillant  en  commun,  ils  peu- 
vent se  transmettre  incessamment  les' mécontentemens  qu'ils 
éprouvent,  les  mauvaises  dispositions  dont  quelques-uns  d'en- 
tre eux  sont  prévenus.  Le  danger  s'aj^rave  à  mesure  que  le 
rassemblement  devient  plus  nombreux,  que  la  surveillance 
devient  plus  difficile.  ^ 

Heureusement,  les  circonstances  dans  lesquelles  il  peut 
être  nécessaire  de  recourir  à  une  semblable  mesure,  doivent 
être  fort  rares,  et  leur  durée  ne  saurait  se  prolonger  long- 
temps^ Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  l'occasion  de  tra- 
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vail  ne  peut  réellement  manqua*  à  Thomme  valide  doué  de . 
bonne  volonté;  il  peut  /seulement  souffrir  de  l'insuflBsance  des 
salaires,  s'il  est  chargé  d'une  fomille  nombreuse.  Il  ne  faut 
pas  se  hàtér  de  l'enlever  aux  professions  ordinaires,  de  le 
détourner  des  voies  naturelles  pour  trouver  de  l'emploi. 

Lorsque,  par  un  concours  de  circonstances  extraordinaires, 
la  consommation  vient  à  se  réduire,  la  circulation  à  s^airéler^ 
les  débouchés  à  se  restreindre,  lorsque  l'administration  pu- 
blique ne  peut  se  flatter  d'obtenir,  de  l'industrie  elle-même, 
un  remède  assez  prompt  à  cette  suspension  dans  les  travaux, 
eHe  doit  dans  doute  à  tout  prix  y  suppléer  par  ses  propres  ef- 
forts. Les  services  publics  lui  en  offrent  les  moyens;  car,  l'état 
et  les  établissemens  publics  sont  de  grands  consommateurs; 
leurs  consommations  sont  d'autant  plus  considérables,  que  la 
civilisation  est  plus  avancée,  et  que  la  société  est  dans  une 
situation  plus  prospère. 

Les  travaux  publics  s'offriront  alors,  au  nombre  des  moyens 
qui  peuvent  servir  à  occuper  les  bras  qui  restent  inactifs; 
mais,  ils  ne  seront  pas  le  seul  emploi  que  l'état  puisse  et  * 
doive  créer.  Des  approvisionnemens  de  tout  genre  peuvent 
être  confectionnés  d'avance,  pour  les  différens  services  admi- 
nistratifs. Ils  offriront  l'avantage  d'occuper  non  plus  seule- 
ment les  gens  robu^stes,  mais  aussi  les  ouvriers  moins  vigou- 
reux. On  ne  sera  plus  réduit  aux  mouvemens  de  terre  et  aux 
transports;  on  pourra  offrir  aux  pauvres,  des  occupations  ana- 
logues aux  professions  qu'ils  exerçaient.  Combien  d'approvi- 
sionnemens  divers  ne  peuvent  pas  être  préparés,  en  effet,  pour 
les  arsenaux  de  terre  et  de  mer^  pour  les  magasins  de  l'état, 
pour  rhabillement  et  le  casernement  des  troupes,  pour  les 
constructions  navales,  pour  rameublement,  le  linge  des  hô- 
pitaux civils  et  inilitairesr  II  ne  Vaj;îrait  que  d'anticiper  suc 
l'époque  à  laquelle  ces  objets  devront  être  consommés.  Leur 
Confectionnement  occuperait  les  ouvriers  qui  travaillent  sur 
le  bois  et  les  métaux,  des  tisserands,  des  cordiers,  etc.;  les 
femmes  et  les  vieillards  y  concourraient  par  la  filature,  la* 


eoutore»  le  tricotage,  etc.  Que'  les  travaux  piiUiQi^  de^tiné^ 
aux  ateliers  de  charité,  soient  eux^mén^es  aussi  variés,  aus^i 
disséminés  qu'il  se  pourra  :  qu'où  se  se  borne  pas  à  ouvrir  et 
a  réparer  des  routes;  qu'on  opère  ici  des  dessèctiacaens;  qm 
Ton  creuse  là  des  canaux;  qu'on  élève  des;  digues  sur  un  poiiili 
qu'on  établisse  des  plantations,  des  irrigation^,  des  clôtures, 
sur  d'autres;  qu'on  prépare  des  approvisionnemens  en  ji^#t 
(en  effets  de  chaussure  et  d'habillemens  pour  les  hôpitaux,  1er 
hospices,  les  maisons  de  secours  qui,  généralement,  en  sont 
beaucoup  trop  dépourvus. 

On  objectera  la  dépense  ;  mais  n'en  coûterait*il  pas  bien 
plus  encore,  quelque  moyen  que  l'on  adopte,  pour  assurer 
Texistence  de  ces  malheureux?  Dans  ce  système,  on  ne  fera 
qu'empruntera  des  années  plus  heureuses;  ou  plutôt  on  ae^ 
célérera  seulement  l'époque  à  laquelle  ces  apfM^ovisionnemoQi 
auraient  toujours  été  réalisés,  et  on  aura  l'avantage  d'ol^twto! 
une  économie  sur  la  main  d'œuvre. 

ARTICLE  VII. 
pe  Vfw^M  4ht  ifUUgem  mue  trtmtue  0gHeoU$^ 

Lorsque  Ton  considère  combien  d'améliorations  invoqiue 
findustrie  agricole;»  en  quelques  pays,  et  notamment  dans 
tïotré  France,  on  est  frappé  de  la  pensée  qu'elles  offriraient 
naturellement  un  vaste  champ  pour  occuper  les  indigens  va-i 
Ildes.  Combien  de  terres  pourraient  être  assainies;  d'assoIe^ 
mens,  introduits;  d'arbres,  plantés;  de  prairies,  arrosées;  dQ 
dôtUreS,  établies;  de  terrains  en  friche,  fertilisés!  En  même 
temps  que  de  précieuses  ressources  seraient  ainsi  offeriei^ 
àul  indigens!  Les  propriétaires,  le  pays  entier  en  recueille- 
raient de  nouvelles  et  abondantes  richesses. 

II  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'administration  publique,  de 
cté&t  directement  et  par  ses  propres  efforts,  des  ateliers  sqnin 
J[)lables;  cette  création  dépend  essentiellement  des  prppri^ 


EMPLOI  Mi  INUaim  AUX  HAYAIIX  AUICOLKS.         H 

tmts;  elle  suppose  en  eux  la  bonne  volonlé,  le»  Imniàres  nér 
cessaires}  elle  suppose  aussi  qu'ils  poissèdent  ou  paissenl  se 
procurer  des  capitaux  suffisans.  Uadministration  peut  cepen^ 
dant  concourir  d'une  manière  indirecte,  mais  efficace,  ob 
éclairant,  encourageant  l'industrie  agricole;  il  lui  appartient 
de  donner  de  bons  exemples.  Pourquoi  n'établirait-elle  paa^ 
sur  les  dîffëreos  points,  des  fermes  modèles,  où  des  essais  sa^ 
raient  exécutés,  où  les  exploitations  seraient  dirigées  d'après 
les  meilleures  pratiques? 

Les  trairaux  de  la  campagne  offrent  une  occasion  naturette 
d'oecuper  les  indigens  robustes,  qui  résident  sur  les  lieuxi 
eeux-là  du  inoins  sont  connus;  on  sait  de  quoi  ils  sont  capa* 
blés  et  quelle  confiance  leur  est  due.  Mais,  quoiqu'il  soitsouii' 
vent,  désirable  de  soulager  les  villes,  du  poids  des  indigens 
valides  qu'elles  renferment^  et  de  transporter  ces  hommes 
inactifs  au  sein  des  campagnes,  il  n'est  pas  facile  d'opéré 
cette  translation,  surtout  quand  il  ne  s'agit  que  de  leur  tro»* 
ver  un  emploi  temporaire.  Les  uns  ont  «une  famille  dont  ils  ne 
peuvent  se  séparer,  ou  qu'ils  ne  peuvent  emmener  avec  eui 
d'autres  sont  dans  l'attente  d'un  emploi  qui  vienne  leur  ren- 
dre, dans  les  villes  mêmes,  leur  activité  accoutumée;  la  pla^  ^^ 
part  n'ont  point  reçu  l'éducation  de  la  chaumière,  ne  sont 
point  exercés  aux  labeurs  champêtres,  accoutumés  à  braver 
Kntempérie  des  saisons,  à  supporter  de  grandes  fatigues.  Ils 
redoutent  de  changer  leurs  habitudes;  ils  sont  ordinairement 
mal  accueillis. 

Parmi  les  indigens  du  village,  on  trouve  rarenîentdes 
hommes  assez  robustes,  pour  être  d'une  grande  utilité  dans 
les  exploitations  rurales.  Si  des  sigets  vigoureux  restent  sans 
emploi,  c'est  presque  toujours  parce  que  ce  sont  des  ivro^ 
gnes,  des  paresseux,  des  mauvais  sujets.  Les  indigens  du  vil- 
lage appartiennent  précisément  à  celte  classe  à  laquelle  r%e, 
les  infirmités  interdisent  les  travaux  pénibles  ;  ils  ne  sont 
guère  capables  que  d'occupations  sédentaires. 

Ënmême  temps  qu'on  étendra,  par  des  améliorations  9tgri-« 


,    » 


coles»  les  ressources  de  travail  oflèrtes  aux  indigeus  valides, 
il  est  donc  d^un  grand  intérêt  de  donner,  dans  les  villages, 
plus  d'extension  aux  travaux  pro)[>res  à  occuper  les  indigens 
débiles.  On  y  peut  réussir  de  plusieurs  mMiières  :  soit  en  per- 
fectionnant l'économie  domestique,  en  y  portant  des  soins 
trop  négligés  souvent  à  la  campagne;  soit  en  faisant  subir 
des  élaboratioBS  préliminaires,  aux  divers  produits  du  sol; 
soit  en  confectionnant  sur  les  lieux  mêmes,  des  objets  utiles 
à  la  consommation  locale,  et  qu'on  se  contentait  de  tirer  du 
dehors.  L'éducation  des  vers  à  soie,  le  moulinage  des  soies,  la 
fabrication  du  sucre  indigène,  etc.,  promettent  de  l'emploi 
aux  femmes,  aux  vieillards,  aux  enfans,  aux  infirmes.  Les 
vieillards  et  les  infirmes  rendront  d'utiles  services  en  leur 
confiant  des  fonctions  de  surveillance.  (1) 

Le  grand  art  de  la  bienfaisance ,  en  matière  de  travail , 
conriste,  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  à  découvrir  et  à 
réaliser  des  occupations  pour  ces  organisations  fajbles  eî^ 
imparfaites  qui,  par  mille  nuances,  séparent  l'état  de  validité 
complète  d'une  absolue^incapâcité^ 
I  \  L'administration  publique  en  France  n'avait  point  méconnu 
les  ressources. qu'offriraient  les  travaux  agricoles  pour  occu- 
per utilement  les  pauvres.  Npus  lisons,  dans  la  déclaration 
royale  du  23  juillet  1700 ,  un  article  qui  a  pour  objet  d'en- 
courager ceux  qui  auront  abdiqué  une  vie  fainéante,  à  s'em- 
ployer dans  les  campagne^,  à  y  prendre  des  établissemens  per- 
manens.  On  leur  promet,  pendant  cinq  ans,  l'exemption  des 
tailles,  pour  la  culture  d'héritages  produisant  jusqu'à  ZÙ  livres 
Ae  revenu;  on  accordait,  sur  les  récoltes,  un  privilège  aux 
laboureurs  qui  leur  auraient  avancé  les  semailles.  Ces  me- 
sures épient  sages ,  mais  insuffisantes. 


(1)  Ce  sujet  a  été  traité  par  M.  le  vicomte  Alban  de  Villeneuve  Bargemont, 
idans  son  Economie  politique  chrétienne  (Livre  7,  chap.  1,  2»  3  et  4) ,  d'une 
manière  judicieuse,  avec  les  développemens  qu'il  comporte  et  avec  les  vues 
d'un  administrateur  éclairé. 


u 
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ARTICLE  Vm. 
Dtf  la  disitièuUon  des  terres  aux  indigens, 

La.sooiilé  ttttteuée  à  Loadrte,  en  1818,  poar  Fancoura- 
gement  de  Tindiistrie  et  pour  la  rédaciion  «de  la  taxe  des 
panvres,  peoia  que  le  plus  ulUe  secours  que  ron  pftt  procurer 
aux  indigçiiis,  sous  la  forme  de  travail  en  Angleterre,  con- 
sisterait à  distribuer,  par  petites  portions ,  des  terrains  aux 
funilles  pauvres.  Parla,  disait-^lçy  oa  donnera  de  l'ouvrage 
àces  fiùniUeSf  sans  Tei^ver  à  celles  qui  en  sont  déjà  pourvues*^ 
Elle  appela  le  concours  des  ainis  de  TbimiaBité,  l'attentloa 
dupubUçentier,  sur  les  questionis  suivantes:  .'  . 

1*  Si  Ton  offi*ait  ainsi  un  petit  champ,  avec  les  moyens  d'y 
oonsuruiraune  cabane,  à  des  indigens  privés  d'occupation , 
aous  la  condition  d'une  foible  redevaince,  leur  industrie  se*- 
rail^elle  stimulée,  et  cesseraient-Us,  dès*lors,  d'être  à  la  charge 

de  leurs  familles  Te8pectixe&? 

S^  Une  famille,  char^^ée  de«ix  enfàns  en  bas  &ge  et  plus*, 
pourrait^Ue subsister  ^ar  un  chaipp  ainsi  concédé,  de  ré<^' 
tendue  d'un  acre  ,et  demi  à  deux  acres-,  en.  y  joignant  une 
vache?  ^ 

%^  Quelle  influence  aiifait:  une  sËmblahlç  libéralité  sur  les 
UMeurs^et  le  bien-^tre  4es  pauvres? 
:.&^  Dan&'le.cas  ouce plan;8erait adqrté^  quelsera&lesieii^ 
lenr.ttoyeuid'ôKéctttion?;  a. 

5^  Quelsi  afiilre$  moyens  y  r  auraitril,  poue  dqnner  du  travail 
aux  pauvnejs  iudustrièux  et  désœuvcéi,  sans  F^terer  à  ceM . 
qui  sont  occupés  ? 

.UnrgrMd  nombre  de  pQrapuiieft:dfeftiÉgfciAi^,'desrma^ 
du  parlemeiiit,  des  propriétaires,  nirwf  .^èippt^ssèrent  de  ré*' 
pan^ke  à  oe^.q^esiUc^i  t^;SQiproi»onqèstem  pour  une  solution; 
4btuatiY#(  aur«les.  âeui^jpvlemièfes^JOitaralxte'.silir  la  tràbrh 
aîèiue»  UsiipplM^ireAt,ap:«!Viue%d44a'SO^ 

IV.  3 


de  les  appliquer,  de  les  modifier  ou  de  les  étendre.  La  société 
alors  s'adressa  au  parlemoot,  et,  forte  de  témoignages  aussi 
imposans,  elle  sollicita  un  bill  qui  fut,  en  effet,  passé  l'année 
même.  Il  accorda  aux;^<iaiiQi&tr$i;e9ir8i  des  paroisses,  en  An- 
gleterre ,  la  faculté  de  faire  cultiver  par  des  pauvres ,  ou  de 
leur  affermei'  dqs  CaTâiin»'  coflUûuDaux ,  ^oovyo;  qiirfi  n'y  .eût 
pas  d'opposition  làb  la  psttt  .des  h^itans.  Il  autorite,  mèmn^ 
les  paroisseB  à  açfa^er  ««  à  louer  des  terrains  fioiir  om^ 
destination,  dans  le  cas  oà  elles  en  selraiieBt.dié«Hiruues% 
mais  jusqu'à  la  limite  de  iSO  acres  seulement. 

Avec  l'appui  de  ce  feill,  la  société  s^a4fire6sa  de  «noiiVeM 
au  publie  ;  elle*  invita  ies  âdministralenrs  «tes  parusses  à 
Kéaliser  les  plans  i|éî  leur  étaient  tracés,  et  les'pâKiqiiUers 
à  en  seconder  l'exécution.  £lie  s^rislail,  toudier,  après  t^ 
d'efforts,  à  l'accomplissement  dq  ses  ^  vœux  $  son  e^olr,  fut 
trompé,  le  bill  n'obtint  aucune  exécution.  L'expérience,  dilH 
OU)  a  prouvé  que  oe  pro>et  était  inexécmablev  et  ^a'iL  n'afaU' 
pas)  d^ailleursj  les  avantages  dont  ses  «tuteurs  s'dtaiëat  llàttiës;* 
Les  terres  qui  restent  incultes  so'iit^  en  général ^  de  mauvifisè 
qualilé  ;  les  frais  de  culttire,  a<x;rus  encore. pât^r/eltrénle  di* 
vision  desexploitatîoDs,  ne  pei^mcttent  pas'd'en  retirer  un  p»H,i 
duit  suffisant  pour*  récompenser  le  travail,  surtout  en  pré^* 
sence  de  grandes  fermes  exploitées  par  des  méthodes  éco^ 
nûmiques^.Ces  ftiveiopB  d'ailleursyne  towbemque sui^  te  rebut 
des  travailleurs:  car  tels  sènt^  «n  effet,  les  iiidigebivaijklea: 
satasjempiQEi.  .Il«st  inicMix^que  ies  traTailienrs'  se  créent  I^r 
propre  situation.  Â  ces  objections  se  joignit  enfiaia^lMcoltë. 
db  réunir  Je&G^>iiau9L  iiébeMitees.'  Tottf  est  à  lltt!lfei^'<dBÛs  les 
cMiflnstaiioesndâ  no&agiwrd  eesaf ^  'lente  aveo  si  peu  dQ  wé* 
sultats.  -    •    »  '    '       '•:» 

Mste,iOecqlie  l'aéivin^^aiiMfabUqtte  n^a  {Mf  t»él0tle»  In 
Anglebetqrr j  de  siiiiptês  funiciillevs  f «ut  effeétoé*  kmts  «uedèip 
Lady  £eniitick^  ea  HM^^  idan^qle'ctané  4e  Liorrïngt6É»f-Iet 
àm  de Bed£ordi,ii>en  IffîO,  dansiejcemiâ (fc^' cf^fâo» j 'élPiÉI' 
donné  reaem|ri€.  il'iMPvit(^«e'4ei^it«tves^)il^ 


aux  iodi^eni»»  étaiept  fpsc0pii)>l^^  4'uQe  Gii|:iure  avantagmiséi 
L'AUemsigne  a  été  plus  heuceuse  ^  pluâîeucs  jg;puveraemeaa 
on  t  pu  affecter  des  terres  au  tmaildesio(Ug  ep^i  par.âe^  cm 
sioQs  à. temps.  L'AIiemague,  il  est  vr^,  reolefme:une  plus 
grande  ét^^ue^de  tecires  disponit)le$«et  conyenabl^spouRcette 
de^tinatioa.  La  Suisse»,  partiçulièreoient;  dans  le,<aiiioft:  Ae  Bftû- 
ne,  offrait  aussi  quelques  exeipples  de  oMcessi^ns  de  eô'getre, 
di^Uesrésultais  0At>été.faY9i^Jj^»  M^is c'est  surtout  dans  te 
États-Unis^ qu'un  semblable. mode  de  seoours.éiaitriiamreUd^ 
ment  indiqué  et  pouvait  fp^lement  s!aeoaaipUr«  Onivoit^  pair 

te  raifort  iai);  en  IfiU  kVéiii  de  New-^Yorki  parles  in&poqr 
teurs  des  indigens,  que  5221  acres  de  terre  épient  ^  dans  oat 
étal  »,afeotés  au  trAyail  des  pauvres.  On  y  a,  fiar  ce  moyen, 
cré^  up  nouveau  système  de  dépôts  de  mendioité^  des  dépôfs 
agricoles;. on:  a  fait  ainsi  disparattre;  .dans  tingt-^liejuif  oomtés; 
la  difféi?6nc^:C4^re  le  pauvre  de  la  viUe  et:  le  pauvre-  de  là 
oappagnei.  Ob,  estime  que  ce  système  procure  une  économie 
de  moitié  an  iqoins  sur  le  montant  des  secoure  (1).  Qaoe 
l'état  de  Massapbussetts,  sur  quarante-trois  maisodEi$  de:  tra^ 
vail,  il  en  est  vingt-six  dont  les  babitans  sont  presque  exclu- 
sivement occupés  à  la  culture. 

La  loi  du  10  juin  1793 ,  en  autorisant  en  France  le  partage 
des  biens  communaux,  et  l'opération  qui  s'en  est  suivie,  pres^ 
que  généralement,  a  élevé  en  un  seuljour.au  rang  de  pnd- 
prfétaires  toutes  les  familles  pauvres  des  campagnes;  nom  * 
die  a  privé  les  communes  des  moyens  de  pouvoir  continuer 
et  renouveler  le  bienfait  d'une  distribution  de  terres,  aux  in- 
digens,  par  de  simples  concessions  temporaires.  Il  reste  epr 
core,  il  est  vrai,  à  leur  disposition  environ  B,52$,Û0Û  bectares 
de  terres  vaines  et  vagues ,  ,ou  de  pâturages  communs  (l): 
mais  les  commuiies  résistent  fortement  à  toute  mesure  qui  e& 


'.■  j    '  i\/  • 


(1)  VoyezIe.Qoipplevrendii,  xapp9rté.]^arM.  Huerae  de  Pommeosé*  Afr 

(2)  Cbaptal.  De  i*  industrie  française  ^  t319*  "> 
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changerait  le  mode  de  Jouissance  ;  il  en  est  qneiqnes'unes 
seulement  qui  concèdent,  pat*  petites  portions,  les  terrains 
communaux ,  par  un  bail  emphytéotique  et  moyennant  un 
foible  cens.  Les  concessions  ne  sont  pas  réservées  spéciale- 
ment aux  indigens;  mais  les  indigens  peuvent  en  profiter, 
lorsqu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  moyens  d'explottâtiem.  (i> 

De  simples  particuliers  propriétaires ,  sur  divers  points  de 
la  France,  ont  l'usage  de  consacrer  quelques  petites  pdrtioits 
de  terrains  à  un  emploi  charitable,  en  appelant  des  familles 
indigentes  à  venir  les  cultiver^  et'en  leur  abandonnant  les  fruits 
pendant  un  certain  temps  ;  ils  donnent  ainsi  à-la^ois  et  le 
travail  et  la  subsistance.  (2) 

Ce  mode  de  secours  réunit,  pour  les  indigens  valides,  tous 
les  genres  d'avantages.  Il  leur  donne  le  goût  et  le  sentiment 
de  la  propriété;  il  stimule  leur  activité;  il  fortifie  letir  santé; 
:il  n'exige  point  d'avances  pour  le  premier  établisi^ement;  il  ilé 
demande  aucune  organisation  administrative,  pour  la  direction 
^t  la  surveillance  ;  il  dissémine  les  indigens,  au  lien  de  les 
accumuler;  ii  est  favorable  à  leur  moralité,  et  leur  donne 


(1)  Nous  n'en  citerons  ici  qu'un  seul  çxcniplej  il  sutlSra»  et  de  Ions,  iJ  est 
cnMainement  le  plus  remarquable:  la  commune  du  val  d'AjoI ,  dans  le  dcpar- 
ttmeBt  de  la  Haute-Saône ,  celle  des  communes  rurales  de  France  dont  le  ter- 
titoSre  est  le  plus  étendu-,  possède  sur  un  plateau  des  Vosges,  descommu- 
liVHX  très  Tasles  et  les  concède  par  petits  lots,  moyennant  des  baux  eaiphy- 
.té^ti^es.  Un  certain  nombre  de  familles  pauvres  ont ,  àTaide  de  oies  cppr 

trals^  mis  en  exploitation  ce  sol  jusqu'alors  ipculte;  dles  ont  construit  de  pe-r 
tites  cabanes  ^  planté  de  petits  vergers  et  y  nourrissent  quelques  troupeaux. 
Des  secours  privés,  inspirés  par  une  charité  éclairée,  les  ont  quelquefois  mu- 
nies des  ressources  qui  leur  manquaient  pour  ces  constructions  et  f)our  les 
autres  avances  nétessaires  à  Texploitation.  Noua  pourrions  raconter  d'intéres^ 
flKfts  détails  sur  qpelques  bienÉiits  semblables ,  û  le  respect  dil  aux  secrets  de 
Tamitié  ne  nous  imposait  le  silence. 

(2)  Nous  nous  bornerons  à  citer  ici  les  exemples  donnés  par  le  véuérable 
AR*bé  de  Marbois ,  dans  sa  terre  de  Noyers  (Oisé)',  par  Pe^timabte  auteur 
du  Traité  des  colonies  agricoles,  M.  Huernê ,  iians  \9.  commune  dePommeose 
^Seine-et-Marne),  et  par  d'autres  encore. 
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des  babitndes  régaKères.  Mais,  à  quels  pauvres  s*appliq«e^ 
l-il  en  réalké?  Y  a-t-il  dans  les  villages  beaucofup  â*indigens 
valides,  capables  de  cultiver  la  terre,  et  qui  ne  trouvent  pas 
à  s'employer  comme  journaliers?  Y  en  a^-il  du  moins  qui 
tombent  ainsi  dans  Tinaclion,  autrement  que  par  leur  propre 
faute  ?  En  offï'ant  gratuitement  des  terres  à  l'indigent  pares^ 
seux,  vous  lui  accordez  un  bienfait  dont  il  ne  saura  pas  pro- 
fiter, si  préalablement  ses  dispositions  ne  sont  pas  changées. 
Ce  mode  de  secours,  quels  qu'en  soient  les  avantages,  ne  peut 
donc  être  employé  qu'avec  mesure  et  discernement.  Il  pourra 
oiiKr  au  prolétaire  valide  et  père  de  famille,  qui  ne  trouve 
réellement  pas  un  nombre  suffisant  de  journées  à  remplib 
en  kmant  son  travail,  une  occapation  suffisante  pour  comblw 
celte  lacime;  il  pourra  enlever  tout  prétexte  au  fainéant,  «( 
lai  créer  un  eneouragemem,  «ne  ressource;  mais  seulement 
s'il  est  combiné  avec  les  moyens  propres  à  triompher  d^nne 
apathie  confirmée,  par  de  Vicieuses  habitudes.  Ce  système 
suppose  deS'^t^és  disponibléâ,  et  'H  n'en-  existe  pas.  dans 
tmites  les  localités.  .  :   •! 

Quelles  so^t,  au  reste,  les  terres  ^sponibtes  pour  lesiadi^ 
gens?  Là  est  un  dément  de  la- question  qui,  peutrèire,  v^a 
pas  été  suffisamment  étiidié.  '^ 

Partout  où-  la  population  abonde ,  ce  ne  sont  pas  les  terires 
fertiles  qui  restent  sans  cult^ire.  Les  terres  vaines  et  ya^^œs 
sont  en  général  od^les  qfui  nepromeitent  qu'un  faifaje  produit/  et 
cfai,  pour.prddtifre,  exigeraient  cependant  dé  grands  labearsi 
L'exploitation  4'un  sol  aussi  ingrat  ne  pourrait  Soutenir  la 
coQc»irnence  Ae  celle  qui  s'établit  sur- un  terrain  plus  product 
tir,  susceptrUe  d'être  cultivé  è  moins  de  frais.  Ces  terre», 
tossen^s^qu^on-  puisse  presque  partout  mettre  àladispost^ 
lion  dies  itldigieb)^  seront  entre  leurs  mains  moins  productives 
encore  qnedan^  oeUes desgena^ aisés,  parce quetesindigeiis 
se  pourront  ^ire^les  avances  nécessaire»  à.leur  amélioritfâôD^ 
ein'auroot^que  de  faibles  moyens  pour  les  exploiter.  Tdleest 
la  difficidté.  qu'on  k  rencoqtréei.cin  AngtolAtTS.  Gonviestnil» 
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âajM  cet  ét3Lt  de  choses^  de  distribuer  œs  terraiftis  au^i  pan^ 
vpes,  à  titr^  de  secours  ?  Au  lieu  de  secotirs, .  n'est-ce  pâd 
)0ur.iiDposer  unespéeuUitfQn  ruineuse,  et  joindre  ^  leurs  vlw* 
tpes  maax,  des  sueurs  inutiles  ? 

'  îll  e^t  cj^iaî»  que  ia  euHure  des  terres  vaines,  vagues  et 
atendounées,.  m  peut  créer  pour  tous  les  indigens^oie  res-* 
sQui^e  auffisasite;^  eftifue,  souste.rii|>portéGonontique,'  pu  m 
peut  en  âttensilrejdes  résultats  sf^sfaisans.  De  làtomécooipte 
Aet^eux  qui  ontespéré  trouver^  dans  la  distnibntiQj^des  terres 
aux  in^lgens,  Jatsoupce  d'une  abondante  assistance  i  Sii  donc 
Ton  entend  qiie,  par  le  foitaei{l  de  cette  diatriiMiitioq,  lea  iti-t 
digeas  seront  arrachés  à  la  misère ,  •  on  est  dans,  rwnew}  U 
fottdim  leur  cqntJMier  enooired^âtutrestsecours;  Jllaudm  «éme 
leurfournin,  ou  du  moins  teur  prétep,  en  e9mfmf^ïUf,iM%9^ 
menées,  les  engrais,.  les^instmmeiKi  d'explottatiqui  ,  .  .  > 
Mais,  il  est  un  autre  poipt.de  vue  sous  leqtt^ljoeiltequei^ 
tioo  doit  être  eifiirisagéâ,  un  tpûiAtde.  vite  plus*  esimilîel  H  pins 
itia^é.  C'est  (Iduiqùi  ^t  relatif  à  ta  iporaUtéfenfenuée  dans 
le  travail,  et  qui  est  à  nos  yeux  le  véritable  but  de  UVitaobi* 
elaM;is«^IfindigenC<jUe  la  soeiéié,idMs  tous  les  c^s^  eut dâ  faire 
subsister,!  sera  OAtireteDUidans  m  ^at  d'activité  utile  et  ré- 
glée. Il  produira  peu;  mais  enfin  11  lui  sera  donné  de  pro^ 
duire^  -et  'A  pourra  accepter  avec  plus  de.  dignité,  le»  ^upfilé- 
mmi  qui  lui  sera  accordé  à  titre  de^secours.  Quoique  sou 
iraTail  soit  peu  productif,  il  ne  sera  çtérile, .  ni  pour  la  so- 
ciété, ni  pour  lui-même.  U  versera  sijir  les  ma^ obés,  uue  Ha»* 
lèlle  quantité  de  denrées  et  de  matières  premières  ;  il  pro- 
curera une  petite  rétribution  i  riadigent.  Lesol qui tt'est  pas 
assez  fécond  pour  arembours^f  les  avances  etlesfpais^^d'ex-r 
plaitatioB,  à  un  propriétaire  qui  ne  cultive  pas  de  «es  ^opves 
mains,  rend  cependant  au  cuUiyateur.quî  l'e^Mle  htinaiéaiei 
de  quoi  (rédlun^rer  une  partie  de  se»  tcavlaii  peraonqel;  il  ne 
lui  ^e'^as  sa  journée,  maîfrilkdeapaielHie  parlio»;  l'in^ 
âigeiit^A'y  lirouvirpas^deiqiieivîvnefrtâdsîiltocptiiioins^^ 
sttrMile.nEiâ  bieiffMbMiee  f^ur^^ppomera  ^leisiiiplôd^  des's&« 
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cours  lui  seront  toujours  nécessaires;  mais  en  moindre  ipian-^ 
tilé.  Le  secours  sera  le  supplément  destiné  à  compenser  ce 
qui  manque  à  la  féi^tlIUé  du  sol  eiLpIoité  par  lai. 

Cette  combirfaisofi  est  la  seule  peut-être  qui  offre  le  moyen 
de  mettre  en  valeur  les  terres  qui,  dans  nos  contrées,  restent 
incultes,  eh  raison  de  leur  stérilité,  leur  exploitation  n'offrant 
point  à  l'industrie  agricole  Une  spéculation  proStable.  La  Me»* 
faisance  peut'  les ,  féconder ,  non<^seuIement  sans  aggraver 
ses  sacrUlteés,  mais  en  les  diminuant.  Il  lui  sufti  de  ne  point 
ebercber  une  spéculation,  là  où  elle  doit  verser  un  secours^ 

Ce  ne  sbnt  donc  point  les  t&*res  incultes  qui  manqueraienl 
aux  indigens  ;  ce  sont  les  indigens  valides  qui  manqueraienc 
pititOté^  terres  pour  les  mettre  en  culture.  Les  valides  por- 
tës"  ^  rôle  déÀ  îtidigens  sotit  ttt  général,  non  des  individiis 
sansempfèi,  mais  des  genâ  ehargé^  def^mllfe,  et  qui,  bien 
qu'occupés,  ne  retirent  pas  de  -  leur  travail  tin  produit  suffi- 
sâfft  portiu  nébrrir  toute  iete  famille.  SI  vous  les  appelez  ù 
quitter  iefir  métier,-,  àchaiïgfer  seulement  d'oocupaiîon,  pour 
adopter  tin  travail  momfs  Tuferatlf  encore ,  vous  aggravereii 
leur  détresse}  lolvdé  la  soulager. 

•^nf  Autre  obstkdé  naîtra:  de  la  résistunee  diss^eonittunes; 
Les'Wibftatiy'aëddatéfméë  à  user  de  leires  faînes  et  va««eS' 
pour  y  faire  pâturer  leurs  bestiaux,  ne  veuFenf,  à  aucun  p!»î«v 
renoAcer'ft  émette  joiAssanoe,^  qirèfqne  faible  qu'en  soit  la  va- 
16ur/Geit«f'f<sistàiice  po^krptts^aflyMfr,  eependantv  si  l'on  se 
borne  à  détacher,  des  communaux  kicMces,  quelques  lots  par-^ 
tiels^  si  ces  concessions  sont  temporaires,  et  qu'ainsi  la  com- 
mune reste  encore  proprksistice?  •^;enfin,  la  concession  est 
faite  à  des  pauvres,  et  consacrée  de  la  sorte,  par  la  desti- 
nation qp^eile  aura  reçue .  -  > 

Mais,  nous  le  répétons ,  c'est  surtout  aux  riches  proprié- 
taires qu'il  appartient  de  donner  il'exemple  et  d'espérer  le 
anccës.  Il  en  est  peu  qui  lie  puîrisent  consacrer  quelques 
parères  i  <:fe  bienfaisant  èlnfAoii  et  tes  aCRac^ations,  faites 
avec  âttê^riiem^t)  stfllndeiK  ëott^ent  pour  occuper  le  petit 


nombre  d'indigens  valides  que  reAferment  les  commîmes  rur 
raies. 

Les  lots  de  terre  ainsi  distribués  peuvent  être  concédés  ou 
pour  un  nombre  d'années  déterminé,  ou  à  vie  ;  mais  elles 
doivent  être  concédées  au  moins  pour  quelques  années^  afin 
que  le  cultivatenr  ait  le  temps  de  recueillir  le  fruit  de  ^es 
labeurs;  elles  doivent  Tétre  toujours  à  condition  qu'il  exf^oi* 
iera  par  lui-même  et  aidé  de  sa  famille.  Souvent  il  faudra 
concourir  à  lui  procurer  des  moyens  d'exploUaiiop,  sauf  à 
lui  imposer  une  redevance  annuelle  ponr  rembourser  cetle 
avanqe.  La  concession  devra  être  retirée  si  la  culture  est 
négligée. 

On  objecte  au  système  de  distributions  de  terre  aux  in^- 
gens  9  que  ces  malheureux  ne  savent  souvent  ni  les  faire  va-r 
loir,  ni  même  les  conserver  long-temps,  et  qu'ils  retombent 
.  bientôt  dans  leur  premier  état  de  prolétaires. 

On  répond  qu'on  peut  céder  ces  parcelles  aux  indigent  squs 
la  condition  d'une  faible  redevance  annuelle;  et  raçhetablei 
avec  défense  d'aliéner  ;  qu'avec  des  soins  et  des  directiops 
convenables,  on  peut  conduire  les  pauvres  à  apprécieri  à  gour. 
ter  la  condition  du  propriétaire,  et  surtout  qu'il  faut,  en  leur 
concédant  les  terrains,  leur  procurer  aussi  une  bonne  édu-t 
cation  d'industrie  agricole. 

Ces  considérations  vont  nous  conduire  aux  colonies  Skgri-, 
cotes  qui  appellent  maintenant  nos  études;  plusieurs  d'entré 
elles  viendront  s'y  appliquer. 

.  j  .  -.        .     ■• 

AEXIGLE  IX.         . 

'  ■    ■'  .    '  ■  '     i 

Conclusions  à  tirer  des  recherches  sur  Us  étabUssewiei^  de  trapiiiipour  les- 

îndigens. 

J^es  difiicultés  de  çesiyet,  si  graves  déjà  dans  la  théorie., 
^  montreront  plus  graves  encore  peut-être  et  plus  nom- 
breu^esi;dan&la,prdtique<  EUes  n0iUse;H>liquentlesQtûectioii5 
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si  facUcamettC  acci»nnlëes  con^e  tous  les  établissenténs  dé 
travail^  eoTisagëS:  comme  élémens  <hi  système  dés  secouurs 
publics.  Ce  qui  est  un  obstacle  à  l'homme  qui  agit,  devient 
«ne  objection  poo^  celui  ^ui  t*aiscftitte. 

Mais  ces  ëtabUsbemens  n'en  sont  pas  moins  nécessai)*e^'; 
3s  sont  possibles  ^^tls  peuvent  être  perfeclionbëë.  Ainsi,  liiin 
d'être  décom^gés  par  la  présenee  de  i^s  obstacles,  les  amfe  de 
rhuHAnité  édvent  redoijibtar  d'éffoits  poiir  aocomi^lii^  M 
([RUide  oeuvre.  •  ••  ..  i.i  .m» 

Les  adversaires  des  établissemens  dé  travail  n'èWt  prduVë 
qu'uneseole  chose  :  c'est  qu'il  faut,  en  effet,  des  efforts peîi- 
ordinaires  et  une  haute  habileté,  pour  créer  et  diriger  ce» 
étahlisseniens,  .de  manière  à  en  assui^er  le  suck^s.  Hs  ont 
4»  moins  signalé  lesécueils;  si  c-est  à  tort  qùMls  nous,  olit 
détourné  d'agir^  ils  nous  ont  enseigné  à  mieux  faire.  ' 

Ce  n'est  pas  trop,  pours^eindre  à  de*  tels  résultats,  deftoutêd 
les  lumières  et  de  toute  la  puissance  de  l-admîtiistratlon  pu- 
blique. Ce  n'est  pas  même  assez;  elle  a  besoin  de  s'attreir  avtwi 
I!mdustri6  privée,  comme  avec  la  charité  individuelle.  -'  ' 
La  mission  ordinaire  de  la  bienf aisance  publique,  éil  dkêl^ 
chant  à  procurer  du  travail  aux  indigens,  consiste  bien  viCÀm 
à  emplojfor  Jes  indigens  réelleàient  et  ehcièrenneinft  validés , 
comme  on  le  suppose  commwiémeiltî.  qu^à  trouver  le'Ynoyeii 
^[utiliser  les  forcées  imparfaites  que*  oon6erveniencoii^ies^i<H 
digens  pla<?és  entre  l!absolue  ihcafiaeilié  d'ugir^^  la^  vlatidllé 
complète;  et c'e^t précisément  ce  second- botiqq'ônàiusqitfà 

ce  jour  trop  généralenient  négligé.   •  ^    î 

Ia  nécessité  de.proc^rei:.un0j9ia4&«<^ao^dérable  rie  travail 
aux  indigens  réellement  valides ,  ne  se.prQ^mtjquedaiis^dté 
circonstances  extraordinaires,  dans  les  grandes  crises  poli- 
tiques, commerciales  ou  industrielles,  et  seulement  alors 
d'une  manière  temporaire.  Des  travaux  publics  sagement  or- 
ganisés sont  alors  une  ressource  nécessaire  et  profitable. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  comme  on  le  suppose,  de  procu* 
^r  du  travail  à  l'indigent  ;  il  s'agit  souvent  de  lui  donner 


J'éducfiUon  du  travail»  àtoiaàge;  p'eftt-À*-dire  de  lut  en  iii^ 
^rer  le  goùt|  de  I)|û  ^  faire  acqtiéirir  tocapacicé  et  cootracter 
|'b^t)^ude,  .  .  % 

Il  ne  s'agit  pas  seuleiufiitti  comm^  on  l&suppoae^'d^Ceiiiâm 
i^i  }))it  écoftOWQue,  en  fournissant  à  Vîndigem:  un  mofem  de 
jipbsi^te)*  par  )e  produit  de  son  trairail ,  et  réduisanf  diamant 
jfis,  j^fHpmes  dépensées  ^n  ^eec^irs  :  U  s!agi^  sùv^mt  d'attefatdiîe 
lijQ  I^pt  moral ,  d'oocupej^  Tindigeal  utilement  |>àur  la  seeiëtë 
et  pour  lui-même.  Il  y  a  peu  à  espérer  comme  spéoukitiM, 
4uprQdiiiit  d'une  telle  iadusUrié;  mais  il  y  a  beaucoup  à 
attendre  de  ses  effets  sur  les  biœnrs  des  pauvres,  alors  ffiéine 
que  la  spéculation  serait' infructueuse.  ^  >  '• 
.  :U  est  mieui;  d'appeler  Tindigcrat  à  un  tf  avail  Hbre;  mais  il 
Qll^  qw^l<lui^oia  indispensable  de  la  soumettre  à  une  occupa'^ 
tîon  forcée.  Jii  est  dQS'Ukaladies.quî  »e  se  guérissent  f»âé  ^6 
Vaide.d^  remèdes  désirés  par  le  malid».':  <  - 
.  M  est: mieux  d'obtenir  que  nndigènt;ianlttTetin<«m^toi'ni^ 
(ui^l  4aBs  tes  diverses  combinaisons  de.  tiadiistrie  privéi^  -et 
de  l'aidei:,  pour  y  réussir^  du  coneours*  des  fiaitiqulierS)  que 
à§  i^^per  de$  entreprises  au  eomple  dèstétabUssetn^s  pu- 

,  ^U  convÂenA'd'efrin  a«ix.ii»ilgeiis  lestraiaux  lesipw^^i^^iés'v 
^  que  phaciffî  soit  employé  swrant  ses  eéKi^uâiie^s;'  ii^aïs 
i4s^oei,dment  jamais  trouver  dans  les  tr^^auic  que  îaDtèïiffit^ 
lana^Jtevjr  procure,  autant  d'avantages  que  4an^eéttK  quù} 
OUKfrier  indépendant  se  procuré  par  kii^ntéâie. 

Telles  sont,  si  nous  ne  nous  lrOlripons,^les  principales  vé- 
Hté&doat  la  oafiTl($ti;da  résulte  des  rëeherôheà  qui  ont  (ait 


IMijetdeoqctiapitf^.  * 

.1* 

*                  * 

"... 

*  <» 

• 

' 

t»         •''' 

.»  '. 

,    '      •''       ^          î             .                 ,               '• 

\ 

«  • 

'     1 

1 

f            ^ 

•  ♦•  • 

.    / 

1            '■  ' 

1 

t 

• 

.    ■'     '    .                :.. 

,  \  ■  ^ 

• 

•  1         1»       ' 

-.  i 

^ 

> 

-  .'^.     :         ,              •  :•       '  '  «M 

■  < 

»   -  : 

.•  •:.-  - 

i\j  '« 

:      V     •*? 

\i 

.._                                   -.                                       *.-•-             « 

«    ^ 

'.  '. 

1«    • 

•k*-  ! 

LBfi  IUBIQSRJS  ||]VVl^AQiif^  .<SqH|QS  CpI^^S.  ki 


'  { 


I    » 


CHAPITRE  V. 


'Be  la  ookmisatkbn  4es  fikiâîgttiiS'.' 


«  •*, 


t  f 


.  »    ' 


•,«      ■^— '    •      I •  •  .  ....    -  |, 

•  •        •     ♦  '       .  I  •  * 

t  ♦ 

•  ■  ••  -  {  ,       '     . 

f    .      î 


Ici  se  présente  aux  amis  de  rhumanit^  un  sujet  nouveau!) 

\  d'un  .graDfl.}f?f4r4f  l'.fij  d^à  fort  pp^itroyer^^t  PQfjr  i'içliKÏier 
gveç  fruit,  i}  fiîi}t4étfiTOjflyei?,ayai^t  tojit  Tél^^  (ie  Ja^^i^uei^fiof}^, 
ptpour  pel^,  Uiçopwnt  dp  ^a  resirein^re.  .,..       .,,   ..    .^  ^  , 

Il  y  a,  eA  eJT^^d^jx  qu^^^ip^s  q^'il.mpprfp  d«i;P/ç.j?/is  9Wf 
fendre:  l'iine  qçnç^içrpe  ^iflfl^pniîfiJI}di^ecteq^eIa|CQ^^ 
tion,  prise  ep  généralg^pa)!^  excericç;:^up  Ja  ^iLu^Uoi^.de{|  classes 
pauvres;  rs^uu^^^ppur  Qlyet  dqcpi^^idarer.jUtjÇQlpwatû^^ 
çomo^ieun  moyen  direct  d'améliorer.la  conditipQ.^^^ij^^^lSWk 
»te».irapspprims^rw.^tr^tfrçfl9il^<8. 

Ue^t  mvvml^o^^^  i^  E^e^^s,p'ç^^^iW^re8,;^| 
Applique  à  tôPtes  ces  Gi^ûl^iMMaoBfe  ;  q^i  :ppu>/U)utftftJl^ 
flairer.  Il  ^,  pfoiur  but  d'examip^  jusfl^'s^  quel  point  les  îot 
digens  sept  propres,^  devenir  des  qolppsi  ;&oit  dfms. leiir  pfo* 
pre  intérêt,  soit  dans  Vintérêt  delu  pQlpi]ûex[U:'i|si^ûfit  appelés 
a  foriaer.  Ce  ppintn'a  pas  encore  até^  peut-éb^Q^  a^sez  apprp*- 
fondi,  efciiMQjyarlesqupsappSi^el^tiyes.^  l^  ççlpflisajfQfl, 
«iieMupîàr^.|i?attepdHe.     ,  ^;    ^    .   j, 

On  voit  des  ép^ys(iii^  pllilaptrpp^  admettre  .en^faiff  quj$ 
d^wmii^iops^  d'ip^îgens  ^  plusse  QpptjipUlee&fan^^^puvé^ 

M 

peuvent  ^^  ep.Fr^pçe,  d€^<M^  à  /cett^  wuy^ll?  -sxlistepçei 
tl  asseoir  tf«m  pi9ii9  dfi  iH>]Api^ai}r  Aur^ppe  tellQ^  j>9is^r  ^ 
mnip$  à^rop,  (»||9)|1  W6  pBpeuière  4wpép;f  m^i»  ^vaptjdfl 
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transplanter  cette  nation  d'indigens,  il  est  bon  de  la  passer 
en  revue. 

En  tête,  se  présentera  d*&bord  une  masse  d'invalides,  qui 
ne  peuvent  être  déplacés  :  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
incurables,  qu'attend  une  in  prochaine^  qui  n'aspirent  plus 
qu'au  repos.  Est-ce  avec  de  tels  élémens,  que  vous  fonderez 
une  colonie?  Les  sépareriez-vous  de  leurs  familles,  de  leurs 
amis,  et  leur  enleveriez-vous  ainsi  les  consolations,  les  ap- 
puis les  plus  naturels  et  les  plus  salutaires  dans  leur  infor- 
tune? Qu'en  ferez-vous  dans  la  nouvelle  patrie  que  vous  leur 
réserrez?  Ne  lui  seront-ils  pas  bien  plus  à  charge  encore, 
.  qu'ils  ne  le  sont  au  pays  que  vous  vouiez  leur  faire  abandon- 
ner?"    "    •   '     ■        .  *  '^       •  .    .    •    K 

A  leur  suite  vient  une  armée  non  moins  nombreuse,  de  &d^ 
mi-invalides,  privés  seulement  d'une  partie  de  leurs  forcés 
ou  de  leurs  facultés,  qui  ne  sont  capables  que  d'un  travsrU 
très  imparfait  ou  incomplet.  Ils  ne  se  séparent  des  premiers 
que  par  dés  nuances.  Leurs  infirmités  né  leur  'perùietteBrt 
guère  de  faire  partie  de  votre  expédition;  ils  n'y  apporteront 
que  des  besoins;  lé  peu  de  travail  dont  Ils  so6t  encore  cap*4 
blés,  n'^st  paé  du  genre  de  celui  que  demande  uiie  colonie; 
ils  ne  trouvent  l'occasion  dé  s'occuper,  qu'autant  qu'ils  soÉt 
diisséminés  dans  une  société  où  ils  peuveiil  être  employés 
comme  auxiliaires  à  qtteitjaes  services  spéciaux;  en  les  dé- 
plaçant,  Vous  leur  éiilèvéirez  le  reste  dtesJ  refesonrcefe  qu'ih 

<  •  »  . 

possètfènt,  sans  trouver  ejn  eux  des  ittstrumieHÀ  profitables.  • 
Toici  dés  indîgens  valides;  quds  sont-4ls?  sont-ce  de  vraie 
indiens?  ils  sont  situés;  îli  ont  tme  profession;  mais  leur  îair 
miltë  est  tix>p  nombreuse,  ^ur  que  leurs  salaires  suffisent  â 
l'entretien  de  tout  le  ménage.  Vous  n'entendes  I>as1e&'8é^ai«ei^ 
dé  leilrs  épouses  et  de  leul^  enfant;  car  alok*s,  voris  enlëte- 
riez  à  éeùx-cî  Tapptti^qitiieiir  «st  néceissaîre;Vous  transplâiii^ 
tëzddnc'fâ  famille  •entièrte.''Trottvère!î-vous,Uftn&  la  coloi^îe; 
pburiepêreet  t>dUI<  la  mdiHi^,  un  état  pM^  luerâycif  queeéliii 
sihqM  fls  ydnt  reaoncevl  ¥àt^\\  avantageux  pour  eax,  >de 


chani^  d'état  ei^à^swpfreudre:  un  métier  noweaa?  £eà:he«> 
soins  de  leiurs  enfan&  seront-ils  moins  étendus  et  moins  pres^^ 
sans?  Leurs  enCanstrpuTeront*ils  des  perspectives  plus  nomr 
breuses  et  plus  favorables  pour  leur  avenir,  plus  de  mpyem 
d'instruction  pour  s'en  rendre  capsdiles?  .i   . 

La  moitié  des  iuii^gens' n'est  atteinte  que  par  une  infortune 
temporaire.  Vi»  gêne  dont  la  durée  est  passagère  peut^lte 
motiver  un  déplàe^ment  déflniUf?.  Demain,  peut-être^  JeaieÂrb 
constances  deviendront  plus  favorables;  fauti-il  qve.le  pèr«L 
de  famiUe.^uitlie  sondomîeile,  i^ompe  toutes  ses  .relations, 
Tende  les  meubles  qui  )|ii  restaiei^ti  renonce  i  toutes  ses  es- 
pérances? 

Propoder«2-V0uala  trgfii^l^tiMa^onà e^teicmle  d'indiyi^us 
qui  ne  sont  portés  sur  le  registre  des  indigens,  que  par^comr 
plaisance  et  par  faveur!  Vos  invitations  ne  seront  apcneiUief 
que  par  Iç  dédain.  jEn  fejrez-vous  une  n^enace?  vpus  nou§ 
aurez  rendu  le  service  de  porter  ces  individus  à  se  jfs^ire  raveir 
du  tableau;  mais  vous  n'aurez  pas  un  seul  colon  à  enrôler 
parmi  eux.  .    '      .  / 

Vous  appelez  du  moins  les  enfans  trouvés,,  les  orphelins, 
Ceux-là,  dites*vous,  n'ont  plus  deiamille,  dedomiotle,  de 
patrie,  de  liens  d'aucun  genre.  D>bord  non»  vous  ^roaqde- 
rons.à  quel  âge  vous  les  prenez.  Au-dessous  de  12  ans?  ce 
ne  seraient  que  des  colons  fort  embarrassans  et  non  d^s  co- 
lons utiles;  on  ne  fonde  pas  des  colonies  avec  des  ^narmots. 
A  des  enfans,  il  faut  d'abord  4^  nourrices^  puis  des  se- 
vreuse^,  p^is  des  salles  d'asile  et  des  écoles;  il  leur  faut  une 
assistance,  une  idirection,  une  surveillance  cojptinu|E;lles,  Or, 
on  le  sait,  le  nombre  des  enfans  au-dessous  de  12  ans,  com- 
pose les  5/6®  des  enfans  trouvés  et  des  orphelins  placés  sous 
Jn  tutelle  de  l'administration  publique.  Ceux  au-dçssus  de  12 
.ans?  Mais,  alors,  sont-ils  donc,  cjDmm^.vous  le  .croyez,  et  s^ns 
li^s  et  .sans,  ressources?  La  preuve  du  contraire^^'est  qua 
cet. âge,  l'administratiçm  jpubliq^e.n'^jst  plus  oblig<ée'àé  faire 
pour  eux  ^iic|in^  dépense..  l\s,  m  spnt.pQint  s)  la  chsu*ge  de  la 


soéiëtë;  Les  une,  etx'éit  le  plus  grand  iidinlMre,:»)iit;aâ<qfités 
piar  IjBS  fftmtltes  qui  les  ayaien  t  soignés  j  «squ'aloi»;  les  autres 
iKMSfentà  se.placer  soit dànsi les  yilks^  soit  surtout  d^nsi les 
«stiopagiiéiB,  eir  louant  leur  travail  eu  ii^etour»  de  leur  appreiv- 
tissage.  Us  figurent  rarèBient  an  nerabre  des  ludigens;.  ils  ne 
tout  à  <3barg6  à  pei^onne^  Blenidt  ils  vonl  se  confondre  dans 
ie^seiti  de  ifôi  SDeiété,  atec  tous  les  travaillevrs  ind^ite^^^Bs* 
^nrqtioi  les  en  sé<{ue8trer?  pourc(uoi  les  prtt^r  del^adopiioa 

qu'ils  ont i^téntte?'  ;    :    .     .i^ 

Après  aroîr  épuisé  ces  catégories  d^iitdigefiir^' (pie  tous  retf^ 
terti-t-îi  pour  former  dfes  colons?  vôtis  pestéi<^t-îl  •  de  vrais 
pauvres? 

•  Vous  nous  montrez  des  tjiaévrés  validés^  privés  de  ^avail; 
mais  cette  inaction  est'^èlte  l'effet  dé  cîi^nsliânCeè  durable^ 
Ëst-èlle  même  Teffet  de  Circonstances  extérieuves?  Sa  causi 
réelle  n'est-elle  pas  la  foute  de  l'indivfdu?  Dans  le  premiiir 
cd^;  t>ôtirquoi  transplanter  le  travailleur,  qui  bientôt  trouve^ 
raît  naturellement  à  s'elnploy ér?  Dans  le  second,  à  quoi  ser*- 
vira  de  transplanter  le  fainéant,  le  mauvais  ouvrier?  Ilifê 
s^agit  pas  de  leur  enlever  leur  patrie  ;  mais  bien  de  les  affran- 
chir- l'un,  de  ses  habitudes  de  paresse;  Tautre,  desonfao»'^ 
pacité.  il  ne  s'agit  pas  de  changer  leur  habitation,  mafil 
bien  leur  caractère  et  leurs  habitudes.  La  transplantation  né 
servira  dé  rien,  si  elle  ne  Sert  â  les  corriger^  ou  aies  rencfré 
habiles.  Que  ferez-vous,  dans  votre  colonie^  d^êtres  abrutis^ 
dégéni^rés?  Quel  remède  y  trottverez-vbus  pour  le  demi* 
idiotisme*?  Comment  y  utiliserez-vous  dés  êtres  qui  ne  ë6tal 
tombés  dans  firidigence,  que  parce  quils  étaient  ttfiproprefe 

à  tout? 

Vous  notas  iàiontrez  enfin  des  mendîans.  Ce  sont  des  sujets 
qu'on  peut  enrôler  éahS  dlfete:  Ont-ils  un  domfcîle,  uriè^ftk^ 
miilei,  iià?f  at^^^^^  N'ônt-lls  pas  rompu  les  lienà  '^u^  léS  iÉÊêf^ 
^ierit  à  là  soci^^  sbît,  Mais  une  pèrtibtt  tféntre  eux  re^ii- 
tre  ^aiiUa  classe  dès  vM^  dès  infirme^,  et  <?ést  la  pltli 

nbmtrèusè.'  tJrié aùiré'iiàYlîé ^e  conïahff a^êfcleSVagabdiiatl, 


etd^a94e  tlQ$  mc^mts  de«  répreçsioo,  beaucoup  ^pFlulôtqu» 
des  secours.  Sans  doute,  vous  pouvez  en  composer  une.ao^ 
cji^té<i9avQii%  4mSe  u»  iiouyc^sbu  pays$  maii»;  voyez  biefi*de 
fuela  élé»e«i8  voup  Taur^z^  «onstiliiée;  songes  que  la  natstë 
d^  ces.  élémeps^vi^;  vous  .'imposef  di»  conditions  toutes  spë** 

cîdles^t.fiort.difllailcif^l   .;.     '   .         \ 

AdoweHCiDS  que  totia  néussissies;  à  enrôler  des  colens  ^^m 
tû]âe&^(^4i¥#l'6'^cla$Aes$iSerar-t-il.bioft  de  les  rassembler 
pour,  em .  f^urm^r  we  ^le  communauté?  Donnerez-vous  an 
pauvre  honnôte,  p^ur  compatriote  dasis  cette  société  noii'^ 
yeUe,  le  rebut  de  la  société  ancienne? 

Le  pauvre  bonuéte  a  droit  non-seulement  à  notre  biea« 
^illanco,  mais  >  encore  à  notre  respect.  Il  n'a  point  «lérifé 
d^étre  arraché  à  ^es  affections  et  confiiié.au  nûlieu  d'êtres  tSÈé^ 
pris^btes.  Le  malhieiir  n'est  pas  «a  dAit  qui  doive  ôtrlspHiri 
par  la  déportation  et  r^lil.  —  i*      • 

Le  pauvre  honnête,  dans  son  domioile<)rdlnaire^  r^contrg 
des  personnes  qui  Mi  portent  intérêt,'  ôhtièqt  dîvters  genres 
de  ftervtecfty  reçoit  de  la  bienâtisaiice  privée  une  assistance 
fui  lui  rond  les  ^âeoufs  publics  moins  néeessaireSi  On  sait  Itf 
cause  de  ses  infortunes;  il;  lui  resttt  le  premier  des  bienSi 
l'estime  d'autrui*    :  i 

]!fousne  prétendons  point  décider^  par  anticipation,  que 
toute  colonisation  Ses. pauvres  aotl  impossible.  Nous  faisons 
seulement  remarquer  qu'avant  de  téans{)Aaiiter  les  pauvres, 
il  est  nécessaire  de  balancer  ce  qd^iU  perdent  dans  :1e  liefi 
qu'ils  vont  quitter,;£e  qu'ils  peuvent  espérer  d'ao<|0érir  dant 
cdui  où  ils  vont  s'étaMir»  Ila'est  pas  moins^néeessaire^  toi«^ 
qu'on  veut  en  faire  im  colons,  d'évataer  lé  mérite  et  l^éted^ 
due  des  services  qu'ils  pourront  renldm  diuis  la  colo^ftioi  Lé 
calouldes' produits  ohMius  dansi'étaUliBsement'nbtiteiiuj  re* 
pose  .cÉlièreflteBt^sur  lés  données  J»el4[tive6  aux  ftir«es'!et'klf 
4apaeilé  dea  individdaquil^eiaimt  appelés  à  )â  former;  Sk  vbtf 
cateuls.SQutidrefifiés  dans  la  éupposhioB'  d'une ^^Oj^Wlttfaito 
Qompcséeda  vtgàurèuK  •perteftdxyde  tabotfreurs'r^ 
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exercés,  tme  aimée  d'indigens  répondra  mal  à  vos  espéran- 
ces. 

'  Ce  n*estpas  tout  encore;  supposons  qu'en  e£Eet  il  fût  posri^ 
Me  de  séquestrer  tout  d'n^  coup^  du  sein  dé  la  société,  la 
masse  entière  deâ  indigais,  pour  liii  assigner  une  antre  pa^ 
trie:  cette  transplantation  serait-elle  êiterapte  de  reproche, 
aui  yeux  de  la  morale?  N'est-îl  pas  dans  les  vues  de  la  flro- 
vidënee,  que  les  pauvres  vivent  à  côté  des  riches  j  soient  dis^ 
séminés,  mêlés  dans  la  population  générale?  Leur  présence 
n'iest-elte  pas  utile  à  ceux  qui  ne  partagent  pas  leur  infor* 
tune?  aux  riches,  pour  éveiller  la  sympathie  due  au  malhenr; 
aux:bommes  de  travail,  pour  ei^citer  Tactivité,'  conseiller  Té- 
eommiel  Ne  serait-ce  pas  dispenser  d'un  devofa*  et  priver 
d'une  noble  jouissance,  ceux  que  la  charité  appelle  à  les  se^ 
dourip^Ames  généreuses,:  vous  nous  comprendrez,  si  nouft 
syoutons  :  Briser  les  rapports  du  riche  et  du  pauvre,  n'est^e 
pas:rompre  des  liens  defamtlle? 

.  Enfin^  ee/Ue  opération  une  fois  consommée,  croit«on  qu'elle 
sera,  définitive?  Ne  se  formera-t*il  pas  une  nouvelle  généra^ 
tionde  pauvres,  par  le  concours  d'une  partie  des  causes,  quf 
d^à,  ont  donné  naissance  à  la  premièm?  Faùâra-4'*ll  donc 
que  la  colonisation  soit  constamment  persévérante,  pour  of^ 
frir  sans  relâche  un. débouché  ilïimité  aux  fugitif^  que  la  mi- 
sère bannira  de  leurs  aaôiennes  demeures?  : 
,  On  le  voit  :  dans  tous:li8S'cas,la  colionisation  ne  peuiViap^ 
pliquer  qu-à  une  très  ftible  portion  d'indigens;  et  ce  ne  sera 
pa&ila:  portion  la.  plu^  estimable.  Là  colonisation  sera  moins 
un  soulagement  Ma  véritable. pauvreté',  qu'un  moyen  de  ré- 
pneaston  penurrto»  vioieusefii  habitudes  qui  eonduisent  à  la  nir 
sère,  w  qui  en  px^ftnnent  .les  apparences,    r  .  .  '  : 

f){jS^  question,  à  résoùdt^e.i^onsiste  à  savoir?  comment  la  oolo^ 
iteatîon,  garni  conçue,  .peul;  dimmuer  les  chargus  qu'lmposeï 
iia  $(^i4t4  JjObUgation  des  secours  publics)  l  comment  avssir 
41â  pfpt  fî^ireespéneraux  ;indigtins  une  existence 'plustoiSé^ 
mble-,^  carees  éeux  fihs^sont,  à  nos  yqux^  insépiàraiilese^iH^m' 
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n*admêtlons  pas  qtfon  puisse  déporter  les  pauvres,  dans  la 
seule  Vue  de  se  débarrasser  de  leur  présence. 


ARTICLE  n. 

De  la  colomsatîon  intérieure.  Colonies  agricoles.  Leur  origine  dans  VEurope 

moderne. 

En  partant  de  là,  il  reste  à  savoir  quelles  ressources,  quels 
avantages  les  divers  systèmes  de  colonisation  peuvent  offrir 
pour  situer  ces  malheureux.  Le  système  de  la  colonisation 
intérieure  nous  donne  pour  eux  la  transplantation  la  plus  fa- 
cile, l'exil  le  moins  éloigné;  il  ne  les  déporte  point  hors  du 
pays-.  II  doit  le  premier  attirer  nos  regards.  Les  colonies 
agricoles  ont,  depuis  quelques  années,  beaucoup  occupé  les 
écrivains  philantropes.  Les  uns,  comme  M.  le  général  Yan 
dcn  Boscb,  M.  dé  Keverberg,  M.  De  Kîrkhoff,  M.Edouard 
Mary,  M.  Ducpétiaux,  nous  ont  fait  connaître  les  exemples. 
D'autres,  comme  MM.  Huerne  de  Pommeuse,  de  Tournon, 
de  Villeneuve,  Deby,  de  Bellaing,  de  Montglave,  de  Raine- 
ville,  /  Naville,  etc.,  ont  recherché  l'application  que  ces 
exemples  pourraient  recevoir,  examiné  les  importantes  ques- 
tions que  ce  sujet  fisiit  surgir,  en  ont  embrassé  la  théorie 
tout  entière.  Leurs  travaux  simplifient  les  nôtres,  et  les  éclai- 
rent. Ils  ne  nous'  laissent  que  le  soin  de  résumer  les  faits,  et 
de  discuter  impartialement  les  opinions  contraires.  Grâces 
à  enx,  le  moment  semble  arrivé  où  l'on  peut  en  adopter  une, 
^  pleine  connaissance  de  cause.  » 

Les  premières  colonies  agricoles,  qui  ont  offert  nn  emploi 
aux  indigens,  n'ont  pas  été  érigées  dans  l'intention  précise 
et, dans  le  but  systématique,  de  créer  une  destinée  meilleure 
aux  pauvres.  Elles  ont  eu  pour  inottf  essentiel  de  mettre  en 
valeur  des  terres  incultes  et  abandonnées;  quelquefois  elles 
ont  été  fondées  par  des  sympathies  religieuses.  Des  pauvres 
y  ont  trouvé  un  asile  et  des  moyetîs  d'amélioration,  en  même 
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temps  que  des  ressources,  pour  Ic^ur  existence,  et  peutrêtpf 
leur  ont-elles  offert  une  destinée  d'autant  plus  prospère,  que 
Tadmission  des  pauvres  était  plutôt  l'accessoire  et  la  suite, 
que  le  terme  direct  et  principal  de  la  création.  Ces  colonies» 
libres  par  leur  condition  fondamentale,  mixtes  par  leurs 
élémens,  ont  souvent  réussi  à  l'aide  même  de  ce  mélange,» 

Les  colonies  agricoles  fondées  par  les  ordres  monastiques 
se  présentent  en  première  ligne.  Dans  l'histoire  de  notre 
moderne  Europe,  on  sait  quels  services  ces  cénobites  rendi- 
rent à  l'agriculture,  dans  les  pretniers  siècles  du  cbristia- 
nîsme^  on  se  rappelle  que  le  défrichement  d'une  partie  des 
contrées  de  TEurope  fut  leur  ouvrage;  ils  réparèrejit  en  Hr 
vers  lieux,  les  ravages  causée  par  les  invasion^  des  barbareu. 

Dans  des  temps  plus  voisins  de  nous,  quelques-uns  de  ces 
ordres,  fidèles  à  l'esprit  de  leur  institution  primitive,  ont  en*^ 
core  dirigé  vers  les  exploitations  agricoles,  le  travail  dont 
leur  règle  fait  un  devoir  à  ses  membres,  l^es  chartreux  e% 
les  trapistes  en  ont  surtout  donné  l'exemple.  Contraints  d# 
quitter  la  France,  à  l'époque  de  la  destruction  de  ces  institu* 
lions,  les  trapistes  transportèrent  leur  industrie  dans  1^ 
Pays-Bas,  en  Angleterre,  en  S^isse;  nous  les  avoiis  vus  revenif 
en  Fcance  j  et  y  rétablir  de  nouveau,  en  1826^  dans  l'ancieniie 
abbaye  de  la  Meilleraie,  les  entreprises  rurales  qu'ils  y  avaient 
formées  dès  le  xii*  siècle.  Une  congrégation  venue  de  la  Bfl^ 
gique,  exploite  depuis  quelques  années  des  fermes  aw»^ 
étendues,  dans  le  département  du  Pas^e-Galais«  On  s'aqcord^ 
généralement  à  reconnaître  que  ces  religieux  ont  non-seule» 
ment  mis  en  valeur  le  sol  sur  lequel  ils  se  sont  placés,  msiii 
offert  le  modèle  de  travaux  bien  conduits  et  bien  exécutés. 
Ils  réunissent,  en  effet,  pour  obtenir  un  tel  succès  les  coodî^ 
lions  les  plus  favorables  ;  le  travail  est  pour  eux  coniuicré 
par  des  motifs  d'un  ordre  supérieur;  ils  vivront  en  c<aii«* 
mun,  sous  une  discipline  austère,  avec  une  extrême  iK)b|i^téf 
avec  upe  rare  économie;  la  plupart  d'entre  eux  sont  dans  la 
force  de  l'âge;  rien  ne  vient  les  distraire;  un  ensemble  |pii> 
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fliU  règne  dans  leurs  opérations.  Les  résultats  auxquels  ils 
parviennent  sont  la  conséquence  de  Tinstitution  même  à  la- 
quelle ils  sont  soumis,  et  ne  pourraient  être  compromis  que 
dans  le  cas  où  cette  institution  viendrait  à  s'altérer. 

Leur  exemple  a  contribué  peut-<étre  à  faire  nattre  les  ea^ 
lonies  agricoles  et  locales,  qui  ont  été  fondées  sur  divers 
points,  par  des  dissidens  de  quelques  sectes  religieuses,  et 
spécialement  celles  des  frères  Moraves  donc  nous  avons  eu 
d^à  occasion  de  nous  occuper.  H  n'a  pas  été  sans  influence 
sur  la  création  des  sodétét  eoopércOhei,  appliquées  à  Tagri* 
culture,  qui  se  sont  formées  en  quelques  comtés  de  l'Angle* 
terre.  On  conçoit  très  bien  comment  un  haut  degré  de  fer- 
veur religieuse,  peut  se  complaire  dans  la  vie  simple  et  pai- 
sible dès  champs,  dans  les  travaux  qui  s'unissent  à  la  con<» 
templation  de  la  nature;  comment  il  prête  au  cultivateur  des 
forces  toutes  nouvelles;  comment,  ouvertes  Isous  de  tels  aus» 
pices,  les  colonies  agricoles  servent  de  refuge  aux  êtres  que 
des  malheurs,  quelquefois  des  regrets,  dégoûtent  du  séjour 
des  villes  et  de  la  vie  du  monde. 

Une  seconde  espèce  de  colonies  agricoles  a  été  fondée  sur 
on  principe  tout  différent  :  ce  sont  les  colonies  militaires,  et 
celles-ci  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  contiennent,  forment 
des  milices  disponibles  pour  les  besoins  de  l'armée^  les  autres 
servent  de  retraites  aux  vétérans.  Parmi  les  premières,  on  a 
cité  les  colonies  militaires  de  la  Suède,  instituées  par  Chaiv 
les  XI,  et  qui  semblent  reproduire  un  reflet  du  régime  des 
Francs,  sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois;  espèces 
de  fiefs'  attribués  par  l'état  à  la  condition  d'un  service  actif 
sous  les  drapeaux,  lorsque  la  défense  du  pays  le  requiert;  en 
a  rappelé  que  ces  colonies  avaient  fourni  des  soldats  à  Char- 
les XII,  et,  dans  les  derniers  temps,  les  travailleurs  qui  ont 
créé  le  grand  canal  de  Gotha.  On  a  cité  les  colonies  de  co* 
saques  formées  par  la  Russie,  et  les  succès  qu'elles^  ont  ob* 
tenus;  celles  que  l'empereur  Alexandre  a  érigées  pour  la 
cavalerie,  entre  les  rives  du  Don  et  du  Bug,  et  qui,  conçues 
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dans  le  même  esprit  que  celles  de  la  Suède,  ont  «u,  comme 
celles-ci,  des  résultats  satisfaisans.  On  n'a  pas  décerné  les 
mêmes  louanges  aux  colonies  militaires  d'infanterie,  que  le 
même  empereur  avait  essa;^é  de  créer  sur  une  si  vaste  échelle: 
elles  ont  causé  à  cet  empire  de  graves  périls;  mais  on  en  a  ac- 
cusé l'exagération  du  système,  le  vice  des  bases  sur  lesquelles 
le  plan  reposait.  Les  colonies  de  vétérans  peuvent  invoquer 
l'autorité  de  Marie-Thérèse,  qui  leà  fonda  en  Autriche;  celle 
de  Napoléon,  qui  les  projeta  dans  les  départemens  réunis  à 
l'empire;  elles  offrent  aux  anciens  soldats  une  retraite  hono- 
rable, utile,  sans  les  exposer  aux  inconvéniens,  des  hôtels 
d'invalides.  .       ,    .  ., 

Une  troisième  espèce  de  colonies  a  été  coQçue  dans  le  des- 
sein dépeupler  des  contrées  qui  restaient  ihcultes,  faute  d'ba- 
bitans.  L'une  des  créations  les  plus  remarquables  de  ce  genre 
est  celle  que  conçut  et  qu'exécuta,  en  Espagne,  sous  le  règne 
et  avec  l'autorité  de  Charles  III,  l'infortuné  Olavidé,  et  qu 
ne  put  le  préserver  des  poursuites  de  l'inquisition.  Les  deux 
colonies  de  la  Sierra  Morena  s'étendent  sur  une  largeur 
de  près  de  10  lieues;  elles  comptent  58  villages  et  plusieurs 
métairies  séparées;  elles  ont  converti  un  vaste  désert  en 
plantations  de  vignes,  mûriers,  oliviers.  En  Prusse,  Frédéric- 
Guillaume  répara  les  ravages  de  la  peste,  qui  avaient  dévascé 
une  province,  en  y  établissant  des  colons  de  la  Suisse,  de  la 
Spuabe,  des  Palatinats.  Erédéric-le-Grand  repeupla  de  même 
les  forêts  de  la  Haute-Silésie,  encouragea  les  seigneurs  de 
cette  province  à  suivre  son  exemple  et  réussit  ainsi  à  former 
plus  de  250  petits  villages.  Il  y  employa,  de  1782  à  1785,' 
près  de  aeuf  millions  d'écus  de  Prusse.  En  Russie,  Cathe- 
rine II  conçut  un  vaste  plan  de  colonisation,  pour  peupler  les 
nombreux  déserts  que  renfermait  son  vaste  empire;  elle  éri- 
gea un  ministère  spécial  pour  en  diriger  l$s  opérations;  elle 
distribua  d'abondans  encouragemens.  Ses  successeurs,  en 
étendant  leurs  domaines,  ont  continué  l'exécution  de  ce  plan. 
Des  terrains  sopt  cédé^  Aux  cojons,  des  avances  leur  sont 
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faites  pour  la  construction  de  leurs  habitations,  Tachât  du 
bétail,  les  instmmens  et  matériaux;  dix  ans  leur  sont  accor* 
dés  pour  rembourser  ces  avances.  On  leur  paie  les  frais  de 
transport  et  de  nourriture,  jusqu'à  c<e  qu'ils  soient  arrivés 
à  leur  destination.  Ainsi  se  sont  formées  les  colonies 
de  *  Saratoff,  sur  les  rives  du  Volga,  celles  du  gouverne- 
ment de  Saint-Pétersbourg,  celles  de  ^a  Grimée,  du  gouver- 
nement de  Kherson,  de  la  Tauride,  celles  du  voisinage  da 
Danube.  Elles  se  composent  essentiellement  d'agricultemrs; 
cependant  elles  comptent  aussi  un  grand  nombre  d'artisans 
de  tout  genre.  Les  colons  ont  presque  tous  été  attirés  de 
contrées  étrangères  à  la  Russie;  la  presque  totalité  appartient 
à  rAllemagne,  à  la  Suisse.  Des  capitaux  considérables  ont 
dû  être  employés  par  l'état,  pour  fonder  ces  établissemens. 
Leur  succès  fut  généralement  complet  partout  où  l'on  ren- 
contra un  sol  fertile  ;  mais  on  a  été  plus  d'une  fois  obligé  de 
transférer  les  colons  sur  d'autres  lieux,  parce  que  le  terri- 
toire sur  lequel  on  les  avait  d'abord  placés,  s'est  trouvé  in- 
grat;  quelquefois  aussi,  il  a  fallu  renoncer  à  la  culture  du  sol, 
se  borner  à  entretenir  des  pâturages. 

Lorsque  les  Mauresf  urent  définitivement  expulsés  de  l'Es- 
pagne, 90  mille  d'entre  eux  offrirent  à  la  France  de  venir 
occuper  et  fertiliser  les  landes  de  la  Gascogne;  la  France  eut 
le  tort  de  refuser  cette  offre  qui  eût  peuplé  une  région  im- 
productive de  colons  industrieux  et  vigoureux.  Plus  tard  di- 
vers projets  décolonisation  ont  été  conçus  pour  cette  même 
contrée.  La  loi  promulguée  le  1"^  juip  1834,  et  les  opérations 
entreprises  par  la  compagnie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été 
rendue,  semblent  promettre  qu'avec  la  création  des  moyens 
de  transport  et  l'écoulement  des  produits,*  une  production 
nouvelle  prendra  naissance  sur  ce  sol  abandonné,  et  que  des 
bras  s'offriront  pour  la  faire  éclore.  (1) 

(I)  Loi  qui  autorise  rexécution  du  Canal  des  Landes.  On  est  satis&it  de 
voir  au  nombre  des  admînistrateun  de  cette  grande  entreprise,  Tauteur  de 
rouyrage  sur  hts  cçlonîes  agricoles  et  leurs  avantages. 
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Lorsque  les  familles  infortunées  que  la  France  avait  trans- 
portées en  Acadie,  abandonnèrent  cette  colonie^  transférée 
à  une  puissance  étrangère,  lé  Poitou  en  recueillit  les  débris, 
et  pendant  quelque  temps,  les  Acadiens  formèrent  à  leur  tour 
dans  cette  province,  une  nouvelle  colonie,  à  laquelle,  avec 
lliospitalité,  étaient  accordés  quelques  encouragem^ns  ou 
dédommagemens;  cependant  3n  peu  de  temps  elle  s*est  ré* 
duite  et  presque  éteinte. 

On  voit  quelquefois  en  France,  des  compagnies  ou  de  riches 
propriétaires,  appeler^  fixer,  réunir  sur  un  territoire,  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  colons,  pour  exécuter 
des  entreprises  de  dessèchement,  de  défrichement  on  de 
landes  améliorations  agricoles. 

On  pourrait  rappeler  encore  les  colonies  formées  par  Fré- 
déric-le-Grand,  dans  la  Hante-Silésie,  dont  une  partie  a  été 
destinée  à  réparer  les  dévastations  de  la  guerre,  et  dont  il  a 
pris  soin  lui-même  de  retracer  l'histoire;  celle  de  Phalr- 
dorf  dans  Taneien  duché  de  Clèves;  celle  que  l'étecteur  de 
Bavière  institua  dans  le  Donabruck,  pour  opérer  le  dessèche-» 
ment  des  marais.  Pie  YI,  en  essayant  vers  la  fin  du  siècle  der- 
Dimr,  de  faire  mettre  en  culture  les  environs  de  Cometo,  se 
proposa  aussi  d^assainir  ce  fertile  territoire,  en  y  rétablissant 
dès  habitations. 

Les  colonies  religieuses,  les  colonies  militaires,  les  colo- 
nies économiques;  ces  trois  premiers  systèmes,  exécutés  en  di- 
vers pays,' à  diverses  époques,  n'étaient  point  encore,  comme 
on  voit,  des  institutions  de  secours  publics  directement  des- 
tinées à  offrir  des  moyens  d'existence  aux  pauvres.  Loin 
d'être  des  hospices  ouverts  pour  recueillir  des  infirmes  ou  des 
vieillards,  ces  colonies  ne  pouvaient  admettre  que  des  homh 
mes  actifs,  valides,  industrieux;  et  c'était  en  partie  à  cette 
condition  qu'elles  devaient  leur  succès  :  composées  de  pau- 
vres5  elles  fussent  bientôt  devenues  leur  tombeau,  et  les 
exemples  n'en  ont  été  que  trop  nombreux. 
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ARTICLE  ÏII. 
Ù$ê  eohnieê  €igHûoUt  tufu¥e&emeni  mstUuéies^  comme  éiabUssemens  de  secouri 

Gdléniés  de  là  Siiisse  et  dé  FAIlemagne; 

I 

L'eleiDt>le  le  plus  remarquable  peut-être  de  la  création 
d'une  colonie  agricole,  comiiie  établissement  de  secours,  est 
eêlai  dont  la  \alleei  de  la  Linth,  en  Suisse,  a  offert  le  specta- 
cteé  il  t  a  environ  20  ans.  Les  inondations  croissantes  de  la 
Limh  menaçaient  le  canton  deOlaris,  d'une  dévastation  to^ 
laie;  Escher,  de  Zurich,  en  contenant  les  torrens  qui  se  pré^ 
cipitaient  du  haut  des  montagnes,  en  dirigeant  les  eaux  sur 
les  lacs  de  Wallenstadt  et  de  Zurich,  en  desséchant  aussi 
la  vaUéBf  fit  eesser  le  péril  et  convertit  des  marécages  éten« 
dus  en  terres  fertiles.  Une  bienfaisance  éclairée  a  fait  servir 
ce  grand  et  bel  ouvrage  au  soulagement  de  cruelles  infortu^ 
nes^  Précisélment,  à  la  même  époque,  le  canton  de  Claris  gé- 
missait sous  le  poids  d'une  révolution  industrielle  qui,  en 
suspendant  l'activité  des  filatures  de  cotoii,  avait  eicposé  des 
milliers  de  familles  à  toutes  les  horreurs  de  la  faim  (1).  La 
société  évangélique  formée  à  l'éloquent  appel  des  frères 
Keer,  conçut  l'heureuse  idée  d'opposer  à-Ia-fois  un  commun 
remède  à  un  double  fléau.  Elle  donna  à  Escher,  pour  travail- 
letirSt  les  ouvriers  restés  sans  emploi.  Les  opérations  se  divi- 
sèrent en  deux  branches  :  les  travaux  extérieurs  occupaient 
les  pauvres  les  plus  valides;  ils  consistaient  dans  les  mouve- 
mens  de  terre,  les  terrassemens,  la  culture;  les  travaux  inté- 

(1)  L'homme  te  plus  robuste  gagnait  à  peiae  30  kreutzers  de  Suisse  par 
leroaine*' 
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rieurs  occupaient  les  femmes  et  les  enfans;  ils  consistaient 
dans  les  soins  domestiques,  la  fabrication  du  linge,  des  véle^ 
mens,  et  dans  les  autres  ouvrages  moins  pénibles.  On  remar- 
qua avec  surprise,  que  des  ouvriers  d'un  âge  mûr,  jusqu  alors 
occupés  à  des  ouvrages  sédentaires,  devinrent  d'assez  bons 
travailleurs,  en  se  livrant  à  des  labeurs  inaccoutumés.  La  so« 
ciélé  évangélique  s'était  assurée  de  85  mille  toises  carrées  de 
terrains,  dont  27  mille  étaient  occupées  par  le  Tit  même  de  Ist 
Linth,  ou  par  des  bans  de  sable.  Dès  la  première  année,  8 
mille  furent  rendues  propres  à  la  culture  et  3  mille  d^à  plei- 
nement cultivées^  on  y  récolta  des  pompes  de  terre,  du  maïs, 
des  légumes;  30  têtes  de  bétail  y  fureiit  nourries.  L*année  sui« 
vante,  13  mille  toises  furent  encore  conquises  sur  le  torrent 
dévastateur;  10  mille,  défrichées;  19  mille  donnèrent  des  pro- 
duits et  la  récolte  des  pommes  de  tertre  rapporta  12  pour  0/0. 
En  U  années,  l'œuvre  fut  achevée,  et  les  familles  désolées  se 
trouvèrent  en  possession  d'un  sol  fécondé  et  d'un  sort  assuré. 
U  fallut  triompher  d'obstacles  innombrables;  l'activité,  la 
persévérance  et  l'habileté  en  triomphèrent.  Escher^  le  héros 
de  cette  belle  conquête,  en  a  .été  aussi  le  digne  historien;  la 
diète  nationale  lui  a  élevé  un  mausolée.  La  reconnaissance 
publique  lui  a  décerné  le  titre  i'Eêcher  de  la  Linth.  Hon* 
neur  à  sa'  mémoire,  et  que  son  nom  occupe  un  digne  rang 
parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de  l'humanité.  (1) 

M.  de  Fellenberg  a  lui-même  contribué  à  peupler  la  colo- 
nie de  la  Linth,  par  des  élèves  sortis  de  son  établissement.  Il 
a  défriché,  à  Maykirch,  l'un  des  penchans  du  Jura,  en  y  éta- 
blissant une  colonie  de  jeunes -adolescens  sous  la  conduite 
d'un  maître  d'école  formé  auprès  de  lui  (8).  M.  de  Yoght,  en 


(1)  Yôyez  Escher,  Rapport  sur  U  dessèchement  de  la  ^vallée  de  la  Linth, 
et  FouTrage  de  M.  de  Fellenberg,  intitulé:  Beleuchtung  einer  çveltgerîchtllchen 
Wrage  an  unserer  Zeit,  Berne,  1830* 

(2)  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  ceUc  intéressante  colonie  a  Tocca- 
sion  des  écoles  rurales. 


/ 
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se  reposant  à  Flottbeck,  sur  les  i)ords  de  TElbe,  de  ses  longs 
et  utiles  travaux,  y  a  créé  une  ferme-modèle  destinée  à  niet* 
tre  en  pratique  les  mélhode^  agricoles  les  plus  psirfaites;  50 
familles  y  sont  jentretenues;  il  a  fait  don  à  ses  colons  d'une 
maison,  d'un  jardin,  d'un  champ;  il  leur  a  fait  un  présent 
plus  précieux  encore,  t)ar  les  instructions,  les  exemples,  les 
encouragemens  dont  ils  lui  sont  redevables.  • 

Non  loin  delà,  àFredericksgabe,  dans  le  Holstein,  un  con- 
cours de  souscripteurs  et  d'actionnaires  fonda,  cfn  1821,  uiie 
colonie  rurale  pour  20  familles  pauvres,  leur  offrit  l^  loge- 
ment, les  moyens  de  se  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  chauffer, 
et  y  consacra  un  capital  de  19  mille  rixdalers.  Le  roi  de  Da- 
nemark, en  la  visitant,  y  vit  régner  Tordre  et  l'activité,  et 
voulut  y  contribuer  luinanême.  Les  colons  fabriquaient  leurs 
vétemens  dans  les  momens  qui  n'étaient  pas  réclamés  par  les 
travaux  des  champs. 

On  a,  dans  le  Hanovre  oriental,  l'usage  d'établir  des  pau- 
vres sur  les  landes  appartenant  à  là  couronne,  et  situées  gé- 
néralement sur  les  côtés  des  routes;  on  leur  donne  à  cultiver 
de  &  à  15  acries.  Ces  terres  sont  stériles  ou  épuisées,  elles 
exigent  plusieurs  années  de  soins^  pour  donnei*  un  produit 
qui  excède  la  consomiQation  du  cultivateur.  Ce  sont  de  véri- 
tables colonies  d'indigens.  On  assure  que,  si  quelques-uns 
d'entre  eux  parviennent,  à  force  de  sueurs  et  d'économies,  à 
en  retirer  leur  subsistance,  d'autres  ne  présentent  au  voya- 
geur que  l'image  de  la  nonchalance  et  de  la  misère.  (1) 

§   2. 
Colonies  agricoles,  en  Hollande. 

Les  colonies  agricoles  de  la  Hollande  ont,  pour  notre  in- 
struction, le  double  mérite  d'avoir  été  instituées  précisément 

(1)  M.  Huerne  de  Pommeuse,  Des  colonies  agricoles,  p.  856. 
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dans  la  vue  d'améliorer  le  sort  des  indigens,  et  d'offrir^  poQr 
«ne  semblable  institution,  le  modèle  le  plus  parfait  qui  soit 
cODiiu  jusqu'à  ce  jour.  Elles  forment  deux  catégories  distinct 
tes  :  les  unes  sont  libres,  les  autres  forcées*  Nées  de  la  même 
penséei  ayant  eu  le  mâme  créateury  elles  se  trouvent  quel** 
qUefois  réunies  sur  les  mêmes  lieuX}  elles  ressortissent  de  la 
même  administration;  elles  se  soutiolinent  mutuellement  sotts 
le  rapport  des  travaux  et  des  produits;  elles  dut  quelques 
analogies;  «ussi  ont^elles  été  plus  d'une  fois  confondues^  Ge^* 
pendant,  elles  reposent  sur  des  principes  difféi^ens;  elles  se 
distinguent  par  leurs  conditions,  leurs  caractères,  leurft  vé* 
sttltats.  Les  colonies  libres  ont  été  érigées  les  premières;  tes 
colonies  forcées  ont  été  établies  plus  tard  et  spécialement 
dans  le  nord  de  la  Hollande. 

L'idée  de  créer  des  colonies  agricoles  intérieures,  se  pré-^ 
senta  à  un  administrateur  qui  réunissait  en  lui  et  la  cotfnais-* 
sance  pratique  du  système  de  la  colonisation  lointaine,  et  le 
goftt  des  améliorations  agronomiques^  A  la  vue  de  terrains 
laissés  incultes  et  susceptibles  d'être  mis  en  valeur,  il  se  de« 
manda  si,  à  moins  de  firais,  et  avec  moins  de  difficultés,  on 
ne  pouvait  pas  appliquer  sur  les  lieux  mêtUes  le  principe  de 
la  colonisation,  et  en  obtenir  encore  d'autres  fruits.  Un  sen^ 
timent  philantropique  vint  féconder  cette  idée.  Elle  fut  par 
Son  auteur  communiquée  au  public  (1),  soumise  au  gouver- 
îlement.  Elle  obtint  les  applandissemens  de  l'un,  la  protec- 
tion de  l'autre.  Une  association  de  bienfaisance  se  forma 
pour  l'exécuter.  Les  vastes  landes  qui  se  déploient  entre  Maës- 
tricht  et  Breda,  offraient  un  théâtre  favorable  pour  cette  opé- 
ration. La  disette  de  1816  et  1817,  la  misère  qui  en  fut  la 
suite,  et  qui  affligea,  à  cette  époque,  une  partie  de  l'Europe, 
fit  rechercher  et  saisir  avec  plus  d'empressement  encore  les 

(1)  Voyez  Toutrage  de  M.  le  général  Van  den  Bosch,  intitulé  :  Th^Ué  sur  U 
possibîUté  déformer  de  la  manière  la  phu  avantageuse  un  établissement  pour 
les  pauvres  dei  t^ji*Basi 
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moyens  de  soulager  l'indigence.  Dans  nn  pays  où  la  bien-^ 
faisance  est  aussi  active  qu'éclairéei  où  elle  est  accontuméé 
à  trouver  dans  l'esprit  d'association,  un  instrument  puissant 
et  général^  où  elle  s'unit  à  l'esprit  de  prévoyance  et  de  caloul^ 
le  plan  conçu  par  M.  le  général  Yàn  den  Bosch  fut  bientôt 
adopté  et  mis  à  ekécutioà.  Une  assemblée  avait  été  comro- 
qoée  à  La  Haye^  dès  ISIS^  Le  règlement  fut  adopté  i  en  peu 
de  temps^  30  mille  souscripteurs  adhérèrent)  70  mille  florim 
ihrent  remis  par  eux«  Dès  septembre  1818^  les  travaux  coo^ 
mencèrenty  ei  le  1*"'  novembre  la  première  ck>Ipnie  fut  en  ao» 
tivité. 

La  société,  qui  fondait  ce  nouvel  ordre  d'établissemenSf 
admettait  dans  son  sein  tous  les  habitans  des  Pays4as(l)$ 
elle  n'exigeait  des  souscripteurs^  qu'une  modeste  contHbu^ 
tion  de  2  iBorins  00  cent.$  mais  elle  leur  imposait  l'obligation 
de  coopérer  à  l'amélioration  des  pauvres  par  tous  les  moyens 
convenables  et  licites.  (2) 


§  8. 


G<m(iiniâtidtt.  €ol<miei  filtre». 

Cette  société  a  vu  son  capital  s'élever  en  peu  d'années  à 
(me  somme  dont  le  revenu  dépasse  300  mille  florins. 
Son  organisation  embrassait  le  royaume  entier;  elle  était 

(1)  Le  royaume  de^  Pays-Bas  comprenait  alors  la  Hollande  et  la  Belgique. 

(2)  «  Le  principal  but  que  la  société  se  propose,  disent  les  statuts,  est  d^a- 
«  méliorer  l*état  des  indigeûs,  principalement  en  leur  pfdcuràiit  de  roccupa- 

•  tien,  la  nourriture  el  Tinsf ruction  nécessidres  pont  tes  arraéhe^  à  Tétaf  de 

•  h^mmtttdsâéfTMtka,  .n<|aelil»s.tr«mM«  sfméhimmA  àmd»»^ 

•  el  propres  à  lea  faire  jouir  des  bienfaits  de  la  civilisation,  à  les  édairar  sur 
«  leurs  devoirs  et  à  leur  inspirer  le  goût  du  travail^  L*assistance  donnée  aux 

•  pauvres  sera  exclusivement  dans  la  récompense  de  leurs  travaux,  et  januds 
«  on  ne  tâchera  d'atteindre  ce  but  par  le  moyen  de  l'aum^iie  »•  Art.  4j  6|  8 
et  10  du  ré^eAABt  dé  k  société. 
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administrée  par  deux  commissions  centrales;  des  commis- 
sions secondaires  correspondaient  avec  elle,  dans  chaque  lo- 
calité. De  cette  manière,  elle  pat  disposer  d'imimenses  res- 
sources, mettre  dans  ses  opérations  un  heureux  ensemble  et 
opérer  sur  une  grande  échelle. 

La  colonie  libre  est  composée  d*un  certain  nombre  de  pe- 
tites fermes  qui  sont  livrées  aux  colons,  et  dont  chacune  se 
compose  d'une  maison  en  brique,  suffisante  pour  une  famille, 
d'une  étable,  de  trois  hectares  de  terre,  de  deux  vaches.  Le 
colon,  chef  de  famille,  reçoit  en  outre  les  meublés,  ustensiles, 
instrumens  aratoires  et  les  vêtemens.  "Mais  il  doit  remboiir* 
ser  la  valeur  des  meubles  et  des  vêtemens  par  une  retenue 
hebdomadaire.  Il  paie  en  outre  à  la  société  un  loyer  annuel 
de  50  florins,  à.  partir  de  l'entier  défrichement. 

Les  frais  de  premier  établissement  ont  été  évalués  à  1600 
florins,  pour  chaque  famille  indigente.  Les  administrations 
des  hospices  et  des  secours  publics,  les  personnes  charita^ 
blés,  sont  admise^  à  contracter  avec  la  société,  pour  assurer 
l'existence  d'une  famille  dans  la  colonie,  en  faisant  les  fonds 
de  cette  dépensé.  La  dépense  annuelle  des  avances  et  frais  de 
culture,  de  la  nourriture,  de  l'entretien  de  la  famille,  est  éva- 
luée, pour  chaque  colon,  chef  de  famille,  à  environ  /i23  flo- 
rins, et  le  produit  de  la  Clôture,  à  environ  573;  de  sorte  qu'il 
doit  rester  au  colon  150  florins  à-peu-près,  tant  pour  payer  son 
loyer  qu'en  bénéfice,  ou  100  florins  de  bénéfice  net  (1).  Les 
colons,  à  leur  arrivée,  ne  sont  point  mis  immédiatement  en 
possession  de  leurs  fermes.  Une  espèce  d'institut  prépara- 
.  toire  les  recueille  au  moment  de  leur  réception,  et  sert  tout 
ensemble  et  à  leur  apprentissage,  et  à  l'épreuve  de  leur  ca- 
pacité. Ils  ne  sont  point  encore  abandonnés  à  eux-mêmes;  on 
les  emploie  pendant  quelque  temps  comme  journaliers,  en 
les  payant  d'abord  à  la  journée,  puis  à  la  tâche,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  prouvé'  qu'ils  sont  en  état  de  diriger  leurs  pe- 


(1)  Le  prix  dès  denrées  en  Hollande  contribuait  à  élever  ce  produit; 
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tites  exploitations.  Aussi  loàg-temps  que  la  culture  de  leur 
cbanip  ne  sufiSt  pas  aux  besoins  des  colons,  la  société  leur 
fournit  et  leur  assure  pour  la  suite  des  vivres  sufBsans,  en  pain 
et  en  pommes  de  terre,  et  déplus  1  florin  et  25  cents,  par  se- 
maine, pour  achats  divers.  (1) 

L'esprit  d'ordre  a  présidé  à  cette  création,  et  en  règle  tous 
les  détails.  Des  écoles  ont  été  ouvertes  au  sein  de  la  colonie  ; 
le  service  divin  y  est  célébré;  une  sage  discipline  y  est  établie; 
les  égards  mutuels  sont  prescrits;  les  chefs  de  famille  sont 
responsables  des  enfans;  tous  sofit  soumis  au  directeur  et  aux 
préposés  ;  la  surveillance  est  organisée;  un  conseil  de  po- 
licfs,  espèce  de  juridiction  paternelle,  applique  les  punitions, 
peut  expulser  le  délinquant  de  la  colonie»  ou  le  renvoyer  dans 
une  colonie  plus  sévère  ;  il  peut  aussi  ^tre  condamné  à  re- 
tourner de  la  condition  ,de  fermier  à  celle  de  simple  journa- 
lier. Les  colons  portent  un  vêtement  uniforme.  Les  travaux 
sont,  en  général ,  distribués  par  tâche  ;  ils  s'exécutent  en 
commun,  sous  une  même  direction;  le  colon  qui  ne  se  trouve 
pas  au  lieu  désigné,  qui  n'a  pas  fourni  sa  tâche  convenable- 
ment et  en  entier  dans  le  temps  marqué,  ou  qui  la  néglige  j 
perd  tout  ou  partie  de  son  salaire.  Des  récompenses  ho- 
norifiques et  graduées  sont  aussi  décernées  aux  colons  qui 
s'en  rendent  dignes  par  leur  bonne  conduite  ;  elles  sont  dis- 
tribuées avec  solennité,  et  peuvent  être  retirées  â  ceux  qui 
cessent  de  les  mériter.  (2) 

Ainsi  constituée ,  la  première  colonie  libre,  ce^le  de  Fpé- 
déricks-Oord  (3) ,  prit  un  rapide  développement.  La  société 
avait  acquis  sur  les  confins  des  provinces  de  Drenthe,  de  Frise 
d'Overyssel,  un  terrain  de  bruyères  et  de  tourbes,  compre- 
nant environ  600  boniers,  au  prix  de  50,000  florins ,  et  150^ 

(1)  EéglemeDt  d'ordre,. etc.;  art.  14. 

(2)  Même  r^lefnent,  art.  3  à  10, 15  et  17.  Un  surveillant  est  établi  pour 
25  fermes,  réunissant  environ  160  individus  de  tout  âge. 

(3)  Ainsi  boinmée  en  souvenir  de  son  zélé  protecteur,  le  prince  Frédéric; 
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bonterft  de  terres  incultes  devinrent  le  théâtre  de  la  première 
exploitation.  La  culture  fut  généralement  exécutée  àla  bêcbei 
]Sn  1819,  on  y  comptait,  sur  un  développement  de  8  lieues  y 
&16  petites  fermes  de  colons, .  partagées  en  5  divisionsi  oe* 
cupées  par  2198  colons  ;  environ  1200  bonier^  de  terre  y 
étaient  mis  en  culture.  Bientôt  après ,  encouragée  par  ces 
succès.  Ut  société  étendit  ses  opérations.  Trois  établissemeus 
i^ouveaux  furenc,  par  ses  soins,  ouverts  a  Yeen<^Huysen,  sur 
une  étendue  de  13S0  hectares.  Ils  renfermaient  ( 

1^  Des  institutions  pour  les  orphelins,  des  enfens  trouvés  fi 
abanaonnés,  contenant  ensemble  2  £07  enfans  i 

^  Des  institutions  pour  des  ménage^  d'ouvriers  %  $82  io^ 
dividtts  \ 
V^  Des  institutions  pour  les  mendians:  803  individus  ; 
b^  De  grandes  fermes  où  étaient  occupées  88  personnel* 
Près  de  là  fat  organisée,  sur  le  modèle  d'Hofwyl,  recale 
rnmle  de  Watezen  attachée  à  une  ferme  modèle  et  expéri** 
mentale. 

Tous  les  colons,  cependant,  ne  répondirent  point  aux  «k* 
pérances  que  la  société  en  avait  conçues,  ne  surent  pas 
profiter  des  ressources  qu'elle  leur  avait  offertes  \  on  eut  i 
lutter  contre  les  habitudes  de  paresse,  contre  les  dispositions 
an  désmrdre,  contre  Tinhabileté,  contre  le  mécontentement 
môme  et  Tingratitude.  Il  se  rencontra  des  êtres  dorades* 
abrutis,  qui  ne  purent  être  ramenés  à  ui^e  vie  utile,  par  les 
«alutaires  infli^enoes  du  régime  sous  lequel  ils  étaient  placés, 
il  fallut  leur  retirer  une  indépendance  dont  ils  ne  savaient  pai 
oser,  et  les  soumettre  au  travail  forcé. 

Ck>lonie8  forcées. 

C'est  ainsi  qu'où  se  trouva  conduit  à  instituer  le  second 
ordre  de  colonies.  Il  fut  établi  à  Ommerchans,  en  1821.  On 


y  ràmit  tas  mandian»  qui  peuplaient  les  dépôts  de  mmdicité 
formés  sous  le  gouvernement  impérial;  près  de  1000  nien* 
dians  y  furent  ainsi  réunis  à  une  centaine  de  colons  retenus 
par  mesure  de  punition,  (i) 

La  colonie  forcée  a  été  placée  sous  un  autre  régime.  Le  tra- 
?ail  y  est  obligé  ;  les  eolons  ne  sont  admis  qu'au  titré  dà  simp» 
pies  journaliers}  ils  travaillent  en  commun  et  à  la  tàchoi 
tous  la  direction  de  {^reposés,  choisis  en  général  parmi  d!aiip 
eieos  militaires.  La  discipline,  la  tenue,  sont  réglées  d'après 
le  système  militaire.  Une  caserne  est  située  auprès  de  Téta* 
blissement.  Les  mendians  sont  logés  dans  des  salles  eom- 
mmies,  et  couchés  dans  des  hamacs  suspendus  qu'on  enlève 
pendant  le  jour. 

Les  mendians  des  deux  seies  sont  constamment  séparés. 
Ils  sont,  pour  le  travail,  divisés  en  trois  classes,  suivant  leurs 
forces  et  leur  aptitude;  les  hommes  sont  employés  à  la  cul'- 
tore  ;  les  femmes  et  les  enfans  s'occupent  aux  champs  des 
opérations  les  moins  fatigantes ,  ou  dans  l'intérieur  aux  oo» 
vrages  domestiques,  à  la  fiabrication  des  étoffes  et  des  yé* 
temens. 

Le  mendiant  appelé  à  devenir  colon,  est  soumis  d^abord^ 
pendant  quinze  jours,  à  une  épreuve  qui  est  en  même  temps 
une  sorte  d'apprentissage;  pendant  ce  temps,  il  est  nourri 
gratuitement  ;  ensuite  un  compte  lui  est  ouvert  pour  Ile  pro* 
duit  de  son  travail;  il  a  son  livret  qui  présente^  chaque  se- 
maine, le  relevé  comparatif,  indiquant  d'une  part  la  somme 
qu'il  a  gagnée,,  et  de  l'autre,  les  livraisons  qui  lui  ont  été 
faites  en  vivres,  vêtemens,  ustiensiles  aratoires,  ainsi  que  la 
retenue  qu'il  subit  pour  contribuer  aux  tirais  généraux  de  V4^ 
tablissement.  Les  paiemens  lui  sont  faits  en  une  moniiMe 
de  convention,  en  plomb. 

(1)  En  1829,  cette  coloa}e  renfermait  : 
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La  moDnaîe  de  convention  est  reçue,  comme  comptant , 
dans  les  boutiques  de  vente  autorisées  au  milieu  de  la  co- 
lonie. Des  magasins  établis  sur  les  lieux  renferment  tons  les 
articles  de  consommation  et  les  fournissent  au  prix.du  tarif. 
.  Le  principe  sur  lequel  est  fondée  cette  colonie,  est  que  m  le 
«  colon  est  tenu  ,  non-seulement  au  travail,  mais  à  une  es* 
«  pèce  et  à  une  quantité  de  travail  déterminées.  »  Ainsi,  non- 
seulement  Tinaction,  mais  la  nonchalance  sont  réprimées  et 
punies  ;  en  même  temps  factivité  et  Ténergie  sont  récom- 
pensées. 

;  L'ouvrage  est  payé  à  la  tâche.  Là  tâche  obligée  est  telle  que 
le  colon  doit  obtenir  un  gain  supérieur  à  sa  dépense;  il  peut 
à  volonté  accroître  ensuite  ce  gain  en  redoublant  d'efforts. 
.  Tout  est  combiné  pour  réformer  les  mœurs  par  la  régula- 
rité et  l'occupation,  et  pour  conduire  d'un  travail  obligé,  à 
un  travail  volontaire.  Un  mélange  de  liberté  et  de  contrainte 
unit  l'encouragement  *à  la  répression.  Lorsque  la  réforme  est 
obtenue,  le  mendiant  est  rendu  à  une  entière  indépendance  ; 
on  fait  en  sorte  qu'il  aspire  à  cet  affranchissement  et  qu'il  s'en 
rende  digne.  Chaque  année  un  cinquième  de  ces  colons  ob- 
tient, en  effet,  sa  libération  par  sa  bonne  conduite ,  et  quel- 
quefois on.  les  voit  demander  alors  comme  une  faveur  de  sé- 
journer encore,  de  leur  propre  gré,  dans  l'établissement  qui 
les  a  rendus  à  une  meilleure  vie. 

Le  minimum  du  séjour  forcé  du  mendiant  au  dép6t  est 
d'une  année  ;  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  quitter  l'établisse- 
ment avant  d'avoir  amassé  un  pécule  d'au  moins  25  florins. 
Après  un  an  de. séjour,  il  peut  être  admis  aux  colonies  libres, 
s'il  donne  de  suffisantes  garanties  de  sa  moralité  et  de  son 
aptitude  au  travail. 

Les  mendians  vicieux  qui,  loin  de  profiter  du  bienfait 
qui  leur  était  offert  dans  les  deux  premières  combinaisons , 
se  sont  rendus  coupables  de  fautes  graves,  ont  troublé  l'ordre, 
sont  soumis  à  un  régime  plus  sévère,  pour  la  nourriture  et 
)ç  coucher  ^  comme  à  nue  surveillance  plus  rigoureuse  ^  il9 
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travaillent  ^nl5  salaire.  Ils  subissèiit  leur  pdlie;  jusqu'à  ce 
qpt'ils  aient  donné  des  gages  de  leur  retour  à  une  bonne  côn-^ 
doite.  Siy  au  contraire,  ils  se  montrent  encore  plus  récalcî- 
trans,  ib  sont  condamnés,  pour  quelques  jours,  à  la  réclu- 
sion solitaire.  Toutefois,  les  mendians  envoyés  au  dépôt  de 
pnmtion  y  sont  traités  avee  équité  et  doucetir.  ^ 

'  Les  mendians  qui  ne  sont  pas  prières  aux' travaux  de  Pa- 
gricidlnre,  sont  occupés  à  divers  ouvrages  dé  fabrique,  à  des 
métiers- pour  Tusage  de  la  colonie,  et  le  régime  auquel  ils 
sont  soumis  rentre  ainsi  à-peu^près  dans  celui  des  dépôts  db 
nendtcif  é  ordinaires. 

D^antres  sent  employés  à  Textraction,  à  la  préparation  dé 
la  tourbe,  seal  oondMistible.consommé  dans  les  colonies;  aux 
ftmrs  à  cbaaXî  à  la  fabrication  des  briqties.  (1) 

é  t  •    • 

s  S- 

'  Golonied^hoapices; 

'  •         '  •      ' 

Etendafnt  toi^nps  le  plan  de  ses  opérations,  la  société  de 
HenMaanee  conçut  lldée  dY  comprendre  aussi  les  enfans 
qii  étaient  jusqu'alors  teencSlfe  dans  les  hospices^  &000  or- 
j^iBB,  ettiàtlë  trouvés  où  abandonnés,  étaient  entassés  dans 
lliospice  d'Amsterdam ,  et  n'y  recevaient  qu'une  éducation 
nqMrfiiife y'dw  itoius  sous  le  ràpp^  des  soins  physiques 
et  dti  noviciat  industriel  i  on  léui^  ouvrit  les  colonies  qui  dç- 


•I 


(1)  Les  descriptjw^us  les  plans  pidi>lié«rpaF,  les  «nteors  déjà  cités,  et  repro- 
duits par  MM,  Hueme  de  Ponmieuse  et  de  YiUenewre,  font  connaître  dans  le 
plus  grand  détailles^édifices,  les  distributions,  rameuUemeM/ia'sittiation  des 
lieux  et  toutes  les  oonditions  matérielles  dtf  «tfs  établissemens;  On  remarque 
spédalement  Temploi  ingénieux,  des  hamacs,  poiu^  couober*les  mendians.  'Hous 
ne  reproduirons  point  ici  les  intéressantes  descriptions  données  par  ces  deujL 
auteurs  ;  nous  renvoyons  à  leurs  ouvrages,  pour  les  détails  d'organisation  et 
i*«sploitatittiit{uHls  ont  observés  avec  tant  de  soin,  dans  les  colonies  agricoles 
deUHoUande. 

iV.  5 


ylnrwt  ainsi  nm  école  .ru^atet  P^  où  let  nUlQi^  «i^^hnMw  ^ 
Fellemberg  furent  reprodu|t«  par  Tua  de  ^es  élèves.  Les  eo^r 
fan»  Siopt  rççu&.li  Tà^e  d^  ^i^  ans,  et  j  «^om*p#nt  jusqu'à 

Oq  pa$e  eu  pri^cipt^  qi}#ii:)eu*dyail  deQ  adotçsçewi  pendant 

«  les  deruièr^s.  |iuu4^S:4&  )w  s^t^nr^  r^mtHHipi^Fa  }e«  pi^ 
ce  ^itères  avances  fsiites  pour  le^  wfauS)  au  co«Mi^0cepe&t.» 
{li^spntplacéi^sou^  la  4ureptiop.^  vétérfU)»aa  d'Mîfieoa.pHi 
dan^  )p$  autres  diyisiofi^  d«a  cotouiesi  et  eboism  parori  etiu 
qui  laéri^ut  Iq  plus  de  c^fimee*  Les  travaux  leâ  plus  dura 
sont  exécutés  par  des  travailleurs  adultes  et  eapalales.  Iist 

enf^u»  i^^trwywt  msi^  m  paitt^  <to  niobs;  cet  mlaûdns 
<}#  famille  (fapt  îl^ét^^.pfîv^;  Ils  aMiMeftt  des  giùAeti 

Des  ménagQs  4'dWfî«rf t  dQft  ménacei»  dl^  téténflW;  oUt  .M 
également  admis  à  jouir  de  cette  hospitalité ,  et  les  hospices 
agricoles,  ouverts  pour  ces  derniers,  ont  été  entretenus  aux 
frais  du  gouvernement.  (1) 

Quelques  craintes  ont  è\é  wauif'Q^tées  sur  l'avenir  de  ces 
belles  institutions;  on  s'est  demandé  si  leurs  premiers  succès 

pourraieut^e  spm^pijp}  ^'Uyg)u:^t|ii^teim$|.aii^;9a<irîfifes 

qu'elles  exigent)  s'il  arriv^avU^.pi^RMVt^ù  eU^$  if^  ailMpail 
à  elles-mêmes,  C^pe»da|«|,  J!»wtf*.pe  jç^r^^ieU^s  w.iliaitn 
tienneut  d^{)^  ^ue  sicuatj^ii.  l%Y«9atdd  i  ^4.  mm»8S»  nuNMRl 

Teen-Huyssen,  d^s  le  2ui4erzéç/^fd^m4^.|llu|j^if^^ 

les  pour 'les  en&os,  pour  les  ménages  d'ouvriers  et  de  vétérans,  et  leur  popiH 

lation  se  composait  comme  il  suit  : 

IMBtaUileéMtlir,    ''^HEfibilw.      VÉkÂlfa.'  ttlàl.- 

I*  Ofph«liiMi>  wbaà  trour  

lé»  ot»ll»iitoiiiéi»«»  1,2:1s       :  i  !0tet.  ^094''        'î,S6t    ' 

d!*  llIéiMigeft4«  TélcHdtt» .  WéayL  .  .        40g    •  .  9  c     ,(.      ^qj 

»wx40it IjSSe    '  400-        '  •  -^91"         2,S0l  """ 

L'institut  agricole  de  Waterei^,  Mq  »f^4^  ,dfi  P^efif^^WWW««t  Ujim  4 
une  ferme  expérimentale,  contenait  en  outre  une  soixantaine  d'fn^iiif. 


qu'elles  produisent  sont  surtout  incontestables.  Mai$  ^s^ 
grande  partie  des  Indigens  recueillis  dans  les  colonies  agrii» 
coles  de  Hollande  sont  uniquemept  conson^niateursy  et  iki 
concourent  point  à  la  production  \  on  ne  saurait  donc  s'étoi'<' 
ner  que  ces  établissemens  ne  puissent  subsister  par  leurt 
propres  ressources,  (1) 

§6. 

Colonies  agricole  de  ]«  B^gique. 

La  Beljpique  n'avait  pas  commis  rimprudenoe  de  se  hâter 
de  détruire  le  système  de  r^ression  pour  la  mendicjté ,  oi^ 
par  Napoléon  sur  toute  la  surface  de  rempirè.  Parmi  eeux 
des  dépôts  de  mendicité  qu'elle  ren&rmait^  il  ep  était  un,  {nés 
d0  l'ancien  ebâteau  d'Hoorgstraëten,  oùdéjà  Ton  avait  essayli 
de  faire  travailler  les  détenus  à  la  culture  des  terres. 

C'était  un  acheminement  vers  les  colonies  i^icoles;  c^étaii 
un  essai  qiû  eût  demandé  à  être  étendu  y  et  qui  eût  pu  »  avqe 
moins -de  difficultés,  avec  moins  de  frais,  atteindre  à7^>ett*>|>rèb 
au  même  but. 

L'exemple  donné  par  la  société  de  bienfaisance  de  .Hot>- 
lande  ^  l'impulsion  imprimée  par  les  encouragamenB  du  0MH 
vemement,  détermioèrânif  ea  ISiS ,  la  téunion  d'Une  iû»- 
eiété  de  bieûfoisance  pour  la  Belgique,  formant  aloni  la  pwtfe 
méridioualQ  du  royaume  deft  Payi^Bas  %  et  biântât  oellâ^fi 
s'occupa  à  créer»  à  l'instar  de  Ia  mremièrei  et  aor  le  m^iie 
plan»  des  colopies  agricoles  libres  et  forcéûi  pour  let  i«r 
digens. 

Les  premiers  i^ésullats  ne  i^épândii^tit  poiai  aux  éa|iémniNis 

(1)  M.  Ramon  de  la  Sagra,  dans  rintéressant  Voytige  m  BcUande  et  t» 
Belgique  €p*i\  ^Qt  de  publier,  doim^B  des:  détails  très  dKonstmtiéa  et  8|Mùad- 
ttns  i»  r état  présent  de  ces  ooloaiM.  Im  témoignage  <l'u»  si  bon  obt^rimlflir 
mérite  bi  p}«f^  fmiik^  o^^lioe.  : 

5i 
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qae  la  société  avait  conçues.  La  plus  grande  partie  des  terres 
était  mal  cultivée,  envahie  par  les  mauvaises  herbes ,  le  bé- 
tail était  mal  entretenu,  dépérissait  ;  la  plupart  des  colons, 
}oin  de  puiser  dans  la  culture  leur  nourriture  et  celle  de  leurs 
bestiaux,  avaient  besoin  que  la  société  vint  à  leur  secours  par 
de  nouvelles  avances  d'argent  et  de  vivres. 

On  en  accuse  en  partie  le  mauvais  choix  du  local,  isolé  à 
l'extrémité  d'une  province,  sans  moyen  de  communication  et 
de  transport ,  le  manque  d'engrais ,  la  stérilité  du  sol ,  et  spé- 
cialement rhumidité  de  celui  qui  avait  servi  de  théâtre  à  la 
deuxième  colonie. 

On  accuse  aussi  les  communes  et  les  hospices,  de  n'avoir 
envoyé  que  le  rebut  des  sujets  à  leur  charge. 
<  On  s'est  plaint  de  Tinexpérience  des  nouveaux  colons  arri- 
vant des  villes,  novices  dans  Fart  de  la  culture;  l'on  s'est  plaint 
de  leurs  mauvaises  dispositions.  Le  plan  conçu  par  la  société 
supposait  de  leur  part  un  concours  d'activité  et  d'industrie  ; 
il  ne  pouvait  qu'échouer  lorsqu'ils  ne  répondaient  à  sa  voix 
que  par  leur  mauvaise  volonté ,  leur  incapacité  et  leurs  ha*  ' 
iMtudes  de  fainéantise. 

Un  rapport  du  capitaine  Van  der  Bosch  signala  ces  mé- 
OiMiiptes  et  les  dangers  qu'ils  faisaient  naître,  les  avances 
Mtes  par  la  société  s'accroissant  de  jour  en  jour ,  sans  ^u'on 
-entrevtt  le  moment  où  [elle  en  serait  couverte.  On  acquit  la 
triste  certitude  que  les  colonies  libres  ne  pourraient  subsister 
ipar  les  seules  ressources  du  travail  volontaire  ,  combinées 
iatèc  les  souscriptions.  On  résolut  de  recourir  à  un  eipprunt, 
^ur  obtenir  un  nouveau  capital  disponible,  et  de  changer, 
dans  ses  bases  mêmes,  le  régime  de  ces  premières  colonies, 
^enine  s'abandonnant  plus  à  la  bonne  volonté  des  colons,  et  en 
se  rapprochant  du  système  des  colonies  forcées.  L'adminis- 
.tration  reprit  donc  à  sqn  compte  la  culture  des  terres ,  le  bé- 
,taU;  elle  retira  les  fermes  aux  colojis  qui  se  trouvaient  en  dé- 
faut de  reBdplir  les  conditions  établies,  par  leur  incapacité  ou 
leur  négligence^  elle  les  transforma  en  simples  journaliers,  et 


•■ 
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ne  conserva  le  caractère  de  fermiers,  qu'aux  colons  émancir 
pés  qui  payaient  exactement  le  fermage  de  50  florins.  La 
plupart  des  familles  émancipées  renoncèrent  à  une  éman- 
cipation dont  elles  ne  savaient  ou  ne  pouvaient  pas  profiter. 
Quatre  seulement  en  acceptèrent  définitivement  le  bienfait. 

Le  régime  des  colonies  libres  de  la  Belgique  fut  à-peu-près 
assimilé  à  celui  des  colonies  forcées ,  à  cette  difierence  près, 
que  dans  celles-là  les  colons  vivent  en  famille  et  non  en  com- 
munauté. 

Le  salaire  d'une  famille,  dans  ce  nouveau  système ,  s'éleva 
de  3  à  7  florins,  par  famille  et  par  semaine.  Il  fut  réglé  à  la 
journée,  pendant  les  six  premières  semaines ,  et  ensuite  à  la 
tâche  ;  il  fut  payé  en  monnaie  de  plomb.  (1) 

La  société  renonça,  pour  le  moment  du  moins,  à  multij^er 
les  colonies  libres. 

>  Le  nombre  des  colons  libres  s'était  élevé ,  dans  les  trois 
premières  années,  de  406  à  579  ;  dans  les  six  années  suivanr 
tes,  il  décrut  de  563  à  517. 

Le  nombre  des  décès,  du  1''''  avril  1825  au  31  mars  1828!, 
fut  seulement  de  18,  .terme  moyen  6  par  an. 

En  1825,  la  société  institua  une  colonie  forcée,  aune  pel^e 
distance  des  précédentes,  au  milieu  des  bruyères  deMerxplas^ 
Kyckevorsel,  prèsHoorgstraëten  (province  d'Anvers),  et  dbm^ 
cette  nouvelle  création  elle  fut  mieo^  récooipensée  de  Sros 
soins.  .    . 

Le  dépôt  fut  érigé  mr  le  modèle  [de  celui  d'Ommier- 
chans.  , 

Par  un  traité  passé  avec  le  gouvernement,  en  janvier  1823, 
la  société  s'engagea  à  recevoir,  loger,  nourrir,  vêUr ,  mille 
mendians  valides  des  deux  sexes,  au-dessus  de  l'âge  de  6  ans, 


(1)  Otte  monnaie,  dans  les  colonies  de  Hollande  et  de  Belgique,  n^a  cours 
'<^e  dani  rétablissement  même  ;  elle  a  élé  imajginée  pbur'que'les  coloni  n'e 
fassent  point  no  mantais  usage  de  l'argent  qu'ils  gagnent,  en  le  dépensant,  aii 

dehors.  .  .      . ,      .  ■     ' 
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«t  pendant  seize  années ,  moyennant  un  id^onueoiem  ixe  de 
t&  florins^  pair  individu. 

Par  Farticle  6  de  Tordonnanee  royale  du  6  novembre  18S2, 
tt  tût  réglé  ()ue  tout  individu  trouvé  mendiant  serait  traduit 
êtfvant  les  tribunaux  ^  à  moins  qu'il  ne  préférât  être  renvoyé 
4sins  Tan  des  établissemens  de  la  société  $  ii  fut  réglé  aussi 
411e  tout  mendiant  arrêté  par  l'autorité  compétente ,  àti  lieu 
€éttë  envoyé  immédiatement  au  dépôt,  pourrait  demander 
d'être  admis  dans  une  colonie  libre.  C'était  ensuite,  sur  une 
décision  du  conseil  de  discipline  de  la  colonie ,  qu'il  était,  s'il 
y  avait  lieii ,  transféré  à  là  colonie  forcée  ou  dépôt  de  ré- 
dusion. 

Le  nombre  des  mendians  reçus  dans  ce  dépôt  s'éleva,  peu- 
tfAni  les  premières  années,  de  &60  à  900,  et  décrut  dans  les 
années  suivantes,  de  900  à  ft05. 

Ghiique  ferme  construite  coûta  environ  2500  floHns;  mais 
tm  )*enonça  bientôt  à  ces  constructions.  On  prit  le  parti  d'éta- 
blir seulement  des  écuries,  des  étables,  des  greniers,  des 
•Iburneaut,  et  de  retenir  les  mendians  dans  l'édifice  principal 
qu'ils  habitent  en  commun  ^  61  où  ils  rentrent  chaque  soir 
«preste  travail. 

Sa  lte9,  290  keetares  de  bruyères  avaient  été  défrichés, 
Mti  <gn  culture.  L'hectare  avait  prodttit,  terme  moyen,  une 
valeur  de  75  florins^  non  compris  les  plantations,  les  pépiniè- 
res, les  semis.  L'assolement  était  sexennal,  sans  jachères.    . 

Les  salainÉS  étaient  réglés  à  A^  5  ou  6  sols  (40>  50  ou  60 
centimes),  par  jour,  suivant  le  mérite  du  travail. 

Lés  memliansëont  divisés  en  trois  classes.  Etre  élevé  à  la 
tiremièrè  éist  une  inéCompense;  dc^scendre  à  la  troisième,  une 
^«ihé.  Lé  .fiàendlant  c[ui  se  rend  Coupable  de  quelque  filoute 
est  consigné  au  peloton  de  punition  où  il  est  employé  aux 
travaux  les  plus  désagréables  ;  si  la  faute  est  plus  grave^  si 
le  coupable  s'obsUae  9  il  est  envoyé  à  la  salle  de  poliea ,  ou 
réduit  au  fiain  et  à  l'eau^  ou  même  ii  est.condamnéà  l'isole^ 
ment  et  à  l'inaction  absolue.  On  sépare  des  autres  mendtôns 
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(ma  qui  se  tnontrefit  idcoitiglbleft,  pour  eà  form^  ime  classé 
réparée.  (1) 

Les  bommes  et  tes  femmes  habiteûtdes  quartiers  (Hstittcts» 
et  sont  edtistaitiitient  sëpàrës; 

On  toit  ûeê  mendiâns  qtil  pos^édeiit  quelque  talent,  et  qui 
donnent  des  leçons  à  leurs  camarades .  * 

Un  curé,  tm  maffia  d'étiôle  ^olit  attachés  à  rétablissement. 

Les  colons  reçoivent  dés  instructions,  suivent  lés  exercicei 
da  culte;  des  rëci^éations  lëiiir  sont  même  accordées. 

Dans  les  quatre  années  ^i  ont  suivi  là  création  de  la  colo^* 
nie  forcée,  il  est  sorti  S26  mendians  qui  ont  été  jugés  capà^ 
blés  d'être  rendus  à  la  vie  indépendante,  et,  sur  ce  nombre, 
M  «eale&ieiil  y  ont  été  ramenés^  apràs  être  retombés  dans  les 
habitudes  de  la  fainéantise  et  du  vagabondage.  (S) 

Les  évënemens  de  1$30,  qui  ont  séparé  là  Belgiqde  de  la 
Hollande,  ont  exercé  une  influence  inévitable  sur  les  cèlo- 
iiies  agricoles  du  premier  de  ces  deux  états.  Le  divorce  po- 
litique a  dû  faire  sentir  ses  efiets  à  un  genre  d*établissemens 
qui,  fondés  dans  le  même  esprit,  avaient  été  soumis  jusqu'a- 
lors au  même  gouvernement;  ies  exemples  de  la  Hollande  ont 
cessé  d'être  pour  la  fiel^qt^e  utie  source  de  luttiières,  tA  sujet 
d'émulation,  un  encouragement.  Les  souscriptions  qui  soute- 


Ci)  VojrM  la  lettre  du  capitaine  Tan  der  Bosch  à  M.  Hueme  de  Pommeuse  9 
rapportée  par  ce  dernier^  p.  128-, 

(a)  Les  colonies  de  la  Belgique  contenaient,  en  1820,  environ  1560  indi- 
îidus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge.  Les  frais  de  pjnemier  étaolissement  s'étaient 
élevés  à  environ  78&,000  jELorins  :  135,000  florins  avaient  été  fournis  par  les 
souscriptions  volontaires;  660)000  obtenus  par  des  emprunts,  la  société  se 
flattée  Ae  ifentrer  dtanà'oé  capital -ao^ terme- dtfli  ans,  au  moyen  de  Tamortiâ^ 
sèment  à  4  nour  cent  du  capital  emprunté.  Les  recettes  annuelles  de  la  société 
Je  auq^KHaûnt  d'une  somme  de  30,000  florins  de  souscriptions,  et  d'environ 
44,000  qui  lui  étaient  payée  en  i^tta  d« jcdimtt  pnr  les  •otommxts,  Itt  «ta- 
blisscÀenè  publics  ou  particulier».   •  •      • 

Ott  âvHC  remarqué  en  général  que  le»  eommum»  te "inoBtfaieBt  peu  tem* 
presséesi  à  profiter  des  o&esqui  leur  avaient  été  laites,  pour  placer  leurs  in- 
aigens  dans  ces  colonies. 
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naient  en  partie  la  création  rép^[ite«  ont  subi  en  Belgique, 
par  suite  des  circonstances,  une  réduction  très  sensible  :  à 
peine  se  sont-elles  élevées,  en  1830,  à  11,000  florins,  en 
1831,  à  6000;  elles  ont  fini  par  s'évanouir  à-peu-près..  Elles 
se  trouvaient  ainsi  hors  d*élat  de  remplir  les  engagentens 
contractés.  (1) 

Les  rapports  les  plus  récens  ne  donnent  pas  à  connaître 
que  cet  état  de  choses  se  soit  amélioré. 

Dès  la  même  époque,  les  recettes  qui  jusqu'alors  avaient 
çxcédé  les  dépenses,  leur  devinrent  notablement  inférieu- 
res. (2) 


(1)  Voyez  le  BapftOft  de  M.  Daqiétiaux,  dans  la  Mevue  oieyelùpédiqueâû 
décembre  18S2.    . 

(2)  Un  rapport  pi^ésenté,  en  18329  par  M.  Ducpéiiaux,  inspecteur-général 
des  prisons,  établit  quVn  1831,  les  dépenses  s'étant  élevées  à  135,406  flor* 
Plus,  pour  intérêts  dus • . .  • .'.  •• 9,721 


145,127 

Les  recettes  ne  s'étaient  élevées'qu'à 82,578 

.il «I— 

Bé&àX t 02,540 

Le  produit  des  exploitations  .ne  dépassait  goâre  23|600  florins»  La  destinée 
de  cet  intéressant  établissement  se  trouvait  ainsi  gravement  compromise.  La 
société  avait  contracté  des  emprunts  pour •     803,000  flor. 

Elle  n*avait  remboursé  que •     184,000 

'     EHe  redevait ., ....••• 509,000 

Les  circonstances  s'opposaient  à  ee  qn*elle  pût  en  contrac-       r 
ter  de  nouveaux. 

EUe  redevût ,  pour  intérêts  arriérés 47,803  flor. 

Â  divers,  pour  fournitures,  etc 40,527 

Total  .»•••.•••*•.     07,020  .  07,020 

Ainsi,  son  passif  montait  à. ....  ^'.  .•."•.•..••...•..  •     766,020 


EUe  n'avait,  pour  y  foire  fooe,  qu*un  adif  en  terres  con- 
structions, etc.,  de •  • .  ji  •  •  ». «• . . .  511,250 

...  .Et  en  récoltes  d'environ. ...«  *«...••••••.•..• $5,000  > 

totâi. . .  ;". V.  5b6,250 


I   •  ■ 


I 
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ARTICLE  nr. 

ikJ^utàUté des  eeiaimêt  agricoles,  conàdéréès  comme  éiabUssemens  de ètenjai*- 

sanee  en  faveiir  <les  iruUgenSt 

§1". 

Apotogix»  et  objections. 

Arracher  les  indigens  au  désœuvrement,  à  la  corruption 
des  villes,  à  Tair  impur  des  réduits  qu'ils  y  occupent,  les 
transporter  au  sein  de  la  campagne,  leur  offrir,  dans  cette 
existence  rajeunie,  un  théâtre  d'occupations  utiles,  une  vie 
réglée  et  active,  un  spectacle  serein  et  riant,  un  régime  éga- 
lement fav<M*able  à  la  santé  et  aux  bonnes  mœurs,  est  un  but 
capable  d'exciter  le  zèle  des  amis  de  l'humanité.  Il  était  digne 
d'inspirer  à  des  âmes  généreuses  un  concert  d'efforts  et  de 
sacrifices.  Honneur  à  ceux  qui  se  sont  proposé  un  tel  but  et 
qui  l'ont  atteint  !  Rien  ne  doit  surprendre  dans  les  témoigna- 
ges des  philantropes  qui  ont  visité  les  colonies  agricoles  de 
la  Hollande,  qui  ont.applaudi  à  leur  création.  Nous  ne  repro- 
duirons point  ici  ceux  qui  ont  été  rendus  aux  colonies  agri- 
coles de  la  Hollande  et  de  la  Belgique,  par  MM.  Edouard 
Mary  et  de  Kirckhoff ,  et  par  d'autres  voyageurs  dont  les  re- 
lations ont  été  déjà  souvent  citées. 

Nous  recueillons  avec  un  intérêt  particulier  les  impres- 
sioBs  qu'ont  reçues  deux  écrivains  français,  qui  ont  fait  de  ce 
siqet  la  matière  spéciale  de  leurs  méditations,  et  qui  ont  visité 
ces  colonies,  en  bons  observateurs,  et  en  amis  du  bien. 

En  décernant  de  justes  éloges  au  système  d'établissemens 
dont  les  sociétés  de  bienfaisance  de  La  Haye  et  de-  Biruxelles 
avaient  donné  l'exemple,  on  a  fait  remarquer  avec  raison  ^«e 
les  deux  pays  où  il  avait  été  conçu  et  réalisé,  étaient  précisé- 
ment ceux  qui  se  trouvaient  déjà  pourvus  des  institutions  de 
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bienfaisance  les  plas  parfaites,  et  où  le  régime  de  ces  étabis- 
semens  laissait  le  moins  ^  désirer.  Ainsi  d'une  part,  Texem- 
ple  se  recommandait  appuyé  sur  une  autorité  respectable,  et 
4e  l'autre  le  mérite  du  système  nouveau  semblait  ne  devoir 
pas  être  mis  en  doute,  ptfisqu'il  était  préféré  aux  moyens  jus- 
qu'alors employés. 

Les  objections  et  les  critiques  n'ont  cependant  pas  man* 
que  à  ce  nouveau  système.  On  a  demandé  d'abord  si  les  in- 
dividus valides  admis  aux  coloniesi  se  trouvaient  aptes  à  la 
culture  de  la  terre,  quelle  qu'eût  été  leur  vie  antérieure.  Les 
Ap»<^gntes  de  cette  institution  ont  répondu  qu'en  admettant 
comme  arrêté  le  principe  d'occiiper  les  indigens  et  les  déte- 
nus à  un  travail  productif,  la  culture  de  la  terre  leur  ofiâriratt 
une  occupation  à  tous  égards  plus  avantageuse  que  toute  au- 
tre, soit  parce  que  l'apprentissage  en  est  plus  prompt  et  plus 
facile;  soit  parce  que  les  opérations  de  l'agriculture  sont  so«- 
mises  à  moins  de  chances  de  8uspension,>à  moins  de  vicissi- 
tudes que  les  entreprises  de  fabrication;  soit  parce  que*  cet 
endploi  des  îndigens  .ne  crée  pas  de  concurr^iee  f âobeuseï  ils 
ont  ajouté  que,  d'ailleurs,  le  régime  des  colonies  <^i!re  aux 
femibei^  aux  enfans,  aux  hommes  qui  ne  peuvent  supporter 
les  fatigues  de  la  cttlture,  d'autres  moyens  variés  de  se  relid^e 
utiles. 

Onaexprimé  des  craintes  sur  les  dangers  que  pouvaient  ilaire 
nàitsre  de  si  nombreuses  agglomérations  de  mendiailjBi,  dtèëil- 
minés  et  libres  dans  la  campagne.  Les  apologistes  é^  eoM- 
tiies  ont  répondu  ipie,  par  des  mesures  simples  et  sài*es,  on 
prévenait  ces  dangen;  et  Ils  ont  invoqué  le  témoignage  de 
l'expërienee.  (i)  '     *     - 

On  a  critiqué  le  régime  des  colonies  libres,  en  rat)pelaiit 
4u'après  en  avoir  tenté  Tessai,  il  avait  fallu  l'assimiler  à  éelui 
des  c6ionîes  forcées ,  et  en  lui  reprochant  d'éteindre  Tëalu- 
latien  ^  de  détruire  l'esprit  de  propriété^  d'enlever  à  Tindi 


•  >     •     T  t 

t  ,»  ' 


(!)  Vbir  le  rapport  précité,  p;  35  à  40.  * 


I    ,.  •  «  • 


gént  le  désir  d'âmélidrér  sa  ^ittiatidn,  dé  reiiâre  Bk  con- 
dition semblable  à  celle  dn  serf  Au  mojren  âge ,  du  paysan 
d'Irlande.  (1) 

On  a  représenté  qtte  k  rëpartitioii  des  petites  femiei^,  dans 
les  colonies  libi*es,  n'offrait  aux  colons  qu'âne  égalité  trom- 
peme;  que,  sous  uiie  égale  superficie,  lé  sol  de  ces  férnies 
renfermait  de  notables  différences  de  fertilité}  que  le  régime 
établi  soumet  cependant  chaque  colon  à  avoir  son  petit  chaitlp 
de  seigle,  de  pommes  de  teri*e,  sa  prairie  artificielle,  son  po- 
tager, quoique  ces  diverses  cultures  ne  réussissent  pas  au 
ïnème  degré;  qu'ainsi  la  Condition  des  familles  n'est  réelle- 
Ibent  pas  la  même;  que  ce  régime  ne  permet  pas  de  varier, 
comme  dans  les  grandes  exploitations,  lé  mode  de  culture, 
suivant  les  variétés  du  sol. 

On  a  cru  reconnaître  que  les  travailt^ilrs  employés  dans 
ces  colonies,  qui  sont  assez  laborieux,  assez  robustes,  assez 
intelligens  poiir  y  satisfaire  véritablement  aux  conditions 
requises,  eussent  été  plus  facilement  et  plus  avantageuse- 
ment occupés  dans  leur  ancien  séjour,  et  dans  une  profession 
analogue  à  celle  qu'ils  avaient  suivie  j'usqu^alors. 

On  a  fait  remarquer  que  les  colonies  renfermaient  un  nom- 
bre (2)  considérable  d'invalides  qui  leur  coûtent  et  ne  leur 
rapportent  rien. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  indigens,  éloignés  de  leur  w 

domicile,  se  trouvent  privés  d'une  foule  de  consolations  et 
de  soulagemens  qui  leur  arrivaient  naturellement  par  le  com- 
merce de  leurs  amis  et  de  leurs  proches. 
.Les  communes,  a-t-oh  dit,  loin  d'obtenir,  comme  on  le 
supposait,  une  économie  en  plaçant  leurs  indigens  dans  ces 
établissemens ,  ont  trouvé  que  la  charge  leur  devenait  beau- 
coup plus  coûteuse,  et,  de  jour  en  jour,  se  sont  montrées 
moins  empressées  à  accepter  ce  service. 

'  (l)  VoyelleïtoppoH  de  M.  Dacpëtiuttx,  Rét^tm  encjréîopéâijUâ,'àhiAÛZ2 
f.  586  et  suiv.  ' 

(2)  Un  sur  7  au  moins,  dit  le  même  iuspectetit  gétiétal,  iéid.       '■'"  ^ 


r\. 
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On  a  assuré  qae  les  indigens ,  à  leur  sortie  de  la  colonie , 
étaient  fort  embarrassés  pour  se  créer  une  situation  indépen- 
dante. 

D'autres  ont  prédit  que  l'état  prospère  des  colonies  de  la 
Hollande  ne  pourrait  se  soutenir  long-temps;  que  les  produits 
des  landes  défrichées  ne  compenseraient  pas,  d'ici  à  20  ans, 
les  avances  faites.  Les  apologistes  de  cette  institution  ^  en 
repoussant  ces  funestes  présages ,  ont  rappelé  d'ailleurs  que 
le  but  des  sociétés  créatrices  n'a  été  entrepris  dans  aucune 
vue  de  spéculation  lucrative.  (1) 

Enfin,  on  a  témoigné  la  crainte  que  le  gouvernement  hol- 
landais ne  se  trouvât  un  jour  exposé  à  faire,  pour  ces  colonies, 
d^s  sacrifices  considérables,  vu  l'énormité  de  la  dette  qu'elles 
ont  contractée  sous  sa  garantie.  <c  Non-seulement,  dit-on,  elles 
n'ont  pas  éteint  la  mendicité,  mais  il  est  impossible  qu'elles 
réteignent,  parce  que  les  ressources  manquent  pour  y  en- 
voyer les  mendians.  Il  y  a,  ajoute-t-on,  beaucoup  d'immo- 
ralité et  d'indiscipline,  dans  quelques-uns  de  ces  établisse^ 
mens;  les  subsides  accordés  aux  indigens  par  les  communes^ 
les  provinces  et  l'état,  ont  été  généralement  en  augmenta- 
tion.» (2) 

■      §  2. 
IfiB  colonies  agricoles  considérées  sous  le  rapport  économique. 

« 

Pour  atteindre  le  but  moral  qu'on  se  propose  dans  la 
création  des  colonies  agricoles ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
trouver  en  même  temps  la  matière  d'une  exploitation  pro- 


(1)  Economie  politique  chrétienne,  t.  m,  p.  436. 
-..^).X?^  la  charité  légale  y  par  M.  le  pasteur  Naville,  t.  i%  p.  307  et  soiv. 

Voyez  aussi  les  passages  par  lui  cités^  de  Vécrit  de  M.  le  baron  de  Lutlwit^, 
sur  le  paupérisme,  Ibid.  p.  381, 
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dnctîve.  Ces  colonies  sont  essentiellement  une  institutibn'  de 
bienfaisance  :  elles  doivent  en  subir  les  conditions ,  en  coh-^ 
server  le  caractère  ;  elles  ne  peuvent  donc  prétendre  à  être 
en  même  temps  une  spéculation  utile;  il  est  même  naturel 
qu'elles  exigent  quelques  sacrifices.  Sans  doute  le  séjour  ded 
champs  est  moins  coûteux  ;  les  travaux  des  champs  offrent  ùh€ 
heureuse  variété,  un  certain  attrait,  certains  avantages  de  sa* 
lobrité  :  mais  ces  travaux  exigent  un  emploi  considérable  et 
continu  de  la  force  musculaire;  exécutés  plus  librement j  ils 
subissent,  d'une  manière  plus  sensible,  les  fàclieuses  con^- 
quences  de  la  paresse ,  de  la  nonchalance  ;  ils  conviennent 
peu  aux  individus  qui  ont  été  accoutumés  au  séjour  des  villes. 
Demandez  aux  fermiers  s'ils  iraient  chercher  leurs  journa- 
liers dans  les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  hospices  ! 

Mais  si  ces  établissem^s  ne  peuvent  être  une  source  de 
lucre ,  ils  ne  doivent  pas  être  ruineux  ;  ils  ne  doivent  pas 
entraîner  des  dépenses  supérienreis  ^  cdles  des  autres  insti- 
tutions qui  remplissent  à'-peu-près  le  môme  but ,  supérieures 
aux  ressources  dont  on  dispose;  ils  ne  doivent  pas  tromper 
les  calculs  qui  ont  présidé  à  leur  foramtion^  compromettre 
des  capitaux  considérables. 

'    Il  est  difficile,  jusqu'à  ce  jour  du  moins,  de  se  confier  à 
rèxpérience  seule,  pour  affirmer  que  tes  colonies  agricoles 
d'indigens  ne  sont  pas  exposées  à  ce  danger,  ou  qu'elles  puis^ 
sent  s'y  soustraire.  L'essai  fait  en  Belgique  semble  n'avob* 
donné  que  des  résultats  défavorables;  l'essai  tenté  en  Hol- 
lande n'a  donné  peut-être  que  des  résultats  douteux,  <  Lias 
combinaisons  sur  lesquelles  ce  dernier  s'est  appuyé  sont  tel^ 
lement  compliquées,  que  les  personnes  étrangères  au  pays 
éprouvât  quelque  embarras  pour  en  porter  un  jugement 
certain.  S'il  en  faut  croire  quelques  témoignages,  le§  «nr- 
prunts  se  multSfdient,  l'àmortissementfse  ralentît.^  (i)  •. 

(l)  Voyez  lé  Rapport  dtt  12  juin  1883,  et  Téwit  dé:  M.  deXutlwitï,  îwr  U 

paupérisme f  ci-dessus  cités.  •'*"•{ 


D'aprèft  te  tarif  des  subveoMons,  tel  qu'il  étaU  réglé  pour 
la  HoUan^  et  la  Belgiqu/e,  on  js'explique  facilemeat  pourquoi 
l#s  conwwes  montraient  peu  d'enipresçeniçnt' à  envoyer 
leurs  indigent  dans  les  ccdonies  agricoles  ^  le  montant  de  la 
subvention  est,  ep  eflCett  de  b^^ucoup  supérieur  à  la  moyeuna 
^HjQipiïtaût  du  secours  dnniiel  dopné,  e^  général}  à  dowçiif) 
aux  indigens»  m4me  dans  1^  villes.  ]Lp  subv^ption  esjg^ff 
pour  les  orpbelips  et  les  ^fons  trouvi^^  ^^^4^4^  beauf^nip 
)e  taux  de  la  pension  que  l'iadmiuistr^iop  jfm  pour  m%  $ 
cbe^  des  particuiierB»  jusqu'à  li  ans$  et  nu*des§us  d^  i^t  fifti 
ou  les  place  de  la  soiNue  manière  gratuitement. 

Les  administrations  d'bo^ices  pourront  trouver  qu^Iqw 
économie  pour  ces  hospices  même,  à  se  débarrassfir  ^ 
vieillards  et  incurables  incapables  de  travail  y  e».  les  pla^Mlt 
dans  les  èolonies  agricoles ,  moyennant  Une  subventicui  infé- 
rieure au  prix  de  journée  de  ces  établissemens  $  mafs  la.dér 
pensé  sera  alors  déplacée  plittât  que  réduite  j  elle  retombiirt 
sur  ks  colonies  auxquelles  cii^s  invalides  seront  in^tyeSi  fi 
e'cst^  en  ^et,  ce  qui  est  arrivé.         .^ .      ' 

Beiient  donc  les  meadians  valides.  Il  e^  c^tain  fpô  II 
subvention  exigée  dans  la  colonie  agricole  est  inférieure  k  e^ 
jque  f  entretien  de  oes  mendians  coûte  ordinairement  »  soit  au 
.{Mri^lie I  s'ils  errent  librement;  soit  à  l'administratiou »  s'ilp 
•eont  enfinrinéa  dans  des  dépèts,  sous  le  n^meSow&u  et  fMr 
tiqnéJusqU'àee  jopr.     .  . 

^  Mais  il  fiiudra  voir  si ,  indépendamitiettt  de  eette  s^bwei^ 
ti^ ,  l'entreti^  des  mendians  ^  dans  les  colonies  agrieolea» 
ue.QoÀte  pas  beaucoup  plus  que  leur  travail  n'y  produit  »  et 
et  9  dans  œ  déplacement  de  la  dépense ,  la  totalité  im  frais 
qu'ils  epcasionnent  n'ei^cède  pas  ceux  auxq\iels  ils  donnaiffit 
-lieu  prëçédemn^eiit. 

Cette  qùestiou^  comme  on  le  voit,  cst.s^ordonnée  k  )a 
solution  du  problème  suivant  :  Quel  peut  être  lé  rapport  des 
dépenses  et  des  prodi^its  d^us  upeexplei^itjion  agricole  com- 
posée de  mendians  valides? 
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Le  sttceèft -d^ne  eipIoit&tk)A  agrieole  demande,  par  la 
aatare  même  dee  choses ,  la  réuDion  de  plusieurs  condittoM 
esseatielles  :  1^  des  capitaux  suffisans  ;  2*  un  sol  fertile;  S^  une 
localité  qui  soit  apportée  des  oommtinioatioDS  ;  V  une  habileté 
conTenable  dans  ta  direction  des  travaux  $  5^  un  bon  chcrft 
dTouTriers. 

G'est  ûé^  un  inconvénient  grave  peur  ce  genre  ^nstitn^ 
tiOBS,  que  la  nécessité  d'avoir,  pour  les  fonder,  la  dispo^tidtt 
d*an  capital  considérable  ;  il  sera  phis  considérable  encore , 
s'il  s'agit  d'opérer  un  défrichement.  Un  emprunt  a  été ,  jus- 
qt^à  ce  Jour,  le  seul  mode  à  l^aide  duquel  on  Tait  obtenu;  H 
ett  téméraire  île  se  le  procurer  par  un  emprunt,  si  les  moyens 
de  remboursement  i»e  sont  pas  alssurés.  Dans  le  doute,  la 
sagesse  ne  commande-t-elle  pas  de  s'abstenir? 

Maintenant,  comment  trowver,  pour  le  théâtre  de  la  colonie 
agricole ,  et  un  sol  fertile ,  et  une  localité  qui  soit  à  portée 
des  commtmîcdtfoiis ^  comment  trouver  un  territoire  qui, 
remplissant  ces  deux  conditions ,  attende  cependant  un  dé- 
frilêbemedt ,  et  iâ^ait  pas  été  déjà  exploité  par  Findustrie  pri- 
vée 7  Là  première  des  deux  conditions  sera  satisfaite  sans 
. doute  dftns  des  régions  nouvelles,  dans  les  domafnes  de  It 
Russie',  en  Amérique,  en  Africpie^  mais  précisément  là  oà 
manque  la  seconde.  La  seconde  est  facilement  satisfaite  dans 
eiii|aînB»f  «Hiéii  detiâ^e  Emrope|teais'Ià  èù  èlleéiiste,les 
Mf ains  fertllss  Aerestent  pas  abandonnés. 

''Supfiû0<ms  la  ^quatrième  coflditbn  remplie,  et  d'habiles 
agronomes  à  la  tétedë  Fextiloitàtlon.  Restera  laicinqaièitia^ 
il  •èiiquel.l^ittiiie  espoir  pent^on  nourrir?  G^ëst  ici  !a  grande 
difi€Mé-dd  la  matière  f  </ést  eélléf  qài  se  ref^rddttit  dank 
toQtés^lesqtieélifim  relatives  au  travail  des indig^ns  :  dlè 
istievM  une  soltfâ<M  semblsfbfe.   '■ 

Une  f am  (Qompter,  onlasfisift,  pour  l*elploitatfon  mralé, 
ai  sur  les  viellIaMs,  Ai  sni^  les  ittciârables,  ni  sur  les  enfimb 
ea  bas  1^,  en  mi  mot,  sur  auéàn  indigeht  véritable.  Il  t?if 
t  de  iravaillears  valides  à  employer  ici  que  dea  mendiai»  i 
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c*est^à-dire  des  g«ns  habitués  à  la  fainéantise,  au  vagabon- 
dage, des  gens  maladroits,  faibles,  inertes,  en  les  prenant 
dans  les  conditions  les  plu^  favorables. 

Ne  tChercboiQS  pas  ailleurs  l'obstacle  qui  a  fait  échouer  les 
essais  de  colonies  libres.  Le  témoignage  des  faits,  d'accord 
avec  la  nature  des  choses,  explique  assez  comment  de  tête 
cultivateurs ,  laissés  à  euxrmémes ,  n'ont  pas  su  Cimprendre 
}e  bienfait  qui  leur  était  offert  ni  en  jouir.  S'ils  en  é^iieat 
capables ,  il^  n'auraient  pas  eu  besoin  d'y  recourir. 

Une  colonie  formée  de  ces  élémens  ne  peut  donc  aspirer 
k  rivaliser  avec  une  exploitation  rurale  confiée  à  de  boa^s 
IjCfivaîUeurs.  La  dépense  sera  plus  farte,  les  produits  seront 
p}us  faibles ,  le  succès  beaucoup  plus  difficile. 

j  §  3, 

tes  colonies  agricoles  considérées  sous  lo  rapfKNrt  moral. 

Envisagées  comme  établissemens  de  bienfoisance,  le8.0oloT 
nies  agricoles  réunissent,  à  l'avantage,  de  qré^r  du  travail 
pour.les  i^digens,  qelui  de  leur  offrir  et  un  s^our  et  un  genns 
^'pccupaiioA  également  favorables  à  la  san^  et  aui^  bonnes 

^  Mais:  cet  avantage,  d'abord,  n'est  point , à  la  pcorliéeda plus 
grand  nombre  des  indigens,  de  ceux.quisoni;  jnliroteSi:c!eftlt 
à-rflire  de  oeux  dont  les, misères  sont  Ips  plus  réelles^  de  ceux 
tiui  iiojnt  le  pl^s  dignes  d^  pitié  et  drestime^  •     ; 
,,.  Le  bienfait  pour  certaines  familles,  ne  seiftitril  pas  aéliefei 
l>fir  d^. trpp.  gç^ndes  privatiiMis  ?,Ea^dra-t-il  séparer  delà  tkr* 
jdjiÂ^e,  l'up  de  s^s  membres,  pu  déplacer  iJW^fikwUle  entière? 
démembrer  la  famille,  c'est  la  pri^ierde  l'assi^tanee  mutuelle; 
dçplaper .  upe  famiUe  4'i»flige«is,  ^ssist^Q  à  domicBe,  c'est  la 
j[)river  de  plusieurs  ressources  iiatuf^Hes^etpréoiei^s.  Le» 
pUefs  de  Ja  famille  ont  ijn.éîatj.seiUemiçnt  fe^rs  ggtiiwç  sont  în- 
suffiçî^Hs.^Quelq^  pa?^^,,9^eJiq^es  aoiiS/lQs  aident;  ils  ont 
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des  pfrotecteurs;  les  enfpns  même  commencent  à  se  rendre 
miles.  £ti  les  transplantant,  en  leur  faisant  embrasser  un 
nouveau  genre  de  vie,  on  leur  enlève  à-la-fois  loules  ces  res- 
sources,  tous  ces  appuis.  Leur  détresse  peut-être  n'est  que 
passagère;  peut-être  ils  ne  manquent  d'ouvrage  que  pen- 
dant une  saison,  pendant  une  crise  industrielle.  Les  appeler 
dans  les  colonies  agricoles,  serait.  les  traiter  comme  si  leur 
situation  devait  être  durable.  L'indigent  admis  dans  la 
colonie  sera-t-il  ensuite  rendu  à  la  société  ?  Mais  ses  ancien- 
nés  relations  auront  été  rompues;  il  sera  considéré  comme 
un  étranger. 

Le  même  avantage  ne  peut-il  être  obtenu  par  d'autres 
moyens,  plus  simples,  plus  sûrs  et  moins  coûteux?  Les  indi-^ 
gens  sasceptibles  d'être  destinés  aux  occupations  rurales,  ne 
peuvent-ils  pas  être  placés  chez  des  particuliers,  avec  moins 
de  frais,  et  sanseourir  la  chance  de  vastes  entreprises?  Des 
milliers  d'orphelins,  d'enfans  trouvés  et  abandonnés^  ne  sont- 
ils  pas  situés  chaque  jour  de  cette  manière  dans  les  campa- 
gnes ,  et  n'y  obtiennent-ils  pas  tont  ensemble  et  le  bonlieur 
d'être  adoptés  par  une  famille,  et  une  destinée  fondée  sur  le 
travail  des  champs?  Le  système  qui  a  été  adopté  avec  suc- 
cès aux  Etats-Unis  et  spécialement  dans  l'état  de  New-York,  et 
qui  a  été  réalisé  dans  le  dépôt  de  mendicité  de  Hoorgstraëten, 
ne  peut-il  recevoir  une  application  plus  étendue?  ne  peut-il 
être  combiné  avec  l'organisation  des  maisons  de  travail  dans 
les  pays  qui  en  possèdent? 

Le  système  des  colonies  libres  réalisé,  on  aime  à  le  recon- 
natlre,  f  un  des  vœux  les  plus  chers  aux  amis  de  l'humanité  i 
il  ouvre  à  l'indigent  la  perspective  d'une  complète  réhabilita*^ 
tion;  il  l'invite  à  gravir  uùe  échelle  progressive,  tour-^tour 
colon,  fermier,  propriétaire.  La  propriété  :  quelle  image  pour 
un  infortuné  dénué  de  tout  !  quel  encouragement,  quand  il 
Tespëre!  quelle  transformation,  quand  il  la  possède!  Mais  le 
nombre  des  indigens  qui  réunissent  les  conditions  physiques 
et  morales  nécessaires  pour  y  aspirer,  est  malheureusement 

IV.  « 
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fort  restreint.  Ce  sont  des  indigens  d'élite,  auxquels  les  moyens 
de  salut  ne  sauraient  manquer. 

Ce  serait  donc  une  illusion  que  de  chercher,  dans  les  colo- 
nies agricoles,  la  panacée  universelle  aux  maux  de  Tindigence. 
Deux  auteurs  estimables  ont  été  jusqu'à  supposer  qu'en 
France  16,000  indigens,  et  même  2  millions,  pourraient  être 
utilement  employés  dans  les  colonies  libres  (1).  Ce  serait 
exagérer  encore  que  de  l'espérer  pour  la  centième  partie  de 
ce  nombre.  Sur  les  32,000  familles  secourues  à  domicile  dans 
la  ville  de  Paris,  en  trouverait-on  trente  qui  acceptef aient  la 
condition  de  colons  libres,  et  qui  pourraient  y  satisfaire. 

Le  système  des  colonies  agricoles  forcées  est,  pour  les  in- 
'  digens  valides,  mais  fainéans  d'habitude,  un  régime  d'éduca- 
tion, de  réformation,  de  correction,  analogue  à  celui  que  les 
dépôts  de  mendicité  ont  pour  objet;  ils  participent  à  l'utilité 
comme  aux  inconvéniens  de  ces  réunions  de  mendians.  L'u- 
tilité cependant  s'y  montre  plus  sensible,  les  inconvéniens 
moindres.  Il  reste  donc  à  examiner  jusqu'à  quel  point  et  dans 
quelles  contrées. ce  système  peut  être  mis  en  vigueur  sans 
exiger  d'excessives  dépenses,  sans  se  lancer  dans  de  témérai- 
res entreprises. 

Aussi^  à  la  suite  des  essais  tentés  en  Belgique,  a-t-ôn  pro- 
posé de  restreindre  la  destination  des  colonies  agricoles;  on 
a  proposé  d'en  faire  seulement  un  lieu  de  relégatioa  pour  les 
vagabonds,  pour  les  mendians  de  profession  en  état  de  réci- 
.  divë,  pour  les  détenus  libérés;  d'en  faire  une  prison  spéciale 
pour  les  jeunes  délinquans  de  18  ans  (2).  Cependant,  quoique 
propres  à  fonder,  pour  ces  trois  classes  d'individus,  un  régime 
propice  de  réformation,  elles  ne  doivent  point  être  appelées  à 
les  confondre  toutes  trois  dans  un  même  établissement.  Cha^ 
cune  d'elles  n'invoque  point  le  même  régime.  La  réunion  sur 

(1)  Économie  politique  chrétienne,  t.  ui,  p^  436. —  Des  colonies  agricoles, 
p.  ^60  et  suiv. 

(2)  M.  Ducpétiaux.  Voyez  le  Rapport  précité. 

Mt  DemeU  s'occupe  en  ce  moment  d'uo  projet  semblable  '•,  pour  la  France. 
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un  même  théâtre,  de  trois  classes  d'individus  qui  pourraient 
se  communiquer  la  contagion  de  leurs  vices  divers,  ou  se 
confie»  les  traditions  du  crime,  est  sujelte  à  de  graves  ob- 
jections. 

De  rappllcation  que  peut  recevoir  le  système  de^  colonies  agricoles. 

.  Les  entreprises  de  défrichement ,  celles  qu'on  a  coutume 
d'indiquer  comme  étant  Tobjet  naturel  de  ces  créations,  sont 
précisément  celles  qui  présentent  le  plus  de  difficultés,  qui 
soDt  soumises  à  plus  de  chances,  qui  exigent  des  conditions 
plus  variées  et  plus  nombreuses.  Souvent  ces  défrichemens  ne 
peuvent  s'opérer  que  par  le  moyen  de  semis  et  de  plantations 
d'arbres  forestiers  qui,  avec  le  temps,  ramèneront  sur  le  sol 
une  humidité  fécondante,  une  couche  de  débris  végétaux,  et 
ne  se  prêtent  point  ainsi  à  l'établissement  immédiat  ou  pro- 
chain de  fermes  avec  charrues.  Souvent,  ces  défricbeùiens 
sont  subordonnés  à  des  desséchemens  dQ  marais,  à  des  creu- 
semens  de  canaux,  opérations  difficiles  sous  le  rapport  de 
l'art,  et  qui  exigent  une  masse  considéi^able  d*avances.  Tantôt 
le  sol  frappé  pendant  une  partie  de  l'année  d'un  soleil  ardent, 
ne  recèle  qu'une  couche  imperméable;  tantôt  il  n'offre  qu'une 
substance  crayeuse,  du  sable,  du  gravier;  tantôt,  sous  une  su- 
perficie  légère  et  trompeuse  de  terre  végétale,  résident  des 
eaux  sans  écoulement,  ou  se  rencontrent  un  tuf  réfractaîre, 
des  roches,  des  pierres  accumulées.  Souvent  le  sol  défriché  ne 
peut  servir  que  de  pâturage,  et  ne  se  prèle  pas  à  la  culture  des 
céréales;  souvent-encore  le  sol  défriché  reste  fort  inférieur  pour 
la  qualité  à  celui  des  terres  environnantes,  et  ne  peut  devenir 
productif  qu'à  force  d'engrais,  de  soins,  de  travail;  souvent 
ses  produits  manquent  d'écoulement.  On  ne  saurait  donc 
conclure,  aveuglément  d'une  contrée  à  l'autre.  .En  Hollande, 
'a  terre  est  rare,  les  consommateurs  sont  nombreux,  le  prix 

6. 
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des  denrées  est  extrêmement  élevé,  jes  moyens  de  communi- 
cation  sont  multipliés  et  faciles^  on  peut  donc  y  exploiter  avec 
fruit  des  bruyères  qui,  dans  d'autres  régions,  ne  récompen- 
seraient pas  les  avances  du  cultivateur. 

N'est-ce  point  tfop  entreprendre,  que  de  vouloir  atteindre 
tout  ensemble  à  deux  buts  différens  :  une  grande  amélioration 
dans  Texplpitation  du  sol,  une  vaste  création  de  secours  pour 
Tindigence?  Chacun  des  deux  exige,  à  lui  tout  seul,  bien  as^ez 
de  conditions  difficiles,  et  les  réunir,  c^^st  peut-être,  sinon 
combiner  des  élémens  incompatibles,  du  moins  aggraver  les 
obstacles.  Ne  nous  flattons  pas  d'élever  une  colonie  d'indi- 
gensàlldéal  d'une  ferme  modèle..  Ne  nous  laissons  pas  sé- 
duire par  ces  descriptions  brillantes  où  les  colonies  agricoles 
se  trouvent  dotées  de  tous  les  perfectionnëmens  conçus  par 
les  mattres  de  l'art;  où  rien  ne  manque,  depuis  les  plantations 
d'arbres  exotiques,  jusqu'aux  ruches  aux  abeilles,  à  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie.  M.  Deby  (1)  avait  conçu  une  idée  plus 
prudente.  Il  séparait  les  deux  buts  que  d'autres  sgprès  lui  ont 
paru  confondre.  Il  conseillait  de  former  d'abord  des  instituts 
agricbles,  théàtrespour  les  expériences,  écoles  pour  l'instruc- 
tion, pépinières  de  sijyets  industrieux,  sources  de  lumières 
pour  le  perfectionnement  de  l'agriculture;  il  s'appuyait  en- 
suite sur  ces  instituts,  pour  la  formation  des  colonies  agrico- 
les de  bienfaisance;  il  demandait  aux  premières,  dès  guides 
pour  les  secondes.  RovUle,  Grignon,  ne  sont  pas  exploités 
par  des  indigens  sortis  de  l'hospice,  et  ne  voient  point  des 
mendians  se  ranger  parmi  leurs  élèves.  Laissons  donc  les  fer- 
mes modèles  s'ériger  avec  des  ouvriers  d'élite;  laissons-les 
répandre  l'enseignement  pour  les  sujets  capables  d'en  propa- 
ger les  bonnes  méthodes.  Il  sera  temps  ensuite  de  leur  de- 
mander des  chefs  habiles  pour  diriger  nos  colonies  de  misé-  >' 
râbles. 


i 


(l)  De  l  agriculture  en  Europe  et  en  Amérique  y  1826. 
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De  graves  difficultés  d'exéctttion  se  présentent  ensuite  à 
Tesprît.  , 

Différens  calculs  ont  été  établis,  pour  évaluer  en  maximum 
les  avances  nécessaires  à  l'établissement  d'une  famille  de  co- 
Ions.  Ils  en  portent  le  montant  à  2/iOO,  2900  ou  ^570  fr.  (1).  ' 
Ainsi,  pour  un  millier  de  familles  exploitant  environ  5000 
hectares,  et  formant  une  colonie,  il  Qe  s'agit  rien  moins  que 
d'une  avance  d'environ  trois  millions.  Mais,  ces  avances,  nie 
sera-t-on  pas  dans  la  nécessité  de  les  renouveler  plus  d'une 
fois?  Les  fermes  ne  seront-elles  pas  quelquefois  abandonnées? 
Ke  faudra-t-il  pas  réparer  les  habitations,  renouveler  les  in- 
strumens,  le  mobilier,  les  habillemens,  les  provisions,  les 
fournitures,  à  l'arrivée  de  chaque  nouveau  colon?  Les  bes- 


(1)  Voici  ces  calculs  suivant  les  bcalités; 


- 

Pour .....•>>. 

1*   DANI   Ll 

B0TA1IVB    an 

PATS.IU. 

2*  V.   Dl  VILLB» 

HBÙtl. 

EN   BBBTA«aB. 

3*  H.  b'oAvnBX 

DAM 
LES  LAXDBf. 

3hect.etl/2 

1,050  fr. 
210 
3^6 
315 

840 
105 
105 
420 
210 

6  hectares. 

700 
350 
260 
120 

800 
200 
180 
60 
240 

4  hectares. 

700 
200 
200 
100 

500 
,     300 
100 
150 
160   . 

1^  Construction  d'une  maison  , . . 

2*  Instnimens  aratoires  et  mobilier 

,   8"  Habillement 

4^  Deux  vaches  •••••••••••••• 

6<*  Défrichemens  et  semences  pour 

la  première  année 

6"*  Provisions  p.  la  première  année. 
9**  Autres  (ooriiitures.  ■•••••.•« 

8*^  Chanvre  et  lin  à  filer • . . 

0**  Àcatiisition  du  8ol«  •••.•.••• 

TOTAti.  ••*«•>••••»••• 

8,570 
1,020 

2,000 
483 

2,400 
600 

"ToTAi.  pour  1  hectare. . . 

r 

MoYEirnE  par  hectare. . . 

701 

\ 
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tiaux  ne  viendront-ils  pas  à  périr?  Où  sera  la  limite,  des  avan- 
ces? 

Quelles  conditions  seront  exige'es  des  colons?  quelles  con- 
diitions  leur  seront  accordées? 

A  quel  âge  les  colons  seront-ils  reçus?  leur  demandera-t- 
on une  bonne  santé,  de  bonnes  mœurs?  recevra-t-on  égale- 
ment rindîgent  venant  des  villes,  cotnme  celui  qui  vient  des 
campagnes?  recevra-t-on  le  colon  avec  toute  sa  famille,  ou 
bien  le  colon  seul?  dans  le  cas  où  le  colon  serait  seul,  lui 
composera- t-on,  comme  en  Hollande,  une  famille  artificielle, 
et  quelle  certitude  aura- t-on  qu'il  en  accepte  et  en  remplisse 
en  effet,  les  devoirs,  vis  à  vis  des  enfans  étrangers  qui  ne  sont 
pas  de  son  choix?  ne  doit-on  pas  ménager  à  l'indigent  la  per- 
spective  de  passer,  de  la  situation  de  simple  journalier,  à  celle 
dé  colon  partiaire,à  celle  de  fermier,  à  celle  de  propriétaire? 
Sans  cette  perspective,  comment  encourager  ses  efforts  et 
préparer  sa  réhabilitation?  dans  quel  cas^  à  quelle  époque, 
sous  quelles  stipulations  sera-t-il  admis  à  ces  divers  degrés? 
quelle  sera  la  durée  du  bail?  quelle  sera  la  nature  de  la  pro- 
priété? quelle  sera  la  jouissance  des  colons?  cette  jouissance 
sera-t-elle  viagère  ou  transmissible?  sera-t-elle  transmissible 
par  cession,  ou  sieulement  par  héritage?  transmissible  aux  hé- 
ritiers directs  seulement,  ou  bien  aussi  aiix  collatéraux?  sera-- 
t-elle  sujette  à  faire  retour?  sera-t-elle  révocable?  dans  quel 
cas  le  retour,  la  révocation  pourrorit-ils  être  exercés?  à  quelle 
redevance  le  colon  sera-t-il  soumis?  quelles  seront  ses  obli- 
gations, pour  Tentreti  en  et  le  renouvellement  des  construc- 
tions, des  plantations,  du  mobilier,  du  cheptel  ?  quelles  ga- 
-ranties  aura-t-on  de  sa  fidélité  à  les  accomplir?  Enfin,  lors- 
que le  territoire  sera  occupé  ou  possédé  par  les  colons  deve- 
nus fermiers  ou  propriétaires,  que  fera-t-on  des  nouveaux  in- 
digens  qui  se  présenteront  pour  être  admis  à  la  colonie?  ou 
bien  croirait-on  que,  par  la  création  de  la  colonie,  on  aura  tari 
les  sources  de  la  misère  ? 

Ce  ne  sont  point  là,  sans  doute,  des  difficultés  insurmonta- 
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Mes;  mais  il  est  indispensable  de  les  prévoir,  de  les  combat- 
tre. Il  est  facile  de  se  créer  de  séduisantes  images  du  specta^ 
Ole  qu'offrirait  une  population  arrachée  à  la  misère,  au  vaga- 
bondage, à  Toisiveté,  formant  une  société  heureuse  et  toute 
nouvelle,  créant  sur  un  sol  jusqu'alors  stérile,  des  villages 
prospères,  deà  moissons  abondantes.  Mais,  plus  une  telle 
merveille  est  digne  d'envie,  plus  il  importe  de  s'assurer  des 
moyens  d'exécution,  dans  l'intérêt  des  infortunés  auxquels  on 
promet  un  meilleur  sort,  et  dans  celui  des  bienfaiteurs  dont 
on  sollicite  les  fonds. 

Nous  n'oserions  garantir  le  succès  des  essais  qui  auraient 
pour  but  de  réunir  les  indigens  dans  les  colonies  libres.  Mais 
un  certain  nombre  de  colonies  forcées  peuvent  être  utilement 
tentées,  comme  autant,  de  dépôts  de  mendicité,  ou  plutôt 
comme  annexes  de  ces  dépôts,'et  par  conséquent  dans  les 
hypothèses.^t  sous  les  conditions  qui  ont  été  reconnues  op- 
portunes pour  ces  établissemens.  Les  travaux  agricoles  peu- 
vent entrer  en  ei(et,  comme  les  métiers  de  fabrication,  dans 
le  système  des  moyens  adoptés  poiir  occuper  les  mendians 
détenus;  la  réunion  de  ces  divers  genres  d'emploi  dans  un 
même  établissement,  aurait  même  des  avantages  sensibles* 
Chaque .  mendiant  serait  appliqué  à  l'espèce  d'ouvrage  pour 
lequel  il  serait  reconnu  le  plus  propre,  et  qui  serait  le  mieux 
en  rapport  avec  ses  anciennes  habitudes. 

Ils  nous  paraîtrait  donc  plus  utile,  plus  facile,  moins  ha^ 
sardé,  d'appuyer  ce  qu'on  appelle  une  colonie  agricole,  sur  un 
dépôt  de  mendicité  bien  conçu,  que  sur  une  entreprise  de 
défrichement.  En  d'autres  termes,  il  ne  s'agirait  que  de  don^- 
ner  une  plus  grande  étendue  et  une  forme  plus  variée  aux 
dépôts  de  mendicité.  On  tâcherait  de  se  procurer  une  cer- 
taine étendue  de  terrains,  à  la  portée  des  dépôts  déjà  existans, 
pour  fournir  de  l'ouvrage  aux  mendians  valides  capables  de 
rendre  des  services  utiles  dans  ce  genre  d'exploitation;  on 
imiterait  en  cela  ce  qui  se  pratique  avec  succès  près  des  hos- 
pices d'aliénés.  On  choisirait,  pour  ériger  des  dépôts  npu- 
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veaux,  une  situation  dans  des  localités  favorables  pour  une 
opération  semblable.  Les  métiers  du  dedans  occuperaient  les 
femmes,  les  vieillards,  les  infirmes,  les  Bseii<yaBS  ancienne- 
ment livrés  à  quelque  profession  industrielle;  ils  occuperaient 
aussi,  pendant  Thiver,  les  mendians  cultivateurs.  Ce  ne  serait 
pas  sans  doute  une  imitation  des  établissemens  de  Frédéricks- 
Oort;  ce  serait  plutôt  un  développement  de  l'exemple  donné 
à  Hoorgsttraëten,  et  surtout  de  celui  qui  paraît  généralement 
adopté  dans  les  états  de  New- York  et  de  Massacbussets.  Les 
entreprises  de  défrichement  ne  réussiront  que  mieux,  exé- 
cutées par  d'autres  bras. 

§  5. 

De  rappUcatlon  spéciale  du  système  des  colonies  agricoles,  à  la  France. 

Plusieurs  écrivains  recommandables  à  tous  les  titres  (l),, 
comme  ^dif^inistrateûrs,  comme  agronomes,  et  comme  phi- 
lantropes,  se  sont  accordés  à  penser  que  la  création  des 
colonies  agricoles  convient  spécialement  à  la  France.  La 
haute  estime  qui  leur  est  due,  la  juste  déférence  que  Ton 
éprouve  pour  leurs  lumières,  donne  presque  à  leur  opinion  le 
caractère  de  Tautorité.  Cependant,  plus  on  étudie  ce  sujet,  et 
plus  les  doutes  se  multiplient. 

On  s'appuie ,  pour  ranger  notre  France  parmi  les  pays  ou 
l'érettion  des  colonies  agricoles  est  la  plus  facile ,  sur  le  ta- 
bleau des  terres  incultes  que  son  sol  présente  encore;  ce  7  mil- 
lions et  2  ou  300  mille  hectares  de  landes,  bruyères,  terres 
vaines  et  vagues,  peuvent,  dit-on,  être  avantageusement  ren- 
dues à  la  culture.  »  Nous  n'avons  garde  de  contester  l'exacti- 
tude de  ces  calculs.  Mais,  sur  cette  quantité  de  terrains  in- 
cultes, il  faut  retrancher  d'abord  les  parties  qui  n'offrent 


(1)  MM.  Deby,  d^Haussez,  Uuerne  de  Pdmipeuse^  de  Tournon,  de  Moro- 
gués,  de  YiUeneuve-Bargeinont,  e(c.^  etc. 
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point  une  masse  compaucte  et  suffisante  pour  rétablissement 
d'une  colonie  ;  tels  sont  en  général  les  communaux  qui  se 
trouvent  disséminés,  sur  la  surface  du  territoire,  et  à  eux  seuls, 
ils  composent  la  plus  forte  quantité  des  élémens  de  ces  ta- 
bleaux. Il  faut  retrancher  ensuite  de  la  masse  énorme  des 
terres  actuellement  improductives ,  celles  qui ,  pour  diverses 
causes,  ne  sont  pas  susceptibles  de  fertilisation  ,  et  pour  les- 
quelles les  frais  de  défrichement  et  d'entretien  absorberaient 
tous  les  produits. 

Une  exploration  préliminaire  et  attentive  devrait  donc 
précéder  toute  espèce  de  plans  de  défrlchemens  pour  des 
colonies  agricoles;  l'administration  publique  est  seule  à  por- 
tée  de  l'exécuter  d'une  manière  satisfaisante;  Les  recherches 
individuelles  qui  ont  été» faîtes  jusqu'à  ce  jour,  n'ont  pas 
conduit  encore  à  signaler  d'une  manière  précise,  un  territoire 
déterminé ,  dont  le  défrichement  puisse  être  ^  avec  certitude 
de  succès,  opéré  par  des  colonies  d'indigens.  Il  suffira  d'in- 
diquer ici  quelques  exemples  empruntés ,  pour  la  plupart , 
aux  auteurs  eux-mêmes  les  plus  prononcés  en  faveur  des 
colonies  agricoles:  tantôt,  comme  dans  le  département  de 
rindre,  et  ce  fait  est  digne  de  remarque^  on  attribue  l'aban- 
don du  territoire  indiqué  à  la  rareté  des  bras,  c'est-à-dire,  on 
accuse  précisément  par  là ,  non  pas  un  excès ,  mais  une  in- 
suffisance de  population  (1)  ;  tantôt,  comme  dans  le  Finistère, 
les  landes  sont  distribuées  entre  les  propriétaires  privés,  font 
partie,  pour  chacun  d'eux,  de  la  combinaison  des  terres  pour 
chaque  exploitation ,  et  ces  landes,  d'ailleurs,  ne  pourraient 
être  mises  en  culture  à  moins  d'une  masse  énorme  d'engrais 
dont  le  prix  absorberait  tous  les  produits  (2)  ;  thntôt ,  comme 
dans  le  département  des  Landes ,  la  stagnation  des  eaux ,  le 


(1)  Voyez  les  observations  de  M.  de  Marivault,  sur  le  département  de  Tln- 
*^>  adressées  i  M.  de  Yi\ïeùevL\e  {Économie politique  chrétienne,  tom.  iii, 

(2)  Ibid,,  ièid, ,  p.  480. 
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défaut  de  communications ,  opposent  encore  d'autres  obsta- 
cles aux  entreprises  de  défrichement  ,^  et  de  vastes  travaux 
préalables,  des  créations  de  canaux,  de  routes,  devront  les 
faire  disparaître,  avant  de  songer  à  mettre  le  sol  en  cul- 
ture (1);  tantôt,  comme  dans  la  Sologne  ,  dans  l'arrondisse- 
ment de  Gien ,  dans  les  d^partemens  des  Côtes-du-Nord , 
d'IUe-et-Vilaine,  dans  l'ancienne  Champagne  (2),  la  fertili- 
sation ne  saurait  être  obtenue  que  par  des  semis  d'arbres 
résineux  ,  opération  qui  n'admet  pas  l'emploi  d'une  colonie 
agricole;  tantôt,  dans  les  pays  taarécageux,  comme  dans 
Loir-et-Cher,  dans  Indre-et-Loire,  dans  la  Camargue,  le 
sol  n'est  propre  qu'à  être  converti  en  pâturages.  Enfin ,  la 
plupart  du  temps,,  les  communes  possèdent  ou  prétendent 
posséder  le  sol  improductif,  et  s'opposent,  avec  une  persé- 
vérante obstination,  à  laisser  mettre  en  culture  les  terrains 
qui  servent  aux  pâturages  communs  ;  pour  triompher  de  leur 
résistanc^e ,  il  deviendrait  nécessaire  d'invoquer  de  nouvelles 
lois,  et  même,  fussent-elles  obtenues,  il  ne  serait  pas  facile 
de  les  faire  exécuter. 

Après  avoir  découvert  le  sol  à  exploiter,  il  faudra  réunit* 
la  masse  de  capitaux  qu'exigera  cette  exploitation.  Ces  capi- 
taux,  où  sont-ils?  N'est-ce  pas  faute  de  capitaux,  qu'une  grande 
partie  des  terres  en  rapport  ne  sont  encore  cultivées  que 
d'une  manière  trop  imparfaite  ,  et  n'est-il  pas  plus  pressant 
de  diriger  les  fonds  disponibles  sur  les  exploitations  déjà 
existantes,  pour  en  achever  le  développement 

En  résumé,  la  possibilité  d'établir  avec  succès  des  colonies 
agricoles  d'indigens  est,  pour  la  France ,  une  chose  au  moins 
fort  douteuse;  l'utilité  de  cet  établissement  ne  l'est  pas 
moins.  Le'  nombre  des  indigens  valides  est  heureusement 
fort  restreint  dans  notre  pays.  Les  valides  n'y  ont  guère  be- 
soin dé  secours,  que  d'une  manière  temporaire;  le  plus  sou- 


(1)  observations  précitées  y  p,  478»  • 

(2)  Ibîd.,  ibid.,  p.  486,  492,  498. 
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vent  leur  indigence  ne  provient  pas^d'un  manque  habituel  de 
travail ,  mais  seulement  du  grand  nombre  d'enfans  en  bas 
âge  dont  l'entretien  leur  occasionne-des  dépenses  supérieures 
à  leurs  salaires.  Il  semble  donc  qu'il  conviendrait  mieux  à  la 
France  de  suivre  Texemple  donné  par  les  Etats-Unis,  et  cou- 
ronné d'un  succès  non  contesté  ;  d'adopter  ce  système  de 
dépôts  de  mendicité  mixtes,  que  nous  avons  déjà  recommandé 
comme  réunissant  tous  les  avantages  ;  de  joindre  à  chaque 
dépôt,  une  exploitation'  rurale  d'une  étetodue  proportionnée 
au  nombre  de  mendians  yalides  qui  pourraient  y  être  em-^ 
ployés,  en  érigeant  un  dépôt  dé  mendicité,  pour  chaque  res- 
sort de  cour  royale.  (1) 


CHAPITRE  VI. 


De  l'émîgratîon. 


r 
I 


ARTICLE  1*'. 

De  l'émigration  dans  les  pajs  étrangers. 

Une  partie  des  réflexions  que  suggèrent  les  colonies  agri- 
coles s'appliquent  à  la  colonisation  extérieurei  ;  ces  réflexions 
^  trouvent  confirmées  aussi  par  l'étude  des  questions  que  la 
^Ionisation  extérieure  fait  naître. 
^    Occupons-nous  d'abord  de  ^'émigration  qui  a  lieu  de  pays 


(1)  UadministratioD  publique  en  France  s*est  occupée  d*examiner  la  ques- 
^t>n  des  Colonies  agricoles,  et  une  commission  avait  même  été  instituée  pour  la 
*^*^^uter.  Mais  les  études  préliminaires  qui  ont  été  faites,  ont  convaincu  Tad- 
^^înistration  que  les  élémens  manquaient  pour  la  traiter  avec  fruit,  et  qu'elle 
^«  pouvait  oflrir  aux  hommes  éclairés  qui  composaient  cette  commission^  leâ  ' 
d'une  délibération  utile. 


; 
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à  pays,  ordinairement  pour  des  contrées  lointaines,  et  suppo* 
sons  qu'elle  ait  lieu  sans  pensée  de  retour. 


§  1. 


\  Recherches  sur  les  causes  principales  des  émigrations  définitlTes. 

<c  Grâces  à  l'émigration ,  la  société  est  soulagée  de  l'excès 
«c  de  population  qui  l'accable,  ou  du  moins  préservée  de  ce- 
ce  lui  qui  la  meQace;  la  x^oncurrençe  des  bras  qui  sollicitent 
(c  du  travail  se  trouve  diminuée ,  et  le  taux  des  salaires  re- 
cc  levé  ;  elle  rend  un  avenir  à  des  familles  honnêtes  ^t  mal- 
ce  heureuses  qui  sollicitaient  en  vain  de  l'emploi  ;  elle  réduit 
ce  le  nombre  des  personnes  qui  participent  à  la  masse  des 
«  secours,  et  allège  ainsi  la, misère  de  ceux  qui  restent.  » 
Telle  a  pu  être  la  pensée  de  ceux  qui  accusent  des  maux  de 
l'indigence  l'exubérance  de  la  population ,  l'introduction  des 
machines,  le§  entréi^rises  industrielles.  ' 

Les  faits,  cependant,  demandent  à  être  interrogés  de  plus 
près. 

Les  premières  et  les  plus  considérables  émigrations  dont 
l'histoire  retrace  le  tableau,  sont  celles  qui  ont  amené  des 
torrens  de  peuples  barbares  au  sein  des  sociétés  civilisées. 
Les  hordes  envahissantes  étaient  entraînées  par  le  besoin 
d'améliorer  leur  sort  :  c'est  qu'ellesx  n'avaient  pas  su  se  créer 
à  elles-mêmes  des  ressources  naturelles,  par  le  travail  et  la 
culture  des  terres.  Leurs  nécessités  étaient  la  conséquence  de 
leur  barbarie  ;  elles  n'y  trouvs^ient  de  remède  que  dans  la 
conquête  et  le  pillage.  Les  guerres  des  peuples  ne  furent 
long-temps  que  des  émigrations  à  main  armée ,  ayant  pour 
but  de  demander  à  la  violence,  les  richesses  qu'on  ne  savait 
pas  encore  solliciter  de  l'industrie.  D'autres  émigrations,  dans 
l'aniiquilé,  s'opérèrent  en  sens  inverse.  Les  peuples  alors  ci- 
vilisés se  répandirent  dans  les  pays  encore  barbares.  Chez 
les  nations  qui ,  comme  les  Grecs  et  les  Romains,  abandon* 
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naient  le  travail  aux  esclaves ,  et  où  un  petit  nombre  de  ci- 
toyens libres  s'en  partageaient  les  fruits,  les  colonies  extérieur 
res  offraient  à  la  classe  supérieure  et  privilégiée  de  la  so- 
ciété, de  nouveaux  établissemens,  dès  patrimoines  à  exploiter. 
Ces  émigrations  furent  souvent  favorisées  par  la  politique  ; 
elles  étaient  tout  ensemble  un  moyenne  consolider  les  con- 
quêtes faites ,  d'en  recueillir  les  fruits  j  et  d'en  préparer  de 
nouvelles.  Elles  furent  aussi  favorisées  par  le  commerce  j  et 
surtout  par  le  commerce  maritime;  elles  instituaient  des  dé- 
bouchés, procuraient  des  approvisionnemens ,  secondaient 
les  échanges,  faisaient  prospérer  la  navigation.  Ces  émigra- 
tions  n'avaient  en  rien  le  caractère  d'un  préservatif  ou  d'un 
remède  pour  l'indigence  ;  elles  attestaient  la  puissance  et  la 
prospérité  des  peuples  qui  s'étendaient  ainsi  au  dehors ,  et 
qui,  le  plus  souvent,  y  portaient  avec  eux  les  bienfaits  de  la 
civilisation. 

A  la  présence  d'un  nouvel  hémisphère  ,  de  nombreux  ar- 
chipels découverts  par  les  navigateurs,  de  ces  contrées  im- 
n^enses  et  fertiles,  toutes  les  passions  ont  été  excitées  à-la-fois 
chez  les  peuples  de  l'Europe  :  Tavidité  des  conquêtes,  les 
îiitéréts  de  la  politique,  ceux  du  commerce ,  ceux  de  la  navi- 
S^tion,  ont  conduit  à-la-fois ,  dans  ces  nouvelles  portions  du 
firlobe,  de  nombreux  essaims  d'émigrans.  On  s'est  disputé  le 
^éàtre  de  ces  établissemens;  à  peine ' naissans ,  ils  ont  été 
^t*rosés  de  sang  européen.  L'Espagne  et  le  Portugal ,  entrés 
'^s  premiers  dans  cette  carrière ,  étaient  bien  éloignés  alors 
^^  gémir  d'un  excès  de  population,  ou  d'une  exagération 
^^entreprises  industrielles.  Là  Péninsule  s'est  affaiblie,  au 
Contraire,  en  versant  sur  ces  terres  lointaines  une  partie  de 
^^s  habitans ,  et  en  se  privant  des  avantages  d'une  industrie 
t^Todnctive.  Lorsque  la  France  fonda  ses  belles  colonies  du 
Canada ,  de  l' Acadîe ,  de  Saint-Domingue ,  sa  population ,  son 
industrie  manufacturière  étaient  encore  fort  éloignées  du 
développement  qu'elles  ont  acquis  aujourd'hui.  La  France 
^Va  point  déporté  ses  indigens;  elle  a  préféré  les  nourrir. 
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Une  émigration  spéciale  à  l'Europe  moderne  est  celle  qui , 
depuis  le  xy^  siècle,  a  été  produite  par  des  causes  religieuses. 
Les  sectes  dissidentes  de  l'Angleterre  ont  fondé  les  colonies 
les  plus  florissantes  des  Etats-Unis;  elles  y  ont  cherché  un 
asile  contre  les  persécutions,  un  séjour  où  elles  pussenjt  jouif 
d'une  liberté  et  d'une  paix  entières,  dans  Texercice  de  leur 
culte.  Les  protestans  de  France  se  sont  réfugiés  tour-à-tour 
dans  le  Nouveau-Mon^e  et  en  Crusse.  Les  anabaptistes ,  les 
frères  Moraves  ont  formé  des  établissemens  en  Amérique  et 
dans  les  possessions  de  la  Russie.  Aujourd'hui  encore,  bien 
que  les  sectes  religieuses  n'aient'  plus  à  redouter,  en  Alle- 
magne, les  vexations  d'aucun  genre,  elles  aspirent  quelque- 
fois à  se  créer  une  patrie  nouvelle  où  elles  puissent  respirer 
plus  à  Taise,  et  où  elles  ne  se  trouvent  plus  en  présence  d'un 
culte  dominant.  Le  gouvernement  de  Wurtemberg,  quelle 
que  soit  la  sage  tolérance  qu'il  professe,  et  à  raison  même  dé 
celte  tolérance ,  n'a  pu,  de  nos  jours ,  retenir  de  nombreuses 
familles  d'émigrans  qui  fuient  leur  terre  natale ,  unique- 
ment parce  que  la  profession  de  foi  de  Luther  ne  leurparait 
pas  être  conservée  dans  toute  sa  pureté ,  et  parce  que  la  li- 
turgie de  l'église  protestante  a  subi  quelques  changemens, 
depuis  lajconfession  d'Augsbourg. 

Il  est  une  autre  cause  moins  connue,  plus  difficile  à  con- 
naître, et  qui,  cependant,  détermine  un  grand  nombre  d'é-^ 
migrations  volontaires;  elle  ne  se  révèle  aux  regards  de 
l'observateur,  que  lor^u'il  entre  en  relation  avec  les  émir 
grans ,  et  qu'il  visite  les  lieux  par  eux  abandonnés.  Cette 
cause ,  philosophique  en  quelque  sorte ,  est  dans  Une  vague 
disposition  d'inquiétude  qui  agite  certains  esprits,  qui  leur 
inspire  une  singulière  passion  de  changement.  Ce  n'est  pas 
un  besoin  matériel  ;  c'est  un  malaise  moral ,  intérieur ,  indé- 
fini. Il  faut  aux  individus  qui  en  sont  atteints,  un  autre  ciel , 
d'autres  objets,  une  autre  vie.  Cette  maladie  se  montre  spé- 
cialement chez  les  peuples  où  dominent  les  habitudes  mé- 
lancoliques,  rêveuses  ;  elle  affecte  souvent  des  personnes  qui 
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vivent  daiis  l'aisance;  elle  se  combine  souvent  aussi  avec 
l'exaltation  religieuse.  On  remarque  qu'elle  se  produit  de 
préférence  dans  certaines  localités,  à  certaines  époques. 
Ainsi  s'explique  ce  phénomène  étonnant,  lorsqu'on  voit  dans 
une  contrée  soumise  au  même  souverain ,  aux  mêmes  lois , 
jouissant  des  mêmes  avantages  naturel^ ,  certaines  localités 
tourmentées  par  un  besoin  habituel  d'émigration,  tandis  qu'à 
côté,  les  habitans  placés  dans  des  conditions  semblables  ne 
sont  nullement  tentés  de.  suivre  cet  exemple;  ou  lorsqu'on 
voit  l'élan  de  l'émigration  se  manifester  tout-à-coup ,  se  cal- 
mer après  quelques  années ,  renaître  ensuite,  sans  qu^aucua 
changement  soit  survenu  dans  les  circonstances  extérieures. 

Quelquefois,  en  Allemagne,  on  voit  des  communes  entières 
s'ébranler ,  émigrer  en  corps ,  leurs  pasteurs  en  tête  ;  l'imi- 
tation entraine  les  voisins,  les  amis,  les  parens.  Les  lettres 
des  anciens  émigrés  aniioncent  souvent  la  bonne  issue  de  leur 
entreprise  ;  il  en  est  même  qui  reviennent  chercher  ceux  avec 
lesquels  ils  étaient  en  relation ,  et  qui  attendaient  le  ré- 
sultat. 

U  est  une  autre  causé  d'émigration  volontaire ,  très  bien 
connue,  mais  dont  l'action  est  tout  individuelle.  C'est,  chez 
un  grand  nombre  d'individus ,  un  désir  d'améliorer  leur  sort, 
qu'il  ne  faut  point  confondre  avec  les  tourmens  de  l'indi- 
gence. Ce  désir  de  faire  fortune,  vivement  excité  par  le  spec- 
tacle du  luxe  moderne ,  pai;»  la  fièvre  contagieuse  des  ambi- 
tions, par  les  souffrances  de  la  vanité,  s'exalte  facilement  par 
les  séduisantes  perspectives,  et  souvent  aussi  par  les  fallacieu- 
ses promesses  qui  sont  offertes  aux  colons,  dans  des  régions 
nouvelles.  Les  espérances  se  fondent  sur  quelques  exemples 
de  succès  ;  l'imagination  se  donne  une  libre  carrière ,  en  se 
transportant  dans  des  contrées  lointaines,  en  s'emparant  d'un 
avenir  inconnu.  Les  émigrans  de  cette  classe  appartiennent 
Sénéralement  aux  conditions  qui  possèdent  quelque  instruc- 
tion, et  qui  jouissent  d'un  certain  degré  d*aisance.  Ils  ont 
éprouvé  des  revei's  ;  leurs  prétentions  ont  été  trompées  ;  ils 
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^ont  mécontens  de  leur  situation;  souvent  ils  se  sentent  Ca- 
pables et  pressés  d*agir  sur  un  tl|éàtre  plus  vaste ,  plus  libre 
que  celui  on  ils  se  trouvent  plaeés  au  sein  de  leur  patrie; 
soï^vént,  enfin,  ils  sont  nius  par  un  calcul  naturel  et  légitime; 
leur  émigration  est  une  spéculation  raisonnée,  raisonnable. 
Ils  vont  former  des  ét^blissemens  utiles,  ou  s'assoder  à  ceux 
qui  existent ,  dans  des  colonies  qui  prospèrent  y  et  la  métro- 
pôle  s'enrichira  à  son  tour  par  leurs  succès.  La  Hollande, 
l'Angleterre^  ouvrent  ainsi  à  leurs  citoyens,  de  vastes  et  avan- 
tageuses carrières. 

Le  mode  suivant  lequel  la  propriété  est  possédée,  trans* 
mise,  distribuée,  contribue  à  faire  éclore,  en  certaines  con- 
trées, ce  besoin  d'une  destinée  nouvelle.  Dans  quelques 
états  de  l'Allemagne,  une  partie  des . propriétés  est  divi- 
sée en  lots  qui  sont.tour-à-tour  attribués  aux  habitans  à  titre 
viager;  mais,  lorsque  le  nombre  des  habitans,  en  s'accrois- 
sant,  vient  à  excéder  sensiblement  celui  des  lots,  une  portion 
d'en(re  eux  reste  sans  espbir  de  participer  à  cet  avantage.  En 
d'autres  lieux,  les  propriétés  rurales  susceptibles  d'entrer 
dans  la  circulation,  celles  qui  peuvent  être  acquises  et  pos- 
sédées par  d'autres  que  dés  nobles,  se  trouvent  plus  ou  moins 
limitées.  A  mesure  que  la  population  se  multiplie,  les  indi- 
vidus qui  aspirent  au  titre  de^pro^riétaires,  ont  plus  de  dif- 
ficultés à  l'obtenir.  Parmi  les  enfans  de  ceux  qui  jouissaient, 
qui  possédaient,  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  ne  peuvent  plus 
espérer  la  même  condition.  Ils  se  sentent  humiliés  de  cette 
situation;  ils  se  sont  accoutumés  dès  le  berceau  à  l'idée  de 
la  propriété  ;  ils  ne  peuvent  renoncer  facilement  à  en  par- 
tager les  droits  ;  ils  éprouvent  le  besoin  de  retrouver,  avec 
un  établissement  qui  leur  appartienne,  les  avantages  dont 
jouissaient  leurs  pères  ;  diverses  colonies  lointaines  les  leur 
promettent  ;  ils  éviteront  par  là  de  déchoir. 

Des  compagnies  puissantes,  comme  celles  qui  ont  traité 
avec  le  gouvernement  anglais  pour  de  vastes  étendues  de  terres,, 
dans  le  Canada  et  daps  les  colonies  libres  de  la  mer  du  Sud^. 
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bcilhenl  aax  èmigraiis  l'accomplissenient  des  vœux  inspirés 
par  ces  diverses  causes.  Elles  divisent  le  territoire  des  colo- 
nies nouvelles,  en  lots  suffisans  pour  former  un  certain  nombre 
de  métairies  ;  elles  les  ofiTrent  an  prix  le  plus  modéré;  sou- 
vent elles  aideat  les  colons,  pour  la  construction  des  habita- 
tioBs,  pour  obtenir  les  bestiaux  et  instrumens.  D'autres  com- 
pagnies font  l'office  d'interfiiédiaires;  elles  offrent  leurs  ser- 
vicesaux  émigrans,  pendant  le  voyage,  à  leur  arrivée,  pour  leur 
procurer  un  établissement;  quelquefois  et  trop  souvent,  les 
spéculateurs  ne  négligent  rien  pour  flatter  les  espérances  des 
émigrans,  par  les  peintures  les  plus  séduisantes  de  la  nouvelle 
destinée  qui  les  attend. 


$  2. 


Êlémens  dont  se  composent  les  émigrations  modernes. 

Cest  donc  se  faire  une  fausse  idée  des  émigi*ations  modernes, 
<]ue  de  se  les  représenter  comme  composées  de  fugitifs  dans 
la  détresse,  de  familles  qui  ont  en  vain  sollicité  du  ti^avail , 
des  secoure.  (1) 

Ce  n'est  pas  sans  doute  qu'il  ne  se  trouve  aussi  parmi 
les  émigrans,  et  surtout  parmi  ceux  qui  cherchent  à  émigrer, 
des  individus  que  la  misère  bannit  de  leur  patrie.  Mais  le 
plus  grand  nombre  est  entraîné  par  d'autres  mobiles,  à  ce 
changement  d'existence.  La  plupart  étaient  dans  l'aisance  ; 
<iuelques-uns  possédaient  des  biens  et  les  vendent  pour  s*ex- 


(l)  Un. poète  aimable  et  sensible,  ému  au  spectacle  de  ces  troupes  nom* 
Iv^ows  d'émîgrans,  et  les  supposant  poursuivis  par  l'infortune,  a  laissé  exha- 
ler dans  de  beaux  vers  la  sympathie  que  lui  inspirait  cet  exil  doublement 
Cfoel.  BitaiEs  les  fiûls  étudié»  de  près  se  présentent  sous  un  autre  aspect.  (Voyez 
Incitation  rapportée  dans  \ Étonomie politique  chrétien/te,  t.  lu,  p. 363 et 
sttivaute?.) 
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patrier  ;  op  m  voit  même  parmi  eux  qui  sont  riches  et  qui 
emportent  des  «Qmmes  plus  ou  moips  conaidérables,  (1) 

Il  y  a  pin»  :  dan^  yéW  présent  des  cho^esi  l'émigration 
n'est  possible^  du  moins  pour  les  contrées  où  elle  a  le  plan 
de  cours,  que  pour  les  individus  qui  ont  quelque  ressources* 
Aussi,  aux  États-Unis,  eitige-t-onquelesémigrans  justifientde 

leurs  moyens  d'existence,  pour  unâ  année  au  moinsp).  Les 
compagoies  qui  s'entremettent  pour  ces  transplantations,  pres^ 

crivent  les  conditions  nécessaires  pour  assurer  les  frais  4^ 
voyage  et  de  prejnier  établissement.  Il  ne  sufBt  pas  que  les  CO" 
Ions  soient  d'une  santé  robuste;  on  veutdes  siiyeti^  laboriei^^  ^ 
industrieux;  soit  cultivateurs  exercés,  soit  bons  pjivrierA  M 
l'un  de  ces  métiers  qui,  dans  les  colonies  nouvelles,  ont  une 
haute  utilité,  comme  ceux  dont  la  pierre,  le  fer,  le  bois, 
sont  la  matière.  Les  émigrans  qui  se  hasardent  à  tenter  ces 
immenses  voyages,  sans  provisions  suffisantes,  loin  d'y  trou- 
ver une  ressource,  y  subissent  les  plus  afifreuses  calamités. 
Trop  souvent  des  courtiers  d'émigration,  placés  dans  les  ports 
de  mer  et  dans  les  villes  voisines  des  lieux  de  départ,  tendent 
des  pièges  à  de  bonnes  gens  qui  vivaient  tranquilles  au  sein 
de  leurs  foyers,  abusent  de  leur  crédulité,  les  engagent  à' un 
déplacement  téméraire,  leur  préparent  de  cruels  mécomptes; 
la  sollicitude  des  gouvememens  de  l'Europe  a  été  appelée  à 
réprimer  ces  intrigues.  On  a  vu  des  milliers  d'Irlandais,  em- 
barqués pour  le  nouveau  monde,  subir  déjà  en  route  les  hor^ 
reurs  de  la  faim;  on  a  vu  des  troupes  d'émigran^  réduits  à 
solliciter  la  charité  publique,  sur  les  rivages  où  ils  croyaient 
Coûter  une  existence  fortunée. 

(1)  On  trouva  60,000  francs  en  or  sur  Vun  des  émigrans  qui,  en  1882, 
mourut,  au  Havre,  du  choléra.  Ce  fidt  nous  a  été  attesté,  avec  d'autres  sem- 
blables, par  M.  le  consul  de  Prusse  au  Bavre,  qui  est  cbergé  de  fréler  t«S 
éxDÎgrans  une  intervention  protectrice.  * 

(S)  M.  Buchanan,  agent  dg  fouvernement  angln»  «n  Ciinda»  éndoe  à  Si 
millions  le  capital  apporté  dans  cette  colonie  «a  IdSi»  par  %Qfi99  Muai|NUM 
Tenant  d'Angleterre. 
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Il  y  a,  ainsi  qu'on  le  voit,  des  émigrations  organisées,  qiii 
ont  un  cours  eu  quelque  sorte  régulier ,  qui  s'opèrent  en  fa- 
milles, eu  troupes,  sur  un  plan  concerté.  Il  en  est  d'autres 
qui  sont  simplement  individuelles.  Les  émigrations  de  l'AI- 
magne,  de  la  Suisse ,  de  l'Alsace  ont  généralement  la  pre-' 
mière  forme.  On  rencontre  cesbandes  d'émigran^,  voyageant 
en  commun,  suivant  une  route  convenue^  les  émigrans  am- 
mènent  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfans  ;  ils  voyagent 
dans  leurs  chars  qui  leur  servent  aussi  d'habitations,  pendant 
la  route,  avec  des  provisions,  des  instrumens,  quelques  effets. 
Il  en  passait  au  Havre  jusqu'à  30,000,  par  an,  dans  les  der-t 
nierstemps$  mais  Ifs  principal  courant  de  cette  émigration  s'esl^ 
ensuite  dirigé  de  préférence  sur  Brème,  où  elle  a  été  exposéf^ 
à  moms  de  déceptions  de  la  part  des  entremetteurs.  Une 
branche  semble  maintenant  se  porter  vers  Marseille,  pour 
ftmyer  des  établissemens  dans  l'ancienne  régence  d'Alger, 
Le  priiL  de  transport  du  Havre  aux  États-Uqîs  a  varié»  dans 
les  dernier  années,  de  &&  à  120  francs  par*téte. 

Il  y  a  aussi  des  émigrations  provoquées,  ^  desémigratipQ^ 
spontanées.  Les  premières  sont  quelquefois  provoquées,  en- 
couragées ,  soit  par  les  états  qui  appellent  les  colons,  soit  % 
niais  plus  rarement,  par  ceux  que  les  colons  abandonnent* 
Quelquefois  la  provocation  émane  de  certaines  compagnii^^ 
VA  offrent  anx  émigrans  une  situation  ou  des  «ervicos.  Qii0l« 
Qttefois  ces  deux  modes  de  provocation  se  combinent  eur* 
semble,  comme  lorsque  des  compagnies  concessîonQniri^  4^ 
Vastes  territoires  promettent  a«x  colons  qnî  viennent  les  ei;* 
Ploiter,  soit  des  lots  de  terrains,  soit  d'autres  avantages  dé- 
terminés. Ces  compagnies  publient  leurf»  prognimmi^s  (i)  T 


(1)  Pour  nous  borner  ici  à  un  seul  exemple,  niitis  citerons  une  {ittbKâation. 
^^  roffice  colonial  de  l'Australie,  en  date  du  18  JuiHet  1831  :  '  '  ' 

«  Us  çonmiisi^i]^  4fl  VémigraUoii  icle  la  NouTell9-G«Ueft  du  Sud  çt  du 
«  Tan  Diémen, 
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elles  ont  leurs  correspondans  ea  Europe,  dans  les  porls.  On 
slipule  des  contrats  en  bonne  et  due  forme.  Quelquefois  des 
avances  sont  faîtes  au  colon,  sous  rengagement  de  servirpen- 
dant  un  certain  temps.  Ou  trouve  ordinairement  dans  ces  con- 
trats, ce  qui  ^est  exigé  des  colons,  ce  qui  leur  est  promis;  mais 
on  se  demande  souvent  quelles  sont  les  garanties  de  Taccom- 
plissement  de  ces  promesses,  et  comment  les  colons  seront 
protégés  contre  les  erreurs,  les  faux  calculs  ou  les  fraudes 
des  spéculateurs  et  des  faiseurs  de  projets. 

Les  vrais  indigens  qu'une  détresse  réelle  conduit  à  prendre 
le  parti  d'émigrer,  ne  peuvent  appartenir  qu*à  la  classe  des 
adultes  et  des  valides.  Ils  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont 
des  cultivateurs;  dans  une  contrée  essentiellement  agricole, 
où  l'industrie  manufacturière ,  la  navigation ,  n'ouvrent 
aucune  autre  carrière  aux  travailleurs  où  les  travaux  des 
champs  étant  limités  par  l'étendue  du  sol,  par  l'absence  des 
améliorations ,  le  nombre  des  cultivateurs  dépasse  les  be* 
soins  de  la  culture ,  le  sort  des  métayers,  des  journaliers  de- 
vient toujours  plus  fâcheux;  c'est  en  partie  l'état  de  l'Irlande, 
c'est  celui  de  quelques  provinces  en  Allemagne.  Les  autres 
indigens  adultes  appartiennent  à  la  classe  des  ouvriers;  ils  se 
trouvent  sans  emploi  par  la  stagnation  générale  de  Tindustrie, 
ou  par  la  réduction  de  la  branche  spéciale  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient. Gependajit,  une  partie  des  uns  ou  des  autres  n'est 
réellement  réduite  à  cette  extrémité,  que  pom*  n'avoir  pas  su 
découvrir  ou  embrasser  une  autre  carrière  utile,  lorsque  leur 
ouvrage  habituel  ne  leur  a  plus  offert  assez  de  ressources. 

«  Annoocent: 

«  Prix  du  passage:  10  livres  sterling  pour  adultes,  8  pour  enfans.  Gages 
«  ou  salaires  probables  pour  les  travailleurs  ordinaires,  de  25  à 30  li\Tes  par 
«  an,  indépendamment  du  logement  et  de  la  pension  ; 
.  tt  Et  pour  les  artisans,  60  livres.  .... 

«  On  désire  si|vtout  des  constructeurs  de  navires,,  des  forgerons,  cliarpen*- 
«  tiers,  corroyeurs,  selliers,  chapeliersi  cbaudronniers,  jardiniers,  mécaniciens, 
«menuisiers,  scieurs,  maçons,  plâtriers^  tailleurs  de  pierriï^  coùTreurv,  tan-^ 
<«  neurs.  »>  .'  •  .  i     - 


»^ 
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L'émigralioii  déûniiive,  envisagée  daus  l'iatérét  des  pauvres. 

Avant  de  chercher  dans  rémigralton  un  remède,  inquiétons* 
nous  d'abord  des  malheurs  qu'elle  crée,  de  ceux  qu'elle  ag- 
grave. Serait-ce  la  peine  de  déplacer  les  pauvres,  pour  leç 
rendre  encore  plus  misérables?  Serait-il  donc  peiinis  de  les 
transplanter  uniquement  pour  nous  délivrer  de  leurprésence, 
et  pour  nous  soustraire  au  devoir  de  les  assister? 

L'histoire  des  colonies  modernes  envoyées  par  les  états  de 
r£urope  dans  le  nouveau  monde,  offre  le  douloureux  ta- 
bleau des  désastres  qui  ont  accablé  leurs  fondateurs.  Les  pre- 
miers colons  ont  été  des  victimes  immolées,  tantôt  par  l'insa- 
lubrité du  climat,  tantôt  par  divers  genres  de  fléaux,  et  presque 
toujours  par  l'imprévoyance  des  auteurs  de  ces  entreprises. 
De  nos  Jours  encore,  combien  de  familles  ont  été  sacrifiées 
soit  à  l'imprudonce  des  plans  conçus  par  ceux  qui  les  ont  ap- 
pelés, soit  par  leurs  propres  erreurs  (i)!  Combien  ont  même 
succombé  dans  la  traversée,  ou  n'ont  touché  au  port  que  pour 
s'y  trouver  sans  pain  et  sans  asile  I  Combien  de  fois  la  mère- 
patrie  n'a-t-elle  pas  vu  revenir,  dans  le  plus  déplorable  dé- 
iiûmènt,  les  faibles  débris  des  émigrations  qui  étaient  par-* 
lies  pour  des  terres  lointaines,  pleines  de  vigueur  et  riches 
d'espérances!  Le  pauvre,  sur  la  terre  natale,  est  entouré  du^ 
Oooins,  de  consolateurs,  de  protecteurs;  il  y  rencontre  des  amis 
et  avec  eux  le  meilleur  des  appuis.  Mais,  quelle  est  sa  desti- 
née, grand  Dieu!   lorsque,  abandonné  sur  les  plages  dé- 
sertes, il  n'existe  pour  lui  ni  aliment,  ni  abri,  ni  protecteur? 
Deux  choses  sont  nécessaires  pour  que  l'émigration  ne  de- 


(1)  Voyez,  entre  antres,  Porter:  Progrès  dé  la  Grmtde^Bretaffrut,  cha|).  8 
^ila  note  annexée  à  re  chapitre  par  Je  traducteur  français ,  M.  Oi^Ariii»- 

^  pontés. 
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vienne  pas,  pour  Témigrant,  la  plus  grande  des  infortunes  :  il 
faut  d'un  côté  que  la  colonie  existante  ou  projetée  ait  besoin 
de  colons,  et  leur  assure  une  destinée  avantageuse;  il  faut  en- 
suite que  rémigrant  soit  propre  lui-même  à  la  destinée  qui 
lui  est  offerte.  L'une  et  Tautre  condition  sont  fort  difficiles 
à  remplir. 

Une  grave  responsabilité  pèse  ici  sur  les  gottvernemens. 
Les  devoirs  qu'elle  leur  impose  ont  été  trop  souvent  méconnus 
où  négligés.  Non-seulement  ils  ne  doivent  adopter  ou  favori-* 
isët*  que  desplan^  de  colonisation  assis  sur  des  bases  sages 
et  solides  ;  mais  ils  doivent  protéger  leurs  sujets  contre  les 
cruelles  déceptions  auxquelles  les  exposent  les  projets  témé- 
raires, contre  lès  fausses  espérances  que  leur  suggèreiit  les  en* 
trepreneut*s  de  colonies,  les  courtiers  d'émigration  :  que  les 
brlUans  programmes  mis  en  circulation  soient  donc  àoumis 
à  Un  contrôle  sévère,  et  que  le  public  soit  éclairé  sur  la  con- 
fiance qui  leur  est  due  ! 

Supposons  une  colonisation  établie  sur  les  fondemens  les 
mieux  combinés.  Quelles  fieront  maintenant  les  infortunes 
auxquelles  remédiera  l'émigration  dirigée  vers  de  semblables 
éolonies  ? 

*  L'émiglration ,  nous  l'avons  vu,  ne  peut  admettre  dans  ses 
rangs,  que  des  Individus  robustes,  laborieux,  industrieux, 
réiite  même  des  travailleurs.  Elle  enlève  ainsi  à  la  patrie  des 
émigrans,  les  sujets  les  plus  utiles,  ceux  qui,  dans  leurs  forces 
individuelles,  possédaient  la  plus  grande  puissance  de  pro- 
duction. S'ils  partent  seuls,  leur  appui  manquera  à  tme  fa- 
mille qu'ils  eussent  pu  protéger.  Us  n^emmeneront  dans  au- 
cun cas  les  vieillards ,  les  infirmes,  les  malades ,  les  or** 
phelins. 

C'est  principalement  vers  les  Êtats«Unis  et  vers  les  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  nord,  que  se  sont  dirigées  jusqu'à 
ee  jour  les  émignittoBs.  Cette  portion  du  globe  offre  un  vaste 
théâtre  à  l'activité  de  ses  noaveaa:iL  habitans  ;  il  leur  ouvre 
une  faculté  presque  indéfinie  de  devenir  propriétaires.   Lé 
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goavernerae&t  des  État^-Unis  a  livré  à  l'émigration,  dans 
les  contrées  de  l'ouest ,  pendant  15  années  seulement  (de 
1830  à  1835)9  près  de  14  millions  d'heeiaresi  au  prix  de  220 
Bftillions  ée  francs.  Les  lots  scmt  mis  en  vente»  auit  enebères, 
«or  le  prix  de  16  fi*.  A8  c.  par  hectare.  En  Ift  ans,  dé  1892 
à  18B6 ,  le  nombre  des  émigrens  aux  Etat»-Unis  a  déiMissé 
700,000.  (1) 

Émigrations  de  Pfimpin  BtitaBB^què. 

•     '■  ■     . 

On  volt  par  Içs  documens  qu'a  publiés  la  douane  anglaisai 
que  le  nombre  des  émi^rap^  de  l'empire  Britannique  ^u-^el^ 
des  mers  s'est  élevé  pendant  15  ans  au-delà  de  ft5D,000C2). 

(l)  De  1822  k  1824  :  34,500 
De  1826  à  1828  :  163,000 

De  1820  ^  1832  r  9f)Q,000 
De  1833  à  1834:  140,000 

1835..f. ^.•..:    ^0^00 


708,6001 

(2)  Ea  Toici  lé  développeBieftt  j^ 

^S20  '^     •         17,921     '  1,063  18,984 

^^21  12,470  404  820  13,194 

^%22  11,282  192  876  12,349 

^823  8,133  184  643  8,860 

^^94  '      7v31'l  110  780  S,ilO 

t«2ff  .     8,94r}  lié  486  9,84^ 

1^26  ,  liifSl^   .  llfl  908  13,837 

^827  12,648  114  716  13,477 

X«28  12,084  136  1,066  ld,27lS 

Xs29  13,607  197  2,016  16,820 

1.830  80,674  204  t,242  62,020 

X831  •                    4IMe3  68  423  49,864 

X832  66,339             32,980  202  3,792  103,313 

X833  28,808             29,226  617        --    4,134  62,684 

X884  40,060             33,074  288        ,     2|800  76,222 


'X'otaïa..  427,468  3,907  20,084  461,449 

1SS9  34,226  87,774  72,000 

Cependant  d'autres  documens  fournis  par  l'agent  principal  de  rémigratiete 
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Mais,  dans  ce  nombre,  les  émîgrans  ÎBdîgens,  envoyés  aux 
frâks  de  leur!)  |>aroî&ses,  ù  titre  de  recours,  de  figiirenl  que 
pour  uuc  faible  proportion. 

Ainsi,  sur  30,933  émigrans  qui,  en  1834,  avaiefift  passé  de 
l'empire  Britannique  aux  États  -  Unis  et  à  Québeto ,  â9,000 
avaient  fait  le  passage  à  leurs  frais  ;  les  autres  avaieaat  été 
défrayés  par  leurs  paroisses,  en  1836,  33,088  éinigrans  s'é- 
taient rendus  à  leurs  propi*es  frais  dans  les  colonies  anglaises 
du  nord  de  l'Amérique,  et  460  seulement  avaient  fait  le  trajet 
aux  frais  de  leurs  paroisses.  (1) 

Plusieurs  enquêtes  ont  été  ordonnées  par  le  parlement  d'An- 
gleterre,  pour  obtenir  des  lumières  sur  les  effets  dé  réraîgra- 
tîon,  et  préparer  les  mesures  les  plus  propres  à  la  rendre 

et  par  le  codsuI  d* Angleterre  aux  Etats-Unis,  porteraient  plus  haut  le  nonibre 
des  émigrans  pendant  ces  dernières  années. 

Pour  Québec  et  New-Tork  seulement,  il  attrait  été^  saroir  : 


« 

A  Québec. 

A  New-York. 

Totaux* 

1820 

16,046 

li»601 

27,446 

1830 

28,000 

21,431 

49,431 

1881 

60,265 

22,607 

72,873 

1832 

51,746 

28,283 

80,029 

1833 

2U752 

16,100 

37,862 

1834 

30,933 

26,540 

57,473 

ToUux    198,641 


126,462 


326,103 


£q  cherchant  k  reconnaîtrQ,l|i.  part  que  prennent  à  ces  émigrations  lea  trois 
principales  divisions  du  Royatiâlè-Um,  on  obtient  des  documens  publiés  par 
la  douane  anglaise  les  résultats  suivans  pour  la  destination  de  Québec  et  de 
Montréal  :  . 


Années. 

Angleterre. 

Irlande. 

Ecosse. 

Totaux. 

1829 

3,566 

9.614 

2,648 

16,822 

1831 

10,343 

34,136 

6,324 

49,802 

1834 

6,799 

19,206 

4,691 

30,696 

1836 

12488 

12,690 

2,224 

S7,002 

(1)  Voyez  les  documens  publiés  par  la  douane  anglaise  et  Textrait  qu'en  a 
4oniic,  d  après  ie  G  lobe  ^  le  Moniteur  du  23  octobre  1$37* 
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mile,  et  à  en  prévenir  les  abus.  A  la  suite  de  ces  recherebesi 
UQ  bill  déjà  avait  été  proposé  en  1831.  La  question  a  été  dd 
DODveaa  reprise  et  examinée  en  183/». 

Les  commissaires  royaux  chargés  de  la  dernière  enquête 
sur  les  lois  relatives  aux  pauvres  en  Angleterre,  se  sont  de- 
mandé si  rémigration  était  un  remède  nécessaire  au  fléau  du 
paupérisme  en  ce  pays  ;  si  TAngieterre  souffrait  en  effet  d'un 
excès  de  population;  si,  dans  le  cas  même  où  ce  mal  existOT 
rait,  il  se  ferait  encore  sentir  après  l'adoption  d'un  meilleur 
régime  de  secours.  Et  leurs  recherches  les  ont  conduits  à  pei^r 
ser  que,  malgré  le  rapide  accroissement  de  la  population ,  non- 
seulement  dans  les  districts  manullicturiers,  mais  aussi  dans 
les  districts  agricoles  de  l'Angleterre,  les  adultes  valides  et 
industrieux  ne  tomberaient  point  à  la  charge  de  la  paroisse, 
siles  vices  du  système  de  secours  adopté  ne  créait  pas  des  obs- 
tacles artificiels  qui  les  empêchent  de  trouver  de  l'emploi. 
Us  considèrent  donc  l'émigration  comme  une  sorte  de  pal- 
liatifs aux  înconvéniens  de  régime,  et  l'un  des  palliatifs 
les  plus  innocens.  «  Aussi ,  ajoutent  ces  commissaires , 
«  l'enquête  a  fourni  de  nombreux  exemples  d'émigrations 
«  exécutées  aux  frais  des  paroisses,  et  qui  ont  donné  des  ré- 
«  sultatssatisfaisans.  La  somme  qu'elles  ont  employée  à  cette 
«  dépense  a  été  inférieure  à  celle  qui  était  consommée  pour 
«  assister  les  mêmes  pauvres,  avant  leur  transplantation.  » 
Les  commissaires  royaux,  n'espérant  pas  que  la  réformation 
du  régime  des  secours  produisit  immédiatement  ses  effets , 
ou  n'en  attendant  du  moins  que  des  résultats  progressifs,  ont 
pensé  que,  pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera,  l'émigration 
facilitera  Tapplicaiion  des  remèdes.  (1) 

Les  émigrés  d'ailleurs,  et  ce  sont  encore  les  commissaires 


(1)  «  Ce  n*est  pas,  diseot-ils,  que  leinigration  elle-même  ne  renconltre  dei 

*  difficultés  considérables.  Les  mêmes  causes  qui  engendrent  chez  un  valide 

*  la  répugnance  pour  le  traTaîl  qu'il  eât  pu  trouver  dans  son  pays,  lui  isspi- 

*  rent  un  éloignement  non  moins  prononcé  contre  les  pmations  auxquelles 
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royaux  qui  noas  rapprennent,  reviennent  soQYe&t  aux  lieux 
qu'ils  avaient  quittés,  etretombent  de  nouveau  à  la  charge  de 
la  paroisse.  En  vain  a-t-^on  poposé  de  leur  faire  perdre  alors 
le  droit  du  domicile  ;  cette  mesure ,  fût-elle  juste ,  serait  il- 
lusoire. (1) 

Le  nouveau  bllt,  passé  le  i&  août  1834,  s'est  borné  à  auto- 
riser remploi  d'une  portion  de  la  taxe  des  pauvres,  pour  les 
frais  de  l'émigration,  dans  les  paroisses  où  les  contribuables 
prendraient  une  délibération  à  cet  effet;  mais,  sans  permettre 
d*y  affecter  au-delà  de  la  moitié  du  montant  de  la  tax<e.  Le 
trésor  de  l'échiquier  en*  fait  l'avance  au  besoin,  (i) 

Le  premier  compte  qui  a  été  rendu  de  l'exécution  de  cette 
loi,  montre  combien  a  été  restreint  l'usage  qui  a  été  fait  par 
les  paroisses,  de  la  faculté  qu'elle  avait  ouverte.  Dix-neuf  pa- 
roisses seulement  s'en  sont  prévalues.  Elles  l'ont  appliquée  à 
S20  émigrans,  et  y  ont  employé  une  somme  totale  de  2^73 
livres  sterling.  La  plus  grande  partie  de  ces  émigrans  se  sont 
dirigés  sur  le  haut  Canada,  Il  est  digne  de  remarque  qu'au- 
cune des  paroisses  dans  lesquelles  a  été  réalisé  le  nouveau 
système  de  secours  n*a  eu  besoin  de  recourir  à  l'émigration, 
pour  se  soulager  de  la  charge  de  ses  pauvres.  (3) 

En  183S|  le  nombre  des  émigrans  a  été  de  âl&},  provei^a^t 


«  rénigntioii  U  Mumettrait  l^  nijeU  dont  il  ««r^U  1^  plw  util^  4«4e  dç- 
•<  baiTisser,  sont  préci^émeat  ceu<  qui  sont  le  moin^  disposas  à  éwigrer, 
«  Comment  dédder  à  se  transplanter  dans  des  régions  lointaines  ceux  qui  en 
«  retour  de  leur  fainéantise  obtiennent  des  secours  supérieurs  au! 'salaires  lé- 
«  gitimes  ?  L'émigration  enlèf e  les  bons  sujets  et  laisse  les  tiamrâii  (toyei  le 
«  BapporI  déjà  cité ,  p«  Ml  à  658)  d.  Cette  demière:«bBefv«tbn,  ibunÛÉ  par 
^nne  expérience  aussi  remarquable,  mérite  Fattention  la  plus  sérieuse. 

ce  L'émigration,  concluent-ils,  ne  serait  donc  qu'un  remède  insuffisant  et 
«  transitoire.  » 

(1)  fiid.,  tèid.,  p.  867.  '  ' 

<2)  Suivant  un  statut  de  Georges  Itt,  67*  cbap.  34. 

(8)  Firsi  tmmmi  r^eri  of  thê  paor  km  etmmitmtuN,  16i((,  p.  41. 
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de  191  paroisses  ;  la  dépense  a  été  de  28,61&  litres  ster*^ 

Itag.  (1) 

Il  serait  dilBoile  de  trouvée  dans  l'expérience  de  TAngle* 
terre  elle-même,  des  motifs  suffisans  pour  considérer  l'émigra^ 
tion  comme  un  soulagement  réel  aux  maux  de  la  classe  indi- 
gente; et  cependant  l'Angleterre  est  de  toutes  les  contrées  de 
l'Europe,  celle  où  Tindustrie  manufacturière  a  obtenu  le  plus 
haut  degré  de  développement,  où  les  machines  ont  reçu  ta: 
plus  grande  extension,  où  la  population  est  le  plus  sensible^ 
ment  agglomérée. 

L'Irlande ,  contiguë  à  l'Angleterre,  et  qui  ne  partage  ayec 
die  aucune  des  trois  circonstances  ordinairement  indiqnéeii 
comme  rendant  nécessaire  le  remède  de  l'émigration,  semble 


(1)  Tableau  des  émigrations  qui  ont  eu  lieu  en  ÀngUterre  pendant  l*an^ 

née  1885  : 

Comtés.           N^"^.~  ^      ,,?r^«*        Sommes  employées. 

paroisses.       d'émigrans.  '^  ^ 

Bedford 2  18            liv.  st.  2)6 

Buckingham 1  â5  ,100 

Berks 1  30  150 

Ciikikidge»,« d  «9  201 

Huntingdon '.       2  27  200 

&anU(Soiithampton)    11  182  1,008  I4sh. 

X«&t 18  320  1,828    9     8d. 

Lmcoln 1  17  100 

Middlesex 1  88  860 

Northamptoii.««.««       2  28  185 

Norfolk 01  8,068  15,108  10 

OxfbRi 2  11  40      • 

Somerset.. *•       2  11  60                . 

Susses 17  248  2,032    7     4 

Sdfotk « 8â  787  4,108 

Wilt 6  347  2»042               < 


■^« 


Total. •*..•••  .191  5,241  28,414    0     7 

U  plus  grande  partie  s^'est  dirigée  siir  le  Canada,  tê  reste  sur  les  États* 
V^(nif^  IsMeond HçMiinr,  1836,  tableau,  n"*  13,  p.  63a)« 

Pendant  Fêté  de  1838,  3^400  individus  ont  émigré  d'Angleterre  pour  VA- 
B^ériqae  britannique,  les  États-Unis  et  l'Australie.  Sur  oe  nombre  554  se  sont 
^igés  sur  la  NouTelle-GaUes  du  Sud  {Monitew  du  15  déeembrt  188S). 
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cependant  solliciter  ce  remède,  comme  un  soulagement  indis- 
pensable à  ses  misères.  Les  familles  infortunées  fuient  en 
foule  une  patrie  où  la  subsistance  leur  manque.  Mais,  quel- 
que nombreuse  que  soit  ceUe  émigration,  les  misères  de  llr- 
lande  n'en  sont  pas  sensiblement  soulagées.  Ceux  qui  restent 
ne  sont  pas  moins  indigens^  ceux  qui  partent  ne  font  le  plus 
souvent  que  changer  d'infortunes.  De  nouvelles  générations 
non  moins  malheureuses  viennent  promptement  remplir  les 
vides  que  les  partans  ont  formés;  ceux-ci  ne  trouvent  point, 
aux  rivages  ou  ils  abordent,  les  ressources  sur  lesquelles  ils 
avaient  compté ,  parce  qu'ils  y  portent  des  dispositions  ,  des 
habitudes  peu  conformes  aux  conditions  qu'exige  le  séjour 
des  colonies.  La  situation  morale,  politique  et  économique 
de  rirlande  est  à  tous  les  égards  non-seulement  exception- 
'  nelle,  mais  singulière,  extraordinaire;  on  ne  peut  en  tirer 
aucune  conclusion  générale. 

§  5. 
Ënvgrations  de  F  Allemagne,  de  la  Suisse  el  de  ta  France. 

I  * 

L'Allemagne  est,  de  tout  le  continent,  le  pays  qui  fournit 
les  émigrations  les  plus  considérables,  et  cependant  ce  pays 
est  l'un  de  ceux  où  les  classes  inférieures  jouissent  d'une  plus 
grande  aisance. 

Le  royaume  de  Wurtemberg,  à  son  tour^  semble  être,  de 
tous  les  états  de  l'Allemagne,  celui  qui  compte  le  plus  grand 
nombre  d'émigrans. 

En  17  ans,  de  1813  à  1829,  le  Wurtemberg  a  perdu  par 
les  émigrations  :       ' 

Hommes.  Femmes.    Total. 

15,665     15,808     31,423 
Et  a  recouvré  seulement  par  les  immigr.  4>218      6,637       0,856 

Diminution 11,837'    10,231     21,668  habit.  (1) 

(1)  Uu  relevé  des  émigrations  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  de  1813  àa 
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A  la  vérité,  la  densité  de  la  population  de  ce  royaume  est 
remarquable;  il  renfermait,  en  1829,  43&0  babitanspar  mille 
carrés,  et  le  cercle  du  Neckar,  en  particulier,  7060.  Mais  la 
terre  y  est  fertile  ;  le  climat  y  est  doux.  La  mortalité  qui , 
avant  1815 ,  donnait  une  moyenùe  d'un  décès  sur  2972,  n'en 
donne  plus,  depuis  20  ans,  qu'une  -moyenne  d'un  décès  sur 
38,  69  ;  ce  qui  annonce  une  amélioration  considérable. 

L'accroissement  annuel  de  la  population  qui,  jusqu'en  1815, 
était  de  4/il,  s'est  élevé,  depuis  cette  époque,  à  837.  (1) 

Les  dissidences  religieuses,  d'après  les  renseignemens  re- 
cueillis sur  les  lieux,  paraîtraient  avoir  plus  d'influence  sur 
ces  émigrations,  que  le  désir  de  chercher  une  plus  grande 
aisance. 

On  cite  des  communes,  en  Allemagne,  qui  font  elles-mêmes 
les  frais  de  l'émigration,  pour  quelques-uns  de  leurs  habitans. 
Blés  cherchent  à  s'épargner  ainsi  une  portion  des  charges 
que  leur  impose  la  législation  du  pays,  pour  l'assistance  de 
leurs  pauvres.  En  prenant  cette  détermination,  elles  réduisent 
aussi  la  concurrence  du  travail ,  la  participation  aux  jouis- 
sances communes;  elles  espèrent  se  délivrer  de  sujets  dont 
la  présence  leur  est  importune.  Il  n'est  pas  démontré  que 
rifldustrie  ne  put  obtenir  des  progrès  qui  eussent  ouvert 
au  travail  une  carrière  plus  étendue,  et  la  mesure  qu'elles 
adoptent  n'est  pas  propre  en  eSet  à  favoriser  ces  progrès. 

1820  inclusiTement,  donne  les  résullats  suivons  : 

Années.    Hommes.    Femmes.      .  Total. 

Maximum 1817        6,411         M19  13,030 

Minimum.....       1814  83  241  ^24 

Moyenne 1,037        1,068  2,096 

Et  celui  des  immigrations  :  .  .  , 

Maximum 1818     494     668      1,06^ 

Minimum 1814     135     176       311 

Moyenne....;  281  .   :  376.     ''667 

(Voyez  Bickes,  dU  Bcwegung  der  Beyœlkerungj  p.  48.) 
(1)  Ibid,  p.  28. 
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Aussi  ces  (cpnppimies  appartienDent-eUes,  qqi)  pas  ^  |a  qlasse 
des  villes,  mais  à  celle  des  €OIllInu^es  rurales, 

Une  partie  des  émigrations  fournies  par  rAUemagne  ^*^ 
dirigée,  oomme  ou  sait  »  depuis  le  commeucement  de  q^ 
siècle,  vers  les  provinces  du  midi  de  la  Bussie,  où  elles  om 
été  atMréesî  par  divers  epcouragemens  et  ou  elles  prospàrQUt 
par  riudustrie  agricole.  Une  autre  partie  se  dirige,  en  ce  luo- 
inenl,  sur  les  nouvelles  possessions  fr^uQ^ises  en  Afrique. 

Di|  sein  de  la  Suisse  sont  parties,  pendpiut  quelques  année^t 
aucommencement  de  cesiècle,  des  émigrfitiQns nombreuses, 
opérées  eu  msisse,  pour  le  nouveau  monde,  particulièrement 
pour  le  Srésil,  On  s'est  bientôt  aperçu  qu'elles  privaient  le 
pays  des  sujets  les  plus  précieux,  de  ceux-là  prédséiuent  qui 
eu  Msaient  la  force.  Aussi  les  cantons  helvétiques,  frappés 
de  ce  préjudice,  se  sontms  empressés  d'opposer  des  obstaclin 
à  cette  espèce  de  désertion  par  des  lois.  Depuis  iSl.9,  lesémf 
grations  eu  masse  ont  cessé;  les  émigrations  individuelles  ont 
seulQs  continué  $  on  les  attribue  généralement  à  des  motift 
religieuse;. 

Sur  les  coteam  du  Jwa,  dans  les  cantons  du  Loele  et  d« 
la  Çhandefiottd,  ou  il  ne  croit  que  des  pommes  de  terre  et  des 
choux,  et  où  16,000  âmes  sont  disséminées  sur  deux  et  trois 
ItcMs  carràssy  nul  pençinuit  àrémigratîmi  me  s'est  manifesté. 
I^Bft  panières  y  trônent  faeikment  de  rocçupaition. 

Pendant  ce  temps,  Genève,  Zurich  doivent  en  partie 
leur  prospérité,  à  la  nombreuse  immigratipn  d'Italiens  i  dç 
Français,  d'Allemands,  qui  leur  apportent  des  sujets  utiles. 

Loin  que  les  émigrations  aient  diminué  la  population,  de 
la  Suisse,  cette  populatioii  s'est  augmentée  par  les  accrois- 
semens  dans  le  nombre  des  mariages  et  des  naissances. 

Aussi  est-on  convaincu  dans  ce  pays  que  les  émigrations , 
loin  de  soulager  la  mère-patrie,  ne  servent  qu'à  Taffaiblir.  (1) 

On  évalue  le  nombre  des  personnes  émigrées  diu  seul  dé- 

(1)  Yoyw  la  Bibliothèque  unînrstlU  de  Genèpe,  décembre  18S6. 


p^rtew^t  du  Bas-Rhin»  pendant  le  (soiirs  4e  10  (|llI|é^s  9  de 
1828  à  1837,  à  1&.365,  dont  2038  isolément;  et  13^327  en 

Op  évalue  k  8,300,000  les  capitaux  que  ce«  pemonnes  ont 
emportés  (  paa  capitaux  sont  le  produit  de  la  vente  des  bienS'' 
fonda  dont  ils  étaient  proin^iétaires. 

Los  11/14''  de  ces  émigrés  appartiennent  aux  arrondisae** 
mens  de  Saverne  et  Wissemboorg»  qui  aont  les  plus  ménagite 
dans  l'assiette  des  impôts,  dont  la  population  est  laborieuse. 
Cest  précisément  leur  amour  pour  le  travail,  qu'exploitent  les 
entremetteurs  d'émigration  ;  ils  savent  quHls  procureront 
d'excellens  colons  aux  États*-Unis. 

L'occupation  de  l'Algérie  a  ouvert  aux  émigrations  un  nou- 
VMa  théâtre  dont  Taccès  est  plus  facile,  et  qui,  dans  l'avenir, 
peut  offirir  d'assez  vastes  perspectives.  Les  nations  qui  ha- 
bitent les  rivages  de  la  Méditerranée,  s'y  pressent  déjà  en 
foule.  Mais,  là  aussi,  les  émigrans  expérimentent  les  eondi-^ 
tions  auxquelles  est  attaché  le  succès  de  cette  entreprise.  Ils 
B(  rénsvissent  qu'en  apportant  des  ressources  pécuniaires , 
uneiadustrie.  Alger  ne  peut  être  un  immense  hospice  propre 
i  (recevoir  des  mendians,  des  gens  dénués  de  tout. 

Le  résultat  de  ces  émigrations  se  composait  comme  il  suiti 

En  1$37,  Francis* *. . . ,     ^^592 

Anglais B,103 

BsjpMigDoliB.. '  5,180 

|laliensM«» «••*  1,983 

Allemands 762 

Popto^.  ••• 2ft 

Grecs.  ••,••.•• «,  4 

Kusses •  2 

Total; ,  • . .  l6}760 

Il  avait  suivi  la  progression  suivante  : 


♦ 


1833.*,. ., S,09i 

1Q34...,. C,401 

1836 7>662 

1836.... 0^067 

1837 10,154 
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Le  rapport  des  hommes  aux  femmes  était  à* peu-près 
comme  5  est  à  2.  (1) 

Depuis  un  an,  le  département  du  Bas-Rhin  a  fourni,  lui 
seul,  à*pen*près  990  émigranspour  TAlgérie,  et  Ton  évalue 
à  900  environ  les  familles  qui  ont  pris  cette  direction.  Ce  sont 
des  artisans,  des  cultivateurs,  des  terrassiers.  A  en  jug6r 
par  les  secours  de  route  qu'ils  ont  reçus,  ces  nouveaux  co- 
Iras  sent  généralement  pauvres. 


§6. 


De  rémignition  temporaire. 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  l'expatriation  de  l'émi* 
grant  est  définitive.  Quelquefois,  elle  n'est  que  temporaire  : 
C'est  un  voyage  ;  le  voyage  se  prolonge  plus  ou  moins  ^  s(hi- 
vent  il  se  répète  chaque  année. 

Une  partie  des  habitans  de  notre  département  du  Cantal 
se  dirige  vers  l'Espagne  ;  aussi  désigne-t-on  dans  le  pays  ces 
voyageurs  sous  le  nom  d'Espagnols,  Ce  système  d'émigra- 
tion se  continue  ordinairement  de  père  en  fils.  Ces  émigrans 
exercent  les  professions  de  boulangers,  de  cordonniers,  de 
chaudronniers  ;  quelques-uns  font  le  commerce  de  la  laine 
et  des  étoffes.  Ces  voyages  ne  sont  pas  un  effet  de  la  misère, 
un  remède  destiné  à  la  soulager  ^  ils  constituent  une  indus- 
trie ;  cette  industrie  est  assez  lucrative.  Presque  tous  ces 
voyageurs  reviennent  avec  des  bénéfices;  aussi  les  villages 
d'où  ils  partent  sont  riches,  les  terres  s'y  vendent  plus  cher 

(1)  Voyez  le  tableau  des  établissemens  français  en  Algérie,  publié  par  le 
ministre  de  la  guerre ,  t.  ir,  p.  297. 

La  France  porte  aussi  son  tribut  d*émigrans  aux  régions  transatlantiques. 
Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que{la  province  qui  les  fournit,  TAlsaoe 
est  précisément  l'une  des  plus  fertiles,  Tune  de  celles  ou  il  y  a  le  plus  d'ai 
et  de^lumièrcs.  Les  émigrajas  appartiennent  essentiellemeut  à  la  classe  des  cul 
tivateurs,  
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qn*ailleurs  (1).  Souvent  ils  s'associent  entre  eux,  mettent  en 
commun  les  profits  et  les  pertes.  Les  sociétés  se  recrutent 
quelquefois  aussi  de  nouveau-arrivans  ;  on  impose  à  ceux- 
ei  Tobligation  de  travailler  cinq  ans,  sans  retourner  au  pays; 
les  cinq  ans  écoulés,  ils  peuvent  disposer  de  deux  mois,  pour 
revenir  au  village.  Les  anciens  de  l'association  jouissent  d'une 
plus  grande  liberté.  Plusieurs  de  ces  sociétés  se  sont  per* 
pétuées  de  génération  en  génération.  La  coutume  d'Auvergne 
renferme  des  dispositions  spéciales  destinées  à  régir  et  à 
protéger  ce  genre  de  communautés.  Elles  font  quelquefois 
de  brillantes  affaires.  (2) 

Une  partie  des  habitans  de  la  forêt  Noire  parcourent  chaque 
année  diverses  contrées  de  l'Europe,  pour  débiter  les  ouvrages 
en  bois,  qu'ils  ont  exécutés  dans  leurs  foyers  ^  ils  portent  aussi 
des  horloges  ;  ils  vont  jusqu'à  Constantinople. 

Bans  les  villes  de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  ,•  où  les  mé- 
tiers sont  distingués  en  deux  classes,  et  où  le  monopole  de  la 
classe  supérieure  est  réservé  aux  bourgeois,  les  métiers  de  la 
classe  inférieure  sont  ordinairement  exercés  par  des  étran- 
gers. Cette  ressource  n'est  ouverte  qu'à  des  ouvriers  assez 
îiidustrieux  pour  réussir,  par  leur  travail,  dans  un  pays  où  ils 
^nt  inconnus,  assez  aisés  pour  faire  les  frais  de  voyage  et 
^e  premier  établissement.  Certaines  contrées  sont  en  posses- 
sion de  fournir  les  ouvriers  émigrans,  pour  certain^  branches 
^*4ndustrie.  L'Italie  envoie  des  vitriers,  des  peintres;  TAlle- 
'^^igne,  des  tailleurs;  ils  ne  fuient  pas  la  misère,  ils  cherchent 
^^  gain  plus  abondant.  Ce  n'est  pas  un  refuge  dans  le  mal- 
^^ur,  c'est  l'exercice  d'une  industrie  nomade.  Si  cependant 
malheur  atteint  ces  ouvriers  sur  une  terre  étrangère,  ih 

(1)  Un  émiçrant  donne  k  son  retour  3  ou  4000  francs»   d'une  parcelle  de 
qui  ne  vaudrait  pas  plus  de  1000  francs  pour  un  autre,  mais  qui  touche 

piroelle  qu'il  a  achetée  à  son  précédent  voyage* 

(2)  On  cite  une  de  ces  associations,  liquidée  récemment  à  Aurillac^  qui 
^^aptait  environ  30  membres  (t  dont  Taclif,  toute  déduction  faite,  s'élevait  à 

^^0.000  francs, 

IV.  S 


114  TROISIÈBIE  PARTIE.   LITRE   I.  CHAP^  TI. 

éprouvent  une  détresse  bien  plus  complète,  n'étant  pas  pro- 
tégés, comme  les  bourgeois ,  par  les  institutions  locales. 

Ce  sont,  en  général ,  les  régions  abondantes  en  pàturageç^ 
qui  fournissent  (e  plus  de  sujets  à  Témigration  temporaire, 

•  _  ■  , 

parce  que  les  travaux  des  champs  y  offrent  moins  d'emploi 
pour  les  bras.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  émigraQ^ 
sont  mariés,  les  femmes  et  les  enfans  restent  au  pays  et 
soignent  les  troupeaux  ;  s'ils  ont^  des  terres ,  les  femmes 
surveilleqt  la  culture  et  h  font  exécuter  par  des  doniçs- 
tiqi^es  à  gs|^e.  yinda^trie  émigré  î  }a  force  méçaqiquQ  rQSt^ 
sédentaire. 

i.R'l'ïCI.E  II. 
De  Im  migration  dans  fintp^ieur  du  même  paiy* 

M- 

Migration  intérieure  des  adultes ,  avec  un  changement  définitif  de  séjour. 

IJnepartie  des  considérations  qui  précèdent  se  reproduisent 
à  regard  des  migratfons  qui  ont  lieu  dans  Tintérieur  du  paysj 
les  mêmes  causes  qui  portent  certaines  classes  d'individuii 
à  chercher  à  l'étranger  un  emploi  de  leur  inidustr|e,  les 
porte^t  plus  naturellement  encore  à  le  chercher  sans  quitta? 
leur  patrie,  daçjs  we  autj^e  province,  si  celle-ci  lepv  çiifre 
un  théâtre  opportun. 

I^  y  a  toutefois  une  dii^tinction  essentielle  à  fair^  çatre  ^ 
n)igraUonde§  adultes,  et  celle  des  enfai^s.  Cette  der^^ièpe  ^,  mp^ 
caractère  et  des  effets  qui  lui  sont  propres.  Occupons-nous 
d'abqird  des,  adultes. 

(•a  p[iigr^tion  d^s  adultes,  dans  Fintérieur  du  pays,  est 
quelquefois  définitive ,  quelquefois  temporaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  une  transplantation  ;  dans  l'autre,  un  voyage, 
ordinairement  répété  et  périodique. 


Ces  immigrations  intérieures  ont  pour  b\f t  et  pou^  ef e( 
d'opérer,  sur  la  surface  du  territoire ,  une  m(^Ueure  répar- 
tition de  ia  population,  de  rétablir,. dans  les  diverses  l'égiouf 
qui  le  composent ,  l'équilibre  entre  la  demande  et  Toffre  4h 
travail.  Les  commissaires  royaux  chargés,  ^  Angleterre» 
de  l'exécution  de  la  loi  de  1884  sur  les  pauvres,  ont  parfai- 
tement compris  Tutilité  de  cette  Qp^r^tipn ,  et  Tout  dir jig^ 
avec  autant  d'habileté  que  de  succès,  cpmine  on  peut  le  yoin 
par  les  rapports  publiés  chaque  année  sur  rexécutip^  (W 
cette  loi  (1).  Une  instruction  envoyée  p^r  eui^  le  23  oçtpbre 
1^35,  trace  aux  eoifin^iêsiam  locale$  de  gardiens^  les  règle^ 
qu'ils  doivent  suivre  pour  diriger  les  familles  çl^UQ^  région 
sur  ane  autre,  et  les  soins  qu'ils  dpiyent  prendra  ^ns  le  çboi^ 
des  sujets,  (2) 

Les  comités  indu^riel^ ,  dont  la  formation  a  été  prppo^ 
ci*ilevant  (3),  taraient  naturelleiuent  placés  paur  d^rige^  un| 
opération  aussi  salutaire.  Ils  réuniraient  les  lumière^s  99'^UÇ 
demande  i  ils  disposeraient  dç  moyens  efficaces  poi^  ^  ^~ 

Les  immigrations  ont,  en  effet,  besoin  d'être  quelquefois 
l^ovoquées,  encouragées,  au  milieu  d'une  population  en- 
gourdie par  l'effet  même  de  la  pauvreté  habituelle  qu'elle 
%ouve  ;  toujours  elles  ont  besoin  d'être  guidées  avec  pru- 
<Wnce,  avec  sagacité ,  exécutées  gradueUem§ut  et  d^ns  pif^ 
Mte  meswe. 

De»  familles  a^i&tées  à  raison  d'un  m^nquçi  d'imYKm{e  ^ 
féel  ou  supposé,  auxquelles  an  offre  les  re.i^9U^^fÇ§  4§  ^  VWêT^ 
plantation ,  y  répugnent  précii^meirt  à  cau^t^  4§^  (i^^itnd^ 


(t)  Daos  le  second  Annual  Report,  publié  ea  1839»  on  lit  d*iatéressans 

^tails  sur  la  reconn^ç^qce  qi;e  téo^oignent  les  familles  qui  ont  recueilli  1« 

reniait  d'une  transpfantatiou,  qui  leur  a  donné  l'aisance  avec  le  trayait  (n^  16 

(i)  Ibid.  p.  49.  . 

(3)  2«  partie,  Ùvjre  m,  chap;;  II,  art.  YII,  p.  337  du  3'  volume. 

8, 
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d'oisiveté  dans  lesquelles  elles  ont  été  entretenues.  Le  dé* 
goût  du  travail  l'emporte,  dans  leur  esprit,  sur  la  perspective 
d'une  amélioration  qui  serait  achetée  par  les  efforts  du  tra- 
vail. D'un  autre  côté,  de inauvais  sujets,  des  personnes  d'un 
caractère  inquiet ,  inconstant,  changent  de  séjour,  entraînés 
par  de  vaines  illusions  :  ils  se  flattent  de  trouver  le  bieii*étre 
sans  fatigue;  ils  sont  bientôt  détrompés  ;  ils  reculent  devant 
les  efforts,  la  constance,  la  régularité  qu'on  leur  demande, 
jet  ils  repartent. 

On  recommande  donc,  avec  raison,  de  n'appliquer  le  sys- 
tème de  la  transplantation,  qu'avec  une  extrême  prudence. 
Cette  prudence  est  commandée  également  par  la  nécessité  de 
s'assurer  préalablement  des  besoins  qu'éprouvent  les  contrées 
industrieuses,  d'un  supplément  de  travailleurs ,  et  de  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  ces  besoins.  On  recommande  aussi 
de  n'exécuter  cette  transplantation  que  d'une  manière  suc- 
cessive et  non  par  masses.  (1) 

Il  est  préférable  que  la  migration  comprenne  une  famille 
entière  ;  transportés  dans  un  pays  nouveau  où  ils  ne  trouvent 
aucune  relation,  ses  membres  se  prêtent  un  mutuel  appui,  et 
trouvent  dans  l'intérieur  de  la  vie  domestique,  les  jouissances 
les  plus  nécessaires  à  l'homme.  Les  individus  qui  se  trans- 
plantent seuls ,  supportent  mal  cet  état  d'isolement.  Il  con- 
vient que  les  nouveau-venus  contractent,  pour  une  certaine 
période  de  temps,  avec  les  individus  qui  consentent  à  les 
occuper;  de  la  sorte  ils  obtiennent,  en  commençant,  un 
salaire  plus  élevé  ;  ils  reçoivent  des  avances,  ils  s'établissent, 
ils  débutent  avec  plus  de  confiance. 

Les  frais  de  transport  sont  acquittés  par  les  paroisses  à  la 
charge  desquelles  se  trouvaient  les  immigrans  (2).  Cette  as- 

{i)  Second  JnnualBeport,  iSSd,  p.  41»  311»  S12,  Si6,  Voyez  dans  le  Rap- 
]ioit  de  M.  Kay  l'histoire  détaillée  d'ua  certain  nombre  de  iamiUes  d'immi- 
giraDS  dansleLancashire.  Paragr.  67  à  84. 

(2)  Us  M  sont  élevés  à  une  livre  sterling  par  tête  pour  118  individus  traos^ 
plantés  de  rrinces-Kisborough  au  Lancasbire  (lèid.,  p.  41). 
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sistance  est  iodispensable  à  ceux  que  le  manque  d'ouvrage  a 
plongé  dans  un  dénûment  absolu. 

On  cite  un  seul  bourg,  celui  de  Hyde,  dont  la  population 
totale  qui  n'était  en  1801  que  de  830  habitans,  s'est  élevée 
progressivement  par  le  seul  foit  de  la  migration,  jusqu'à  7188 
habitans  en  1831  (1).  Le  village  de  Satley-Bridge,  à  7  milles 
de  Manchester,  a  vu  sa  population  portée  de  1000  à  15,000 
habitans  par  une  immigration  semblable,  dans  laquelle  figu- 
rent 6000  Irlandais.  A  Hyde^  ce  progrès  a  été  de  800  à  10,000 
habitans;  à  Newton,  de  500  à  8000  (2).  On  évalue  à  17,000, 
le  nombre  des  inimigrans  qui  sont  chaque  annécf  venus  s'é^ 
tablir  dans  le  Lancashire.  (3)  . 

L'Irlande,  sous  le  poids  des  misères  qui  l'accablent,  a  na-- 

turellement  cherché  dans  là  migration  en  Angleterre  et  en 

Ecosse,  un  soulagement  plus  facile  et  plus  simple  que  l'expa- 

-imtion  au  Nouveau-Monde.'^Une  foule  d'Irlandais,  viennent 

chercher  à  Londres,  dans  les  autres  villes,  et  dans  les  con- 

^s  manufacturières  un  emploi  qui  leur  manque  dans  leurs 

%ers;^ccoutumés  au>LS!?y.^J$i^S^9  *'s  offrent  leurs  servic<)s 

^(iprixleplusmôârque.  Aussi  les  ouvriers,  établis  sur  les 

^*6ux  oiLâffliieaLces  nouveau-venus,  se  pteignent-ils  vive- 

^^^t  d'une  semblable  concurrence  (A).  La  société  statistique 

^6  Manchester  évalue  que  Timmigration  irlandaise  a  donné  à 

'^  seule  ville  de  Manchester,  60,000  habitans;  à  celle  de  Li- 

^^rpool,  50,000  environ;  et  au  reste  du  comté  de  Lancashire, 

^6  do  à  40,000.  Ces  immigrans  arrivent  généralement  dans 

*"*  élat  de  détresse  qui  excite  la  commisération;  ils  arrivent 

""^Ilieureusement  aussi  avec  des  dispositions  peu  favorables, 

^près  des  témoignages  authentiques,  cette  immigration  est 

'^^^e  considérée  comme  funeste  aux  contrées  sur  lesquelles 


^^  ^  Second  Atmual  H4pari,  p.  SSa. 

C^)  /^W.,p.  301. 
v-«a)  lhid„i^,  860. 
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%\\é  Se  dirige.  Les  serrîces  du  travailleur  anglais  venant  des 
districts  agricoles  sont  jugés  fort  préférables  à  ceux  des  Ir- 
landais. (1) 

Il  est  plu&  facile  quelquefois  aux  ouvriers  de  changer  dé  se- 
fôiir  que  d'occupation,  parce  que  le  genre  d'occupation  se  lie 
pliis  étroitement  aux  habitudes.  Dans  les  districts  manufac* 
Ittriers  de  TAngieierre,  où  les  fabriques  de  coton  ont  pris  un 
gratJd  essor  et  ont  appelé  un  surcroît  d'ouvriers j  les  tisse- 
hlfad^,  établis  sur  les  lieux,  quoique  manquant  d'ouvrage^  ont 
Bldhtré  peu  de  penchant  et  d'aptitude  à  accepter  ce  nouvel 
eiîiploi,  et  ont  laissé  là  carrière  libre  aux  immigrans  venant 
des  autres  régions.  (2) 

De  ces  expériences  naissent,  si  nous  ne  nous  trompons,  les 
soiiséquences  suivantes  : 

La  migration  définitive  d'uu  lieu  à  un  autre,  dans  Tinté- 
Mêur  du  même  pays,  offre  dés  ressources  utiles  aux  adultes 
tftUdes  privél^  de  travail  dans  leur  résidence  ordinaire,  en  les 
occupant  sur  un  autre  point  où  manquent  les  travailleurs. 
Elle  sert  à  rét)àrtir  les  bras  des  hommes  laborieux,  suivant  les 
i)esoiiis  des  dififérentes  régions.  Eh  d'autres  termes,  elle  sou- 
lagé les  localltës  oà  l'industrie  languit ,  au  profit  de  celles  où 

• 

(l)  «  Les  premiers,  dit-on,  sont  plus  appliqués,  plus  constans,  plus  soi- 
«  gneuxy  plus  adroits  dans  rexécution  des  ouvrages;  plus  fidèles,  plus  exacts 
«  dans  l^âoooDBpligseiriem  des  èonventions.  Les  Irlandais,  ajoute-t-on,  ne  pea- 
M  tént  être  oedupés  que  dans  ks  emplois  inférieurs;  on  ne  peut  leur  confier 
«  aucune  fonction  de  direction  ou  de  surveillance  ;  il  est  même  des  manufac- 
«  turiers  qui  se  refusent,  à  les  recevoir  pour  quelque  espèce  d'ouvrage  que  ce 
«*  soit;  d'autres  fabricans,  qui  avaient  appelé  un  grand  nombre  d^Irlandais 
«  dàn^  leurs  étàblissemens,  se  sont  vus  contraints,  à  fépreuve,  de  les  retnpiacer 
•c  éMîté  pat  dés  sujets  an^laié.  A  L«tidt«à,  où  nu  grand  notobre  d'Irlandais- 
«  sont  employés  aux  constructions,  on  ne  leur  confie  que  le  transport  des  ma— 
«  tériaux.  »  {Ibid,,  p.  305,  306.) 

(a)  Ibid.j  p.  308,  300.  On  estime  qôê  daÀ»  K'ëomté  flë'tancaiifre  35,00C: 
tisserands  eussent  pu,  en  acceptant  ce  changement  d'occupation,  améliorer  leu_ 
sort  d'une  manière  sensible,  s'ils  eussent  surmonté  leur  répugnance.  Its  oi 
préféré  voir  la  place  occupée  par  des  étrangers. 
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rindustrte  a  pris  son  essor.  Elle  satisfait  donc  à-la-fois  à  déiix  ^ 
besoins  :  ici,  elle  remédie  aux  suites  d^un  état  stationnaire;  là, 
elle  seconde  le  progrès.  Elle  convient  surtout  en  tant  qu'elle 
â  pour  effet  de  transplanter  les  habitans  dés  régions  pure- 
iôent  agricoles,  où  la  sphère  du  travail  est  plus  circonscriië, 
dans  les  irégioris  de  fabrique,  où  le  travail  peut  recevoir  uH 
développement  indéfini  ;  mais  cette  imigralîon  ne  profite 
qu'aux  siijets  actifs,  capables;  elle  leur  proàte  d'autant  plus 
qu'ils  sont  plus  laborieiix  et  plus  habites.  Cest  rélite  et  non  lé 
rebut  dé  la  population,  qui  est  appelée  à  recueillir  lé»  avan- 
tages. 

§  2. 

Migfâtiûns  tMh^ot^litâ  des  «idUltes.  -^  Migratidiis  d'iiidij^iiâ* 

La  France,  à  son  tour^  va  notis  offrir  des  exemples  de  mi-^ 
Ki^c^tions  tebii)ot*air6S  d'adultes;  quelquefois  répétées  avectiuê 
P***iodidtë  ré|;alière;  quelquefois,  êxécutéefe aU  Uaéârd» 

iBln  étiidîaut  rorigiiie  et  la  marche  de  eès  tuigrdtlODs  cfUl 
^'^I3t  pDitit  encore  été  dëcHte^,  et  ^ùi  ont  thème  été  Juipl 
^^  i  our  peu  observées,  on  ($rôit  rieconàattré  qta'il  en  enlild 
^^is  espèces  fort  différentes. 

Il  y  a  une  migration  de  mendians, 
XJuè  migration  de  colpôi^téùrà, 

X^ne  migration  d'ouvriei-s  appârlefaâht  à  èertaittes  prbteé- 
^^Ons  déterminées. 

Certains  cantons  sont  affligés  par  une  mendicité  errante  et 
^^gabonde,  qui  a  pris  le  caractère  d'une  habitude  générale  et 
érédîfaire.  C'est  une  tradition,  une  sorte  d'industrie  locale. 
Ii*autres  fois,  et  le  plus  souvent,  cette  vie  errante  des  men- 
^ans  n'est  que  la  suite  des  dispositions  individuelles;  elle  est 
déterminée  chez  eux  par  le  désir  de  chercher  des  aumônes 
auprès  des  personnes  dont  ils  ne  sôht  paé  connus,  dânè  les 
Ueut  où  ils  espèrent  en  obtenir  une  plus  grande  abondance, 
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et  de  récolter  une  meilleure  moisson,  en  s*adressant  successi- 
vement à  des  personnes  toujours  nouvelles.  C'est  ainsi  qu^ils 
visitent  les  villes,  qu'ils  assiègent  à  la  file  les  ha))îtations  des 
fermiers.  Munis  de. passeports,  de  certificats,  ils  ont  à-la-fois 
l'avantage  d'obtenir  le  secours  alloué  par  les  lois  au  voya- 
geur indigent,  et  d'être  à  l'abri  des  poursuites  pour  fait  de 
vagabondage.  Cette  ressource  semble  être  presque  inépuisa- 
ble; aussi  lorsqu'un  incendie,  un  accident  quelconque  a  ruiné 
une  famille,  souvent  c'est  en  voyageant  avec  un  certificat  où 
son  malheur  est  exposé,  qu'un  de  ses  membres  va  chercher 
le  secours  et  former  une  collecte;  quelquefois  ce  certificat  est 
surpris  ou  accordé  par  complaisance;  quelquefois  le  voya- 
geur mendie  aussi  par  procuration  et  pour  autrui;  quelquefois 
il  y  a  double  emploi;  le  mendiant  en  titre  voyage  de  son  côté; 
le  procureur  fondé,  de  l'autre  :  il  est  en  effet  très  commode  d'é- 
chapper à  toute  surveillance,  à  tout  contrôle.  Ce  n'est  pas 
sans  une  douloureuse  surprise  qu'on  découvre  à  quel  point 
cette  exploitation,  encouragée  par  le  succès,  est  étendue  sur 
la  surface  de  la  France.  On  peut  en  juger  par  le  nombre  de 
passeports  délivrés  aux  indigens,  et  qui  s'élèvent  annuelle- 
ment à  environ  16,000,  terme  moyen  par  année,  non  compris 
ceux  qui  sont  délivrés  dans  la  capitale,  car  la  plupart  de  ces 
passeports  ne  sont  que  le  sauf-conduit  de  la  mendicité  er- 
rante. (1) 

Loin  de  soulager  des  misères  réelles,  une  telle  migration 
multiplie  les  familles  indigentes.  Elle  fait  du  vagabondage  un 
métier  toléré  et  lucratif. 

(1)  En  voici  les  relevés  comparatifii,  officiellement  établis  : 

PASSEPORTS  DÉLIVRÉS  AUX  INDIGENS  DE  1820  A 1833. 

Départemens  dans  lesquels  il  en  a  été  délivré 

Le  plus.  />  moins. 

Moy.  par  aimée.  Moy,  par  année, 

Boaches-du«Rhdne  • .  1,000  Corse 1 

Loire-Inférieure. ....  1,000  Ardèche 7 

Seine-Inférieure. . . . .     666  Doubs 18 

Basses  «Pyrénées 600  Corrèie.  • . .  t 17 
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Peut-être  est-ce,  comme  on  serait  porté  à  le  présumer^  des 
régions  les  plus  pauvres,  que  part  le  plus  grand  nombre  d'é^ 
migrans  atteints  dlndigence?  Non.  C'est  au  contraire  des 
régions  les  plus  riches.  Les  départemens  des  Bouches-du* 


Morbihan 505 

Gironde 600 

Haute*  Garonne 446 

Nord 443 

Kh6ne 436 

Aisne 386 

Charente-Inférieure. .  966 

Sarthe 360 

Haate-Loire 346 

Var 824 

Ille-etrVilaine 3^0 

Haute-Yienne 303 

Gard. ' 300 

Loière 203 

Marne. 260 

Manche »  :  263 

Seine-et-Oise 253 

Calvados 243 


Hanleft-Âlpes 20 

Hautes-Pyrénées 21 

Aude 20 

lirriège  .....    22 

Côtes-du-Nord ......  96 

Lot 25 

Jura.^ !l7 

Haute-Marne. ........  97 

Tam-et-Garonne....^  30 

Ain 82 

Cantal —•••.•••  '  34 

Nièvre 35 

Somme 36 

HauteSaone 37 

Indre '. . . .  30 

Tarn 37 

Creuse 43 

Dordogne 43 

Vosges; •  •  40 

AUier 49 

ArVeyron 56 


Comparaison  de  1.8!20,  lé3Q>  1831. 


Aisne é  •  • . 

Bouches-du-Rhône. . 
Charente. ........ 

Charente-Inférieure. 
Gironde.  ........ 

I^oire-Inférienre . . . 

Meurthe 

Nord 


Année 1820 

280 

...  883 
60 
260 
228 
550 
65 
152 


Seine-Inférieure 457 

Seine-et-Oise 108 

Haute*yienne 213 


1830 
» 

543 

» 
)> 
)> 
)> 
» 
» 


1831 
715 

2,000 
180 
620 
740 

1,400 
300 
600 

1,100 
367 
520 


l£S  départemens  suivons  n'ont  eu  en  1820 

Ain • . 

Dordogne 


Doitbs. 
Lot. 


6 

8 

7 

0 


.4  reporter  > 


•».*> 


30 


133  TROISIÉBIE  PARTIE.   tÎTtlB   ï.  CHAP.  YI. 

Rhdné,  de  la  Lôîre-înférîeure,  de  la  Seîne-îriférîeure,  de  la 
Gironde,  de  la  Hautè-Garonne,  du  Nord,  dû  Rhône,  etc.,  fi- 
gttrent  au  premier  rang  parmi  ceux  dans  lesquels  on  délitré 
eii  France  aux  îndîgehi,  le  plus  graiid  nombre  de  passeports 
gratuits*  Au  contraire,  les  départemens  les  moins  favorisés 
par  la  fortune  comptent  moins  d'émigrans  pour  causé  dMndi- 
gencéi  Ainsi  TArdèche,  la  Corrè^e,  les  Hautes -Alpieà,  les 
Hautes-Pyrénées,  FArriège,  le  Jura,  i' Ain,,  le  Cantal,  se  pla- 
cent au  premier  ràhg  parmi  ceux  ôû  des  passeports  sont  le 
plus  rarement  délivrés  pour  le  départ  des  indîjgetis.  Généra- 
leméiit  aussi,  la  désertion  des  indîgens  semble  être  moins 
abondante  dans  les  pays  de  montagnes,  que  dans  les  plai- 
nes, t'habitant  des  montagnes,  des  contrées  stériles,  sort 
des  lieux  qui  Font  vu  naître,  pour  aller  chercher  du  travail, 
non  fiour  aller  solliciter  des  secoure.  Les  îndlgens  qui  voya- 
gent,  ou  plutôt  qui  errent,  appartiennent  à  la  classé  des 


Mjsport 30 

Bassea-Pjiéoiées. 0 

Tarn.  •..•.. 7 

Jarâ...... ;...    '      li 

Aude 13 

Hautes-Alpes.  ..........  13 

Corrèze ^  ....... .      ,.  Î4 

Cantal , .*...  la 

Haute-Saône Il 
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Comparaison  de  1833  avec  1831  et  1832. 

•  •  • 

Année..    1833               1631  1992 

Aisne 23d      .          715  » 

Bouches-du-Rhône . . .     883              2,000  » 

Ille-et-Vilaine 300/             .   .»  648 

Loire-Inférieure 853              1,400  » 

Eure-et-Loir. .......     125                 266  » 

Maine-et-Loire 155                   »  51 9 

Marne. ^... 217                 440  » 

Seine-InféMeure. . . . . .     674              1,100  » 


individus  qui  fuient  ie  travail,  pour  exploiter  la  charité  pu- 
blique. 

Sar  les  vingt-cinq  départemens  qui  fournissent  le  plus 
d'émigrans  à  la  migration  intérieure,  douze  touchent  aux  ri- 
vages de  la  mer;  on  ne  retrouve  que  deux  départemens  marî- 
limes  parmi  ceux  qui  sont  le  moins  désertés  par  les  indigens. 
La  comparaison  de  la  migration  aux  différentes  époques, 
n'est  pas  moins  digne  d'attention.  D'après  le  relevé  du  nom- 
bre des  passeports  délivrés,  en  trance,  aux  indigens,  bri  voit 
que  cette  migration  a  presque  doublé,  de  1829  aux  trois  ail- 
lées suivantes.  De  1829  à  1831,  elle  a  même  plus  que  doublé 
ou  même  triplé  dans  quelques  départemens,  comme  ceux  des 
fiwiches-du-Rhône,  de  l'Aisne,  de  la  Gironde,  de  la  Cha- 
^ente-Inférieure,  de  la  Loire-tnférieure,  de  la  Meurthe,  du 
-î'Ord,  de  la  Seine-Inférieure,  etc.  Cet  accroissement  extraor- 
dinaire s'oitplique  par  les  évènemens  qui,  en  1830  et  1831, 
ont  paralysé  Taclivité  de  l'industrie,  et  en  1832  par  les  effets 
du  choléra. 

La  ville  de  Lyon,  dans  ce  tableau,  joue  un  rôle  tristement 
renaj^rquabie^  L'émigration  des  indigens  du  département  du 
*^ône,  qui  ne  s'était  composé  que  de  6  indigens  en  1829,  et 
d^  2!4  en  1830,  monte  subitement  à  695  en  1831.  Aux  c^lami- 
tes  générales  étaient  venins  se  joindre,  pour  cette  ville,  des  dé- 
^^^flres  et  des  malheurs  qui  lui  étaient  propres. 

^n  1833,  la  migration  diminue  d'une  manière  sensible. 
^^  nombre  des  passeports  délivrés  aux  indigens,  qui  de 
*^  9  000  à-peu-près,  en  1829,  s'était  élevé  à  près  de  20,000  en 
*^^1  et  1832,  redescend  à  16,000  environ  en  1833.  Plusieurs 
*^^l)artemens  le  voient  réduire  de  moitié.  Mais,  en  1833,  la 
*^^^iitière  de  l'Espagi^e  (les  Basses-Pyrénées)  éprouve  ivi' 
^^^ei  contraire.  Plus  de  700  passeports  d'indigens  y  sont  dé- 
^Wrés. 
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§3. 


Migrations  indiutrielies. 

Il  est  un  colportage  honnête,  utile,  nécessaire  même.  Il  ap- 
provisionne les  campagnes,  les  lieux  reculés,  d'une  foule 
d'objets  qui  ne  seraient  point  à  la  portée  des  consommateurs 
ainsi  disséminés;  ou  bien  il  crée  une  concurrence  utile  à  l'é- 
gard des  habi^ans.  Il  écoule  les  produits  des  manufactures. 
Mais,  à  côté  de  ce  colportage,  et  sous  le  voile  d'une  profession 
honnête,  se  déguise  un  métier  d'escroquerie  organisé,  peu 
connu  (1),  qui  a  son  centre  dans  certains  cantons,  qui  se  per- 
pétue par  hérédité,  et  qui  échappe  par  l'habileté  de  ses  ma- 
nœuvres à  la  poursuite  des  magistrats  et  à  la  sévérité  des  lois. 
Ces  prétendus  colporteurs,  dans  leurs  migrations  continues, 
exploitent  l'art  de  s'enrichir  par  la  banqueroute. 

Les  ouvriers  qui  émigrent  périodiquement  chaque  année, 
se  partagent  en  deux  classes,  suivant  que  la  profession  qu'ils 
exercent  les  appelle  hors  de  leurs  foyers  pendant  la  belle 
saison  ou  pendant  l'hiver.  Les  uns  sont  des  maçons:  ils  ap- 
partiennent principalement  au  département  de  la  Creuse;  les 
autres  sont  des  terrassiers,  des  portefaix:  ils  appartiennent 
principalement  au  Puy-de-Dôme.  Les  uns  et  les  autres  se  di- 
rigent vers  les  grandes  villes,  et  surtout  vers  la  capitale.  Ils 
proviennent  des  pays  de  pâturages  où  la  culture  demande 
moins  de  bras;  ils  vont  chercher  des  salaires  plus  élevés.  Ac- 
coutumés aux  privations,  à  une  vie  dure,  à  un  régime  fru- 
gal, ils  économisent  une  portion  notable  des  salaires  qu'ils 
ont  acquis;  ils  rapportent  ce  pécule  qui  ne  s'élève  guère  à 
moins  de  200  francs,  par  tête  et  par  voyage;  ils  le  placent  à 
leur  retour,  en  acquisitions  de  parcelles  de  terre,  et  ne  craî- 


(1)  Ces  &iu  singuliers  sont  constatés  pour  quelques  cantons  de  rancienn^ 
province  d*Àuvergne. 
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gnent  pas  de  payer  ces  parcelles  à  un  pvit  très  élevé;  il  leur 
suffit  de  placer  leurs  fonds  à  un  ou  deux  pour  cent;  le  sol  de- 
vient ainsi  pour  eux  une  sorte  de  caisse  d'épargnes.  Cette  mi- 
gration ramène  ainsi  le  numéraire  dans  les  contrées  privées 
de  tonte  industrie  propre,  supplée  au  défaut  d'emploi  qui,  à 
raison  de  cette  circonstance,  s'y  fait  sentir  pendant  une  por- 
tion de  Tannée,  pour  les  adultes  valides.  Elle  ne  se  compose 
que  d'hommes  robustes,  économes,  laborieux.  Les  profes- 
sions exercées  par  ce  genre  d'émigrans  sont  du  nombre  de 
celles  qui  exigent  plus  de  vigueur  que  d'habilité,  qui  ne  sup- 
posent pas  un  apprentissage  difficile,  qui  se  concilient  le 
mieux  avec  les  travaux  de  la  campagne.  Elle  forme  un  con- 
traste frappant  avec  le  vagabondage  des  mendians. 

De  la  migration  deè  en&ns.  ' 

L'introduction  des  machines  dans  les  manufoctures,  le  pro- 
digieux développement  que  leur  emploi  y  a  reçu,  a  créé /pour 
les  femmes  et  pour  les  enfans,une  carrière  de  travail  jusqu'a- 
lors inconnue,  et  qui  a  pris  elle-même  une  grande  extension. 
Aqss!  voyons-nous  que,  dans  les  districts  manufacturiers  de 
1  Angleterre,  on  sollicite  une  immigration  spéciale  de  femmes 
^  (l*enfans;  on  la  préfère  même  à  celle  des  hommes  adultes. 
^  pays  ne  fournit  plus  assez  de  siyets  pour  ces  travaux  lé- 
t^^*"^  qui  exigent  peu  de  forces.  Si  l'on  accepte  des  adultes 
''*<>Venant  des  districts  agricoles,  c'est  parce  que  leur  igno- 
'^^ce  ou  leur  maladresse  ne  leur  permettant  pas  de  remplir 
^^  offices  supérieurs  dans  les  fabriques,  ils  y  jouent  à-peu- 
Pi*^^  le  même  rôle  que  les  enfans.  Ce  sont  des  veuves,  avec 
'^^^)[%  familles,  qui  sont  surtout  appelées  dans  le  comté  de 
'^^caster,  en  Angleterre,  et  les  familles  qui  y  arrivent  avec  le 
P^ii^s  grand  nombre  d'enfans  sont  les  mieux  accueillies.  On 
V^^fère  aussi  les  immigrans  d'un  âge  encore  tendre,  parce 


qu'ils  p'apporlent  point  d'habitudes  invétérées ,  qu'on  ait 
pe|ne  à  corriger,  parce  qu'ils  sont  plus  dociles,  parce  qu'il  est 
plus  facile  de  faire  leur  éducation  industrielle.  (1) 

l\  est  un  autre  genre  de  migration  où  les  enfans  quittent 
§euls  le  toit  paternel.  Lçs  petits  Savoyards  qui  at&uent  d^n^ 
Içs  grandes  villes  de  France,  fournissent  un  exemple  bien  connu 
de  cette  migration  d'enfans  séparés  de  leurs  faniilles.  Mais  on 
ne  connaît  pas  aussi  bien  les  causes  qui  la  déterminent,  les 
n^Qyens  par  lesquels  elle  s'exécute,  les  effets  qu'elle  produit. 

Aujourd'hui,  la  Savoie  fournit  aui^  villes  de  Franqe  peu  dç 
petits  Savoyards.  La  plupart  des  enfans  qui  portent  ce  nom 
SQJit  proprement  des  Auvergnats.  {Is  proviennent  générale- 
ment  des  ps^ys  où  les  pâturages  sont  rares,  où  le  sol  est  cul-* 
tivé  en  vignes  et  céréales,  où  par  conséquent  on  a  moins 
d'occasion  d'occuper  les  enfans  à  la  garde  des  troupeaux,  et 
où  aussi  le  manque  d'industrie  n'offre  pas  d'autres  moyens  de 
les  occuper.  Le  voyage  dç  ççs  infortunés  est  le  produit  d'une 
double  spéculation  :  d'une  part,  les  entrepreneurs  qui  se  char- 
gent d^  les  çoQduire,  paient  aux  parens  uue  somme  de  50  fr. 
environ  par  tête  et  par  yoyqge;  d'une  autre  part,  ces  entrQ- 
preneuirs  exploitent  les  enfans  et  leur  travail,  percevant  1^ 
salaire  gagné  par  ceux-ci  et  s'engageant  à  les  loger,  nourrir, 
entretenir  pendant  la  route  et  le  séjour.  Ces  entrepreneurs, 
ou  réiweuri,  car  c'est  te  titre  qu'oii  le^r  donn^j  appaf tiea-^^ 
nent  ordinairenient  à  1$|  classe  de  ces  colporteurs  dont  noi^ 
parlions  il  y  a  un  instant,  et  à  la  pprtiou  de  cette  classe  cgiy^ 
se  recommande  le  n^oins  par  sa  moralité.  C'est  un  véritab^ç 
trafic  dont  de  pauvres  petits  eqfans  sont  la  matière^  trafic  i^% 
la  part  des  familles  qui  les  louent;  trafic  de  la  part  des  r^^- 
vmkTs  qui  les  emmèuent.  Ce  trafic  est  d'autant  plus  lucraiîj^ 
que  chaque  enfant  est  condamué  d'une  part  à  un  tçavai)  pli^w 
pénible,  et  de  l'autre  à  de  plus  rudes  privs^tions.  Aussi  ne  leuir- 
en  fai^oB  point  f«ute.  Heureux,  qnapd  ito  pewept  avoir  de  ]| 

(1)  yoyes  le  RappcM  préci^  p.  811  et  suiv. 


paille pouf  lit,, entassés dai)^ de3  rédi^Usinfee^, àpe^a ()é- 
fendus  contre  la  ngueur  de^  saisons,  n'ayanf  souvent  pq^ 
nourritiire  que  le  paip  de  la  charité,  croupissant  d^ps  la  sa- 
leté la  plqs  atù^^t^î  i^s  subissei^t,  dans  un  âge  te^^^re,  tOiSiW 
les  borreurs  de  (a  p^isère.  fit  c^s  piai(^  flu^lqueç  cruels  qvi'Uf 
soient,  ne  sont  riei|  encore  auprès  d^s  dangers  q^e  çpi||'^ 
ces  petits  malheureux,  abandonna  ^insi  au  hasard,  ^x^  n^h 
peu  4e  po^  grandes  viUe^,  privée  de  soins,  exposés  ^juff^  Uh 
fluences  des  mauvais  exemples,  s(ux  teptatippi»  du  l;)^pî»« 
Grâces  soient  rendues  aux  âmes  généreuse^  qpi  ont  commii 
toute  Thorreur  (l't^Qe  telle  situation,  gui  ont  adopté  çe^  iot^rr 
Fessantes  victime^,  gui  le$  ont  rçcçeipies,  nourries,  réchauf- 
fées, qui  ont  fait  plps,  qui  les  opt  prptpgée^  çftptr§  lô  p4ri| 
de  la  déprayatiop,  qui  les  on^  arrach^§  ^  VigmorapQO,  et  les 
ont  dirigées  vers  le  bien  ! 

La  première  pensée  de  cette  oeuvre  tp^ti^nt^  vigt  éf\wà 
daps  rame  d'un  vertueux  écolier  ^p  collée  l<Q9is-]e-<Graiid 
à  Pari$  {i)i  développée  apr^s  lui  par  l'abbé  de  Pont-Briand, 
$lle  eut  pour  pren^iers  protecteurs  la  reine  Marie  Lecd^zlnsk^i 
et  son  petit-fils  alors  dauphin;  elle  fut  définitivement  fondée 
par  cet  autre  fénélon  qui  reçut  le  titre  d'£eéqm  <iM  iSa** 
^oyarcU  (2);  achevée  par  un  successeur,  m  émule  de  Yin-» 
cent-(}e-Paule,  par  Tabbé  Legris  Duval.  (S)  EU.e  ^'est  repror 
duite  plus  tard  à  tyon  et  à  Bordeaux;,  (4) 


(l)  Le  jenue  Sousî,  fils  de  Claude  Lepelletier  de  Sousi,  contrôleur  géçérfll 
^*  linances  sous  Louis  XIT.  Cet  en&nt  réunissait  une  yingtaine  de  i>eti^ 
^Voyards,  les  instruisait  luinméme^  et  leur  procurait  ensuite  les  moyens  de 
T^loiii^er  d|Da  leurs  leuniUes ,  et  de  fuir  ainsi  Us  dangers  4e  b  capitale. 


(^)  En  vain  tous  les  Savoyards,  qui  se  tropT^ÛWt  à  Parô  > 
^^  instance  que  leur  bien&iteur  leur  fut  conservé  >  il  fut  conduit  à  récha- 
^d  en  janvier  1704. 
Cd)  Mort  à  Paris,  en  janvier  1810,  à  Tàge  de  65  ans,  victime  de  son  zèle. 
V^)  Son  établissement  dans  cette  dernière  ville  est  dû  en  grande  partie  an 
^^^  de  M.  Tabbé  Dupuch,  aujourd'hui  évéque  d'Alger. 

^oyez  les  Petits  Savojardsy  etc.;  par-  un  de  kurs  amis,  Bordeaux  t  1882. 
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Cette  migration  d'enfans ,  on  le  voit ,  n*atteste  pas  la  misère 
des  familles  qui  livrent  les  enfans;  mais  seulement  leur  avidi- 
té. Elle  ne  soulage  pas  des  infortunes,  elle  en  produit.  Si  elle 
était  plus  moralement,  plus  sagement  conçue  et  dirigée,  elle 
pourrait,  en  adoptant  d'autres  instrumens  et  choisissant  un 
autre  théâtre,  produire  des  effets  salutaires.  Chose  remarqua- 
ble !  pendant  que  dans  certains  départemens  on  découvre  une 
tendance  à  se  débarrasser  des  enfans;  dans  d'autres,  on  les 
recherche  précisément  au  même  âge,  pour  les  travaux  des 
champs,  pour  ceux  des  fabriques;  les  cultivateurs,  les  manu- 
facturiers les  demandent.  Il  est  vrai  que,  pour  les  placer  ainsi 
d'une  manière  utile,  les  parens  devraient  renoncer  à  retirer 
personnellement  aucun  lucre  du  travail  de  leurs  enfans.  Mais 
cette  condition  serait  aussi  juste  que  prudente.  Si  les  parens 
prétendent  être  réduits  à  une  misère  telle  que  leurs  enfans 
leur  soient  à  charge,  n'est-ce  pas  assez  qu'ils  soient  soulagés 
de  la  dépense?  Peut-il  leur  être  permis  d'exiger  un  lucre? 

Y  a-t-*il  donc  réellement  des  contrées  où  les  familles  char- 
gées d'enfans  dans  l'âge  de  12  â  16  ans,  ne  puissent  trouver 
pour  eux  un  emploi  utile?  Dans  ce  cas,  une  administration 
éclairée  et  bienveillante  n'aurait-elle  aucun  moyeu  de  pro- 
curer une  occupation  à  ces  enfans,  sans  les  séparer  de  leurs 
familles?  et  s'il  était  démontré  qu'en  effet  les  circonstances 
locales,  par  iine  exception  singulière,  ne  permissent  de  trou- 
ver sur  les  lieux  mêmes  le  remède  désirable,  l'administra- 
tion ne  devrait-elle  pas  intervenir,  offrir  ses  bons  offices,  di- 
riger la  migration  des  enfans  sur  les  points  où  ils  peuvenr 
être  situés  avec  avantage,  les  protéger  pendant  la  route,  Jb 
leur  arrivée,  pendant  leur  séjour,  et  les  garantir  contre 
•dangers  qui  les  environnant? 


>  »i»— ■■»■—• 
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CHAPITRE  I". 

HtghTjbei  •iwpparfttiy  1  sur 'le  mode  raivi  en  dîvenet  ooalrëef. 

poor  Pwfîflaace  à  domkîle. 


ARTICLE  i*'. 
Origine  et  premières  formes  de  t assistance  à  dômiciie, 

I*assistance  à  domicile  occupe  le  premier  rang  parmi  les 

^cours  publics,  à  raison  de  son  importance,  de  son  étendue; 

^llcdoit  précéder  et  pr^arer,  dans  Fordre  naturel  des  cho- 

^^,  les  autres  modes  d'assistance,  qui  ne  sont  an[>elés  qu'à 

^^^^pléter  ou  suppléer  ses  œuvres. 

Hlle  semble,  au  premier  coup-d'œil,  être  l'espèce  de  secours 
'^  pins  simple  e|  la  plus  facile. 

lUe  est  cependant  celle  qui  s'est  le  plus  tard  établie,  régu- 
larisée; elle  est  celle  dont  l'histoire  est  le  moins  connue,  dont 
*^s  principes  sont  le  moins  déterminés,  dont  l'application  est 
^e  moins  perfectionnée;  il  est  même  des  contrées  où  elle  est  à 
P^ine  introduite. 

C'est  que  la  bienfaisance  publique  s'éveille  d'abord  par  les 
^llicitaUons  qui  lui  arrivent;  elle  s'émetit  des  effets  qui,  les 
V^miers,  viennent  frapper  ses  regards.  £lle  agit  quand  elle 

lY.  9 
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se  sent  provoquée.  Les  souffrances  du  pauvre  retiré  à  Té- 
cart,  renfermé  au  sein  de  sa  famille,  restent  long-temps  pour 
elle  un  secret;  elle  ne  songe  point  à  soulager  les  maux  qu'elle 
ignore.  ' 

Long-temps  donc  Fadministration  publique  s'en  est  remise  à 
l'action  de  la  charité  individuelle,  du  soin  ae  découvrir  et  de 
soulager  les  pauvres  à  leur  domicile.  Les  ministres  des  cultes 
sont  devenus,  dès  l'origine,  les  dispensateurs  naturels  de  ce 
genre  d'aumônes.  Leurs  exhortations  ont  provoqué  les  dons; 
l'exercice  de  leurs  fonctions  Içs  r^nd  çonfidens  de  l'infortune; 
ils  servent  ainsi  d'intermédiaires  entre  le  riche  et  l'indigent. 
Les  diacres ,  dans  l'église  priipitîve ,  avaient  l'honorable 
et  touchante  mission  de  recueillii^  el^  de  distribuer  les  aumô- 
nes. Des  troncs  furent  placés  dans  les  temples,  pour  en  rece- 
voir le  dépôt.  Les  secours  à  domicile  furent  ainsi  considérés, 
offerts,  administrés,  comme  une  chose  du  domaine  de  la  piété 
et  de  la  conscience.  Le  voîle  du  secret  devait  même  environ- 
*ner  ces  bonnes  actions,  pour  leur  conserver  tout  leur  mérite, 
avec  leur  pureié.  Un  tel  mode  d'assistance  semblait  se  refuser 
à  ^ubir  des  règles,  comme  à  manifester  ses  oeuvres. 

Tel  fut,  pendant  plusieurs  siècles,  Fétat  dts  choses,  dans 
U  société  chrétienne;  il  subsiste  même  encore  en  partie  au- 
jourd'hui; il  doit  continuer,  par  l'effet  des  mêmes  causes. 
AusM  kmgiieftips  que  les  ministres  des  autels  seront  pénétres 
du  véritable  esprit  de  leur  mission,  ils  senoat  les  premiers 
bienfaiteurs  dêÉ'tnibrtunés,  comme  leurs  plus  dévoués  conso- 
lateurs; le&  dons  des  fidèles  tendront  aussi'  à  s'écouler  par 
le«r  organe,  avec  une  juste  cofififance. 

<  L^M^s^ne  le  etergé  était  le  distributeur  exclusif  des  aumd- 
des,  une  relation  directe  entre  le  ridie  et  le  pauvre  se  trou- 
^^sans  objet;  le  pauvre  ne  se  fait  eonnatt]^è  des  personnes 
laïques,  qu'en  allant  frapper  à  leur  porte.  ' 

Gepe^dafit^  un  premier  mode  d'assistance  à  dotiiîoîle  s'în — 
tioduIsU,  sous  une  forme  collective;  il  naquit  au  sein  de^ 
corporalidhs,  4e$  Jnstitiitions  municipales,  effet l^eKécutfors 

V, 


du  pacte  de  ras&istance  mutuelle.  Du  reste,  aucuji  sjisxèbi^ 
général  fixé^  méthodique,  ue  présida  à  la  q^^otU^,  à  la  disti'ir: 
butiou  des  secours  qu'elles  accordèrent,  lesujaes  à  leurs  xxk^ft^ 
bres,  les  autres,  aux  bourgeois  de  leur  ressort,  jl^iraquô,  foufi 
la  première  foi&^  radministration  supérieure  étendit  sa  soUi- 
citude  sur  ce  grand  intérêt  de.  la  société^  elle  se  borua,  d9^ 
rorigine,  à  consacrer  le  prmcipe  qui  £iisait,cojBS^4>^^^  A^^ 
sistance  des  pauvres  comme  uii^e  charge  locale,  et  eu,laÂs^am 
ainsi  à  chaque  commuue  le  soin  de  secourir  ses^i^digeos^  eU% 
lui  laissa  aussi  un  pouvoir  discrétipimaire  dau^  Texercii^e  ^ 
cette  portion  de  la  bienfaisance  puljUque.  .  .    , 

C'est  donc  seuleau^ni  en  recherchant  les  ij^g^  Àpc^p^* 
qu*on  peut  étudier  l'histoire  de  cette  brandy  de  ^poi^iy^  mn 
t)lics;  par  cela  même,  ses  élémens  se  prêtent  peu  à  Vinvesti- 
gation  de  rhi&torien.  Le  concours,  toujours  si  considérable 
de  la  charité  privée,  à  ce  genre  d'assistance,  déroba  aiWÎ 
inévitablement  à  nos  regarnis  une  grande  parUe  des  soul^e- 
mens  distribués.  i 

U  est  cependant  d'un  haut  intérêt  d'obtenir  quelques  lur 
mières  sur  la  marche  et  les  résultats  de  ce  mode  d'assistanctav 
dans  les  divers  pays,  3oit  à  cause  de  l'influence  qu'il  exerce 
sur  la  pauvreté  elle*méme,  sQit  à  cause  de  la.  manière  dont  il 
réagit  sur  lei^.  autres  genres  de  secoure  publioB.  II  importe  an 
^us>  baul;;  4egi^  d\m  appi^ier  Im  avattldges^  d'^n.  déoouYxif* 
Ic^  abtts^  niQin»  il  a  obtenu  de  règles,  plua  il  seraU  utile  de 
RouYoir  lui  qn  uaeer»  aut^nk  du  nnoins  qu!il  a&t  au^c^HUe 
d'fa  r^ceiYoir- 

De  tassUtance  à  domicile,  danf  Iq  Grande-Bretagne^ 

§!•'• 

Nulle  part  l'assistance  à  domicile,  n*^  Teçu  un  dçy èlpppé- 
^«^ent  aussi  remarquable  qu  en  Angleterre;  nulle  }i^vi  dans 
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« 

toute  l*£orope,  son  réginie,  ses  résultats  n'ont  attiré  au  même 
degré,  non-seulement  la  sollicitude  du  gouvernement,  mais 
l'attention  même  des  hommes  d'état,  des  économistes,  des 
amis  de  l'humanité. 

C'est  qu'en  Angleterre,  la  bienfaisance  publique  a  été  sé- 
curalisée ,  à  la  suite  de  la  réformation  religieuse ,  sous 
Henri  YIIL  Supprimant  les  monastères  et  une  foule  de  fon- 
dations ecclésiastiques,  qui  distribuaient  d'abondantes  aumô- 
nes, ce  prince  prépara  l'établissement  qui  bientôt  fut  régutL^ 
larisé  par  Elisabeth.  Une  administration  mixte,  en  partie 
civile,  en  partie  religieuse,  celle  des  mârguilliers  et  inspec- 
teurs de  paroisse,  fut  chargée  de  la  distribution  des  secours  ^^] 
publics;  les  jugés  de  paix  en  devinrent  les  arbitres  suprêmes. 

L'administration  des  ^secours  à  domicile  est  confiée,  en 
Angleterre,  aux  inspecteurs  et  gardiens  de  paroisses,  sous 
l'autorité  du  juge  de  paix. 

Le  bill  de  1834  autorise  la  création  èUntpeeteurs  asM- 
tans,  avec  appointement.  Le  consistoire  lés  établit,  lorsqu'il  le 
juge  à  propos,  les  nomme,  fixe  leurs  honoraires.  Aucune 
règle  légale  ne  détermine  leurs  fonctions;  mais  ils  soht 
chargés  en  fait  du  service  actif  et  delà  comptabilité  (1). 

Avant  le  nouveau  bill,  les  fonctions  de  mârguilliers  et  d'in- 
specteurs, pour  la  répartition  des  secours,  étaient  imposées 
par  autorité,  aux  personnes  désignées  à  cet  effet.  Mais  on  de- 
vait s'attendre  que  des  inspecteurs  requis  et  contraints  pour  un 
service  pénible,  y  apporteraient  peu  de  zèle  et  peu  de  dili- 
gence; que,  dansune  mission  rapide  de  quelques  mois,  ils  n'ac- 
querraient pas  l'expérience  nécessaire.  La  réquisition  tom- 
bant au  hasard,  appelait  souvent  des  sujets  incapables  :  on  en 
voyait  qui  ne  savaient  ni  lire,  ni  écrire;  le  loisir,  l'instruction. 


(1)  En  1834,  ces  inspecteurs  ainstais  traient  ^^jà  été  établis  dans  8240 
paroisses. 

Ijenr  création  à  été  autorisée  par  le  68*  statut  de  Georges  III;  ctiap.  18 
{ihid,  p.  106). 
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les  motifs  leur  manquaient  pour  bien  faire;  ils  ne  mettaient 

nulle  suite  dans  leurs  opérations.  Disposant  de  fonds  considé-; 

râbles,  toutes  les  séductions  venaient  les  assaillir.  Ils  cédaient 

tantôt  aux  menaces ,  tantdt  aux  sollicitations  ;  ils  craignaieiil 

de  se  faire  des  ennemis;  le  désir  de  la  popularité  les  entra!-* 

nait  i  ils  cédaient  à  la  partialité  en  faveur  de  leurs  relations 

personnelles;  souvent  ils  profitaiemju^^^  de  Tassis* 

tance  par  eux  accordée;  ils  étaient  dans  tous  lêsTcas  récom- 

pensés  de  leurs  proBl^UtéS)  punis  de  leur  économie.  On  cite 

une  paroisse,  compiosée  seulement,  de  7&0  babitans  et  où  les 

secours  distribués  s'élevaient  à  1706  iiv.  st.  ;  une  autre  d« 

&0&6  babitans,  où  les  secours  montaient  à  9606  Iiv.  st.  (1) 

Ces  abus  ne  se  produisent  point  au  reste  dans  la  gestion 
des  inspecteurs  assistans  rémunérés*  On.  atteste  unanimemeul 
«qu'ils  se  ipontrent  intelligens,  actig,  iostruits^  et  fort  supë- 
x*ieur$  aux  inspecteurs  gratuits.  Mais  les  îocaiités.  où  ils  se<- 
x*aient  les  plus  nécessaires  jsont  ^ussi  celles  où  ils  sont  le 
moins  désirés.  (2) 

En  général  l'administraticin  des  pauyres  u'e^t  conduite,  en 
Angleterre,  avec  la  fermeté  désirable,  que  par  les  personnes 
<iui  ont  appartenu  à  la  dla^se  Uborjeuse.  (5) 


§2. 


secours  aux  VRlidi»,  ou  système  de  V^Uotifance^  . 

La  règle  si  sagement  établie  par  Elisabeth,  ^t  qui  prescrit 
^^it  d^  n'accorder  d'assistance  aux  valides,  que  sous  la  forme 
^U  travail,  fut  bientôt  abandonnée  dans  la  pratique;  les  ma- 
gistrats furent  autorisés  à  procurer  les  secours  publics  aux 
^siltdes,  sous  une  nouvelle  forme,  qui  a  pris  le  nom-  d'a/&- 

(1)  Voyez  le  Rap(tort  préeîté,  1. 1*!',  p.  %9  i  lOS* 

(2)  laid.,  iéid.,  p.  233. 

(3)  Ihic/.,  ihid,,  p.  106  à  106.  . 
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VDànce.  Vallatdance  a  pour  objet  X allouer  au  pauvre  le 
contplémenî  d^un  ialaire  suppbie'inêuffigûnt  (1).  Le  secours 
h'estplu^  tin  acte  de  bienfaisance,  c'est  Fappiîcatîon  d'un  ta- 
rtf .  Ott  â  <5àflculé,  comme  nous  Ve*i6ns  de  Tindiquer,  là  somme 
présumée  indispensable  à  la  subsistance  d^un  individu,  d^une 
ilimlUe;  riiidhidu  valide  a  droit  à  la  portion  de  cette  somme, 
qult  «e  peut  se  procurer  par  le  salaire  de  soïi  travail.  Cest 
ntt  stipplëment  acquitté  par  la  caisse  de  là  paroisse.  On  a  de 
Ih  sorte  prévenu  l'élévation  du  salaire  acquitté  par  les^parti- 
cûliÉ?r6»paT  lesquels  les  travailleurs  sont  ^èmployési  Cette 
fixation  a  été  déterminée,  non  en  raison  du  mérite  du  travail, 
maïs  en  raison  «des  besoins  présumés  du  trarvaiileur.  L'illus- 
fi^  Piti,  fui^méme,  n^  p^s  suéichapper  à  tine  si  grave  mé- 
|jiW^  (5).  Ott  s^ést  persuadé  qu'on  servirait  les  intérêts  de 
Ifndli^tiHe,  ^m-  prëtisiiàni;  riufluetice  que  F^évatiôn  du  prit 
des  subsistances  tendait  à  exercer  sur  celte  dès  sâlatres  payes 
d&nbles  ateliers;  le  sectmt*s^a  téellemènt  paisse  dans  les  mains 
du  fabricant,  en  .lui  permettant  de  fabriqùef  à  meiltettr 
ëùlm^id.  T/aHéwance,  âSnsi  étisiblie  par  le  magistrat,  est  de- 
"fenue  un^  séi*t^  4èM  danfs  le  comté.  Lie  pauvre,  en  parlant 
de  l'allowance,  disait  inoM^reh^nuX^^).  Là  plupart  du  temps 
elle  surpassait  même  le  produit  d'une  honnête  industrie;  elle 
le  surpassait  quelquefois  de  20  pour  cent,  jusqu'à  cent  pour 
cent  (i^).  Dans  la  plus  grande*  partie  des  localités,  les  gains  de 
l'ouvrier,  par  aenàMe^  étaient  c«ileUés<m  c^sés  l'être,  et  la 
paroisse  payait  la  djfférence  qui  sépare  ces  gains  du  taux  de 
l'alle^v^a^oe;  die  pouvait  être  aeômiée»  à  «n.ouvrier  gagtiànt 
une  <9ujaée  fiar  «emaine^  On  s'exigeait  point  de  ^ei«i  qui  Té* 

par  les  commissaires  royaux  chargés  de  Tenquéte  relative  à  radministration  et 
Texécution  des  lois  sur  les  pauvres,  p.  120. 

(2)  Voyez  le  ad*"  staUft^  OM^gQ  Itt^  diap.  29. 

(3)  Voyez  le  Rapport  précité,  p.  132. 

(4)  Jbid,,  ibid.,  p.  186,  26. 


SY&TiMB  DE  L*A.I.I<éWA]!IGfi.  tSS 

^^qu^tljastifiàt  des  causes  ni  même  de  la  réalité  de  sa  dé^ 

tresse;  on' ne  s'ém|uér9dt  pas  de  sa  conduite.  Chaque  enfant, 

foi  lui  survenait^  lui  appor^tt  un  droit  nouveau;  il  était  dans 

M»  Intérêt  db  i^  mime«*  le  piu8^m|)temeiâtp4s^ft)le,  ^etd^'^ 

voir  un  grand  Aomb^e  tfcrifanëj  il  élàit  rémunéré  datrs  ïà 

méine  pï^ortldn:  ^Lefe  vaWàtîôns  dû  pMx  de  lî^Joùiphée,  celles 

dit  prit  dl%  ^M^fets  dé  céhsdniniatiôh)  n'aY!\^t'd!i^t  plus  la  dè^- 

^èée  deî'MVPièr;  peu  ïni  importait  de  manquer  de  triàvaiï,  iià 

ou  plusieurs  jours.  le  tâi^if  lui  garantissait  d^  ressourcée 

suffitoûfésîWparèfssêisïippléaîtà'téùtes  ses  <viclssïtùdes.Xi) 

L'aHowancë  était  accordée  par  semaine,  qiieiquêfôîs  en  at^- 

grent,  ijùeï^tieltoîs  par  des  6l)Sels  en  nature. 

Dans  le  système  aritérîterfr  au  bili  dé  1884, 'les  talldeS  Indî- 

fifêhs  bn  féptttés  tête,  oùtHërs  ou  hbn,  riécfeVâîent  à  domibile 

•^e  qii'ofa  apj[>éHe!é*^<?^dttr^yhr/«Wèter.  Ce  secours  était  dontié 

't.ôuleî^  lè* *>fà' qiié' roècypârittftm  cottage  iofù  d'un  apparte- 

»iênt  se  trouvait  eïefti^ïé,  à  Wtré  de  pauvreté,  dii  paiement 

€3e6taxft'pùbliqttfes(^).'LeVûs  souvent,  il  avait  pour  objet,  de 

le  soulager  de  tout  ou  poriioii  du  loyer;  quelquefois  il  com- 

Hnrenait  déiS  oBjets'dS  vêtement  et  spécialement  de  ctiàûssUre; 

^ttel<](rfëf6Blècbâufly^ei  )frftis  râretfient  leà  subsistances!  jSou- 

^eni  lëlôyer  élakpàyédirëctenient  au 'propriétaire,  sur  fè 

*nd!s  de  fe  paroisse.  •    .  -  - 

On  s'est  plaint^des  fâcheuses  conséquences  qui  résultaient 
da'^rïvllège  de  f  exemption  de  la  taxe;  le  sys,tèrte  qui  fait 
payer  les  loyers,  par  la'  paroisse,  est  devenu  une  source  de 
spéculations  pour  les  propriétaires.  (3) 

]U^vaiido&,  réputés  jâdigeasi  reoevai^t  Aussi^.à  domicile, 
<ies  s«coiurs:eD  largent.iGe  saoditfs  étak  hèM^tnliâBire.  I<  éiait 
délîvriêpar  la  paWisSè  êWi%  qui  déclaraieïit  être  saris  étnèlof; 
^ans  exiger  d'eux  aucun,  travail,  ni  aucune  autre  condition. 


(1)  Voyetlc  Rapport  ptécité;  pr. ^\  et  suit. 
{"lyïbid.;  îBid.,  1. 1*»,  p.  14; 
(3)  Ibid,,  Ufid,,  pi  le  et  17.     * 
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si  ce  n'est  que  Tindividu  ainsi  assisté  &e  suffit  dès-'lors  à  lui*' 
même,  sans  troubler  davaniage  le  repos  de  la  pamtsse.  Un 
homme,  jeuue  encore,  pouvait  obtenir  de  la  sorte  3  sols  et  demi 
ou  3  sols  st.,  par  semaine;  i^ais  le  seeioars  restait  au-desstHS 
de  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance  entière  .vGe  mode 
appelé  secoure  en  place  de  travail,  était  favorisé  par  les 
officiers  des  paroisses  qui  trouvaient  ce  système  moins  oné*- 
reuxpour  elles,  et  qui  espéraient  que  Touvrier,  ainsi  assisté^ 
trouverait  plus  facilement  de  l'emploi.  (1) 

Plus  souvent,  cependant,  on  donnait  une  somme  par  se-»- 
maine,  plus  élevée  que  2  à  3  sols  st.,  mais  sous  condition  de 
s'employer,  pendant  un  certain  temps,  aux  travaux  publics, 
ou  d'accomplir  une  tâche  diéterminée.  (2) 

.  Le  système  de  l'allowance,  celui  des  secours  donnés  en  ar^ 
gent  à  domicile,  ont  été  sagemeijit  abolis  par  Je  bill  de  ISSb» 
et  ces  seules  dispositions  suffiraient  pour  expliquer  la  vive 
résistance  qu'a  rencontré  la  législation  nouvelle,  les  malé*- 
dictions dopt  elle  a  été  poursuivie,  en. certains lie^x^et  par 
une  cept^ine  classe  d'Individus. 

L'expérience  alors  a  montré  que  la  plupart  de  ceux  qui 
étaient  assistés  par  l'allowance^  ont  refusé  d'entrer  dans  les 
malsons  de  travail,  et  ont;  trouvé  de  l'emploi  dans  l'indus* 
trie  ordinaire  (3).  Le  taux  des  salaires  s'est  naturellement 
accru. 

La  loi  nouvelle  a  du  reste  autorisé  les  secours  par  voie  ùe 


(l)  Ihid.,  i^i^.  p.  la. 

(2).  L^assistance  sMs  la  fome  da  travail  était  de  toutes  la  moins  usitée  en 
AngleBerre.  Sur  lfi$M^^  Uvteê  pieg&o%^  ukonXnA  de. la  taie  dies  pauvres 
^4,0Q0  seiilement  y  fiut  été  eiD^loyés  en  183^|  et  dans  celte  somme  figure 
encorda  part  de  ce  genre  de  dépense^  qui  a  lieu  dans  les  maisons  de  pauvres, 
le  secours  gratuit  donne  moins  d'embarras  à  la  paroisse;  la  réunion  des  indi- 
gens  pour  des  travaux  communs  entraînait  plusieurs  înconvéniens.  Les  inté- 
rêts privés  ont  fait  préférer  d'ailleurs  un  mode  d'assistunce.  .don(  les  particu- 
liers non  indigens  recueillent  des  avantages  indirects (/^«ff.,  i^UL  p..36}« 

(8)  Voyez  le  premier  Rapport  «nnuel,  183d»  I,  34»  p»  47.,     , 
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frèi&y  et  déteriniiié,  soit  les  garanties,  soit  le  modte  de  reiâ^ 
boursement.  (1) 

Secours  aux  invalides. 

Avant  le  bill  de  18âft,  les  veuves  avaient,  à  ce  titre  seul^ 

un  droit  indépendant  de  celui  qu'assure  au  valide,  supposé 

indigent,  le  défaut  d'emploi  et  l'insuffisance  des  salairesi. 

Biles  avaient  droit,  comme  veuves,  à  une  pension  de  1  à  3  s. 

st.  par  semaine,  sans  rapport  à  Tàge,  aux  forces,  à  la  possir 

Jbilité  d'obtenir  une  existence  indépendante. 

Chaque  enfant,  en  bas-âge,  donnait  à  ses  parens,  le  droif 
d'obtenir  un  secours  additionnel;  ce  secours  s'élevait  généra** 
lement  dans  les  districts  ruraux  à  1  sol  6  derniers  sj.  par 
^^maine  (2),  et  ce  secours  était  accordé,  quoique  l'enfant  ré- 

•  •     •  « 

^dât  avec  ses  parens,  quoique  ses  parens  fussent  eux-piémes 

occupés  et  reçussent  de  hauts  salaires  (3).  Les  enfans  natur 

^K^els  participaient  à  cette  assistance,  lorsqu'ils  n'étaient  point 

élevés  par  leurs  parens;  la  paroisse  leur  accordait  même  ujq 

S)ienfait  plus  étendu:  ils  jouissaient  de  2  sols  st.,  par  semaine, 

^^t  de  2  sols  6  deniers,  à  l'âge  de  10  à  12  ans;  on  a  même  vu 

^es  magistrats  porter  cette  rétribution  jusqu'à  8  sols.  La  pi^ 

xoisse,  dans  tous  les  cas,  faisait  l'avance  des  frais  de  leur  entre- 

^ien,  sauf  le  recours  contre  lé  père  si  on  peut  Talteindre,  et 

s'il  est  en  état  d'y  subvenir.  Une  fille-mère,  indépendamment 

du  secours  qu'elle  pouvait  recevoir  pour  elle-même,  et  qui 


(1)  Yoyez  le  titre  2  du  bUl,  art.  52,  53, 54,  58. 

(2)  Jbid,,  ihid,,  p.  42.  i 
En  général  la  paroisse  accorde  à  Tindigent  valide»  savoir: 

Au  célibataire  au-dessous  de  20  ans  (par  semaine). .     3  sols  sterling. 

.  Audit,  au-dessus  de  20  ans 4 

Ariodividu  marié.. ,•..•,•.«••.«.     1^  ■ 

(8)  Ihid,,  ièid.  ^  ^,  ,th 
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a  « 


(1. 


du  dôtnicrte  acquiert  une  siugulîère  importance.  Elle  im-» 
porte  à  Ift  paroisse  qui  est  intéressée  à  s'affranchir  d'une 
obligation  dont  le  poids  lui  serait  à  charge;  elle  importe  à 
rindigent  qui  est  intéressé  à.  exercer  son  droit  dans  le  lieu 
où  il  lui  offre  le  plus  d'avantages.  Le  propriétaire,  le  manu- 
facturier sont  intérj^ssés,  de  leur  côté^à  n'çRiployer  pour  ma- 
nœuvres et  ouvriers  que  des  individus  étrangers  par  leur 
d(»ttiaiie  à  b  paroisse  datas  kcptalle  ils  possèdent  ^  ou  dans 
kqueile  est' situé  leur 'établissen^Btr  "    ,       )' 

Avantle  biUde  â8M,  le  domîale  s'établisi^it  de  neuf  ma-ir 

liires  difféiwlès.:  1^  lai  naissance^  2""  la  domiiiile  des  t>areas$ 

3- le  mariage^  4^  l'état  ou  la  pnofesfiion;^''  la  loeaiiqn  d'un 

lenbetieiit;  6^  pfar  le  paiement  de  la  taxe;  7°  un  office  raupU;' 

^ service loiiéf dH'apprentis^age^        <     .    :      ;. 

'  L%]itréHie!Gttiiplscaiion  de  ee»  réglera  fait  nattre^le  flomn 

In^ufie^  diffi(^ultésf  donné  cavèrtane  à  tous  .les  genres  dô 

fraude.  '£lle6  pnt  créé  imétrépartttidn  ariiicielle*  de  la  popu-» 

lation^  :tanÈt6^  en  appelant  danc^  une  paroisse  plus  de  liras 

V»'^le.B'eD  pouvait  occuper,  lantôi.^MipêcbaQtiiB  tT^avjatilteufc 

As  se  rendre  daftsles  lonalités  où  il  serait  plus  «tiln.  liespa-^ 

roisses  sont  en  compte  réglé  et  en  <:ûqrrea{iondance^  lés  iine» 

^^tec  les  fautif,  pour,  les  répétitioias  qu'elles- ont  Nà  ekeriter 

mailitèltoment,  '  ftonr  Ift  respdnsahiiité  tjn'éllc^   snpilKMlçnt; 

£itos  f  ^onsyenl^  elles  se.  niuroieBt  i^s  in^geiris^'^eH^s  té^là-k 

tm^Ées'avaaneixpif  elles  ont  faites^  noiir  eux.  De  nombttini 

iges  6'élâvé»t  antre  elles^  de  lônguas  et  icdàtea&es  (irooé*^ 

^^f^  vieùnent  àjûiiter.  uiiâ  jbbiurgft  poùyellp  à-  celle  dés  se«« 

cours  publics.  On  n'évalue  pas  à. moins  d'un  cinquiènle  dH 

'■^itant  de  la  taaë  dëà  pàuvfesvlès  fcais  anauiUâlleielles  sdnt 

^^aHellemeat  entriaioées*  (1)     ,  '  ;  ;• 

éclairée  par  cette  âûpérieuciQl,  la  léf^slaisoB  de  18dA  a 
l^^tné  encore  dans  ces  dispositions,  de  nombreuses  réformes. 


(l)  Voyez  le  Rapport  précité,  1. 1^",  p.  163  à  167. 
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Les  T  et  8*  modes  d'acquérir  le  domicile,  ont  été  suppri- 
més; les  k%  5%  6*"  et  9"  ont  été  considérablement  modifiés. 


§  5. 


Eésultats  de  ce  genre  d^aasistanoe. 

La  plus  forte  partie  du  produit  de  la  taxe  des  pauvres  est« 
en  Angleterre,  affectée  aux  secours  à  domicile.  Le  montant 
de  cette  taxe  s*est  progressiTcment  accru  depuis  un  siècle  et 
demi.  £n  1695,  d'après  l'autorité  d'Arthur  Moore,  homne 
connu  pour  l'exactitude  et  la  profondeur  de  ses  recherches, 
le  docteur  Davenant  le  portait  (1)  à  6j&5,362  liv.  fiterl.  Les 
années  17ft8,  17/i9, 1750  donnent  une  moyenne  de  750,1^5 
liv.  st.,  sur  laquelle  les  secours  aux  pauvres' figuraient  pour 
689,971  liv.  st.  D'après  les  réponses  faites,  en  1786,  par  les 
inspecteurs  des  pauvres  aux  questions  posées  par  le  parle- 
ment, ce  montant  s'était  élevé  en  1776,  à  1,736,^16  liv.  st., 
dont  1,591, 876  liv.  st.  employées  seulement  en  secours;  et^ex^ 
1786,  le  montant  de  la  taxe  était  de  2,167,7^9  liv.  st.,  efc 
celui  des  secours  de  2,004,318  liv.  st. 

En  1795,  les  investigations  de  sir  Morum.fidea  portaient 
le  produit  à  3,288,218  liv.  st.  La  moyenne  des  amées  lâi5, 
1814, 1815,  a  donné,  d'après  Fenquéte  ordonnée  par  le  parie* 
ment  en  1817  et  1818,  pour  le  produit  total'  une.'somme  d& 
8,16A,&96  liv.  st.,  et  pour  les  secours  de  6,ld9,8/iA  liv.  st. 
En  1818,  on  a  employé  7,890,01&  liv.  sti.En  18d2,  7,01(6,96^ 
liv.  st.  î 

On  a  calculé  que  le  nombre  des  Individus  assisté»  sur  le» 
fonds  de  la  taxe  des  pauvres,  se  composait,  comme  il  suit^ 
dans  les  trois  années  1813, 1814^  1815  : 


(1)  Rapport  précité,  p.  64. 


RÉSVL'TAtS  t>E  CE  GEffRS   D^ASSISTAlras.  ifti 

En  1813.   £d1814.  EnilSlIS. 

HabitueDement 434,441     480,140  406,887 

IccidenteUement 440,249    420,772  400,971 

Total 874,600     860,012  807,868 

Amitt  dans  les  mairaiu  de  travail 07,223      04,083  88,116 


■• 


Total  oéxrsAAL 071,013     063,006    806,073 

La  progression  croissante  de  la  masse  des  recours  s'expli* 

qne  en  partie  par  l'accroissement  de  la  population  pendant 

cet  ifliervalle)  et  sans  doute  aussi  par  l'extension  des  besoins, 

Mdte  naturelle  d'une  aisance  plus  générale.  Elle  ne  doit  pas 

l'apprécier  d'ailleurs  en  raison  directe  de  l'accroissement  de 

la  somme  employée,  attendu  que,  pendant  cet  intervalle,  la 

valeur  de  l'argent  a  éprouvé  une  diminution  sensible.  Il 

n'en  reste  pas  moins  établi  que,  abstraction  faite  de  ces  deux 

circonstances,  la  quotité  réelle  de  secours  distribués  aux  in- 

digens  vrais  ou  supposés,  s'est  augmentée  avec  le  temps,  dans 

une  proportion  considérable.   Cet  accroissement  provient 

tout  ensemble  et  de  ce  qu'un  plus  grand  nombre  d'indigens 

^  été  admis  à  recueillir  l'assistance,  et  de  ce  que  la  quotité 

d^  l'assistance,  pour  chacun  d'eux,  est  aussi  devenue  plus 

^rte  (1).  Thomas  Ruggles,  John  Hill  et  les  principaux  écri- 

^^ins  qui  ont  traité  ce  sujet,  s'accordent  à  dire  avec  sir  Th.  Pe- 

'^grineCourtenay,  que  sa  longue  expérience  a  rendu  presque 

oracle  dans  cette  matière,  et  que  le  parlement  écoutait 

njours  avec  une  si  juste  déférence  (2),  avec  les  auteurs  du 

pport  fait  en  1817  et  1818,  avec  les  commissaires  royaux, 

^^ai^és  de  l'enquête  en  183/i,  que  cette  augmentation  a  été 


(1)  On  dte  une  paroisse  où  la  taxe,  de  1801  à  1881,  s'est  élevée  de  10  U- 
sterling  à  3671.  On  en  cite  qui  sont  abandonnées;  d*autres  où  le  revenu 

la  terre  est  réduit  de  moitié;  d'autres  où  l'on  ne  trouve  plus  de  fermiers, 
-^  les  terres  demeurent  sans  culture.  On  dte  une  ferme  qui  paie  300  livres 
ing  de  taxe;  on  en  cite  une  du  produit  de  4000  l.,  qui  paie  1000  L,  à 
de  1  livre  steil.  par  acre  (Voy»  le  Rapport  précité,  p.  64  à  60). 

(2)  Treathe  upon  tftepoor  Uws»  Londres,  1818;  p*  8  et  suiv. 


la  aniie  inévj^abie  de  la  vicieuse  application  que  les  lois  ont 
reçue,  et  de  la  facilité  avec  laquelle  les  abus  se  sont  intro- 
duits. Les  commissaires  royaux,  chargés  de  présider  à  Vei\^ 
quéie  de  183&,  déclarent  d'ailleurs  que,  depuis  les  évènemens 
de  iâ30,  tous  le^  efforts  pour  arrêter  h,  {^roC^siop  des  Umiiik 
dèstip^s  aux  sc^cours,  sont  devenus  impuissans;  que  la  vio- 
lence est  venue  se  joindre  aux  poursuites  judiciaires,  pour 
tes:  exiger  d'une  manière  immodérée;  et  que  les  ol9i;i<)rs  des 
paroisses  s'ils  entreprenaient  de  résister  à  ces  e(KÎgenoeii 
mettraient  en  péril  et  leurs  propriétés  etleur  vie.  (i).     '     ) 

On  voit  que,  dans  le  système  auquel  le  bill  de  tM^  a  voàhi 
remédier,  les  secours  publies  étaient  en  partie  af>pHqiié8  à 
un  but  tout  différent  de  celui  pour  lequel  ils  avaient  été  in^ 
Stitués;  qu'une  branche  considérable  de  ces  secours  prétendus 
n'avait  réellement  pour  but  que  de  régler  les  salaires  du 
vail;  de  maintenir  d'un  côte  à  un  taux  modéré  la  part  du 
laîre  acquitté  par  l'entrepreneur,  et  d'assurer  de  l'autre 
travailleur  employé  une  rémunération  /constante  et  certaines 
d'obtenir  ce  résultat,  malgré  les  variations  survenues  soifl 
dans  le  prix  des  subsistances,  soit  dans  la  valeur  des  pn^- 
duits,  soit  dans  l'offre  ou  la  demandesdu  travail;  de  le  rendrs 
indépendant,  soit  des  oscillations  de  l'industrie,  soit  du^genrv 
de  travail,  soit  de  son  mérite. 

Ainsi  le  secours  accordé  en  apparence  à  un  indfgent,  on4r- 
moins  à  un  individu  supposé  tel,  se  transformait  réellement 
dans  plusieurs  cas,  et  par  différentes  combinaisons,  en  u 
véritable  prime  offerte,  tantôt  au  fermier  exploitant  la  te 
tantôt  au  propriétaire  de  maisons,  tantôt  au  fabricant,  tant.-* 
au  débitant  et  au  boutiquier. 

De  là,  sans  douta,  comme  autant  d'inévitables  con^^ 
quences,  les  suites  désastreuses  qui  en  ont  été  tant  de  fîc» 
signalées,  qui  ont  si  souvent  et  si  vivement  excité  tes  alamcm^ 

(1)  Tdyez  \t  Rapport  prédite  Ôm  ooounissiiiyti  JwynuK  ekaiyéi  d«  1'«bo|«^ 
de  1834,  p.  108.     .  .     , 


4e»lH>nuiie8  imblm  ea  Aiq^eterra^  attiré  L'âttaitioD  dtt  fàr- 
iMBBt^provocpMi  iHie réfovme  dem&Ia  légblatioa éte la  m»» 
tière.'  .  . 

Ainsi  s'ëtaii;  pBodnit  une  t^da^ce  comiyme  à  l!eKt^isioii 
ifAUca^rf  apfieléft  «Bf^Wetir»^  m  Ân9tetmTe.'Chs^e-jcMir 
voit  s'afiËùblir,  delà  part  de  riodi^ettl^  la  r^fmgnaDoe  A  sellfr* 
âterles  secoiurs^  voil  s'ac^rattre  ennoiéme  teci^,  pour  le  db*- 
tnbmeur^  etlea  (fificaité»  qtt'il  rencontre  pour  apprécier' ted 
besoio»  réels,  ^t  les  motift  pour  accorder  pli»  q»e^  le  néoea^ 
8ju>e.  (1)  -    • 

Llassiatance  »!  facilement  prodiguée  aux  -individus  yaKées, 
tendait  aies  rendre  moin$ propres  au  travail.  A  ta^campagiiie^ 
on  se  plaignait  de  ce  que  la  dlHgence,  riioiinétetéy  la  cdpa«- 
citédispavaissaient  oliez  les  travailleurs  ecaployésàl'eiffploiia'»^ 
lion  des  terres;  le  femuelr  ne  trouvait  plus  que  des  êtres  ps^ 
l'esseux ,  ignorans ,  hostiles,  dans  les  coopérateurs  dont  iè- 
concours  et  raffeetion  lui  étaient,  néoess^rè's^  il  les  voyait 
cbangei!  continueHement  de  services^  il  n'obtenait  d'eu)i  (fà^ 
les  deux  tiers  de  l'ouvrage  qu'il  en  devais  attendre,*  les  égard» 
mutuels  cessai^t  ^tre  eux.  On  se  plaignait  do  ce  que 
les  travailleurs,  ainsi  assistés,  n'exécutaient  qu'un  faible  la- 
ideur, quoique  mieux  rétribués,  que  les  travailleurs  indépen- 
<laQ8;  les  gens  valider  refusaient  le  travail  offert,  par  là  cer-* 
titade  d^étre  mieux  traités  en  recourant  à  l'assistance  de  la 
paroisse.  (2) 


(l)  Qn  cite  parmi  le$  indigens. admis  et  secourus;  entre aut|res  un  embal- 
'Cur  qui  gagnait  une  livre  sterling  par  seniaine,  une^veuve  qui  recevait  de  là 
^OQEipagQÎe  des  Indes  une  pension  de  70  livres  sterling»  etc.  On  assire  que  aO 
I^^^itir  cent  du  noaUnli  dii  àtaautê âceonlé;^t(>]il( dépeaiésà  latcvwfit  (J^ez 
^  ^lapport  précité)'  p.  44). 

"Voyez  aussi  le  Rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  communes,  en  1817* 

C2)  Voyez  le  Bapport  précité,  t.  i*"',  p.  ea  à  71^  Hî! 

^  Ook  a  VU)  disent  les  commissaires,  un  inspecteur  de  paroisse  foreer  tin 
*  propriétaire  de  renvoyer  deux  ezcellens  travailleiifs  pour  prendra  doux 
**    XKiaavais  pauvres  »  (/^iJ.,  ibid,y  p.  70). 
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QndDva  de&  fobricans  se  concerter  avec  lenm  ottvriers, 
pour  attester  que  ceux-ci  ne  gagnent  pas  une  rétrU^ution  suf-^ 
fisànte.  Des  branches  entières  de  manufactures  ne  fleurissent 
que  par  rabus  des  secours,  et  par  les  primes  qu'elles  en  re- 
cdeillent^  à  l'aide  de  l'abaissement  des  salaires  (i).  Ainsi, 
l'ouvrier  indépendant,  laborieux,  souffrait  des  faveurs  accor- 
dées à  l'indigent  valide  par  le  cours  naturel  des  choses.  Sou- 
vent le  montant  du  secours  surpassait  celui  du  salaire  réel. 
L'ouvrier  indépendant  est  d'ailleurs  obligé  par  les  conve- 
nances, de  conserver  une  tenue  dont  l^indigentestdispensé.  (3) 

Mais,  ceux-là  même  au  profit  desquels  ces  abus  avaient  été 
introduits,  qui  semblaient  devoir  profiter  directement  d'un 
tel  système,  ont  été  précisément  ceux  qui  en  ont  ressenti  les 
plus  grands  dommages.  Ce  système  a  augmenté  et  la  misère 
qu'il  eût  dû  soulager,  et  le  mécontentement  qu'il  devait  apai- 
ser. (3) 

Envisageant  le  secours  paroissial  comme  un  privilège  qui 
leur  appartient,  les  indigens  l'exigent  à  titre  de  créance;  ils 
se  plaignent  de  ce  qu'il  est  trop  limité,  de  ce  qu'on  exige 
d'eux  quelque  travail  en  retour.  Le  refuse-t-on?  ils  s'irritent. 
L'accorde-t^on?  ils  en  abusent.  Réclamant  toujours  davantage, 
ils  finissent  par  se  soulever  contre  les  distributeurs  qui  ne 
peuvent  sufiirë  à  les  satisfaire.  Ils  se  dégoûtent  des  occupa- 
tions utiles;  ils  se  dégradent;  ils  se  livrent  au  désordre,  à 
^intempérance;  ils  perdent  toute  pudeur;  les  liens  de  famille  se 
relâchent,  se  détruisent;  il  n'est  pas  pour  elle  d'intérêts  com- 
muns; ses  membres  ne  veulent  plus  s'aider,  dans  la  maladie, 
s'ils  ne  sont  payés  à  cette  fin,  la  démoralisation  parmi  eux: 
devient  générale,  (ft) 

Du  mécontentement  qu'éprouvent  à-la-fois  et  l'ouvrier  i 


(I)  Rapport  précité,  p.  78 à  70.     ^  i  .  /    C} 

(«  Ihid,,  ibid.,  p.  77. 

(3)  Jbd,  ibîd.,  p.  48  et  87. 

(4)  Ibid,,  ibid,,  p.  49, 60,  80  à  00. 


dqhendant  qu'on  âéeminige^  et  le  valide  paf esâeat  qû^>n  n^ 

réassit  point  à  tmamèv^  des  fausses  combinaisons  employées 

poar  régler  la  distribution  du  travail^  est  née  celte  guerre 

funeste  des  salaires,  qui  a  désolé  quelque  temps*  le  tei'ritoire 

de  Tiodui^riey  et  qui  la  menace  d'une  ruine  totale.  Lé  salaire 

soumis  à  un  tarif  artificiel  est  arraché  par  l'importunité,  la 

fraude  ou  la  violence;  il  est  ensuite  dissipé  par  Tintempé- 

rance.  De  là  les  émeutes,  les  troubles  de  l'année  1830.  (1)  ' 

les  filles  qui  cèdent  à  la  séductton,  y  trouvent  un  bénéfiîcé. 

La  fille-mère  obtient  le  double  de  ce  qui  serait  accordé  à  une 

veuve^  chargée  d'un  enCant  légitime  (2).  Aiissi  se  marie-t- 

elle  plus  facilement;  les  fautes  qu'elle  a  commises  servent  à 

constituer  sa  dot.  C'est  même  une  spéculation  productive,  que 

faire  déclarer  nul  le  mariage  duquel  sont. nés  des  enfans, 

irce  que  la  mère  obtient  ainsi,  pour  eux,  la  pension  allouée 

Sàux  enfans  naturels,  et  c'est  une  ressource  dont  profitent  en- 

efiet  des  Irlandais  dont  le  mariage  n'a  été  célébré  que  par  la 

cérémonie  du  culte  catholique.  (3) 

Tel  est  le  tableau  tracé  par  les  témoignages  les  plus  res- 
pectableS)  des  abus  qui  s'étaient  progressivement  développés^ 
^<i  Angleterre,  par  une  vicieuse  distribution  des  secours  à' 
domicile. 

Ces  abus,  cependant,  ne  se  reproduisaient  pas  partout  au 

^éme  degré,  dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre.  M.  Sa-' 

^Uel  Bernard,  ]  dans  le  précieux  recueil  de  la  société  formée 

^  I^ndres  pour  améliorer  le  sort  de^  pauvres ,  a  signalé 

C^^U^ieurs  localités  où  le  mode  de,  secours  adopté  est  soumis' 

reçues  les  plus  sages  (k).  Les  enquêtes  de  1817  et  de  18S/i 

I  * 

tM)  Bappoii  précité,  p.87. 

Câ>  Jèid.,  ibid.,  p.  160. 

C^)  On  cite  rexemple  d*uii  magistrat  qui,  dans  un  seul  jour,  a  eu  à  pronou- 
sur  12  cas  de  nullités  de  ce  genre'  (Voyez  le  Rapport*  précité,  t.  i%  pag. 

178),  "■      .     ' 

(-4)  Il  signale  en  particulier  les  directions  données  eti  1^98  âu)c  inspecteurs 
^M  4listrict  de  Stoke dans  le  ciéiBté  ïe "Baks ;  le inbdèf  d^  s'eoouls  paroisiial  o\h 
IV.  10 


a^efiient  aw»  qn'w  eettafai  nombre  depanjdsseBfcfOMit  «m 
es^eeptM»  remarquable.  Ce  som  snrtoiMiieelletoa  le»  ottaere 
de  la  paroisse  ont  ea  la  fermeté  néceesdirepour  ezéemer  lec 
lûiit  dafts  leur  vériladrie  e^piril^  et  ok  lie  onteil  le  rJure  bc»^ 
heui^  d'être  sooieaue  dans  celle  ^fficile  el  oouiageine  perse* 
véraBce*  (i) 

Ce  neeontdeiic  poiat  prëeiaéoieDlleft  lois  dlee^onÉiiie»,  ee 
n'est  pas  du  bkhbs  le  céièiMre  statvt  d'EKsabetlt^  oe  ar'est  soi^ 
tout  pas  le  principe  de  cette  légMatiett,  qtk^'û  fandraif  accuser 
des  maux  dont  gémissait  T Angleterre;  cm  serait  eevlemc^t 
laviéieuse  apidicaticat  que  ces»  kà^orniveçae.  Telle  estdd 
moiae  FopiiiieD  des  Ragp^  ^  des  John  HUI,  des  PérégriM 
Gourteiiayi  qui  ont  recueiUI  avec  taae  de  sert»  tes  lomifèree  de 
Texpérieiiee  aeq«ise  peodaiit  deux  sièeles.  TiAle  esi  celle  du 
setvam  et  jitdidetx  éceDomistef  M.  Mac^Ceilech.  Telle  est 
la  cdBvietioDqiie  sesontfbmëe  les  eominissairés  des  enqûéteè 
exécutées  anec  tant  de  soitt  en  1817  ef  î$ik^  d'aprës  le  vcM 
du  parlement.  Il  résulte  de  Fenquète,  êàè»  les  ceomîssaii^e» 
royaux^  dans  le  fqqyert  présenté  en  iMky  a  qu'une  subven* 
a  tion  oUigée  en  faveur  de  l'indigent ,  peut  être  générale*' 
tt  ment  administrée  stir un  pvinc^>esain  et  Men détni,  ei  que^ 
a  sous  l'action  .de  ce  principe ,  on  obtiendrait  une  certitude^ 
a  plus  complète  que  Vindlgent  ne  périrai  paa  par  le  besoin  ; 
ce  alom  le  mendiant  et^le  vagafaond  sfltfaiebidépooiUésdelem" 
a  arme  :  le  prét^iite  de  la  feim.  Alors  le  pays  serait  garMtt 
ce  en  imposant  des  condilîona  telles  qn'ellês  seraimi  ans»  «lilea 
«  à  l'indigent  assisté|%n'au  pays  dont  ilfeçeitl'BSsi8taBce.i»(â) 

Le  bill  de  ISS&y  renjdta^sur  letap|M>rl  de  eei^  oomnisBairaSr 
a  donc  tendu  plutôt  à]  détruire  les  abus  nés  d'une  vicieuse 
application  des  règles  anciennes,  qu'à  diangèr  dMs  eea  pHn- 

« 

serve  àTeadover-Buks  *»  ]a^  manière  de  goiHwrnar  les  imliyeiiaïUn  Is 
lie  Sieipton-Moyi^e,  comté  de  Glocester,  ete. 

(1)  Jhid.,  ibid.,  p.  dfi  et  227. 

(1)  YovM  le  Rapport  piécifié,  t^  i,  p»  93kli  aaa 


eipes  tttetttieb^  le  ftystème  de  ces  rèf^.  D^à  de  noudMes 
«méikHrailioiis  ont  été  couennes  pur  le  premier  essai  ^tf)  m 
a  été  faity  au  milsm  de  noinbrMsee  difficulté».  Os  peut  en  |ft<^ 
gier  par  le»  résuItats^criiiteBvs  relattivenent  k  te  Une  en  pattlfre 

en  1835  et  1836. 

kûnèê  Umàttèé  an  Hè  nmré 

183»  18»» 
Montant  de  Ta  taxe  leyéedansFÂDgleterreet 

lepayidto  OflUet.. «.«••<.#..«#.#*<  9j»t»,e(^ K. ^.  9M4M^lit 

Sur  quoi  :  employés  en  secaurs  auxt  iadi»eBs  5^26,417  4,7 1 7,»)» 

£t  poursuite»  jiAlîcîaîreSy  renvois  de  pauvres     202,6^7  1 72,43 1 

FnisRlififc  à  kl  tuai. .. ^ ^*  ^^. .«.«..  *      7»»^7ll  e»9,94» 

Pour  autres  sujets « . .  < »3^»ei  .823,212  if> 

§6.  . 

Aiastaoce  à  domicile,  donné»  par  des  société»  eIiarilabIeS|  daiM  les  ville»  4» 

TAngleterre. 

On  estime  que  les  bienfaits  répandus  soit  par  des  associa- 
tions philantropiques,  soit  par  la  cbarîté  individuelle,  ajoutent 
encore  au  moins  3  Du  4  millions  sterling,  aux  secours  distci- 
^ués  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles. 

£n  général,  ces  sociétés  semblent  avoir  pour  but  essentiel^ 

^^  suppléer  à  ce  qui  manque  au  régime  d^administration  des 

secours  publics  par  les  officiers  de  paroisse,  c^est-à-dire  d'al- 

'^^  à  la  recherche  des  indigens  qui  craignent  de  se  produire 

^ttX.-mémes,  de  visiter  plus  ou  moins  assidûment  le»  indigens 

^^CQorus ,:  de  leur  porter  des  Gonsol»Uaik»>  des  avi»^  de»  e»-^ 

^^iMagemeas^  d'eibercersut  ei»  mw  saluttilre  »tfnMtei»e>^ 

^  même  temps  qtie  de  tes  âts»tetef  par  des  »ecotfrs  péctmiâf-* 

'*^^.  Ainsi ,  bien  que  les  sommes  distribuées  par  ces  associa- 

^Ons  viennent  s'unir  à  celles  qui  proviennent  de  ta  taxe  des 

P^Wres  »  rdotion  loorak^  exercée  par  ces  société»  est  ess»m^ 

^^lleiaent  diffétentey  devient  mèmt  et  à  qMlqtte»  égard»  té* 

F^vsttrice  dee  effet»  produits  pSit  l'emploi  âe  eeîte  late. 

<1)  Téjie»  le  2^  Vmfpm  mamûi  tS^r  «ffetd.  es  1^  UMmt. 

10, 
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Souvent  ces  associations  réunissent  à-Ia-fois  Tassisiance 
morale  et  religieuse,  à  l'assistance  matérielle;  die  cherchent  à 
répandre  l'instruction,  à  encourager  le  travail,  en  même 
temps  qu'à  soulager  la  misère.  La  plupart  d'entre  elles  s'at- 
tachent à  une  spécialité  déterminée.  (1) 

La  plupart  des  paroisses  de  Londres  possèdent  des  sociétés 
bienfaisantes  dont  la  sollicitude  embrasse  les  nécessités  des 
pauvres  situés  sur  leur  territoire  (2).  Celle  de  Spitalfields,  en 
10  ans,  a  secouru  près  de  100,000  malheureux,  y  a  consa- 
cré plus  de  20,000  livres  sterling.  Il  n'est  pas  dans  la  capi- 
tale de  la  Grande-Bretagne,  de  paroisse  qui  renferme  autant 
d'indig^ns  que  celle  de  Spitalfields  ;  il  n'en  est,  pas  aussi  où 
la  charité  s'exécute  d'une  manière  plus  généreuse,  plus  active, 
plus  éclairée.  La  société  a  établi  pour  principe  fondamental, 
que  les  secours  doivent  reposer  sur  les  informations  les 
plus  détaillées  et  les  plus  sévères.  On  visite  assidûment  les 
malades ,  les  femmes  en  couche,  les  infirmes ,  les  vieillards  ; 
on  assiste  avant  tout  les  pauvres  honteux  ;  les  secours  se 
règlent  sur  la  conduite  des  îndigens. 

Un  grand  nombre  de  dispensaires  est  également  entretenu 
par  des  associations  volontaires  pour  faire  traiter  les  malades. 
Le  premier  exemple  fut  donné  par  le  Dispensaire  général^ 
institué  à  Londres,  et  qui  dut  ses  succès  au  docteur Hulme  (3). 


(1)  Nous  demandons  la  permission  de  renvoyer  au  tableau  que  nous  en 
aYons  esquissé  dans  le  Visiteur  du  pauvre  ;  on  peut  consulter  surtout  les  deux 
ouvrages  publiés  par  MM.  Ârrivabene  et  Gustave  de  Gérando,  qne  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  cités  et  qui  donnent  sur  ces  sociétés  des  détails  circon- 
stanciés. 

(2)  Society  for  charitable  purposes,  etc. 

(a)  £n  1800,  le  Dispensaire  général  vnii  à%\k  soulagé  à  lui  seul  125,310 
malades.  Le  dispensaire  de  Surrey,  fondé  en  1777,  avait,  en  1809,  été  utile 
à  plus  de  02,000  malades;  celui  de  la  Cité,  fondé  en  1780,  à  54,000;  celui 
de  Bloomsbury,  foudé  en  1801,  à  0000;  celui  de  Test,  fondé  en  1782f  à 
70,000  ;  dans  le  Dispensaire  royal  universel  pour  les  enfans,  ouvert  en  1816, 
10,288  enfans  ont  été  admis  pendant  Tannée  1832  seulement,  et  32,330  pen- 


ASSISTANCE   PAR  BBS   SOCIÉTÉS  CHARITABLES.  \U9 

■ 

Un  rapport  du  docteur  Lettson  fit  sentir  au  public  ratilUé  de 
ce  genre  d'établissemens,  et  sur  le  même  modèle,  H  s'en  for- 
ma un  grand  nombre  dans  la  capitale  et  dans  les  autres  villes 
de  l'Angleterre. 

Plusieurs  d'entre  eux  font  en  même  temps  rolïice  de  bu- 
reaux de  secours  pour  les  noyés,  les  asphyxiés,  et  les  per- 
sonnes frappées  d'autres  accidens  subits.  La  plupart  ont  un 
certain  nombre  de  visiteurs  qui  se  rendent  au  domicile  des* 
malades. 

Nous  devons  au  précieux  recueil  formé  par  la  SoctekHnsii" 

tnée  à  Londres  pour  améliorer  h  sort  des  pauvre* ,  la  con^ 

naissance  d'une  foule  d'associations  formées  dans  un  but  phi- 

lantropique  sur  tous  les  points  de  l'Angleterre ,  s'étendant 

quelquefois  jusque  dans  les  districts  ruraux ,   et  du  bien 

qu'elles  ont  contribué  à  opérer  par  des  moyens  de  tous  genres. 

Cette  estimable^  société  embrassait  elle-même   toutes  les 

l^ranches  de  secotirs  dans  ses  investigations,  comme  dans  ses 

^Q6s  d'amélioration  :  la  construction  des  chaumières ,  leurs, 

jardins,  l'alimentation  des  pauvres ,  leur  chauffage,  etc.  (i). 

^He  s'nst  occupée  de  guider  les  pauvres  dans  le  choix  des 

^^lieis  de  leurs  consommations ,  de  les  mettre  à  l'abri  des 

'^^ûéfices  exagérés  des  détaillans,  surtout  à  encourager  leur 

^^^Uvité  et  leur  bonne  conduite.  Elle  a  donné  d'excellens 

^o*^seils  aux  personnes  bienfaisantes. 

ï^armi  les  nombreuses  sociétés  qui  se  sont  formées  dans  les 
"*^'orses  contrées  de  l'Angleterre,  pour  soulager  les  indigens 

^^t.  le  cours  des  5  premières  années.  Sur  ce  dernier  nombre,  20470  ont  été 
oUet^is  QQ  soijagés  ;  840  seulement  ont  succombé. 

-^1  serait  à  désirer  qu'on  eût  aussi  les  résultats  comparatifs  dit  nombre  des 
°^^l«i«les  guéris  daus  chacun  de  ces  établissemeas,  et  le  tableau  des  malades 
^^^  ^  ont  été  traités,  diaprés  le  genre  des  maladies. 

Cl)  Voyez  les  statuts  de  cette  société  dans  le  Recueil  des  mémoires  sur  les 
^^^^iissemens  d'humanité,  publié  par  ordre  de  François  de  Neufchâteaa,  t.  xii, 
^       cahier,  n^  g,  p.  198;  et  un  résumé  de  ses  opérations,  dans  l'introduc- 

*^^i  du  2*^  cahier  du  t.  xni. 
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à  domicile,  il  en  est  une  qui  demande  à  être  particulièrement 
signalée  :  c'est  celle  qui  avait  pris  naissance  en  1799  à  Cla- 
pham  (i).  Deux  circonstances  entre  autres  la  rendent  parti- 
culièrement digne  d'attention  :  le  soin  qu'elle  donne  à  Tamé- 
ltt»*ation  des  mœurs  des  indigens,  comme  moyen  d'accrottre 
aussi  IrJurbieO'^étre,  et  le  concert  qu'elle  établit  entre  ses 
opérations  et  celles  des  officiers  des  paroisses. 

Depuis^  quelques  années,  un  grand  nombre  de  sociétés  de 
visiteur*  des  pauvres  ont  été  instituées  dans  le  mém^  but  : 
procurer  l-^mélioration  morale  des  indigens ,  en  soulageant 
leur  infortune  \  obtenir  ce  résultat  par  un  patronage  blenveii* 
Idnt ,  actif,  éclairé.  Cette  noble  entreprise  obtient  tous  les 
Mieeès  dont  elle  est  digne. 

Un  grand  nombre  de  souscriptions  ont  été  ouvertes  à 
Londres  et  dans  les  divers  comtés  de  l'Angleterre,  pour  établir 
dfis  boutiques  de  soupes  et  d'autres  alimens  en  faveur  des 
indigens,  et  pour  offrir  ainsi  à  la  classe  malaisée  une  nourri'- 
lure  saine  au  prix  le  plus  modique.  On  peut  citer  en  exemple 
içelle  qui  distribue  des  soupes  à  plus  de  S  mille  individus  par 
jMr«  dans  l'un  des  quartiers  de  Spitead'-Fields  (â).  Ici,  des 
^eiPS  sont  servis  pour  les  enCans  pauvres  qui  fréquentent  les 
éc»les$  là  des  boutiques  ouvertes  aux  indigens  sont  approvi- 
sionnées d'étofies  et  autres  objets  de  consommation  en  quanti^ 
tés  appropriés  à  leur  usage,  et  à  des  prix  très  économiques. 

S  7. 

Régime  de  Fassistance  à  domicile,  en  Ecosse  et  en  Irlande. 

Le  célèbre  statut  d'£lisabeth  et  les  lois  qui  Vetai  modifié 
ne  concernant  que  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles ,  n'a 

(1)  Voyez  Fappendice  au  8*  rapporl  de  Is  Ssciété  lÊlabl&e  à  Londres  poir 
MsMovw  le  sort  des  pauvres,  n»  M,  -«»  Dans  le  Eeoieil  4t  François  de  Neaf- 
<^tea«,  tr  XIV,  wbier  !«'»  p.  167. 

(3)  6'  Rapport  fint  à  la  Société  peur  ramélioratioii  des  indigent,  n«  SO.— 
Ihid,  t.  XII,  l*'  cahier,  p.  86. 
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pdfil  encore  reçu  d'application  enllrlaiide.  Mais  l'application 
(ta  rëgftte  ^bli  par  ces  lois  y  est  invoquée  atec  instance; 
die  est  proposée  comme  Vm  des  remèdes  les  pins  efficaces 
aia  maiiK  q«i  afflfgeni  ce  pays.  I/Iitande  ^  renferme  tant 
de  paiirres ,  oà  la  misère  est  portée  à  une  s!  extrême  dé- 
tresse y  n'a  aueue  loi ,  ancnn  règlement  général  sur  Tassf  s- 
lance  des  indigens. 

Les  associations  charitables  ont  eu  jnsqu^à  ce  jour  le  mé- 
rite et  lliolmettr  de  se  chaîner  en  Irlande  de  ce  service  qal 
est  litige  par  f  administration  publique ,  ou  du  moins  aban- 
dknné  par  «De  à  la  bienfaisance  privée;  elles  y  ont  travaillé 
avec  uneémulatlooetuii  zèle  dignes  des  plus  grands  éloges.  En 
S7M ,  O  s^est  formé  à  Dublin  une  société  pour  procurer  de 
l'atsanee  aux  indigens ,  sur  le  modèle  de  la  sodété  anglaise 
établie  à  Londres.  Elle  a  admis  en  principe  que,  les  meilleurs 
seniagemens  que  puissent  recevoir  les  pauvres  dérivent  des 
X^auvres  eul-mémes  ;  que  la  méthode  la  plus  sAre  d'améliorer' 
leur  eondition  est  d'encourager  l*!ndustrîe ,  Fesprit  de  pré  - 
"voyance  et  la  propreté  (1).  Trois  ans -après ,  une  réunion  eut 
Heu  èGorky  et  les  travaux  pour  améliorer  la  condition  des  In- 
digens (mt  obtenu  de  justes  éloges.  La  société  s'appliqua  essen* 
tiellement  à  éveiller  et  à  encourager  Tesprit  de  prévoyance 
dans  la  classe  laborieuse.  On  vit  avec  satisfaction  f  évéque 
aogUcftn  et  Tévêque  cathdliqme  s'Unir  et  se  concerter  pour 
concourir  à  cette  bonne  œuvre,  et  répandre  dans  leurs  trou- 
peaux respectife ,  avec  des  secours  bien  entendus ,  de  salu- 
taires influences  de  religion  et  de  morale.  (2) 

Le  régime  des  secours  à  domicile  repose,  en  Ecosse,  sur  des 
principes  analogues  à  fceux  qui  ont  dicté  le  célèbre  statut  d^- 
Itsabeth  en  Angleterre.  Il  y  est  resté  fidèle  dans  la  pratique , 
o\i  pour  mieux  dire ,  on  s'est  attaché,  dans  l'application  qu'on 


(1)  Voyeik  a^nappert  4e  la  Société  aa^lniM  ponr  ^unéltMPtr  tt  Mit  à» 
W^dlgm,  a?  va.  —  MiW.  t.  xrr,  1^  «rfiio-,  p.  a«. 

(1)  ^oyez  le  7*  Rapport,  n^  64.  —  Ibid.  t.  xiii,  p.  166. 
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en  a  fait  eu  Ecosse  ,  ù  prévenir  les  abus  dont  ils  poavaient 
devenir  roccasion.  On  a  établi  généralen^ent  comme  une  ma- 
xime fondamentale  que  ce  tout  individu  est  obligé  de  pour- 
m  voir  à  sa  subsistance  par  son  propre  travail ,  aussi  long- 
ce  temps  qu'il  est  en  état  de  le  faire  ;  que  la  paroisse  est  tenue 
ce  seulement  de  lui  fournir  la  portion  des  objets  de  première 
«  nécessité,  qu*il  ne  peut  obtenir  ou  gagner  par  des  moyens 
a  légitimes.  »,Lesparens  et  les  voisins  du  pauvre  mettent 
ime  juste  dignité  à  pourvoir  en  tout  ou  en  partie  à  ses  besoins. 
Les  collectes  hebdomadaires  faites  dans  les  églises  suffisent 
le  plus  souvent  pour  fournir  le  fonds  des  secours  publics  ;  là 
où  cette  ressource  est  insuffisante,  on  y  supplée  par  la  taxe  ; 
mais  la  taxe  n'est  exigée  que  dans  un  seul  cas ,  et  par  forme 
de  supplément.  Il  y  adonc  une  portion  de^  paroisses  en  Ecosse, 
qui  ne  connaît  point  la  taxe  des  pauvres  ;  dans  les  autres,  on 
dresse  deux  listes  d'indigens  :  la  première  comprend  les  indi- 
>gens  assistés  sur  le  fonds  des  collectes  (kirksession)  ;  la  se- 
conde ,  ceux  pour  l'assistance  desquels  il  faut  recourir  à  une 
contribution  répartie,  (1) 

Il  n'y  a  donc  pas  de  règlement  général  et  uniforme  dans 
cette  portion  de  l'Angleterre,  pour  l'exercice  de  la  bieuËii- 
sance  publique. 

La  distribution  des  secours  est  confiée,  en  Ecosse,  à  une 
commission  d'administrateurs  pris  parmi  les  propriétaires , 
les  marguiUiers ,  les  contribuables,  les  notables,  et  dans  les 
corporations  de  cha^que  localité.  La  répartition  est  généra- 
lement faite  avec  sagesse  et  mesure;  et  sans  doute  on  en  est 
redevable  au  choix  de  ces  administrateurs ,  qui  donne  au 
pauvre  pour  protecteurs  etsuryeillans,  ceux  qui  sont  lemie«x 
placés  pour  apprécier  sa  situation,  et  qui  sympathisent  le 
mieux  avec  ses  souffrances. 


(1)  Voyez  le  Rapport  du  comité  de  rassemblée  générale  de  TEglise  d'Ecosse» 
en  1827,  annexé  aux  rapports  faits  à  la  cboiiibre  des  Communes  d'AnçIeterre, 
«n  1818,  appendice  p°  11.  * 
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Aussi  s'accorde-t-OD  à  reeonnattre  que  les  effets  de  ce 
r^ime  soDt  généralement  salutaires;  on  ne  lui  reproche 
poiot  les  inconvénîens  et  les  abus  qui ,  en  Angleterre ,  ont 
excité  tant  de  plaintes. 

Oo  doit  à  sir  Morton  Eden  un  précieux  relevé  du  nombre 
desindigens'comparé  à  celui  des  habitans,  dans  508  paroisses 
de  l'Ecosse.  Il  donne  sur  1,026,245  habitans  seulement, 
18)069  indigens  ioscrits  au  rôle  des  secours  publies  :  c'est 
environ  18  sur  1000,  terme  moyen;  c'est  le  1/5  ouïe  1/6  de 
la  proportion  qui  existe  en  Angljeterre  (1).  Le  docteur  Chai- 
mers  nous  apprend  que,  dans  les  paroisses  rurales  de  TE- 
cosse,  le  montant  des  secours  publics  distribués  ne  s'élève 
pas  au-dessus  de  25  livres  sterling  par  mille  habitans;  dans 
les  paroisses  qui  n'ont  point  recours  à  la  taxe ,  et  qui  sou- 
tiennent leurs  indigens  avec  les  seuls  produits  des  libres 
offrandes  recueillies  dans'  les  églises,  cette  dépense  ne  monte 
Bïême  qu'à  20  livres  sterling  par  individu  (2).  C'est  à  peine 
Un  trentième  de  la  proportion  qui  existe  en  Anglete^e,  entre 
^^  taxe  des  pauvres  et  la  population.  D'après  le  témoignage 
du  même  auteur^  cette  somme  de  20  livres  sterling  représen- 
^rait  le  cinquième  du  montant  des  secoqrs  indispensables 
^xii indigens,  sur  une  population  de  mille  habitans,  et  les 
^oau'e  autres  cinquièmes  seraient  fournis  par  les  bienfaits 
Spontanés  des  particuliers.  On  serait  conduit  par  cette  ex- 
^)érience,  à  évaluer  à  une  livre  sterling  environ  par  dix  ha- 
bitans, la  totalité  des  secours  nécessaires  annuellement  au 
Soutien  des  indigens. 

Dans  les  villes  d'Ecosse  ,  les  fonds  destinés  aux  secours 
^publics   sont  généralement  centralisés;    le  produit  de  la 
taxe  forme  une  caisse  commune,  et  ses  produits  sont  ré- 
partis entre  les  diverses  paroisses,  à  raison  de  leurs  besoins , 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  offrandes  faites  à  la  porte 


(1)  ^oj&  JEtat  des  pauvret,  etc«,  appendice  n<>  19. 

(2)  Cfmstian  and.çhfU  ecofwn^,  t.  ic,  chap.  13,  p.  186  et  200. 
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des  églises.  Le  docteur  Chalraers  critique  fortement  ces  me- 
sures. (1) 

Le  régime  de  secours  adopté  par  les  communautés  reli« 
gieuses  dissidentes  en  Ecosse ,  paraît  au  docteur  Chalmers, 
df gâe  d*étre  pris  pour  modèle.  Là ,  toute  oharité  est  libre , 
▼dentaire  ;  là,  tout  malheur  est  soulagé,  parce  qu'il  est  bien 
connu  et  qu'il  trouve  sympathie.  (2) 

■    » 

ARTICLE  lU. 
De  l'assistance  à  domicilef  dans  le  nord  de  VEwope, 

§1. 

Hollande. 

Le  vénérable  Howard  avait  coutume  de  dire  que,  dans  le 
cours  en|Mr  de  ses  voyages ,  il  n'avait  rencontré  nulle  part 
un  régime  de  secours  aussi  régulier ,  aussi  parfaitement  en- 
tendu que  celui  qui  existait  alors  en  Hollande ,  et  si  une  telle 
autorité  avait  l^esoin  d'être  confirmée  par  d'autres  témoi- 
gnages, on  pourrait  en  citer  plus  d'un  dans  les  écrivains  qui 
ont  été  à  portée  d'observer  ce  pays,  avant  l'époque  des  dé- 
sastres que  la  guerre  a  attirés  sur  lui,  vers  la  fin  du  siècle 
dernier.  On  a  remarqué  que  les  règles  administratives  adop- 
tées en  Hollande ,  depuis  un  temps  assez  reculé ,  pouf  Ifli 
distribution  des  secours  à  domicile ,  ont  une  analogie  -assez 
marquée  avec  celles  qui  sont  suivies  en  Ecosse.  (S) 

La  rigueur  du  climat,  la  longueur  des  hivers,  ajoutent 
beaucoup  aux  nécessités  des  pauvres,  dans  les  régions  du 


(1)  Cfwistian  and  civil  Economy,  t.  il,  chap.  12,  p.  162. 

(2)  Ibid,  chap.  13,  p.  207. 

(3)  Yoyez  la  dernière  partie  de  l'ouvrage  de  Howanl,  ot  Tarticlf  Paums, 
dam  le  DictiëttMMM  dé  cmmmere$  hoUaiuUùs  de  iPoalelfrlMijft. 
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ISevdf  et  le  prix  élevé  d6$  objets  de  première  JiéedMtlé  eon- 
tribiie  encore ,  en  Hollande ,  à  rendre  leur  eondition  plus 
difficile.  Ces  circonstances  eUe^mémes  ont  concouru,  sans 
doute  à  exciter  tout  ensemble ,  et  le  eèle  de  la  bienfiiiaanco 
individualle ,  et  la  sollicitude  de  Tadministration  publique  ; 
l«i  secours  ont  été  plus  abondans  ;  ils  ont  été  appliqués  avec 
i^us  de  discernement.  On  a  sagement  établi  en  principe,  que 
l%ospitalicé ,  dans  les  établissemens  publics^  devait  être  ré- 
servée aux  malheureux  qui  ne  peuvent  être  secourus  dans 
1^  sein  de  leur  propre  famille.  Les  secours  à  domicile  scmt 
avenus  ainsi  la  matière  essentielle  de  la  bien&isance  pu* 
Irfique  ;  ils  ont  été  organisés  sur  toute  la  surface  du  terri*- 
toire.  Les  distributions  sont  faites  essentiellement  en  nature  ; 
elles  consistent  en  pain  «  vétemens ,  combustibles  ;  elles  se 
modifient  suivant  les  saisons  et  les  autres  circonstances; 
elles  se  graduent  suivant  retendue  des  besoins  de  chaque  fa- 
miUe,  et  suivant  le  nombre  des  membres  qui  la  composent. 
Afin  de  parvenir  à  une  répartition  aussi  bien  réglée ,  Tad- 
ministration  des  secours  proc/^dé  à  des  explorations  diligen- 
tes, attentives,  assidues  :  14nspection  des  pauvres  est  exercée 
avec  un  soin  qui  permet  difiicilement  an  lilb^tin ,  au  pares- 
seux ,  de  surprendre  la  pitié  publique.  Cest  dans  cette  vigi- 
lance, que  Ton  cheri^be  et  que  Ton  trouve  la  garantie  d'un 
bon  emploi.  Aussi  la  Hollande  ne  se  plaint  point  d'être  alDi- 
gée  par  le  fléau  du  paupérisme. 

Une  partie  des  scmunes  appliquées  k  ce  service  provient 
clu  revenu  des  dotations,  du  produit  des  dons  et  legs;  une 
Seconde  est  obtenue  par  des  collectes  volontaires,  et  c'est  le 
fonds  le  plus  considérable  ;  le  surplus  est  fourni  par  les  sub- 
"Ventions  des  communes. 

La  proportion  du  montant  des  secours,  soit  avec  le  nombre 
^es  indigens,  soit  avec  la  population  totale,  varie  suivant  les 
^provinces. 

Dans  la  province  de  la  HoUajiide  septentrionale ,  le  oapnr 
tant  des  secours  publics  est  à-peu-près  de  7  florins  par  indi^ 


s. 
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gent,  terme  moyen  ;  il  s'élève  jusqu'à  20  florins,  dans  la  Hol- 
lande méridionale;  jusqu'à  22,  dans  la  Zélande.  dans  la  Frise; 
jusqu'à  25,  dans  la  province  de  Groningue.  La  moyenne  est 
de  14  florins  et  demi ,  par  indigent. 

Le  rapport  du  montant  des  secours  à  la  population  totale 
n'est  que  de  480  florins  environ  sur  mille  habitans,  terme 
moyen  ;  dans  la  province  deTrise,  de  600  florins  ;  dans  celles 
de  Drenthe  et  d'Over-Yssel ,  il  s'élève  à  1000  florins  ;  dans 
celle  d'Utrecht,  à  1400  florins  environ  ;  daiis  celle  de  Gro*- 
ningue,  à  1500  florins;  dans  celle  de  la  Hollande  septentrio- 
nale et  dans  la  Zélande,  jusqu'à  2000  florins;  dans  celle  de 
la  Hollande  méridionale ,  la  moyenne  est  de  1100  florins,  par 
mille  habitans. 

On  compte  actuellement  en  Hollande  : 

366  administrations  de  secours  à  domicile,  dans  les  villes,  et 
2,628  dans  les  campagnes. 

Total.  .  2,884 

Sur  ce  nombre,  2677  ont  rendu  leurs  comptes  en  ISSâ ,  et 
fait  connaître  qu'elles  avaient  assisté  : 

Pendant  rannée  entière. .   114,661  indigens. 
Et  temporairement 123,216 

ToTAi. 237,766 

Et  sur  ce  nombre,  dans  les  villages  : 

Pendant  Tannée 70,406 

Temporairement 74,2^4 

Total 144,630 

Les  secours  distribués  ont  monté  à  3,081,171  fl.  87,  ou. 
moyenne  par  indigent,  12  fl.  96,  y  compris  les  frais  de  se — 
pulture.  (1) 


(1)  Voyage  en  HoUande  et  en  Belgique,  par  M.  Ramon  de  la  Sagra,  1. 1**" 
p.  118. 
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Quoique  les  secoursi  à  domicile  soient  considérés  en  Hol- 
lande comme  une  branche  de  Fadministration  municipale , 
le  gouvernement  s'est  réservé  une  haute  inspection  sur  ce 
service  et  sa  direction  suprême. 

Belgique. 

La  Belgique  a  conservé  l'organisation  des  bureaux  de 

bienfaisance  établis  par  la  législation  française. 

.  Leurs  revenus,  en  1832,  s'élevaient  ensemble  à  5,30S,099f. 

Depuis  1831  jusqu'en  1834,  ces  bureaux  ont  assisté  617,128 

iodigens  ;  la  moyenne  des  secours  a  été  de  8  fr.  60  par  tête 

«tparan.(l) 

Les  collectes  volontaires  y  sont  généralement  moins  pro- 

dactives  qu'en  Hollande;  les  secours  y  sont  aussi  généra* 

liment  plus  faibles,  soit  dans  leur  rapport  avec  la  population 

^tale,  soit  proportionnellement  au  nombre  des  indigens. 

^^Uis  la  province  de  Namur,  la  moyenne  des  secours  distri* 

^ués  pour  une  population  de  mille  habitans,  ne  s'élevait,  en 

^^27,  qu'à  250  florins;  dans  celles  de  Liège  et  de  Lîmbourg, 

^  4O0.  La  moyenne  des  secours,  par  indigent,  ne  montait» 

^^sis  la  province  de  Namur,  qu'à  1  florin  78  ;  dans  celles  du 

^^inaut,  de  Liège ,  du  Brabant  méridional,  elle  ne  s'élevait 

I^^a  à  3  florins  ;  la  moyenne  totale  pour  la  Belgique  était  de. 

^  florins  et  demi  par  indigent. 

Xa  province  de  Luxemboui^  offre,  sous  le  premier  point 
^^  vue,  un  exemple  remarquable.  La  somme  totale  employée 
^^^  secours  ne  donnait  que  51  florins  pour  mille  habitans, 
^^oique  la  moyenne  du  secours  fût  de  6  florins  34/100  par 
:e  d'indigent,  (a) 

^1)  Voyage  précité,  t.  n,  p.  86. 

^2)  Voyez  les  tableaux  annexés  au  Rapport  du  ministre]  de  Tintérieur  du 
>aume  des  Pays-Bas,  en  1828^ 


vu  taxnmÈmt  VA&fn.  venu  tt^  ouv.  i. 


S  3. 


Hambour^^ 

Hambourg  était  désolé  par  la  mendicité  et  par  la  fausse 
indigence  i  devenu  intolérable ,  l'excès  de  ce  désordre  en  fit 
chercher  le  remède,  et  procura  à  Tadministration  des  se- 
cours, dans  les  mesures  qu'elle  employa ,  l'appui  de  l'opinion 
f«d)Hque. 

On  eut  le  bon  esprit  de  faire  reposer  le  régime  des  seeouf!^ 
sur  la  base  d'une  information  régulière.  La  tille  fiit  divti»éè 
en  soixante  quartiers  ;  trois  commissaires  furent  désignés  par 
chaque  quartier ,  et  «  le  grand  nombre  d'hommes  distingués 
ce  qui  offrirent  de  se  charger  de  ces  pénibles  fonctions ,  dit 
<c  fhist<^ien,  attestera  à  jamais  le  patriotisme  bienikisàât  des 
a  Hafmbourgeois  (1).  v  On  remit  à  chaque  commissaire  ttk 
iftMeatt  de  questions  relatives,  en  regard  desquelles  detâît 
être  tracé  le  résultat  des  vérifications  faites  sur  la  situation 
et  les  bénins  de  chaque  famille  pauvre ,  d'après  des  visitéis 
ÀitenUhre^  et  le  témoignage  des  voisins.  On  es^ma  approti^ 
mativement  ce  qui  était  indispensable  pour  t'entretieo  du 
pimvm. 

Ce  pféliffllnaire  établi^  on  publia ,  an  mois  d^octoèreiTSfty 
M  âvis  annonçant  qu'à  l'avenir  aucun  indigent ,  sll  méritait 
rëe^lemem  l'assistance ,  ne  devait  rester  ignoré  ;  les  pauvre» 
furent  informés,  par  des  listes  imprimées ,  du  ressort  atsisfgn^ 
â  cliiKiue  commissaire,  et  le  public  fut  tnvtté  &  diriger  auprès 
â«  l'afdttfinisiration  5  tout  indigent  qui  n'aurait  pas  été  se* 
sMra. 

Dès^hm,  on  cessa  de  faire  te  charité  atn:  mendisms. 
Les  commissaires  établissaient ,  d'après  des  témoigûstgisi 
authentiques,  s'il  fallait  : 

(1)  Toy.  lUistoire  de  Tinstitut  de  Hamboui^  iSM^  p.  99, 


• 


1*"  A.eocnrder  à  l'indigent  ub  secours  hebdomadaire»  ou  se»-* 
lemefti  lui  procurer  de  remploi } 

î°  Lui  fournir  des  Iits>  des  vétemeus»  retirer  des  effets  mis 
engtge) 

3°  Faire  iraiter  im  malade  ^  ou  eB¥<9er  des  enfons  à  l'<« 
eol6< 

Sar  une  populalioii  dé  107,0&(^  iiabitans^  il  se  trouva  ,1  m 
17S&,  9903  familles  qui  avaient  besoin  de  pnmipta  aecourÉi 
•Iles  comprenaient  7391  individus  f 

Savoir:  femmes  A/7 
bommes  ft/7 
eufons    3/7 

600  étaient  sans  lits;  2000  privés  de  linge. 

Dix  années  étaient  à  peine  écoulées ,  que  la  moitié  des 
indigens  était  rendue  à  une  vie  utile  ^  et  pouvait  gagner  sa 
SQbsistance  par  le  travail.  Le  nombre  de  ceux  qui  étaient  as- 
sistés se  trouva  réduit  aux  termes  suivans  : 

l**  Vieillards  septuagénaires.  ^  •..••...  r.«  •  • « .      1*602 

^  De  40  ÀHO»  atteints  la  plupart  de  maladies  chroniques 008 

^*  Au-dessous  de  40  ans,  estropiés  et  iaûrmes 180 

r     r    •     -  T  •  I  II 

ÏOTA  L 2, 680 

Tous  étaient  logés,  couchés,  vêtus,  nourris ,  occupés. 
Les  mœurs  des  pauvres  ressentirent,  à  Hambourg,  une 
amélioration  non  moins  heureuse  que  leur  existence  phy- 
sique. La  maison  de  correction,  qui  enconteiiait  446  en 
^788,  n'en  comptait  plus  que  147  en  1798. 

La  guerre  malheui'eusement  vint  troubler  ces  combinai- 
sons salutaires,  et  les  désastres  qui  accablèrent  la  ville  de 
Hambourg,  en  multipliant  les  infortunés,  renversèrent  Té- 
lablissement  formé  pour  les  soulager.  Cependant,  le  zèle  des 
Hamboui^eois  ne  s^est  pas  découragé.  ï)ès  1&14  et  1815,  Us 
commencent  à  restaurer  l'institut  des  pauvres  ^  en  1817,  une  ' 
nouvelle  instruction  est  publiée.  £n  1Q29 ,  on  la  reproduit^ 
on  la  complète  ;  chaque  année  un  compte-rendu  est  imprimé, 
et  fait  connaître  les  fruits  obtenus.  ^ 

L'institut  des  pauvres  est  dirigé  par  un  grand  et  un  petit 
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collèges^  composés  en  partie  de  membres  de  l'admiiiistratioii 
publique,  en  partie  d'inspecteurs  des  pauvres  et  de  cbèfe  des 
maisons  de  pauvres.  Ces  deux  collèges  sont  divisés  ea  dépu- 
tatîons  ou  commissions  qui  se  partagent  les  diverses  bran- 
ehes  de  service ,  savoir  :  la  gestion  des  biens  et  de  la  caisse , 
le  secrétariat,  Tadmission  des  pauvres,  les  écoles,  le  traite- 
ment des  malades ,  les  sépultures.  Un  administrateur  supé- 
rieur préside  au  service  dans  chacun  des  six  cercles  de  la 
ville  ;  il  est  assisté  par  des  inspecteurs.  Deux  curateurs  dans 
chacun  des  68  quartiers,  prennent  soin  des  pauvres  et  sont 
chargés  de  tous  les  détails  du  service;  chacun  d'eux,  terme 
moyen,  pourvoit  aux  besoins  de  20  familles. 

L'inslitut  accorde  six  espèces  d'assistance  : 

1°  Un  secours  ordinaire  et  hebdomadaire  ; 

1^  Uéducation  gratuite  des  enfans  ; 

3^  Leur  placement  à  la  campagne; 

U"  Des  secours  extraordinaires  en  argent  ou  en  vétemens; 

5""  Le  traitement  en  cas  de  maladie  ; 

6""  La  recommandation  pour  faire  admettre  dans  un  éta~ 
blissement  hospitalier,  les  indigens  qui  réunissent  les  condi- 
tions exigées. 

L'inslîtut  se  charge  aussi  quelquefois  de  la  rétribution 
pour  les  funérailles,  d'après  les  usages  du  pays. 

Il  y  a  un  secours  temporaire  et  un  secours  définitif,  un 
secours  d'hiver  et  un  secours  d'été. 

Les  indigens  n'obtiennent  le  secours  permanent,  que  lors- 
qu'ils ont  dans  la  ville  un  domicile  de  trois  ans  au  moins; 
autrement  ils  reçoivent  un  secours  de  route  pour  s'en  retour- 
ner chez  eux. 

Pour  inscrire  un  indigent,  on  exige  avant  tout,  pour  l'in- 
dividu seul,  qu'il  soit  âgé  de  60  ans  au  moins; 

Et  au-dessous  de  cet  âge ,  pour  le  veuf  ou  la  veuve  ^  qu'ils 
aient  au  moins  deux  enfans  ; 

Pour  les  mariés ,  qu'ils  aient  au  moin$  trois  enfans  en  bas 
âge.     ' 
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On  admet  aussi  les  orphelins  et  les  enfans  abandonnés  ; 
mais  le  nombre  des  enfans  assistés  ne  peut  excéder  plus  de 
2600,  pour  la  ville  entière. 

Uadmission  est  prononcée  par  la  députation  du  collège  des 
pauvres,  sur  l'avis  et  le  rapport  du  curateur.  Ce  rapport  doit 
offrir,  dans  le  plus  grand  détail  et  sur  un  modèle  tracé,  le 
tableau  de  toutes  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  la 
situation  de  l'indigent  et  de  sa  famille ,  aux  ressources  qu'il 

* 

possède  ou  qu'il  peut  se  procurer,  comme  aux  divers  besoins 
qii*il  éprouve.  (1) 

L'assistance  des  malades  se  compose  de  deux  élémens  dis- 
tincts :  le  traiiement  de  la  maladie ,  le  secours  nécessaire  à 
d'autres  besoins  à  l'occasion  de  la  maladie.  Elle  peut  être 
accordée,  sous  le  premier  rapport  seulement ,  aux  personnes 
qui  ne  sont  point  inscrites  au  tableau  dfes  indigens ,  lors- 
qu'elles sont  l'appui  de  leurs  familles  ou  dépourvues  de  toute 
aide;  mais,  dans  une  famille,  elle  ne  peut  être  accordée  qu'au 
chef,  à  moins  de  cas  qui  exigeraient  une  exception  spéciale. 
Les  aiimens  indispensables  au  malade  lui  sont  délivrés  sur 

l'ordonnance  du  médecin ,  mais  ne  sont  donnés  qu'à  lui 
seul. 

La  police  des  pauvres  est  l'un  des  principaux  objets  des 

attributions  et  de  la  sollicitude  de  l'institut  de  Hambourg  ;  les 

<!urateurs  ne  sont  pas  seulement  chargés  d'une  inspection 

Véciale;  ils  exercent  une  autorité  légale  sur  les  indigens.  Ils 

provoquent,  près  du  magistrat  compétent,  la  correction  de 

^Ux  qui  se  livrent  au  désordre.  La  correction  consiste  en  une 

^^  en  surveillance ,  ou  même  en  une  détention  simple  ou 

'^Koureuse  ;  ceux  qui  aiu*aient  surpris  la  bienfaisance  pubii- 

4^e  sont  poursuivis  et  contraints  à  restitution. 

Cl)  On  recommande  pardcuiièrement  de  ne  point  accueiUir  trop  fiicilement 
'^  plaintes  fondées  sur  un  prétendu  manque  de  travail  ;  car  Texpérienoe  en- 
'^Sc^eque  ces  plaintes,  le  plus  souvent,  ne  sont  qu'un  vain  prétexte  allégué 
P^^^ar  dissimuler  la  fininéantise  ou  quelques  désordres. 

IV.  11 
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UinstUiU  s'appliqae  surtout  à  réformer  et  améliorer  les 
mœurs  H0  la  classe  indigente,  par  les  bons  conseils ,  les  con- 
solations ,  les  encouragemens.  Il  considère  les  soins  d'ordre 
et  de  propreté,  comme  étant  tout  à-la-fois  et  possibles  et  né- 
cessaires pour  le  pauvre. 

Le  minimum  du  secours  ordinaire ,  par  semaine ,  est  de 
$  pfepDiing$;le  maximum  de  I3  pfennings,  pqur  une  personiie 
^ule;  de  3  m^rcs,  pour  une  famille  entière.  (1) 

En  1836,  l'institut  a  assisté  2âOâ  familles  indigentes,  tant 
en  deniers  qu'en  nature.  Le  terme  moyen  ^e  l'assistance  a 
été  de  56  marcs  et  15  pfenpings,  par  famille, 

11  «400  pauvres  malades  ont  été  traités  gratuitement  à  do- 
micile. Çbaqiie  malade  a  oci^asioné  uqe  dép6ii$e  moyenne  da 
8  marcs  12pf.  (2) 

Indépendamment  de  cet  institut,  il  existe  k  Hambourg  une 
association  cbaritable  formée ,  depuis  quelques  années ,  p^r 
des  dames  qui  se  vouent  au  soulagement  des  pauvres  et  des 
mafôdeSr  Les  membres  de  cette  s^sQciatiop  s'engagent  à  yi- 
siter  personnellement  les  indigens ,  pour  leur  prêter  une 
assistance  morale  et  matérielle;  elle  s'impose  la  règle  de  ne 
donner  que  des  secours  en  nature.  Ces  secours  sont  spécia^ 
lement  destinés  à  la  classe  des  indigeps  boniiétes  et  estima- 
bles; l'associîiUQp  prend  dope,  sprle^^mpte  de  eeux  qu'elle 
assiste,  les  informations  les  plus  scrupiilepse^  ;  e^le  obercbe 
d'avance  g  s'assurer  de  la  quotité  des  s^aours  qu'Us  vpr 
CPivept  déjà  j  ^oit  de  I4  bienfaisance  publique  9  mi  de  1^ 
cbarité  privée ,  afiu  de  ne  lui  f^urpir  que  Je  complément 
indispensable  à  leur  subsistance.  !p)Ue  encourage  les  iadîgeiis 
Valides  à  exercer  leurs  forces ,  à  exploiter  leurs  ressources , 
et ,  dans  ce  but ,  elle  leur  procure  du  trs^v^U  quand  ils  cv 


(l)  l«  mue  oraiwim  dt  Hftnibourg  nut  l  fr.  68  eeiit.  BMiiàie  de  France 
•tle  pfeuftingeiinroii  10  cent. 

(3.)  Voyez  le  Pric/j  de  rfUsieireele  l'institut  de  Hambourg,  que  M«  le 
de  Yoffht  vient  de  publier  «n  aUeaund;  fibimbovg,  1938;  p.  leOir  * 


manquent.  £Ue  s'ëtu^i»  surtout  à  améliorer  les  mceur»  deft 
indigeus  par  les  iuflue&ç^  de  la  religiou  et  de  ja  moral»  $ 
elle  comprend  la  charité  dans  toute  sa  haute  et  sainte  mis« 
sioQ,  comme  un  ministère  d'amour.  (1) 

§  û. 

Danemark,  Suède  et  JSanfè§»^ 

Les  bous  exemples  sont  féconds.  ]Les  villes  àê  Brém^  1 4to 
Lubeck,  ont  suivi  celui  qu'avait  donné  Hambourg  (2).  Le  D^ 
nemark,  [voisin  et  témoin  du  bien  qui  s'était  opéré  t  Assisté  par 
les  conseils  d'uQ  philantrope  qui  y  avait  puissamment  cop^ 
tribué,  s'associa  à  ces  bienfaisantes  însiitutioAS.  Déjà  £i#|  ^ 
dans  le  HoUteiii ,  et  quelques  villes  du  Jutlimd  9  avaient  for^* 
mé  des  établissemens  de  secours  sur  les  mêmes  principes  $ 
déjà  la  pasteur  Rezewitz  avait  attiré  l'attention  publique  et 
les  méditations  des  gens  de  bien,  sur  le  fi  soim  à  donner  au9t 
towDfes  (3)  I  lorsque  le  gouvernement  voulut  ^  en  1792 ,  ien 
donner  un  à  Copenhague ,  qui  put  servir  de  modèle.  Le  ré^ 
glement  du  9  mars  1793  présenta  une  sorte  de  code  au  fé>^ 
gûne  des  secours  à  domicile,  dans  cette  capitsJe  et  ses.flwi'- 
bosifs.  Unité  d^ns  )a  dir<ectioii ,  division,  du  travail  â^m' 
l'sciion  ^xéoutive  «  examen  préala^ie  de  la  si^uatioo  da  l'io^ 
digeat,  visites  fréquentes^  surveillance  assidue,  règtospres^ 
f^tes  pour  que  Tindigent  n'obii^iioe  que  \e  juste  de^ré  d^d»* 
Wance  imUspenaabla  ;  teUes  sont  les  l)ases  principales  lAt  «a 
^me. 

Les  administrai^rs«  fonctioai^Mras  igmtuiis  fit  ciipisis  pin* 
^i  les  Aotdbiœ,  se|)ârtafsatks  diatricts,  al  eka^ue  diattioe 


(X)  Yoyez  le  2*  Rapport  publié  par  M.  Sievekmg  sur  eette  a&sociafioil,  \ 
^^«tibourg,  1834. 

C^)  Magasin  de  Gœttingue,  t.  i®',  4^  partie,  art.  13. 
(9)  Ueàer  die  Besorgung  der  Armen,  Cofenbf|;(Bil^  17iS0- 

11. 
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est  formé  de  manière  à  contenir  environ  quinze  famille 
digentes,  dont  Tadministrateur  devient  ainsi  comme  le  ti 
légal.  A  ce  titre,  il  examine,  constate,  inspecte,  ass 
donne  tous  les  soins  d'une  bonté  éclairée;  niais  aussi  ^ 
de  ses  conseils,  excite  à  la  diligence,  à  Téconomie,  à  Toi 
à  la  propreté.  (1) 

On  distingue  les  secours  entiers  et  les  secours  part 
ceux  d'hiver  et  ceux  d'été. 

Le  secours  entier  est  limité  à  un  maximum  fixe;  i 
réservé  à  ceux  qui  sont  entièrement  dépourvus  et  ne  peu 
rien  gagner. 

Le  secours  partiel  est  gradué  d'après  certaines  conditi 
il  est  subordonné,  par  exemple,  au  nombre  et  à  Tâge 
enfans,  à  la  réunion  de  plusieurs  individus  dans  une 
commune,  à  la  possibilité  d'être  aidé  par  des  parens, 
amis,  des  voisins. 

On  paie  quelquefois  le  loyer  ;  mais  on  ne  fournit  jam 
Tindigent  la  somme  destinée  à  Tacquitter.  Les  secours 
donnés  en  nature ,  et  les  objets  qui  les  composent 
obtenus  à  un  prix  nooindre  que  celui  auquel  il  les  a^ 
achetés.  (2) 

Un  tribunal  de  police  est  institué  spécialement  pou 
pauvres;  la  direction  des  pauvres  est  elle-même  inv 
d'une  autorité  légale,  pour  réprimer  un  certain  genre  de  ù 
qui  ne  pourraient  être  l'objet  de  poursuites  judiciaires  : 
punit  l'ivresse,  la  paresse,  la  brutalité,  la  désobéissance 
enfans,  la  dureté  des  parens,  le  manque  de  respect  dei 
digens  envers   leurs  supérieurs.  Les  peines  peuvent 
infligées  par  trois  directeurs  ou  administrateurs  réunis; 
consistent  à  subir  des  réprimandes  publiques,  à  faire  am( 
honorable,  à  être  détenu  pour  quatre  semaines  dans  la 
son  de  force.  (3) 

(1)  Voyez  le  règlement  du  0  mars  1702,  art.  21. 

(2)  lùid,  iùid.,  art.  31  à  37. 
(8)  làid,,  ihid.,  art.  162  à  157. 
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On  évalue  à  lA  écus  (i)  par  tôle  el  par  an,  la  somme  né- 
cessaire, à  Copenhague,  pour  la  subsistance  d'un  indigent. 
A  Félablissement  du  régime  fondé  en  1792,  une  somme  de 
90,000  écus  a  été  la  dépense  annuelle  des  secours  à  domicile 
pour  environ  /lOOO  familles  qui  furent  alors  trouvées,  par  le 
dénombrement,  en  droit  d'y  participer.  Les  2/3  de  cette  somme 
furent  fournis  par  des  dons  volontaires.  Pour  provoquer  et 
recueillircesdons,  on  eut  recours  à  des  souscriptions,  à  des 
qaétes;  on  pUça  (^s  troncs  chez  les  marchands  et  banquiers, 
aux  tribunaux,  dans  les  auberges,  les  cafés,  les  clubs,  les 
cabarets,  dans  tous  les  lieux  fréquentés  ;  on  donna  des  con-. 
eerts  et  des  représentations  théâtrales.  Le  surplus  de  la 
somme  a  été  fourni  par  des  perceptions  établies  à  cet  effet  et 
parle  produit  de  certaines  amendes.  • 

Malheureusement,  la  guerre  survenue  de  1807  à  1815,  le 

changement  opéré  dans  le  système  monétaire  du  |Danemark, 
déconcertèrent  l'administration  des  secours,  et  accrurent  d'une 
manière  imprévue  le  nombre  des  indigens.  On  voulut  ac* 
croître  aussi  les  ressources  ;  on  recourut  à  des  taxes  qui  pa- 
ralysèrent la  bienfaisance  privée  et  multiplièrent  les  pré- 
tentions de  ceux  qui  aspiraient  à  en  partager  les  produits. 
La  Norwège,  la  Suède  ont  adopté  un  système  de  secours  à 
domicile  conçu  dans  le  même  esprit  que  celui  dont  Ham- 
i>OQrg  avait  offert  l'exemple.  Fondé  sur  la  classification  des 
pauvres  comme  sur  sa  base,  éclairé  par  les  investigations  et 
la  surveillance,  réglé  dans  les  limites  des  besoins  réels,  il 
parait  avoir  porté  ses  fruits,  sans  avoir  entraîné  aucune  exa* 
Sération,  ni  occasioné  aucun  abus.  ; 

r 

(t)  Uécu  correspond  à  environ  2  fr.  89  e»  monnaie  de  France. 
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ARTICLE  IV. 
De  l'assistance  à  domicile  ea  AlkmOgM, 

Prusse. 


Déjà ,  et  depuis  un  temps  assez  reculé ,  les  causes  des 
pauvres  de  divers  états,  et  spécialement  celles  de  la  Silésie, 
avaient  adopté  des  règles  pleines  de  sagesse.  Gependam,  ver& 
la  fin  du  siècle  dernier,  ces  institutions  obtinrent  desamélio- 
rations  remarquables.  Le  pasteur  Wagemann,  le  cbaaoine  de 
Boctiow,  et  d'autres  philantropes  chez  lesquels  le  zèle  s'unis- 
sait aux  lumières,  donnèrent  à-la-foîs  les  avis  et  les  exem- 
ples. tJne  louable  émulation  fut  excitée.  Les  gouvernemeas 
s'associèrent  à  ces  généreuses  pensées.  Depuis  1815,  elles 
ont  pris  encore  un  nouvel  essor. 

Le  régime  des  secours  à  domicile  est  placé,  en  Prusse,  sous 
la  direction  supérieure  du  gouvernement,  et  lui  est  rede- 
vable de  l'unité  et  de  la  régularité  qui  y  président.  La  con- 
fex^lion  de  la  liste  des  pauvres  et  leur  classement  sont  les 
mesures  essentielles  qui  préludent  à  toute  distribution.  Des 
directeurs  choisis  parmi  les  notables  examinent  et  vérifient 
scrupuleusement  la  situation  du  pauvre.  La  liste  est  renou* 
velée  chaque  année,  discutée  et  arrêtée  par  le  magistrat  j 
la  liste  générale  du  cercle  est  adressée  au  gouverneur.  Le 
nombre  des  indigens  assistés  paraît  être  de  21  sur  100  moin- 
dre qu'à  Hambourg^  les  secours  qu'ils  reçoivent,  plus  faibles 
aussi  de  28  pour  lûO  (1).  La  première  classe  des  indigens  corn 
prend  ceux  qui  ne  peuvent  se  procurer  par  eux-mêmes  au- 
cune portion  de  leur  subsistance,  ou  qui  du  moins  ne  peuvent; 

(1)  Voyez  JuliuB  :  Jahrbûcher;  1833  j  pag.  502  et  suiv. 
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gagner  au-delà  de  1  kreulzer  et  demi  par  jour;  elle  reçoit 

le  secours  enti^.  La  seconde  classe  comprend  ceux  qui 

peaveot  s'aide!* -eux-mêmes,  en  gagnant  jusqu'à  uù  demi-gros; 

elle  reçoit  la  demi-portton,  à  titre  de  cotnplétaent.  L'orphe- 

iia  touche  lapoi'tiôti  entière;  retifant  qui  a  èncot'e  ses  pa- 

rens,  la  demi-portion.  Les  distHbutiods  donslstëill^  pàf  tiô  m 

grain  ou  en  pain,  paitie  en  argent  ;  lé^  indigehs  reçoivent 

awft)  la  sépulture  sans  frais  et  d'tiiie  fiianière  décente.  Lef 

preiûler  fonds  destiné  à  y  pourfoir  se  codipose  de  dôds  pri- 

Yés  et  volmtaires ,  dé  quêtes  dansléâ  églises,  Cafés,  aù- 

t^ergés  H  autres  Ilêux  publics  ;  on  présente  la  bourse  âeé 

pauvres  atrt  bàpièities,  noces  et  auti'es  réjôttisssinces;  où  là 

portd  tous  les  quinze  jours  chez  les  partictiUerS  afsés.  Les 

hiens  des  pauvi'ea  décédés  sans  héritiers,  le  produit  dé  ceN 

taines  aibendeSj  fortnent  une  seconde  source  de  moyens  ; 

eàfin,  en  cas  d'itisuffisance,  une  contribution  additionnelle 

est  eilgée  des  habitafts^  ttiais  ne  peut  excéder  le  1/1  ^^  de 

celle  qu'ils  paient  à  l'état. 

L'administration  des  secours  publics  de  la  ville  de  Berlin 
avait  eu  à  lutter^  pendant  quélques-uhes  des  années  du  com- 
mencement de  ce  siècle,  contre  des  circonstàndes  fâcheuses 
qui  avaient  tout  à-Ia^-fois  accru  les  besoins  et  affaibli  les  res- 
sources; elle  cessa,  eil  1805,  de  fisllre  arrêter  ses  comptés;  en 
181^,  de  les  établir.  Efi  1821  settletncnt,  l'autorîté  iHUnici^ 
l^ale  fit  coimattro  au  publie  le  résultat  de  ses  opératiohs  ; 
ài  dater  de  la  mêtne  époque,  un  nouveau  régime  fut  orga- 
nisé (1),  et  dèà-'lor»,  en  devenant  accessible  aux  études  deà 
^mis  de  l'humanité,  elle  leur  présenté  d^ntiles  sujets  d*ét^ 
périence. 

L*nn  des  prînctpâttx  toérîtes  de  cfe  régime  consiste  dans 

ïunîté  qni  y  préside,  l^harmonie  qui  règne  entre  ses  élémens. 

Soixante-et-une  commissions  subordonnées  à  la  direction  des 

(1)  Voyez  le  travail  publié  à  Berlin,  ett  V$2èi  par  là  direction  des  pait- 
vres,  sous  le  titre  :  Die  ô/fentUche  Anmnpfisge  in  BiHin,  p*  l  et  3. 


168  TROISIÈME   PAKTIE.    LIVKE   II.    CHAP.    I. 
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pauvres  qui  leur  sert  de  centre,  se  partsTgent  les  divers  quar- 
tiers de  la  capitale.  Chacune  d'elles  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  députés,  de  manière  à  ce  que  chaque  député 
soit  chargé  de  l'inspection  de  10  ou  12  ménages  indigeos.  A 
chaque  commission  sont  attachés  un  médecin  ^  un  oculiste, 
un  chirurgien,  un  pharmacien.  (1) 

Cette  administration  embrasse,  en  même  temps  que  les  se- 
cours à  domicile,  les  écoles  gratuites,  Thospice  des  orphe- 
lins, la  maison  de  travail,  Thospice  destiné  à  recueîlUr  les 
vieillards  des  deux  sexes,  et  trois  autres  plus  petits  réservés 
aux  vieilles  femmes  (2).  Chaque  commission  est  chargée 
d'examiner  la  situation  des  indigens  qui  réclament  les  se- 
cours, de  leur  distribuer  les  secours  mensuels  ordinaires , 
ou  les  secours  extraordinaires  en  argent  qui  sont  accordés 
dans  des  cas  pressans,  de  faire  traiter  gratuitement  les  ma- 
lades, de  procurer  le  chauffage  pendant  Thiver,  de  faire  ad- 
mettre les  enfans  aux  écoles;  elle  prend  soin  de  les  faire  vacci- 
ner, place  les  orphelins  dans  des  familles  particulières,  veille 
à  leur  bien-être  physique  et  moral,  présente  à  la  direction 
les  vieillards,  les  infirmes,  pour  les  faire  admettre  dans  les 
asiles  publics,  foît  donner  d'une  manière  convenable  la  sé- 
pulture religieuse  et  civile  aux  morts;  elle  fait  délivrer  les 
certificats  d'indigence,  obtenir  l'exemption  des  impôts  à  ceux 
que  la  misère  met  hors  d'état  de  les  acquitter,  provoque  et  re- 
cueille les  dons  volontaires ,  exerce,  enfin,  sur  la  conduite 
dçs  pauvres  une  surveillance  assidue  et  éclairée.  On  a  ea 
le  bonheur  de  rencontrer  des  hommes  dévoués  et  capables, 
en  nombre  suffisant  pour  bien  remplir  ces  pénibles  et  déli- 
cates fonctions.  (3) 

Il  n'est  rien  à  quoi  Ton  s'attache  avec  plus  de  soin,  que  de 
recueillir  sur  les  indigens  qui  sollicitent  les  secours,  les  in- 


(1)  Yoyez  le  travail  précité.  Beilage  A,  p.  267. 

(2)  Ibid.,  ihid,,  l*"' section,  p.  3. 

(3)  Voyez  l'ouvrage  cité  plus  haut^  p.  12  et  31. 
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formations  les  plus  complètes.  Des  feuilles  dont  le  modèle  est 
imprimé,  renferment  une  série  de  vingt-cinq  questions  qui 
embrassent  tous  les  détails  de  leur  situation,  et  auxquelles  il 
doit  être  satisfait  avant  que  Tinscription  aux  secours  soit  ac- 
cordée (1).  Elles  comprennent  Tàge,  Tétat  de  la  santé,  la  ca- 
pacité du  travail,  les  ressources  antérieures,  les  causes  qui 
les  ont  détruites  ou  rendues  insuffisantes;  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  famille  et  les  circonstances  qui  leur  sont  person-^ 
nelles^  Tappui  que  Tindigent  peut  espérer  de  ses  parens, 
Sàmis,  voisins,  etc.  On  a  soin  de  lui  faire  connaître  d^avance 
que  la  caisse  des  pauvres  deviendra  son  héritière,  et  de  s'as- 
surer qu'il  accepte  cette  condition . 

L'administration  publique  a  fort  bien  senti,  à  Berlin,  ce 
<IQi  rendrait  désirable  un  concert  général  et  permanent,  en*- 
^ve  les  opérations  des  sociétés  privées  de  bienfaisance,  et  la 
<3irection  des  pauvres.  Un  ordre  du  cabinet  (2)  et  une  pu- 
I^Kcation  du  magistrat  (3)  ont  provoqué  cet  accord,  en  ont 
fixé  la  base.  La  direction  a  réussi  à  fonder  ces  utiles  rela- 
tions avec  trente-deux  institutions  libres  de  la  capitale  de 
^  Prusse.  (4) 

Le  nombre  des  indigens  malades  admis  chaque  année  au 
^i^îtement,  roule  entre  10,600  ou  12,000,  Sur  une  moyenne  de 
^t»080,  7,612  ont  été  guéris;  1486  ont  été  transportés  à  l'hô- 
Pital,  et  622  ont  succombé.  Le  rapport  des  décès  aux  guéri- 
^ns  est  ainsi  de  là  12. 

Les  frais  occasionés  par  le  traitement  des  malades,  rou- 
ï^nt  entre  11  et  15,000  écus  :  moyenne  12,700  écus.  C'est  un 
Peu  plus  d'un  écu  par  malade  (5).  Sur  cette  somme,  les  mé- 
^amens  figurent  pour  environ  7000  écus;  le  traitement  des 

Cl)  Ouvrage  précité,  page  38. 
<a)  En  date  du  3  mai  1810. 

(3)  En  date  du  4  février  1823. 

(4)  Voyez  ronvrage  ci-dessus  cité,  p.  24. 

(5)  iild,,  ibid.,  p.  621  et  64.  «—  6n  a  omis  de  faire  connaître  quelle  est  la 
èe  moyenne  de  la  maladie. 
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médecins  et  chirurgiens,  pour  400  D  à  5000;  les  bakiS)  pom^ 
300  à  270  (1);  les  frais  de  sépulture,  pour  150  à  160. 

La  dotation  des  diverses  caisses  qui  dépendent  de  celte  ad" 
ministratiOD,  comprend  uti  capital  de  plus  de  200^000  éou^ 
é»  Prusse,  lequel  s'accrott  cibaque  année  du  montant  d'un 
grand  nombre  de  legs  et  de  donaltons. 

Les  secours  à  domicile  pi^prement  dits  occasionnent  une 
dépense  moyenne  de  38,800  écus,  répartie  entre  1175  indi^ 
gens  :  c'est  près  de  13  écus  par  ménagé  et  par  année.  Ci) 

Les  villes  de  Berlin  et  de  Pptsdam  doivent  au  conseiller  au* 
lique  de  Krantz,  une  institution  ^éciale,  fondée  il  y  a  40aaS| 
pour  soutenir  les  ouvriers  qu  une  circonstance  quelconque 
prive  de  pouvoir  exercer  leurs  métiers.  Une  réunion  de  sous- 
cripteurs Tentretient;  deux  d'entre  eux  visitent  l'indigent,  et 
proposent  le  secours  s'il  y  a  lieu.  Les  associations  de  œ  genre 
sont,  depuis  celte  époque^  fort  multipliées  en  Allemagne. 

Berlin  possède  aussi  des  associations  et  des  caisses  de  se-» 
eours,  dans  chaque  paroisse,  pour  diverses  corporations*  Ceua 
capitale  compte  encore  au  moins  dix  fbridations  charitable» 
et  diverses  sociétés  qui  se  proposent  un  but  plus  ou  moins» 
analogue. 

§  2. 
Saxe  :  Leipzig. 

Tous  les  états  de  rAUemagne  n'ont  point  encore  fondé  un 
régime  général  et  régulier  de  seoours  à  domicile,,  eu  ne  l'ont 
pas  perfectionné  au  même  àegeé.  Dans  un  grand  nombre 
d'entre  eux,  ce  régime  a  reçu,  cependant,  surtout  depuis  18i5î 
une  forme  nouvelle  et  un  développement  bien  entendu.  Il  suf- 
fira d'en  citer  ici  quelques  exemples; 

(1)  Od  fait  un  usage  assez  abondant  des  bàini  nateà;  le  nombre  de  ceux   . 
qui  sont  administrés  dépasse  600  dans  l'mnéei 

.    (2)  L'éca#  riitdaler  ou  tbaler  de  Prwse  équiv^Ail»  edUme  oit  tait»  à  envirûii^: 
a  fr.  71  c.  monnaie  de  France. 
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A  Leipzig)  cette  institution  porte  un  caractère  essentielle- 
jDent  municipal;  elle  a  été  exécutée  en  1880.  L'institut  qui  a 
été  fondé  à  cette  époque,  se  rapproche  à  beaucoup  d'égard» 
de  celui  de  Hambourg  (i).  Il  ne  se  borne  point  à  soulager 
l'indigent,  à  lui  conserver  Texistence;  il  s'applique  surtout, 
par  une  âage  et  bonne  direetion  des  secours,  à  faire  en  sotte, 
que  les  indigens  continuent  à  se  rendre  utiles  à  la  société^  ou 
le  deviennent  autant  qu'il  est  possible.  Il  ne  reconnaît  comme 
vrais  indigens  que  ceux  auxquels  manquent  soU  les  forces 
physiques  ou  la  capacité  intellectuelle  pour  le  travail,  soit 
l'occasion  de  travailler.  I!  offre  ses  àvis  &  ceux  qai  tombent 
dans  la  misère  pat*  le  défaut  de  diligence  ou  â'éeonomie;  mai» 
ae  les  assiste  que  s'ils  suivent  ces  avis,  et  les  abandonne  k 
eux-mêmes  s'ils  les  repoussent.    11  ne  rejette  point  les  mal- 
heureux qui  sont  tombés  dans  l'indigence  par  leurs  ptoprest 
i^utes;  mais  il  tient  compte  de  ces  fautes  dans  la  mesure  ef 
remploi  des  Secours  (2).  Il  ne  pourvoit  qu'aux  nécessités  In- 
dispensables, et  seulement  en  tant  que  le  pauvre  ne  peut,  y 
subvenir  par  ses  propres  ressources.  Dès-lors,  il  met  un  soin 
attentif  à  définir,  à  constater  cesnécessités,  comme  à  appré- 
cier ces  ressources.  Il  exige  le  travail  de  ceux  qui  en  sont  ca-' 
pables,  et  suivant  la  mesure  de  leilrs  forcesj  il  l'exige  de^ 
vieillards  et  des  enfafls  eux-mêmes,  suivant  le  mode  et  là  ptCH' 
portion  qui  conviennent  à  leur  âge;  il  en  procure  l'occasloii  à 
chacun  d'eax;  il  assigne  divers  degrés  à  l'indigence,  et  distri-^ 
î)ue  les  secours  sur  une  échelle  correspondanie.  Il  marque 
ausài  la  durée  des  besoins,  la  variation  qûMis  sabissent  éû 
raison  des  saisons  et  des  circonstances;  son  assistance  cessé 
ou  se  modifie  dans  les  mêmes  rapports^  elle  dimînttepar  con* 
èéqticnt  en  été. 

(t)  Yoir  un  écrit  publié  à  Leipzig,  en  allemand^  sous  ce  titre  :  Exposition 
du  nouvel  établissement  des  pauvres^  érigée  en  1830,  et  un  extrait  de  cet  ou- 
vrage dans  le  Bulletin  de  Id  société  des  établisiemens  charitables  de  Paris^ 

t.  1*',  p.  266. 
(3)  Yoyez  Técrit  ci-dessus  cité,  sect.  6,  art,  5  à  8,  11. 
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Le  maximum  du  secours,  calculé  pour  un  adulte  en  sauté, 
sur  la  totalité  des  besoins  de  nécessité  première,  esi^  évalua 
comme  il  suit  ;  , 

Habillement. 8  écus  15  gros  par  an. 

Alimens  chauds 15  »  ]      45  écus  12  gros. 

Pain 8  16        (   ou  177  fr.     45 

Loyer 8  16        1      Et  par  semaine 

Chauffage  et  éclairage 6  12        /  21  gros;  3  fr.  2 

Le  secours  en  nature  obtient  toiyours  une  juste  préfé-r 
rence.  (1) 

«L'institut  .de  Leipzig  a  réalisé  une  idée  dont  le  vœu  a  été 
plus  d'une  fois  exprimé  par  les  philantropes.  Il  s'est  occupé 
de  loger  les  indigens  qui  se  logent  toujours  si  mal  eux-mêmes; 
il  a  offert,  sous  le  même  toit,  une  habitation  convenable  à 
ceux  qui  pouvaient  être  ainsi  réunis.  Un  règlement  préside 
à  cette  espèce  de  communauté,  y  maintient  l'ordre  et  l'bar- 
monie.  L'institut  aide  les  autres  à  acquitter  le  prix  du  loyer; 
mais  en  s'entendant  directement  avec  le  propriétaire,  et  sans 
jamais  prendre  un  engagement,  ni  acquitter  la  totalité.  (2) 

Le  service  de  santé  assisi^  les  indigens  malades.  Les  mé- 
decins qui  y  sont  attachés  donnent  leur  avis  suri'opportunité 
du  transport  à  Thôpital.  S*il  est  possible  et  plus  à  propos  de 
faire  traiter  le  malade  à  domicile,  on  lui  procure  les  soins, 
les  médicamens,  le  bouillon;  le  médecin  alors  doit  tenir  ua 
registre  exact  de  la  marche  et  de  l'issue  de  la  maladie.  (5) 

La  visite  des  indigens  est  confiée  à  un  ordre  spécial  de 
fonctionnaires  :  les  Pattoru  des  pauvres  (Ârmen-Pfleger); 
Leipzig  a  le  bonheur  de  trouver  dans  ses  murs  assez  de  ci-r 
toyens  charitables  pour  se  dévouer  à  ces  pénibles  fonctions, 
de  manière  à  ce  que  chacun  d'eux  ait  sous  son  patronage  25 
à  30  familles.  Ces  patrons  ou  visiteurs  ont  un  double  office  z 

(1)  Écrit  ci-dessus  cité.  art.  1  à  4, 14  à  25.  30»  32»  40. 

(2)  iùid,,  ibîd.,  art.  42  à  46. 

(3)  Ibid,,  ibid.y  sert.  6. 
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flft  examinent  la  situation  de  llndigent  qui  se  présente,  et  les 
titres  qu'elle  peut  lui  donner  à  l'assistance;  ils  surveillent  la 
conduite  de  l'indigent  assisté,  et  dirigent  l'emploi  des  secours. 
Une  feuille  d'informations  destinée  à  faire  connaître  tous  les 
détails  de  la  situation  de  l'indigent,  renferme  60  questions 
auxquelles  il  doit  être  satisfait;  et  le  visiteur  doit  donner  son 
avis  dans  un  rapport  dont  le  modèle  renferme  28  articles  (1). 
Tout  est  prévu  dans  ce  double  cadre.  Mais  l'une  des  plus  no- 
bles fonctions,  l'un  des  devoirs  les  plus  essentiels  du  patron^ 
est  d'entretenir  ou  de  ramener  l'indigent  dans  les  voies  de 
la  morale;  de  le  diriger  et  de  le  contenir  par  ses  conseils, 
ses  encouragemens,  de  lui  servir  de  consolateur.  Des  in- 
structions rédigées  dans  un  excellent  esprit  le  guident  à  son 
tour. 

Leipzig,  centre  d'un  vaste  commerce,  théâtre  de  foires  cé- 
lèbres, reçoit  beaucoup  d'étrangers.  La  bienfaisance  a  dû  se 
montrer  hospitalière  envers  eux.  Un  ordre  spécial  de  secours 
a  été  organisé  dans  ce  but;  le  commerce  en  a  fait  les  fonds; 
l'institut  des  pauvres  l'applique.  Il  est  accordé  quelquefois  à 
des  marchands  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin,  et  s'élève 
Silors  de  16  gros  à  &  thalers  (2);  quelquefois,  aux  ouvriers 
compagnons  qui  n'ont  pu  trouver  d'ouvrage;  quelquefois,  aux 
indigens  de  passage;  quelquefois  même,  abx  mendians  re* 
coinman|dés  par  la  police.  Il  est  limité  dans  ces  deux  der- 
niers cas,  à  un  taux  pour  l'un  de  3  à  16  gros;  pour  l'autre 
à  2  ou  A. 

La  réunion  qui  préside  à  cet  institut,  sous  le  titre  de  Diree^ 
iùire  det  patwres^  se  divise  en  plusieurs  comités  qui  gèrent 
ou  surveillent  les  diverses  branches  de  services.  Des  inspec- 
teurs de  district  embrassent  l'ensemble  du  service  dans  leurs 
quartiers  respéctife,  et  servent  de  centre  aux  opérations,  pour 
les  Caire  concourir  au  but.  (3) 

(1)  Ecrit  précité,  sect.  13,  art.  1  à  49. 

(2)  De 2fr.  60  c.  à  15  fr.  60  c 

(3)  Toyez  Fouvrage  ci-dessus  cité,  sect,  14. 
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Indépendamment  de  cetinstitut,  Leipzig  peissèdeattsâaM 
mdminùtration  publique  des  aumônes  (1),  donc  l'existence 
remonte,  si  nous  ne  nous  trompons^  à  une  ancienne  époque^ 
et  dont  l'oiBce  consiste  à  distribuer,  en  effet,  des  aumônes  aux 
indigens  de  la  ville  ou  étrangers;  elle  procure  aussi  un  irai** 
tement  gratuit  aux  malades,  place  des  enfans  dans  des  at^ 
liim,  donne  la  sépulture  gratuite. 

§3. 
Wflimar« 

I^a  capitale  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar,  dont  le  nom 
rappelle  tant  et  de  si  hautes  gloires  littéraires,  mérite  d'oc<^ 
cuper  aussi  un  rang  distingué  dans  Thistoire  des  établisse- 
mens  utiles  à  Thumanité.  Uadministration  de3  secours  à  ùù^ 
micile  y  participe  du  caractère  d'une  institution  municipal^y 
mais  9(b  coordonne  avec  l'action  du  gouvernemept,  elle  rallie 
en  même  temps  à  elle  la  directioD  ou  la  surveillance  de  dî** 
verses  fondations  de  bienfaisance,  et,  en  leur  servaiit  de  cen** 
tre,  elle  imprime  aussi  à  Tensemble  d^s  opérations  une  sala-* 
t^ire  harmonie.  Elle  est  assistée  par  les  préposés  des  divers 
quartiers  de  l^  yille,  et  par  un  certain  nombre  de  PatrQmd^ 
paupr^,  choisis  parmi  Ips  notablei  babi(ap&f  &vr  les  r^pport^ 
desquels  les  secours  spnt  accordés,  déterminés,  qui  pré^ide|t( 
à  l'emploi  de  ces  secours,  et  qui  exercent  sur  les  indigçq^  upf 
inspection  légale. 

Indépendamment;  des  secours  en  argent,  les  indige^  so«t 
ai^sistés  pour  le  paiement  de  leurs  loyers;  ils  reççiiv^t  d^^si^ 
cours  en  pain,  soupies,  vétemeps,  chauffage,  luédic^uu^mi 
I^aip^^baudages;  ils  obtiennent  gratuiteinent  l^s^ipadu  V^ 
decin,  du  chirurgien,  des  garde^malM^^*  Sur  UM  populfftÎMI 
d'environ  10,000  habitans,  300  à  350  familles  participent  aux 

(1)  Raths'AUnosen-Atnt» 
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distribHtions  de  secours  et  d'argent  Le  momaat  de  ce  se^ 

» 

.«ours  Tarie  depuis  un  jusqu'à  seize  gros,  par  semaine  (i). 
<juelques  familles  obtiennent  par  an  au-delà  de  20  thaiers  (2); 
viais  la  moyenne  est  de  7  thaiers  (â)  par  famille.  Les  secours  ' 
«n  argent  forment  environ  la  moitié  de  la  totalité  de  l'assis- 
tance. 

Les  personnes  que  la  loi  ou  le  devoir  appellent  à  assister  les 
Tnalheureux,  celles  qui  leur  sont  unies  par  les  liens  de  famille 
4)Q  par  ceux  des  corporatitMis,  spécialement  dans  les  commu- 
nautés â*arts  et  métiers,  sont  tenues  d'abord  d'accomplir  cette 
obligation,  et  les  secours  publies  ne  sont  accordés  que  dans 
le  cas  on  cette  première  assistance  serait  ou  impossible  ou  in- 
suffisante. On  n'assiste  les  indigens  qui  n'ont  point  le  domicile 
iëgal,  que  dans  le  cas  d'urgente  nécessité,  et  sous  la  réserve 
du  remboursement.  Tout  indigent,  quels  que  soient  son  âge,  sa 
délHlitë,  ses  infirmités  même,  doit  employer  utilement  les 
fbrces  qui  peuvent  encore  lui  rester;  les  secours  ne  sont  ac- 
cordés que  sous  celte  condition,  et  pour  le  supplément  qu'il 
est   absolument  hors  d'état  de  se  procurer.  Les  indigens  ad- 
Hiis   aux  secours  permanens,  doivent  justifier  tous  les  trois 
Knois  de  leur  situation.  Les  indigens  secourus  doivent,  ^ 
Xkloins  que  l'état  de  leur  santé  ne  s'y  oppose,  remplir  assidu- 
ïment  les  pratiques  du  culte  religieux.  Il  est  interdit  aux  indi- 
S^ens  de  fréquenter  les  cabarets,  les  brasseries  (4),  les  réu- 
allons  de  plaisirs.  S'ils  manquent  à  ces  obligations,  s'ils  ou- 
blient le  respect  qu'ils  doivent  à  leurs  patrons,  lis  peuvent 
€tre  punis  d'uq  à  quatorze  jours  de  prison,  et  en  cas  de  réci- 
dive, par  des  chàtimens  corporels.  Ils  ne  peuvent  se  marier, 
c[u'autant  qu'ils  prouvent  les  moyens  qu'ils  ont  d'entretenir 
leur  famille.  S'il«  recueillent  im  héritage,  ou  obtiennent  un 

(1)  De  16  0.  à2fr.  60  c. 

(2)  Eaviroa  77  ir.  80  c. 

(3)  Environ  27  fr.  90  c. 

(4)  On  tait  que  Ist  brïMerie»  mbI  ba  Alkmas^iM  des  Mpices  do  taiumcs 
cù  la  bière  se  débite* 
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bien  quelconque  excédant  leurs  plus  indispensables  besoins, 
ils  s<»it  tenus  de  restituer  jusqu'à  concurrence  de  l'excédant^ 
le  montant  ou  la  valeur  des  secours  qu'ils  ont  reçus. 

Parmi  les  fondations  bienfaisantes  dont  la  direction  se 
rattache  à  l'adûainistration  des  pauvres,  dans  la  ville  de  Wei- 
mar,  celle  qui  est  due  au  conseiller  Meyer  occupe  le  premier 
rang.  £lle  a  pour  but  spécial  de  faire  soigner  et  traiter  à  do- 
micile les  malades  indigens.  Les  intérêts  d'un  capital  de 
3&,000  thalers  (1)  y  sont  appliqués.  Pendant  les  deux  pre- 
mières années  de  sa  mise  en  activité,  318  malades  ont  reçu 
ce  genre  d'assistance  (2),  et  sur  ce  nombre  221  ont  été  guéris; 
28  ont  succombé;  59  sont  restés  en  traitement.  On  fournit  au 
malade  non»seulement  les  médicamens,  les  bains  et  les  soins 
du  médecin  et  du  chirurgien,  mais  aussi  les  soins  d'une  garde- 
malade,  les  alimens,  les  boissons,  le  linge,  les  vétemens,  1^ 
coucher,  le  chauffage,  Téclairage,  et  même  quelquefois  le 
paiement  du  loyer,  en  tout  ou  en  partie,  lorsque  ces  secours 
lui  sont  absolument  nécessaires.  (3) 

(1)  Environ  1S2,000  fir. 

(2)  Ce  chiffre  désigne  le  nombre  ^eis  cas  de  maladie  ;  un  même  individu 
peut  avoir  été  plusieurs  fois  malade.  ■ 

(S)  On  a  dépensé  pour  les  318  malades»  pendant  le  cours  de  deux  années, 
savoir  : 

1*  Pour  traitement  de  la  maladie,  honoraires  du 

médecin  et  du  chirurgien 277  th.  19  gros  7  den. 

Garde-malade 687       18  1 

Médicamens 870        2  8 

Bandages,  appareib,  bains 84        6  8 

Total 1,420       ÔT       ÔÔ 

Ou  environ  4  thaler  et  l/2  par  chaque  malade  (environ  17  fr.  50  c.}. 
2^  Pour  les  secours  accessoires  : 

Alimens  et  boissons 666  th.   1  gros  11  den. 

Yètemens  et  coucher •  •        60      14  6 

Chauffoge  et  éclairage 60      14  4 

"Loyers 36      10  » 

Total 752       09  8* 

Ou  environ  2  thalers  et  10  gros  par  malade,  ce  qui  porte  à  une  moyenne 
d'environ  7  ihalers,  les  frais  pour  chacun  d'eux. 
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A  cette  fondation  se  lie  l'institution  d'un  choix  de  garde- 
malades  recevant  un  modique  traitement  annuel,  et  contrac- 
tant l'obligation  de  servir  les  malades  indigens. 

Cette  fondation  est  placée  sous  la  protection  et  la  surveil- 
lance spéciale  d'une  auguste  et  bienfaisante  princesse. 

D'autres  fondations  ont  suivi  cet  exemple,  étendu  ce  bien* 
<ait;  d'autres  ont  préparé  des  secours  aux  mères  de  famille 
indigentes,  pour  leurs  couches;  d'autres  ont  eu  pour  objet 
cJL'environner  les  pauvres  honteux  d'une  juste  et  spéciale  sol-* 
licitude;  il  en  est  qui  ont  servi  à  établir  des  ateliers  de  flla- 
'Cure  ou  des  fourneaux  de  soupe.  La  portion  de  soupe  sans 
"Viande,  revient  à  5  deniers;  celle  de  viande,  à  11  (1).  Les  pau- 
vres ont  la  faculté  de  prendre  leurs  repas  dans  l'établissement 
lui-même.  (2) 

Le  grand  -  duché  de  Weioiar  possède  aussi  une  institu- 
tion qui  lui  est  toute  spéciale,  et  qui  embrasse  tout  l'ensemble 
de  son  territoire  :  TimiUut  patriotique  des  dames,  fondé  en 
1817.  Son  directoire  central  est  placé  dans  la  capitale;  elle 
est  présidée  par  une  princesse  qui  donne  elle^siéiiie  l'exem- 
ide  d'une  charité  aussi  active  qu'éclairée.  Elle  reçoit  les  dons 
des  personnes  des  deux  sexes;  mais  les  dames  seules  y  exer- 
cent le  ministère  de  la  bienfaisance,  pour  la  distribution  des 
secours.  On  a  sagement  pourvu  à  maintenir,  entre  cet  institut 
et  l'administration  des  établissemens  publics  de  bienfaisanoe, 
rharmonie  désirable.  L'institut  ne  doit  se  considérer  que 
comme  un  auxiliaire  destiné  à  suppléer  seulement  à  l'insuffi- 
sance des  secours  qu'offrent  ces  établissemens;  les  sociétés 
dont  ils  se  composent  entretiennent  donc  avec  leur  adminis- 
tration des  rapports  de  confiance  et  de  déférence.  Chaque  so- 
ciété embrasse  dans  ses  opérations,  l'assistance  des  vieillards 
^t  des  personnes  incapables  de  travail,  celle  des  malades,  les 

(1)  7  et  14  cent. 

(2)  Ce»  reiuâgnemens  font  puisés  dans  des  notés  manuscrites,  dont  Tau- 
%«ar  est  redevable  a  l^bligeance  du  gouvernement  grnnd-dueai. 

IV.  12 
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s.ecours  urgen»  que  réclameat  Les  personnes  a^eiptes  par 
quelque  accident^  tels  qu'un  incendie,  une  m^adie  oonU^-r 
gieuse;  elles  chercbe^il;  à  exciter  et  à  diriger  utUeiuent  Facti- 
vite  des  indigos  capables  de  travailler.  Mai^  Iqur  prlaciipal 
objet  est  de  procurer  une  bonite  éducation  aux  jeunes  fiUes 
délaissées.  Surtout  elles  répandent  les  influences  des  ^epti- 
mens  ehrétiens,  dans  toute  la  spbère  qu'elles  embri^^seut.  (X) 
En  i8?4»  le  directoire  central,  d^  Vini^ti(ut  encaissa  et  em** 
ploya  environ  âiOO  thalers;  les  sociétés  de  dapies  ifépanâuea 
dans  les  7  districts^  entretinrent  34^0  jei]LpeS(  41}e^  da^s  Içfi 
écoles  (jl'iudustriei  i.W  à^ns.  l'gi^ercîçe  ^e  diveipses  profes** 
sious^522Ms^fi^t9ret  43t  dan§  r^^i^seo^^pi, de  sarvçiK 
lance,  et  donnèrent  du  trayait  ^  106  adult^ç,  (3) 


$k. 


Depuis  Abn^eprs  aîèclea^,  U  eiûstatl  dans  cette  oQBtnéa, 
Q4j^ome  dans  le»  autres  ptorilons  de  ^Allemagne ,  une  foul^ 
de  ((Hidations  pieuses  et  ciu^rîtâble^»  affectées  à  diverse» 
de^tipatioms ,  dispersées  sur  les  divers  points ,  sous  diSëpeik) 
tes  dénominations.  Dans  }e  moindre  village  y  on  trouve  au 
moins  UP  fonds  i^pécial  prpvpnapi  de  cette  «ouree»  et  destiné 
au3^  secQurp  ppbUcs.  Il  çn  i^xis^  pi^sijur^  àm»  les  viltos  ii). 

Uite  partie  4ea  Wfw§  et  revenu^  foroant  la  dotation  de»  égfo 
^  ç[t  des  (Aapelles,  çtait  çUerjn^gi^  r^^ervée,  dès  Je%  tewpa 
a^çienP))  pwr  m  semblaM^  ms^^u  Un  grapd  nojaibret  di 

(9)  L'auteur  recette  vivement  que  des  considérations  impérieuses^  «ée^ 
d^une  délicatesse  et  d'une  modestie  qu'il  doit  respecter,  lui  interdisent  de 
donner  sur  une  institution  aussi  digne  d'intérêt  et  de  respect,  tous  les  détai 
qu'on  a  bien  voulu  lui  confier.  .  ■ 

(a)  Yoyes  ^hmidli»  i  Ali^fmemm^v  mr'm  des  WuHemitr^iêek^n  4 
men-Wesens,  laSû. 


8ociétés OU  d^établjsftemem avaient  au9^' leurs: màQUâpi^ 
près  provenani  de  souacriptions  ou  d'suitres^  ongiaes.  • 

Dans  rapplication  de  ces  resaourae$ ,  (m  ne  9'aUaobftU 
père  qu'à  répondre  aux  sollicitations  de  Isa  niisèi*e  ;  on  etr 
lendait  qu'elle  fût  arrivée  aun;  nécessités  les  plus  presiMiitea  1 
on  ne  connaissait  que  l'assistance  directe  :  r-auméne  on  Vbo^ 
pitalité..  Seulement,  on  imposait  au  pauvre  certaines  Oûddit 
tions  s  il  lui  était  interdit  de. fréquenter  les  cabarets  et  tes  ahk 
berges}  il  ne  pouvait  se  marier;  il  distrait  atfii&ter  exaciMMiit 
aux  offices  divins,  il  était  obligé  de  balayer  les^  rses^  d&gar^ 
der  des  malades  )  les  enfans  devaient  fréquenter  l'e^ide,  .Une 
marque  distinctive  autorisait  l'indigent  à  mendier^  Dâ  j^si^j 
en  suivant  ainsi  quelques  règles  communes ,  dannées  par  les 
traditions  y  on  se  gouvernait,  dans  cliaque  lien  d'n^e  ma^ièrt 
isolée,  suivant  les  circonstances  et  les. usages^  trop  aouvtait 
d'après  la  routine.  Trop  souvent  les  ^coora  étaient  épai^ 
pillés  sans  Cruic  ou  cUstribnés  à  l'aveugle. 

En  1817,  sous  l'inspiration  d'un  sentiment  généreux  et  ub» 
Versel  9  on  s'éleva  à  de  plus  bautes  et  de  plus  justes  oooeep- 

tioDS.  Elles  embrassèrent ,  non  plus  quelques  spécialités^^ , 

quelques  localités  exelusives^  mais  l'ensemble;   i\on  plus 

Seulement  les  besoins  urgens  du  moment  >  mais  les  intérécs 

de  l'avenir;  non  plus  seulement  le  soulagement  actuel  de  la 

XKMsère,  mais  la  diminution  de  la  p^yFete^^  EUûl 

&a  dirigèrent»  non.  d'après  qu^qn^sxum.pdrtieUes,  wiiâ 

â'après  des  principes  gé«éraia,^  te  gouAiernement-çpuypirit 

qu'une  bonne  administration  des  aeconrs  publies  est  au  raoB 

^ies  premiers  intérêts  politiques  de  V^tatj,  «nais  il  Q^ovinil 

aussi  que  cette  grande  (»uvr«  ne  pourrait  êtna  acoomplio»  ^ 

qu'autant  que  la^  bienfatsapee  publique  s'appuierait  sut^  la 

charité  indiviAiette  i^mma  sur  se»  Mxiliairô  oatureU  Peili 

naquit  la  société  gânér^lè  de  Menf^sMse^sûu»  Jea  auspiûii 

de  celte  reiM  Gatbéeinev  qui  était  si  digne^deJa  présider^ .  > 

Oa  institua  donc^  pour  tout  le  royaume,  iine  caisse 'CiaMtle 

farinée  tant  des  revenus  do  certaines  fondations  anciennei»^ 

12, 
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réunies  deptti»  au  damaine  de  Tétat ,  que  de  divers  fonds  de 
rétributions  ou  de  retenues,  ayant  un  câtractèré  de  généralité; 
on  fit  un  appel  aux  dons  privés  ;  on  invoqua  des  souscriptions 
individuelles;  on  établit  certains  prélèvemens ,  certaines 
remises  obligées,  sur  divers  actes  de  la  vie  civile;  on  soumit 
à  quelques  tributs  le  luxe  et  le  plaisir  ;  sans  porter  atteinte 
à  l'indépendance  des  caisses  locales ,  sans  confondre  leurs 
ressources,  on  leur  traça,  pour  l'emploi,  des  règles  uni- 
formes et  constantes,  afin  que  partout,  tendant  au  même  but, 
la  bienfaisance  agtt  dans  le  même  esprit. 
'  On  posa  en  principe ,  qu'il  faut  d'abord ,  et  avant  tout,  ap- 
peler l'indigent  à  user  de  toutes  ses  ressources  personnelles  ; 
qu'il  faut  l'aider  ensuite  à  combler  le  déficit  qu'elles  lui  lais- 
sent, quel  qu'il  soit,  pour  subvenir  à  ses  impérieuses  néces- 
sités; mais  qu'il  ne  faut  l'assister  que  dans  l'exacte  mesure 
de  cette  insufiisance ,  jamais  au-delà.  Il  fallait  donc  élimi- 
ner aussi  des  secours  ceux  dont  l'indigence  n'était  point 
réelle. 

On  assigna  comme  causes  de  l'indigence  :  la  rigueur  de  la 
saison ,  les  circonstances  qui  suspendent  les  travaux  et  les 
salaires,  le  renchérissement  extraordinaire  des  denrées ,  les 
fléaux  qui  désolent  les  campagnes ,  les  incendies,  la  chute 
des  édifices ,  les  vols  éprouvés.  On  rangea  au  aombre  des 
Indigens  :  les  veuves ,  les  orphelins ,  les  enfans  des  vaga- 
hùttés ,  des  malfaiteurs  ;  les  enfans  abandonnés  de  leurs  pa- 
rents, les  vieillards,  les  malades,  les  infirmés,  les  membres 
des  familles  chargées  d'enfans  en  bas  âge.  On  recommanda 
surtout  les  pauvres  honteux  ;  on  désigna ,  on  classa  ceux 
auxquels  cette  dénomination  doit  être  appliquée. 
'i  On  donna  une  préférence  marquée  à  l'assistance  indirecte 
Bùr  ie  secours  direct.  On  recommanda  donc  de  né  point  at- 
tendre que  le  malheureux  fût  tombé  dans  l'àbtme  de  la  mi- 
sère ,  mais  de  remédier  à  la  pauvreté  dès  sa  naissance ,  de 
s?atiaeber  surtout  à  la  prévenir  chez  les  enfans ysàît  en  tes 
mettant  m  état  d'obtenir  une  existence  indépendante ,  soit 
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en  les  préservant  de  la  couitî^gian  des  exemples  de  lear&îjjiîit 
lens.  Daus  la  même  iateniion ,  on  reqomuîajfria  aussi  de  Taf 
fjUter  a^i  pauvre  racqpisillon  de  méliers ,  de  bateauXé  dilifirf 
tensiles,  de  bestiaux,  de  semences  ;  de  provoquer  et  seconder 
les  épargnes,  de  répandre  rinslruciiop,  d'encc^irager  le  tra- 
vail. On  recommanda  même  de  fay^iser ,  en  certains  cas,  le 
mariage.  .î 

Ce  plîwi,  réalisé  avec  zèle,  avec  intelligence,  a  d^i^  .pr<^ 
duit  ses  fruits  ,  et  Texpériencede  près  de  vingt  ans.  en  a 
prouvé  l'efl^acilé  (1).  La  pauvreté  a  été  sen^jibleaieiit  ^inAf 
nuée  i  la  meudiciléa  disparui;.  Il  reste  ^aas  do«Jle.en<?9irfî.4Qf 
résultais. à  obtenir;  la  cari'ière  des  améliorations  «st  indé- 
finie,      i  .  .      «      .      .  '  ■        :  .; 


/  r     « 


§  5. 
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Grancf-duché  de  Bade. 
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Ici  encoi^Cj  le  gouVèrhenkent  concourt,  des  deniers  polilics> 

ù  compléter  l(?s  âomfmés  nécessaires  à  rassîstancé  dirpanvrié*, 

il  dirige ,•  protège  ;  surveille  le  système  général  de  la'  bîèS^ 

'farfeance  p^Hquér- une  société  libre  et  généreuse  s'aîlié  à 

l*admmist^àlion  y  dans  tous  les  degrés  de  là  hiérarchie,  étâta 

'Centre  déptôîe  ses  ramiftcations  sur  toute  l'étendue  dû  lerri- 

loîre.  Elle  est  essentiellement  composée  de  rfaniês;  son  siégé 

pinncîpaliftfet  à  Cffî•Ië^uhe  j'^es  annexes  ou  succursales  î^oVit  à 

-Beidelberg,  Manheîm^  Ftibotlrg;  etc.  '  '"•  ' 

Le^ecbursest  réglé^d'afrrcs  la  situation  personnelle  de 

ïindigeat ,  sdcapactlé  V  seis'lpeàsources  ■,  ses  besoins  réels.  On 

i^xamine  donc  scrupuleusement  avanl  tout  s'il-  n'est  pas  stoV- 


(1)  Toyef  rjyijtéressaiile  esquisse  puUiée  à  S^t^r^«  en  cictobre  199^  par 
M.  Schmidlin,  secrétaire  de  la  Société  de  bienfaisance,  sous  le  titre  de  :  Allge-' 
inciner  Un^riss  des  JVurtembergischen  Armen»wesenx,  elc. 

Toye^  niissi  les  comptes  annuels  publiés  par  la  Société  royale  de  bienfai- 
^Jncp  de  Wurlenibevg. 


i6t  TaOlSràME  PA&TIE.   LIV&IS  II.  €HÀP.  I. 

licite  pdr  la  fainéantise.  Il  est  mesuré  aussi  sur  le  mérite  et 
ià  conduite  de  i^indigent,  sans  toutefbis  que  les  torts  du  mal- 
hôureuK  autorisent  jamais  Textréme  rigueur  d'un  t^fus  ab^ 

Deè-  ms^lades  et  les  infirmes  occupent  le  premier  rang  par^ 
ttlirle<^'in'^gens assistés;  ils  sont  secourus,  même  alors  qulls 
ne  seraient  pas  dénués  de  toutes  ressources,  si  les  iïais  ^ 
la  maladie  sont'  au^essus  de  leurs  forces.  Les  médeicins  et 
ëhlrnrgfens  pttt)lics  sont  tenus  de  les  soigner  gratuiteàiènt  ; 
lèr'métlf(!iaifné&«  isont  foui*nis  ^r  les  ôrdonnaiices  de  ces 
htmimes  dé  Ta)^ ,  par  les  "pliârmaetehs ,  suivant  une  jaxe;  le 
pttl  en  est  reMbourâë  par  la  dirl^i^  dotale  des  aUtnÀtie^ ,  et 
à  défaut  par  la  caisse  centrale^-Le  coucher,  les  alimensre^ 
connus  nécessaires  au  malade  pauvre ,  sont  fournis  de  la 
même  manière.  Le  médecin  doit  aussi  avertir ,  lorsque  la 
maladie  est  de  longue  4uré^,  et  prévenir  du  moment  où  le 
malade  est  rétabli.  En  cas  d'urgente  nécessité,  tout  autre 
qi^ftecin  ou.  chirurgien  doit  ^psi^l  j^éfer  fion  assistance  ; .  mais 
a)ff^.^s,yisites)iii  sont  payées  d'après  la  taxe4.\Lei^  indigens 
j^çQîyenl,  ^ussi  gratulten^eQ^  une  fsépulture  4écent^.^  ^  -  ■ 
<.  U^^>  l^  faiblesse. I  rimpuiss^oce  au  tra^vail. forment  une 
^^conde  classe  d'indigens»  assistés  à  domicile  par  des  fourni- 
tiires  d'9liç[^n§f  de  vétenuens,  de  €bauffiage«>  On  le$  pid^  aussi 
.à  acquitter  leurs  loyers. 

,  ./y,Carlsrut^e,  une  somme  de  30  mille  florins jenviron  est 
employée  en  secours  à  domicilp  ft).  EUe  se -répartit  feur  en- 
Yjron, 200  familles  indigentes^  fermant  un  miilier^'îndlvidus. 
fi'fsi  environ  150  florins,  ter^d^^moye^jpar  fiaunille  et  par  an^ 
(HU.  30  florins  par  téta*  (3)   ;  .    .  .      -    d  -  . 

(1)  En  18a2>  20,324  florins  et  37. 
s   (2):  Cl«tt  environ 67  fi^.  «0c»,  à  K*tMh iâé !»  iï'.  2Hé:  ^s£r  flôriik.    ' 


•     •      '.\  r  \ 
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ARTICLE  V. 

4 

DftDd  àUcûne  tégiM  m  Eurot»^,  èxôepté  i'AngleteHre^  la 

rechtirohe  des  mô}  eus  les  plus  propres  à  prévenir  ëi  à  sémb^ 

|[er  ItndigielÊice  â^a  ei^ehé  m  ihtérét  plàs  >Hf  èl  plus  UttiVèi^- 

461 4U'«ii'S«iisâé  j'  «uité  jiJisrft  Fé6  tlomweè  éeiàii^éb  et  lëi  l^fe 

du  biéii  M  i^tmoMl^ëtit  ÂVeo  âne  }>)&&  louable  ^ùl&tiôâ  à 

nnMMMtt(a}sÀ6iii0ût  de  iocfiie  j^raisde  m^^t^j  De  grandes  ^dx6^ 

lioraiioiK  rësiilicMm  c^tàitiem^nt,  &  mne  ëpoquë  pi^Msltiè, 

tltt  cttoiîMradeléurs^iaAeietide  leurs  efforts.  Comraîms^ê 

uinr  aiifOUAi^luii  te  s^ttas^  difts  séooiti^  à  doînloile  dam  I«b 

eaitoiid  l»ftvéthpi«l ,  tel  qu'il  esi  ,^ls  t^ilfe  des  pé^ltectldfi^ 

iMoi^as  '€fàï  se  'pnipârMit)  nous  y  pniMr^ns  eèpéildâiit  d'o tIMs 

«QqeiiipieiKV€X*  fimxs  îloiis.iflSiruîrDhs  auis4  ^p  lei»  critiquée 

qu'il  éprouve. 

{;«K  secours  à  éomidlè  ioht  distribuée  ai  Sutssë  Ëivëd  une 
libéfsQltd  très  «tendue^  i4^<jblrii^in/d6  d  soturcéSt  les  Isouimèis 
des  ptmvrês  j  •  tes  eobVentibn  cômmutialés,  Ub  tribus  ou  eék^ 
poratioâs^  les  ass^isinitoM  dé  sotiscripieurs,  tes  uutftduêft  le- 
vées* Ceux^qui  y  pardoip^ol^'S&'diViseiit  «h  dèul  elâssès  r  Ifs 
uns  enjoiîiseut  i  iitf«'di$<di*(fii,  «u  vma  dès  pi^lvilè^es  de 
bourgeoisie  ;  les  autres  les  reçoivent  comme  des  bhfiâjbitè^^ 
i^ementtekiiètatifev  :•''*'     > 

Les  beurBês  de  {miivrés  âsÉtr  eÀ  Buisse  ,•  mtàim  'ëh  ûM^ 
]Da8aë>  le'résullatd'aâciéitMs'f^dâtious  pieuses  qài  âë  pëi<- 
pétuent  en  diverses  localités.  Leur  produit  vârtë  d'une  ma- 
nière sensible;  il  n'est  jamais  et  ne  peut  être  en  rapport  avec 
lè  nombre  et  les  besoins  réels  des  îndîgens  ;  aucune  règle,  au- 
cune condition  ne^.sopt  déterminées  pour  l'epjploi  des  reve- 
nus. Dans  un  assez  grand  nimbre  de  communes ,  elles  suf- 
fiteat  flovr^assistër  ted  kidigeDs.  Mais  la  plu^  gradde  partie , 
se  trouvant  insuffisante^  recoure  à  la  caisse  Àiuniclpâîe.  Lés 
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souscriptions,  à  peine  ouvertes,  sont  toujours  généreusement 
remplies  ;  quelquefois  il  s'en  forme  plusieurs  à-rla-fois  dans 
une  seule  et  même  ville. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  secours  accordés  sur  les  fonds 
publics  sont  généralement  délivrés  en  argent,  appliqués  avec 
peu  de  discerAement;  de  ce  que  Tindigence  née  du  vice»  de 
lâdissipation,  usurpe  trop  facilement,  à  titre  de  droit,  Tas- 
.sî$(ance  qui  ne  serait  due  qu*au  malheur  ;  de  ce  qu'on  impose 
au  pauvre  Tobligs^tion  de  présenter  Im-méme  sa  demande , 
au  lieu  d'aller  ^  la  recherche  de  l'infortune  cachée  et  timide  ; 
de  ce  que.  l'admin^is^ration  des  secours  manque  trop  souvent 
,d'ii)dépendance,  de  fermeté  ou  de  lumières  ;  de  ce  que  les  se- 
cours se  croisent,  au  lieu  d'être  distribués  de  concert.  On  si« 
gnale,  spécialement  dans  Je  canton  de  Yaud,  des  oommunes 
où  le  quart  des  habitans  est  pofté.  sur  la  liste  des  pauvres. 
Dans  ce  canton  où  règne  une  aisance  si  générale,  le  huitième 
delà  population,  à  ce  qu'on  asmre,  participe  aux  secours  pn- 
blics.  (1) 

Maison  airiHS: à  faire  connaître  aussi  quelques  exemples 
,dignes  d'étu4ev  Ainsi,  à  Nyon,  lés  personnes  charitables  ont 
eu  l'heureuse  idée  de  se  partager  les.  familles  indigentes,  en 
prenant  chacune  la  résolutioki  àt  ne  s'occuper  que  de  celles 
qui.  leur  sont  confiées;  elles  ont  ainsi  réalisé  ce  patronage 
direct  et  individuel  qui  est  la  bjtse. essentielle  d'un  bon  ré- 
gime d'as3istaiice. 

A  Zurich,  chaque  indigent  assisté  est  placé  sotts  la  surveil- 
lance d'un  membre  de  Ylnêtitvbi  de  êeeours,  qui.  doit  faire 
tons  les  trois  mois  un  rapport  sur  la  conduite  et  la  situation 
de  cet  indigent. 

(1)  Yoyèz  un  écrit  très  intéressant,  publié  en  1833,  à  Berne,  sous  ce  titre: 
Briefe  ûber  dos  jérmeri-wesen,  'vorzûglîch  im  Canton  Bern. 

Toyez  aussi  uA'  écrit  très  bien  pensé,  de  M.  le  pasteur  Berger  :  Du  paupé" 
risme  iions  le  cantm  de.  P'aad,  Lausamë,'  18M-*        '  ' 

Vo^z  enfin  \m  Ac|ës  diçl  1%  Soèîétésiii^^  d'nUlilé  pviU»i«er  pcnr  tes 
1835, 1836  et  t^ar  ., 
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Il  existe  dans  presque  tous  les  chefs-lieux  de  cantons  hel- 
vétiques, des  sociétés  de  secours  ou  des  directions  charitables^ 
dont  le  zèle  s'applique  essentiellement  à  la  distribution  des 
secours  à  domicile^  et  qui  publient  annuellement  le  compte- 
.rendu  de  leurs  opérations.  A  Bàle,  trois  sociétés  se  partagent 
Fassistance  des  malades,  la  visite  des  indigens  auxquels  sont 
i*emis  des  secours  en  nature,  la  confection  des  soupes  écono- 
miques. 

A  Berne,  pendant  que  Thôpital  des  bourgeois  distribue  aux 
familles  bourgeoises  pauvres,  de  l'argent,  des  denrées  \  pen-- 
dant  que  les  aJkbayes  (anciennes  confréries  et  tribus)  sou- 
'Ciennent  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  atteints  par  Tindi- 
Sence,  la  direction  des  pauvres  pourvoit  aux  nécessités  des 
liabitans  de  la  ville  qui  ne  jouissent  ni  du  privilège  de* la  bour- 
Seoisie,  ni  de  celui  de  l'incorporation.  Mais  ces  habitans, 
pour  être  secourus,  doivent  avoir  séjourné  plusieurs  années 
<hqs  la  ville ,  y  avoir  travaillé ,  y  avoir  mérité  TesMme  par 
leur  conduite.  Chaque  quartier  a  sop  directeur,  ses  visiteur^, 
^s  médecins  :  près  de  300  familles  participent  à  cette  der- 
rière clasise  de  bienfaits. 

A  Lausanne,  la  Chambre  des  pauvres  bourgeois,  celle  de$» 
Pauvres  habitans ,  cqWq  dite  des  Creuzers  ^  la  Société  de 
^enfaisance,  se  répartissent  l'assistance  à  domicile ,  suivant 
'^  condition  des  indigens  ou  la  nature  des  secours. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Yaud  a  l'usage  de  faire,  au 
Commencement  de  chaque  année,  une  distribution  générale 
^Q  secours  aux  indigens  ;  mais  elle  ne  produit  guère  que  3 
Ou  U  francs  pour  chacun.  Les  communes  de  ce  canton, 
4'après  une  moyenne  de  dix  années,  dépensent  annuellement 
^76,000  fr.  environ  (1)  pour  le  soulagement  de  leurs  pauvres; 


(1)  Sur  une  population  de  174,000  âmes.  On  esl  frappé  de  voir  que  le 
^Wmbre  des  indigens  est  proportionnellement  moins  fort  dans  les  villes;  il  est 
l^eauooup  plus  eonaidéraUe  dans  les  communes  catholiques-  (T.  Du  paupé" 
^isme  êan$  U  cwtton  tU  Vaud,  p.  3  et  4). 
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Î2,600  individus  y  participent.  Sur  ce  nombre ,  1880  sont 
étrangers  au  canton;  7301  sont  en  état  de  tratailler  ;  1000  ont 
l'habitude  de  mendier;  1100  sont  infintles;  3306  sont  iiita- 
lides  par  l'effet  de  Tâge;  670  appartiennent  à  la  classe  de6 
en&ns  illégitimes  ;  1900,  à  ùelle  des  veuVeS  et  des  orphelitis. 

Indépendamment  des  secours  distribués  par  l'hôpital,  di-  ^ 

ters  établissemens  concourent,  dans  la  ville  de  Genève,  an  t^ 

soulagement  des  pauvres  :  le  bureau  de  bienfaisance,  la  cottl^  ^ 

mission  de  secours,  la  société  de  secours,  la  fondation  Tron-  « 

"thîù  ;  diverses  bourses  sont  instituées  dans  1&  inéme  Ville  \ 

^ùûv  Tassistance  des  indigens  étrangers,  (l) 

Les  10  communes  rurales  qui  environnent  cette  Ville  ont 
conservé  les  bureaux  de  bienfoisance  qu'elles  tenaient  de^o^• 
ganîsàtion  française. 

Les  cantons  protestans'ont  en  général  remplacé  lés  secoilft 
que  distribuaient  avant  ta  réformation  les  ordres  religiëttt 
supprimés,  par  des  institutions  civiles  auxquelles  lis  on^'i^ 
'ft»cté  le  revenu  des  anciennes  fbtidations.  C'est  aiiisi  que  VAi- 
THOMen-^Anêtalt  de  Bftle  avait  consacré  une  dotation  d'enviroft  ^ 
&0  mille  florins  de  revenus,  avec  le  produit  de  laquelle  il  aih  — 
slstait  environ  300  indigens.  (2) 

(1}  La  bourse  française  en  assistait  en  1817 . . .  131  ' 

La  bourse  italienne.  « * ..•«••     92  '    - 

La  bourse  aUenande  •  é  <  « .  «  • .  »  é  •  »  «  4 .  i  «     ^7 
La  bourse  luthérienne • .*••<     ^ 

(2)  On  peut  consulter  sur  le  régime  des  secours  publics  en  Suisse»  une  no—  -^  1 
tice  fort  précieuse  publiée  par  M.  le  professeur  Cbavannesi  dans  la  FeuilT^^^  j 
du  canton  Je  Faud,  année  1827,  n.  179  et  180. 

L*auteur  du  pl-ésent  ouvrage  a  publié  auAsi  6ur  le  tétttt  sujet,  éU  lêdTaB, 
queiqaeftnotioes  d*après  les  iaformationfi  qa'il  atalt  recwiltiM  en  Sufate»  iliMil  r 
le  Bulletin  de  la  Société  des  établissemens  charitables,  t.  i,  n.  3  et  4. 

Mais  on  trouvera  surtout  une  abondante  instruction  dans  .les  rapports  a^om-f 
titteli  que  publient  les  diverses  assodatieda  ohaiitables  de  oe  payé. 
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ARTICLE  VI. 
Dû  tastiskme^  à  dmmmU  en  HaUê, 

Le  pays  de  Coûte  TEorope  le  plus  visité ,  Tltalia,  est  l'un 
êb  ceun  qai  sont  le  moins  bien  connus»  La  brillante  parure 
<|ae  lui  composent  ses  monumens,  les  chefs'^d'œuvre  des  arts^ 
tsaptiveles  regards  et  les  éblouit.  Sets  tnstitutions^  ses  moMirs 
ae  dérobent  à  l'étude,    , 

Le  régime  des  Recours  publics  suivi  dans  ces  belles  eon*- 
inéesa  donc  été  peu  exploré.  On  est  firappé  à  l'aspect  del 
majestueux  édifices  qui  servent  d'asile  aux  diverses  elasaes 
4'infortttnés  ;  mais  on  a  peu  de  nbtioBS  sur  lés  secours  portéi 
à  la  demeure  de  l'indigent.  Une  misère  apparente  s'étale  ïtoip 
souvent  sur  la  voie  publique  sous  les  formes  les  plus  hideusesk 
Celle  qui  se  dérobe  aux  regards  n'est  pas  l'objet  d'investi-^ 
gâtions  régulières  ^  les  recensemens  qui  en  sont  dressés,  s'il 
eu  existe,  la  nature  et  l'étendue  des  soulagemens  qui  lui  sont 
donnés,  sont  rarement  portés  à  la  connaissance  du  public. 

Cependant,  la  charité  chrétienne  qui  a  multiplié  sur  tous 
les  points  de  l'Italie  les  asiles  ouverts  à  l'infortune,  qui  les  a  si 
richement  dotés,  n'a  pas  cessé  de  s'exercer  aussi  avec  une  li- 
béralité indéfinie,  sur  les  indigens  retenus  dans  leurs  propres 
tlemeures.  Généralement,  cette  branche  d'assistance  n'était 
ioumise  à  aucune  règle*  Des  distributions  abondantes  se  fai-^ . 
êalent  périodiquement  aux  portes  des  monastères  et  des  pa«« 
lais;  onyadmettaittouslesindividttsquise  présentaient.  Les 
^ocléâiastiques,  dépositaires  des  aumônes  privées,  étaient  à* 
peu-près  les  seuls  dispensateurs  des  secours  donnés  à  domi- 
^lè;  il  n'existait  aucuâ  rôle  des  pauvres,  aucune  classification; 
tes  résultats  étaient  nécessairement  ignorés.  Au  commence- 
Doieiit  de  ce  siècle,  les  gouvememens  de  lltalie  ont  cependant 
comaimicé  à  comprendre  que  cette  franche  de  la  bienfaisance 
publique  est  aussi  pour  l'état  et  un  intérêt  et  un  devoir.  L'ad^ 
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ministration  française,  pendant  qu'elle  a  été  en  vigueur  dans 
une  portion  deiltalie,  a  concouru  à  introduire  un  régime  de 
dispensation  régulière  pour  ce  service. 

A  une  époque  où  les  circonstances  avaient  singulièrement 
multiplié  à  Rome  les  infortunes  privées,  Tadministration  fran- 
çaise dut  s'occuper  avec  une  vive  sollicitude  de  leur.afqwrter 
les  soulagemens  nécessaires.  Elle  eut  le  bonheur  de  pouvoir 
s'aider  des  conseils  de  nUiistre  philantrope  qui,  après  avoir 
créé  les  établissemens  de  Hambourg,  avait  si  puissamment  con- 
couru à  améliorer  ceux  de  rAulriche,  du  Danemark,  etc.  (1). 
Le  régime  des  secours  à  domicile  fut  organisé  à  Rome  d'après 
les  pians  les  plus  parfaits  que  l'expérience  «it  jusqu'à  ce  jour 
suggérés  en  Europe,  et  s'y  établit  sans  eff(nt  et  avec  le  succès 
le  plusHX)mplet.  Le  nombre  des  personnes  quise  prés^itèrént 
pour  participer  aux  nouvelles  distributions  dépassa  30  mille  ; 
mais  des  informations  prises  av6c  soin  réduisirent  le  nombce 
des  vrais  indigens  à  12  où  15. mille  ;  c'est-à-dire  environ  à  uji 
Neuvième  de  la  populatiou.  Les  secours  furent  accordés  eo 
nature  ;  les  pauvres  furent .  visités  assidûment  ;  une  sâttime 
de  170. mille  écus  romains,  portée  ensuite.à  220  mille,  pourh 
yut.aux  besoins,  de xétte  foule  de.malheiwfeux:(2).f  Le  jnême 
régime  fut  étendu  à  tout  l'état  romain.  ) 

-  •  Ce  régin];e,  momentanénkent  suspendu,  a  été  remis  en  vir 
gueur,  avec  quelques modiôcationsi  par  le  souverain  pontifé 
Léon  XIL  Un  motu-proprio  du  16  déceml^re  1826. en  détepr 
•  luiùe  les  règles.  La  direction  du  service  est  ceatralisée  dans 
la  Comfnhsion  des  secours,  présidéepar  un  cardinal.  Chaque 
quartier,  chaque  paroisse  d'un  quartier  ;0nt  leur  congrég^f 
tiou  chargée  de  former  le  tableau  des  pauvres^  de  s'eiufi^ir 

(r)  M.  le  baron  de  Toght  .vofdiit  bien  se  rendre  à  Jilome,  toiit  exprès;  pouc 
apporter  son  généreux  concours  à  cette  grande  œuvre,  en  accédant  aux  Tcei: 
de  l'amitié^  qui  se  félicite  de  pouvoir  exprimer  ici  sa  gratitude  envers  cfe 
homme  de  bien. 

(2)  Voyez  lès  Études  sti(tisliqi$es  sur  Rpme  ',    paf  le  comte  de  Tournoi» 
iiv.  n,  chap.  7.     .  ■  ; 
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de  leurs  besoins.  La  commission  seule  statue  sur  la  quotité  et 
la  répartition  des  secours.  Les  indigens  sont  visités  soigneu- 
sement ;  des  précautions  sont  prises  pour  le  bon  emploi  des 
secours.  L'assistance  se  partage  en  trois  branches  :  ordinaire , 
extraordinaire,  et  d'urgence.  Les  effets  remis  aux  indigens 
sont  fabriqués  à  la  maison  de  travail,  marqués  d'un  timbre  ; 
il  est  interdit  sous  des  peines  sévères  de  les  vendre  et  de  les 
acheter.  Le  trésor  pontifical  fournit  annuellement  172,000 
écus  à  la  commission  des  secours. 

Du  resie,  plusieurs  anciennes  institutions  concourent  en- 
core, dans  la  capitale  du  monde  chrétien,  à  répandre  des  au- 
mônes sur  des  pauvres  domiciliés.  Ainsi,  VAumônerieapos- 
A%i^  fondée  par  Innocent  XII  distribue  500  écus  par  mois,  le 
plus  souvent  sur  les  ordres  du  pape  lui-méme,et  fournit  les  fonds 
«les  distributions  périodiques  que  l'on  fait  en  monnaie,  aux  fêtes 
€le  Pâques,  de  Noël,  et  à  l'anniversaire  du  couronnement  du 
l)ape  régnant  (1).  Ainsi  la  caisse  de  la  Daterie,  celle  des  Brefs, 
celle  de  la  loterie,  ont  aussi  leurs  distributions,   soit  indivi- 
duelles, soit  générales.  Plusieurs  congrégations  ou  confréries 
assistent,   chacune  suivant  leurs  ressources  et  dans  leurs 
sphères  respectives,  les  pauvres  qu'elles  prennent  sous  leur 
patronage.  Les  revenus  de  plusieurs  fondations  spéciales  sont 
appliqués  dans  lemémebut.  Quelques-unes  de  ces  institutions 
assurent  des  dots  aux  jeunes  filles.  Il  en  est  une  qui  promet 
aux  pauvres  l'assistance  gratuite  des  gens  de  loi,  dans  toutes 
les  affaires  litigieuses  (2);  il  en  est  une  qui  fournit  des  au-* 
môiies  aux  détenus.  (3) 

Les  administrations  civiles,  qui  avaient  été  instituées  dans 
le  royaume  d'Italie,  sous  le  gouvernement  de  Napoléon,  pour 


(1)  Ces  secours  sont  d*uu  demi-paule  ou  d'un  paule  par  tête.  La  dernière 
He  s'élève  pas  à  moins  de  2400  écus  romains. 

(2)  La  confirérie  de  St. -Yves. 

(3)  L'arclii-conlrérie  de  St.-Jérôme, 

Toyez  De^l'  Utituti  di  puhHca  çarltà  in  Roma,  3*  partie.' 
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les  secours  à  domicile,  ont  été  maintenuçs  par  le  gouverqe- 
meut  autrichien  sous  une  autre  forme.  Les  congrégations  de 
charité  président  à  ce  service  dans  la  pl\ipart  des  villes,  en 
même  temps  qu'aux  autres  branches  de  la  bienfaisance  pu- 
blique, ; 

Un  grand  nombre  de  fondations  plus  ou  moins  ancienne  ^ 

ÇCéUQghipii)  alimentent  en  diverses  manières  le  même  ser*  ^ 

vjce.  A  Milaq,  par  exemple,  Tinstitution  de  St,*-Coronne 
fait  soigner  gratuitement  les  malades  qui  peuvent  être  trs^tés 
chez  eux  ;  sur  le  produit  de  diverses  autres  fondatiQns,  on 
distribue  annuellement  plus  de  mille  dots,  et  chaque  semaio^i 
des  secours  individuels  pour  une  somn^e  de  plus  do  ^00,000 1« 
italiennes  (1).  Dans  la  seule  province  de  Venise,  on  compta 
G  commUêion^  de  bienfaisance  et  29&  in$tUuf9  aïk^fingnier^ 
3500  pauvres  participent  aux  secours  ordinaires}  72,6Q0 
reçoivent  une  assistance  extraordinaire,  suivant  les  circon*- 
stances  et  l'étendue  d^  leurs  besoins.  Le  trésor  public  supr 
plée  pour  un  ô^  environ,  à  Tiusuifisance  des  revenus. 

L'application  des  secours  à  domicile  est  confiée  aussi,  ^b  a 

Piémont,  à  des  eongrégatiim^  de  charité,  établies  sur  les  di^ 
vers  points  du  territoire,  subordonnées  à  des  congre'gaUam         ^ 
provinciales  qui,  elles-m^mes,  ressor tissent  d'une  congre"        ^ 
gation  générale  résidant  à  Turin ,  et   présidée  par  Tar-       -* 
ch^vêque  de  cette  ville  (2).  Les  associations  de  charités!^   -a 
fondations  pieuses  v^ciunent  concourir  aii  mêpie  but}  ell^  «^ 

pourvoient  spéciaiement  ^ux  besoins  d'une  cl^i|se  do  p^H^ 

vres  qui  mérite  les  plus  grands  égards,  Qt  qu'il  e^t  di$<<Ui^ 

(1)  ^fSSlt ta  «onnie  toute  dbttébirieMr  le  rftouidecQâ  fimMUni^. 

s*est  élevé  à  638,000  liv.  ital. 

(2)  Cette  organisation  a  été  réglée  par  des  lettres-patentes  du  20  juillefiC 

uia. 

En  Savoie,  la  direction  supérieur  «tt  eonfiéc  à  oa  OommU  mpéntur  é»  çh^fs* 
rite,  et  les  distributions  des  secours  à  des  coMcitft  de  cbantè  tocaïui  {fffi*'^ 
royal  du  13  juin  1823).  Cette  organiaatkii  teabto  inilét  â^ïwémm^ioc 
royale  rendue  en  Fiwice  le  3 1  eetobie  18S1 .  ^ 

i 

/ 


de  découvrir»  celle  des  pauvr^M  Aon^euâ?.  La  congrégation 
de  St-Paui  a  été  fondée  en  1^63,  à  Turin,  dans  cette  louable 
intention;  elle  a  chargé  12  vutitçu/rs  de  prendre  soin  des 
pauvres  bonteux,  dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale.  Elle 
fait  traiter  aussi  gratuitement  les  malades  pauvres,  à  domi- 
jcile.  L'œuvre  pie  de  St-Louis  de  Gonzague,  dans  la  même 
cité,  diverses  associations  de  dames  de  charité,  formées 
dans  les  diverses  paroisses,  visitent,  assistent  les  indigens 
incapables  de  travail,  à  raison  de  leurs  infirmités  (1),  Elles 
recueillent  les  souscriptions  de  leurs  membres  et  les  dons 
des  particuliers. 

V office  de  la  mù&icQrde^  à  Géaes,  remonte  à  Tannée  l,300i 
le  magistrat  de  la  miséricQrdey .  à  t&&9  \  Tinstitution  des 
dfames  de  la  ms^eordet  à  ifiOfi,  Tous  trois  coopèrent  à 
l/assistance  des  pauvres;  le  second  joignait  à  ces  fonctions 
Tei^ercice  d'une  juridiction  destinée  à  assurer  la  coj^serva- 
tion  du  patrimoine  des  pauvres.  Naples  possédait  au  çom^ 
mencement  du  x^if  siècle,  un  mont  de  la  miséricorde  et  un 
niont  d€9  pauvres f  fondés  par  des  nobles  Napolitains,  pour 
assister  les  pauvres  honteux,  les  infirmes,  les  prisonniers, 
et  distribuer  des  dots  à  de  jeunes  filles  indigentes.  A  Florence, 
la  respectable  institution  des  Bons-Hommes  de  St-Martin , 
prend  soin  des  pauvres  honteux  \  la  congrégation  de  St*Jean  - 
Baptiste,  érigée  en  1700,  distribue  du  pain,  desvétemens, 
des  lits,  aux  familles  les  plus  misérables.  A  Sienne,  la  com- 
pagnie dite  des  disciplinaires^  embrasse,  dans  des  libérali- 
tés, des  services  variés  et  intelligens  en  faveur  des  pauvres; 
U  compagnie  de  la  miséricorde  assiste  les  malades  à  do- 
micile, et  se  charge  même  de  tes  garder  quand  leur  élal 
Texige. 

Les  compagnies  de  la  miséricorde  sont  fort  anciennes  en 
Italie;  elles  y  sont  aussi  fort  multipliées;  la  plupart  d'entre 
elles  ont  pour  objet  Tassistance  des  prisonniers. 

(ly  Une  ordonnance  royale  du  8  mai  1826  a  donné  à  cet  institut  des  régie- 
mens  fort  sages. 
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On  est  affligé  de  voir  les  anciennes  congrégations  chari- 
tables de  l'Italie  dégénérer  quelquefois  avec  le  temps.  Mais 
Fautorité  publique  a  pris  soin  de  ramener  ces  institutions  au 
but  pour  lequel  elles  avaient  été  fondées;  on  rend  à  un  grand 
nombre  la  justice  qu'elles  restent  fidèles  à  l'esprit  de  leur 
création.  (1) 

Considéré  dans  son  ensemble,  le  régime  des  secours  pu- 
blics paraît  suffire  pleinement,  en  Italfe,  aux  nécessités  de 
la  classe  indigente ,  par  les  ressources  que  mettent  à  sa 
disposition  les  abondans  revenus  des  établissemens  chari- 
tables partout  où  il  reçoit  une  direction  prudente ,  bien 
entendue  (2).  Mais,  dans  des  contrées  où  le  penchant  à  la 
mendicité  est  favorisé  par  diverses  circonstances ,  la  libé- 
i^alité  de  Tassistance^'a  souvent  que  trop  contribué  à  encou- 
rager cette  mendicité  qu'elle  cherchait  à  éteindre,  en  lui  fai- 
sant seulement  prendre  une  autre  forme.  Un  administrateur 
des  secours  publics  en  Italie,  aussi  distingué  par  son  zèle 
que  par  ses  lumières,  signalait,  il  y  a  peu  d'années  encore, 
cette  fâcheuse  tendance  et  les  suites  funestes  qu'elle  entraîne 
pour  l'aisance  et  la  moralité  du  peuple.  Il  cite  en  particulier 
la  ville  de  Crémone  qui,  en  182&,  sur  une  population  de 
28,000  habitans,  comptait  1730  pauvres  entretenus  aux  frais 
du  public,  et  dans  leur  nombre  1600  secourus  à  domicile.  (3) 

(1)  Voyez  M.  le  comte  Petitti  de  Eoreto:  Saggio  tuUa  mendicità,  etc.; 
t«ii,  chap.  11,  art.  7. 

(2)  26id.,  ibid,,  art.  8. 

(3)  M.  le  comte  Folchino  Scbizzi  Voyez  la  pré&ce  de  sa  traduetion  il 
lieaiie  du  F'uiUwp  du  pauvre,  p.  xxviii  et  suiv. 
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ARTICLE   Vn. 
France, 

§1. 

I 
Système  général  des  secours  à  domldie. 

L'assistance  des  indigensà  domicile  occupa  de  bonne  heure 
en  France  la  sollicitude  de  nos  rois.  On  aime  à  voir  saint  Louis 
en  poser  les  bases,  en  chargeant  des  commissaires  de  dresser 
le  rôle  des  pauvres  laboureurs,  que  l'âge  ou  les  infirmités  met^ 
traient  hors  d'état  de  travailler,  afin  d'assurer  leur  soulage- 
ment. Les  ordonnances  de  1536,  1546, 1586  confient  aux  cu- 
rés, vicaires  et  marguilliers  le  soin  de  dresser  le  rôle  des 
indigens,  pour  leur  distribuer  l'aumône  raisonnable.  La  dé- 
claration de  juin  16ft2  institua  les  bureaux  des  pauvres^  en 
yappelant  un  choix  de  notables  habitans  avec  les  curés  et 
les  marguilliers,  et  traça  quelques  règles  pour  la  distribua 
tion  dos  secours. 

Le  plan  proposé  à  l'Assemblée  constituante,  par  son  comité 
de  mendicité,  tendait  à  sécularij^r  entièrement  cette  branche 
de  la  bienfaisance  publique ,  à  déterminer  par  des  règles 
légales  les  conditions  d'admission  aux  secours,  leur  quotité, 
le  mode  de  leur  application:  il  resta  en  projet.  Les  nom-- 
l>reux  décrets  par  lesquels  la  Convention  nationale  essaya 
ensuite  de  réaliser  ce  plan,   en  le  construisant  sur  les 
tiases  les  plus  larges,  ne  ftrrent  que  de  fastueuses  promesses 
faites  à  l'indigence;  ils  restèrent  sans  exécution,  parce  qu'ils 
étaient  inexécutables.  Bientôt  ils  furent  révoqués  ei  remplacés 
par  la  loi  du  7  frimaire  an  t.  Celle-ci  a  du  moins  fondé  une 
institution  réelle  et  durable,  celle  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Elle  les  a  chargés  de  répartir  les  secours  à  domicile,  de 
recevoir  les  dons  offertSi  et  de  les  distribuer  en  nature  autant 
qu'il  sera  possible.  ^ 

IV.  13 
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Un  petit  nombre  de  dispositions  réglementaires  émanées 
du  gouvernement ,  ont  e,u  pour  objet  les  formes  de  la  comp- 
tabilité, les  quêtes  dans  les  églises,  la  gestion  des  revenus, 
les  autorisations  nécessaires.  (1) 

Des  instructions  ministérielles ,  en  développant  ces  dispo- 
sitions (2),  ont  tracé  quelques  règles  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. Elles  ont  prescrit  de  classer  les  indigens  d'après 
trois  états  divers  :  la  pauvreté,  Tinfirmité,  l'abandon  ;  d'éta- 
I^if  aali^r^  dHospriptioa  ppur  les  mà^^m,  et  ite  te  di^i^er 
eu  deux  parties  :  les  indigens  secpurus  ou  temppraireoieiity 
4^n  annuellement  ;  4e  ^subôrdoo^r  t'iDscriptiao  in  un  03i;am9nL 
sévère  sur  i'àge,  ies  infirmités^  l^^  «causes  àa^h  miràre,  }«« 
ressources  e\  la  condiuite  du.pj^uvi^ei  4e  fgire  <>e^epr9Sr« 
âisfaace,^iKuwdMciFCon$tapce(S  qui  l'Avaient  motivée  4i^ 
parai^^ent,  soit  quand  l'indigent  abi^e  de^  dons  qu'U  a  r^ 
çus  ^  de  limiter  le  nombre  4es  Jn4>£^i  admis,  et  la  qoQtilé 
du  secours  accoi'dé  s  d^  faire  i^oasi^t^  essentieltement  ce$ 
recours  en  pain,  $Qupe^  féieoim»»  combusiîbte^  et  «iMi^ 
'  djUtribifytiqns  ^ .  nature. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  autorisés  à  I$'a4jiwdfî0f 
en  nombre  indéfini^  des  ciHnmisfajtr^  et  des  dama»  de  <Aa- 
rité  pour  ia  visite  et  l'in^ect^^p  dfss  indigens* 

J^es  bureaux  de  bienfaisance,  pour  remplir  leur  missioRi 
sont  dptéspar  les  jEondatîons  f^j^  on  {efir .fftvem' ;  par  te 
produit  des  quêtes,  ^ons,  ^sQqsçfiiptionB  ;  pj^r  te  taxe  mvlm 
billets  d'entrée  aux;$p^t^^  nt  ^Mrei^  liens:  de  pWsiVs,  ip'A 
rjétablie  et  généralisée  la  Ipi  du  ;^  frin^t^ire  mw}  pUi  uM  99H 
4e$  aniendes  de  police;  a^  bt€^<w  per  une  luybv^niioa  «Mf 
les  revenus  communaux. 

X^)  Arrèiés  da  10  yendémijure  an  xii ,  ^éevtU  de»  7  geifûi^l  aa,  nfBfi^ 

3D  décembre  1809,  ordoonances  roules  du  3  5ej){embre  et  31  oqtohrel821^ 

'  (2)  Toj'ez  les  instructions  du  ministère  de  Tintérieur,  sous  la  date  des 

ï#  Tendémiaîre  au  ix,  nitose  an  x,'  12  prairial  an  xi,  3  brumaire  an  xir^ 

«ttddNHi  1816,  et  14  féwier  1823.  La  2«  et  la  dernSère  *tol  les  phis  dîgn 

^'attention. 


I 
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On  compte  seulement,  en  France,  6275  bureaux  de  bienfoi- 
sance.  Dans  un  très  grand  i^ombre  de  communes,  ils  n'ont 
qu'une  existence  nominale.  Dans  les  lieux  où  ils  opèrent, 
ils  se  gouvernent  à-peu-près  à  leur  gré,  ou  suivant  les  tra- 
ditions reçues.  En  quelques  villes,  l'administration  des  se- 
cours à  domicile  es(  réunie  sous  i|ne  commune  autorilé,  avec 
celle  des  hôpitaux  ^t  des  hospices  î  ^n  d'^utreç  vîUeSi  1^ 
première  est  indépendante  de  la  seconde.  Aucun  ^es  ré- 
sultats des  opérations  exécutées  par  ces  bureau]^  n'est  pubjié; 
ils  ne  sont  pas  même  réunis,  cpiiiparés..  Les  divers  burefki}}f: 
ne  sauraient  donc  s'éclairer  par  leur  e^périeupe  réciproqu^l 
l'ami  de  l'humanité  ne  peut  découvrir  que  par  des  expiorst- 
tlons  de  détgil,  le  bien  qui  s'ai^complit  et  )e$  moyens  niiçeu 
usage]  pour  l'obtenir. 

En  )835,  les  bureaux  de  bi^Qfais^nc^  d^  ]^  France  eni\èf9 
ont  en^  à  leur  disposition  les  revenus  suiv^n^  ; 

1*  Ecoles,  loyers,  flermAges fr.  6,0)0,188  \ 

y  QuetP»  ej  dow , ,.  ï»421,443(-rt,-|,,.|. 

3*  Donations  ou  legs 683,610  (  *"»'**^»^^» 

4*  Rfleeltes  diterses  et  imprénies S,080y6i4/ 

Ils  ont  dépensé  : 

l»  En  fournitures  d'alimens, 3,670^7^1^  ) 

â"  En  Tétemens  et  combustibles 1,268,106  j   7,300,666 

?°  S«C9|}ne]i9jl9IR{,»«. ,,,,«..,,,.  2,670,796) 

Total  des  secours 7,300,666  }  '    ^.^  „.. 

695,632  indigens  y  ont  participé. 

I^a  moyenne  a  donc  été ,  en  secours  obtenus  par  chacun 
tl'eax,  de  10  fr.  6*  e.(l),  et  pour  l'ensemble  des  dépenses,  de 
iS  fr.  16  c.  par  indigent. 

(1)  Voyei  leRapiKNt  an  ni»  ^  te«HBistfe  de  riiHérJeur,  1837,  p.  14. 
Ce  nie?é  est  le  derme»  4{tti  ait  été  {yàblié; 


3. 
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§  2. 


Des  secours  à  domicile,  à.  Paria. 

Le  régime  des  secours,  dans  la  capitale  de  la  France,  ap- 
pelait, et  a  obtenu,  en  effet,  une  attention  toute  spéciale  du 
gouvernement. 

François  I*^  avait,  par  lettres-patentes  du  6  novembre  15/i4, 
institué  à  Paris  un  bureau  généi^l  des  pauvres,  qui  subsistait 
encore  en  1790  ,  composé  de  13  bourgeois  nommés  par  le 
prévôt  des  marchands,  et  de  4  conseillers  au  parlement;  ce 
bureau  présidait  à  la  distribution  des  secours  à  domicile  dans 
la  capitale.  Il  avait  le  droit  de  lever  une  taxe  d^aumônes  en 
faveur  des  pauvres;  il  exerçait  même,  à  cet  effet,  une  juri- 
diction sur  les  cotisés. 

A  côté  de  cette  administration  toute  civile,  s'étaient  natu- 
rellement  formées,  dans  chaque  paroisse,  et  sous  la  direction 
des  curés,  des  institutions  charitables,  avec  un  caractère  re- 
ligieux, pour  Tassistance  des  pauvres  à  domicile.  Ces  insti- 
tutions variaient  dans  leurs  formes ,  comme  dans  les  règles 
qu'elles  s'imposaient;  elles  se  combinaient  avec  des  pratiques 
de  piété;  elles  se  proposaient  aussi  d'exercer  une  influence 
salutaire  sur  la  moralité  des  pauvres,  encourageant  la  bonne 
conduite  des  uns,  réprimant  par  leurs  refus  et  leur  censure 
les  désordres  des  autres.  (1) 

(1)  Plusieurs  curés  de  Paris  ont  publié,  pendant  le  siècle  dernier,  des  com- 
ptes-rendus ou  des  aperçus  qui  font  connaître  les  principales  opérations  de  ces 
établissemens.  On  peut  y  puiser  encore  aujourd'hui  des  observations  utiles.  On 
y  voit  qu'alors  aussi  la  dbarité  avait  i  se  défendre  des  surprises,  à  lutter  con- 
tre les  insiai|oeS;des  faux  pauvres  ;  quelles  que  pussent  être  sa  sévérité  et  sa  vi- 
gilance, elle  répandait  ses  dons  avec  une  grande  libéralité.  Dans  la  paroisse  St.— 
Sttlpice,  par  exemple,  elle  assistait,  de  1777  à  1780,  plus  de  20,000  person- 
nes, sur  une  population  qui  ne  dépassait  pas  80,000  âmes,  et  leur  distribuai 
annuellement  jusqu'à  350,000  livres  tournois. 
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Le  service  des  secours  à  domicile,  après  avoir  subi  uae 
lougue  et  triste  interruption,  fut  rétabli  par  l'application  de  la 
loi  du  7  frimaire  an  v,  et  confié  d'abord  à  48  bureaux  qui 
agissaient  sans  autre  direction  commune  que  celle  qu'ils  re- 
cevaient de  l'autorité  municipale.  Mais,  par  un  arrêté  du  gou- 
vernement du  29  germinal  an  ix,  Fadministration  générale 
des  secours  à  domicile  fut  réunie  aux  attributions  du  conseil 
général  des  hospices,  qui  venait  d'être  institué  trois  mois  au- 
paravant, et  de  la  sorte  le  sceau  de  l'unité  fut  imprimé  à 
l'ensemble  de  l'administration  des  secours  publics  de  tout 
genre,  dans  le  sein  de  la  capitale;  l'harmonie  fut  introduite 
dans  toutes  les  branches  de  ce  vaste  système.  Quinze  ans 
après,  le  régime  des  secours  à  domicile  reçut  une  organisa- 
tion plus  régulière  et  plus  simple,  par  l'ordonnance  royale  du 
2  juillet  1816,  l'ordonnance  ministérielle  du  19  du  même 
mois,  et  l'instruction  que  publia  à  la  suite,  et  pour  l'exécu- 
tion de  l'jLine  et  de  l'autre,  le  conseil  général  des  hospices.  (1) 
Près  de  chacun  des  12  bureaux  de  bienfaisance  sont  éta- 
blies aussi  U  maisons  de  secours,  desservies  par  des  sœurs  de 
la  Charité,  ou  par  celles  de  Sainte-Marthe.  Là,  est  établi  le 
dépôt  des  médicamens,  du  linge,  des  vêtemens,  des  com- 
bustibles; là  se  prépare  le  bouillon,  se  distribuent  le  pain, 
la  viande  et  les  autres  secours  en  nature  :  là  ont  lieu  les 
c^oDSultations  gratuites  pour  les  malades  indigens. 

Les  dames  de  charité  et  les  commissaires  transmettent  à 
l'administration  les  demandes  des  indigens,  recueillent  des 


(1)  G9  travail  avait  été  déjà  prépaie  sous  le  miaistàre  de  M.  Cretet,  etj  sur 
sa  demande,  par  une  commission  composée  de  MM.  Benjamin  Delessert,  le  ba- 
i-on  de  la  Bonnardière  et  de  l'auteur  du  présent  écrit.  Il  fut  reproduit  par  les 
soins  de  M.  de  la  Bonnardière  et  accueilli  par  MM,  Laine  et  Becquey.  C'est 
aussi  au  zèle  éclairé  et  infatigable  de  M.  de  la  Bonnardière  que  Ton  est  redeva- 
ble, tant  da  lumineux  et  intéressant  rapport  qui  fiit  fait  alors  sur  ce  sujet  au 
conseil  général  des  bospices,  que  des  instructions  qui  en  émanèrent.  Une  or- 
donnance royale  du  29  avril  1821  a  apporté  à  ce  régime  quelques  modifica* 
tiens  peu  essentielles. 
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informations  sur  leurs  besoins ,  les  visitent  au  moins  tous  les 
trois  mois,  souvent  toutes  les  seiùaines,  surveillent  leui'  con- 
duite et  Tusage  qu'ils  font  des  secours. 

Les  indigens  secourus  annuellement  sont  divisés  en  & 
classes,  relalivêmëht  à  la  nature  et  à  la  quotité  du  secours  : 
la  première  comprend  les  octogénaires  et  les  aveugles;  la 
seconde  les  vieillards  de  75  à  80  ans,  et  les  indigens  les  plus 
infirmes;  la  troisième  les  vieillards  au-dessous  de  75  ans  et 
les  infirmes;  la  quatrième  les  familles  Surchargées  d'enÀtu^ 
en  bas  âge.  (1) 

Les  secours  sont,  autant  qiiMl  est  possible,  donnés  ëb  na-^ 
ture.  Ilsconsistentessentiellement  en  pain,  viande,  bottillon, 
combustibles,  vêieînens,  chaussure,  couchei^.  Quelques  bu- 
reaux prêtent  âiissi  du  linge  et  des  eÉTets  dé  coucher;  quel- 
ques-uns concourent  à  acquitter  les  loyers;  les  malades  sont 
traités  gratuitement;  on  fournil;  de  la  farine  aux  termes  éh 
Couche;  quelques  layettes  pour  les  nouveau-nés,  des  banda- 
ges et  autres  appareils  aux  infirmes.  Un  secoui*s  mensuel,  en 
argent,  est  accordé  aux  vieillards,  aux  aveugles,  tl  est  de 
5  fr.  par  mois,  pour  les  septuagénaires,  et  pouf  les  aveu- 
gles de  iu  à  80  ans;  de  8  tr.  pour  les  octogénaires. 

Il  existe  une  double  limité  dans  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile  dans  la  capitale  :  Tiine  relative  aux  con- 
ditions exigées  de  ceux  qui  y  sont  admis;  Tautrè  relative  à  la 
quotité  des  secours  accordés.  La  première  est  maintenue  par 
les  formalités  établies  pour  Tinscription  au  rôle,  et  par  les 
.recensemens  qui  sont  opérés.  L'autre  est  fixée  par  le  budget 
dnnuel  dé  chaque  bureau,  par  les  rëpartitions  qu'il  arrête 
et  par  le  contrôlé  exercé  sui^  la  comptabilité. 

Pendant  le  cours  de  Tannée  1837,  les  ressources  mises  k 


(1)  Le  conseil  général  des  hospicbi  a  publié,  en  182^,  le  Recueil  des  régi^ 
mens  et  instructions  sur  t administration  des  secours  à  domicile  (1  vol.  in'4^ 
et  un  Manuel  pùur  lei  commissaires  et  pour  les  dames  de  charité.  On  y  tro 
vera  tous  les  développemens  de  oe  service,  et  de  précieuses  directions. 
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la  disposition  des  12  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  ont 
consisté  dans  les  sommes  ci-après,  savoir  *:        . 

V  Versemens  de  Fadministration  des  hospices fr.      998,836  10 

1^  Recettes  intérieiu'és,  savoir  :  * 

DoDS,  collectes  et  souscriptions fr.  216,614  66 

Troncs  et  quêtes  dans  les  églises 22,318  91 

Rieprésentations  théâtrales,  haàs^  coneerUt  etc.     8)778  88  )    248>198^  44 

Intérêts  de  fonds  placés 8,707  37 

DiVenr. .  • i 2,883  67 


^«•■w»«»i^«MIBM««a 


1,177,634  63 

Leurs  dépenses,  pendant  la  même  année,  se  sont  compo- 
sées, commue  ilsnU  1 

1.  Pain 82,160  89 

fi.  Viahde. 6<^,140  70 

|3.  Comestibles  .....*«....  53,424  97 

y  4.  Combustibles 66,144  02 

nohiM   \^'  Hflbillemens  et  couchers^?  1.838  44 1    623,677  20 
namre.  \^   ^^.^ ^^^^^  ^^f 

7.  Médicamens 73,669  37 

Secours  /  I  ®'  ^'«^^^^îssage 9,008  11 

\0.  Meubles  «t  usteufeiles.**     3,699  30 

!1.  Au^vieîl^rds  et  infirmes  285,028  17 
2.  Vaccinations 16,368  ' 
3.  Ausinàres-nourr.maladef     3,624  30 
4é  A  divers .  * .<  .129,949       / 


434,969  47 


Totardes  secours 958,646  07 

11.  loyer  des  maisons  de  ser- 
vice et  irai»  de  bureau  #     2t976  37 
2.  Appointemensel  gratifie.  130,023  96)    204,323  Ô8 
3.  Entretiens  de  bàtimens. .     5,966  68  ' 
4.  Jurais  div^a  i  ««»$.«..  »   65^307  97 
-■ 

TWal  général 1,182)870  06 

La  moyenne  des  secours  serait,  d'après  le  recensement  de 
1835,  de  15  fr.  32  cent,  par  an  et  par  tète,  et  de  33,  fr.  05  ç.. 
par  an  et  par  ménage. 

Mais  cette  moyenne  varie  d'une  manière  très  sensible, 
suivant  les  quartiers.  ' 

Pendant  que  dans  le  2«  arrondissement,  la  moyenne  des 
secours  s'élève  annuellement  : 
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Par  tête.        Par  fiuniUe. 

A  environ 20  fr.  13  c.       41  fr.  92  c. 

£tdan8le8^à 19  41      39 

Elle  ne  parvient  : 

Dans  le  8^  qu'à 14      12  35      01 

Dans  le  9*,  à 11      80  26 

Dan8]el2^à 15  32 

Le  recensement  des  indigens  se  renouvelle  tous  les  trois 
ans,  toujours  sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  rè- 
gles d'admission  : 

Celui  de  1838,  a  donné  sur  une  population  totale  de  : 

899*313  babitans^ 
58,500  indigens,  ou  1  sur  16  S7!^Q0, 
et     26,936  ménages. 

On  remarquera  que  dans  le  cours  des  8  années,  qui  se 
sont  écoulées  de  1835  à  1838  : 

La  population  de  la  ville  de  Paris  s*est  accrue  de 129,027  habitans. 

Et  que  cependant  le  nombre  des  indig.  a  diminué  de  ...  •       4,039 
La  réduction  dans  le  nombre  des  ménages  indig.  a  été  de       2,033 

Le  rapport  des  indigens,  à  la  population  totale ,  s'est  ré- 
duit: 

Depuis  1832 de  1  sur  11,166 

Et  depuis  1336,  où  il  était  de  1  sur  12,310 
A , 1  sur  15,372 

C'est-à-dire  d'un  tiers  sur  la  première  époque,  et  d'un 
quart  sur  la  seconde.  Mais  la  première  était  celle  du  choléra. 

Ce  résultat  qui,  sous  plusieurs  rapports,  est  d'une  extrême 
importance,  suffirait  pour  rassurer  contre  les  alarmes  que 
conçoivent  quelques  esprits,  sur  un  prétendu  accroissement 
du  paupérisme.  (1) 

Le  nombre  des  malades  traités  à  domicile,  par  les  soins 
des  bureaux  de  bienfaisance,  s'élève  annuellement  à  plus  de 

(1)  Voyez  au  tome  le**  de  cet  ouvrage,  liv.  i,  chap.  4,  Tétat  numérique  de 
la  population  indigente  de  Paris,  de  1829  à  1832. 

Le  recensement  *de  1838  a  été  opéré  pendant  que  ce  volume  s'imprimait,  et 
▼ient  seulement  d'être  connu  depuis  quelques  jours. 


SSCOUAS  A  DOMICILB  A  PARIS.  201 

25  mille.  La  dépense  des  médicamens  monte,  terme  moyen, 
pour  chaque  malade,  à  2  fr.  80  cent.;  et  les  autres  frais  ac- 
cessoires, à  plus  de  U  fr.  Il  serait  à  désirer  que  des  rapports 
comparatifs  fissent  connaître  annuellement  le  nombre  des 
malades,  le  genre,  la  durée,  Fissue  des  maladies. 

Chaque  administrateur  est  le  juge  de  la  graduation  des 
secours  ;  il  doit  Tétre.  La  quotité,  il  faut  Tavouer,  est  ra- 
i^einent  dans  un  juste  rapport  avec  l'échelle  des  besoins. 
U  est  difficile  de  proportionner  une  assistance  aussi  mo- 
dique ,  à  toutes  les  différences  de  la  situation  des  indigens; 
^  est  plus  difficile  encore  de  la  proportionner  à  la  moralité  de 
leur  conduite.  Les  indigens ,  d'ailleurs ,  exigent  en  quelque 
^rte,  dans  les  distributions ,  une  égalité  matérielle  qu'ils  ap- 
l>ellent  du  nom  ie  justice.  Les  inconvéniens  de  ce  défaut  de 
Crt^aduation  retombent  principalement  sur  les  plus  misérables 
qui,  de  la  sorte,  n'obtiennent  pas  une  part  assez  abondante 
dans  les  secours  ;  aucun  ne  reçoit  une  assist^nce  complète  et 
par  conséquent  réellement  efficace.  Mais,  il  est  juste  de  dit*e 
<|ue  les  administrateurs,  les  commissaires,  les  dames  de  cha- 
i^ité  qui  se  dévouent  avec  un  zèle  si  actif  et  si  méritoire  à  ces 
pénibles  fonctions,  ajoutent  à  tous  les  services  qu'ils  rendent 
9IUX  indigens,  un  abondant  supplément  de  secours  soit  de  leur 
propre  bourse,  soit  de  celle  de  leurs  amis.  (1) 

Fidèles  aux  traditions  de  leurs  prédécesseurs ,  les  curés  de 
f  aris  ont  continué,  dans  leurs  paroisses  respectives,  des  dis- 

s. 

(1)  G^ett  avec  un  vif  regret  que  nous  nous  voyons  empêchés,  par  les  limites 
imposées  à  cet  ouvrage,  de  donner  sur  un  service  aussi  important  des  détails 
plus  étendus. 

Nous  indiquerons  du  moins  des  sources  précieuses  :  les  Instructions  publiées 
par  Vadministration  des  hospices  ;  le  Manuel  des  dames  de  charité,  rédigé  d'a- 
près ses  ordres;  deux  articles  du  Bulletin  de  la  Société  des  étahlissemens  cha- 
ritables^ 1. 1,  p.  101»  399^  405  ;  et  surtout  un  Rapport  du  plus  haut  intérêt 
piésenté  à  cette  Société  par  M.  Yée,  Tun  de  ses  membres,  en  1837»  Çt  dont 
elle  a  ordonné  la  publication. 

Nous  nous  référons  d'ailleurs  aux  développemens  donnés  dans  le  'Visiteur 
dupeuivre» 
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trîbutions  dont  les  abondantes  aumônes  qu'on  leur  confie  four- 
nissent les  fonds,  distributions  auxquelles  les  sœurs  de  charité 
prêtent  aussi  leur  ministère.  C'est  un  service  analogue  et  parai- 
lélé  à  celui  des  bureaux  de  bienfaisance;  ces  distributions  s*ac- 
complissent  en  partie  dans  les  maisons  de  secours  formées  pat 
les  bureaux  de  bienfaisance.  Des  dames  charitables  concou- 
irent  à  ce  service,  avec  le  2èled*undévoûment  éclairé  parTex- 
périence.  Du  reste  il  n'existe  aucun  concert,  aucune  commu- 
nication entre  cette  assistance  et  celle  des  bureaux  de  bien- 
feisànce.  Ainsi  le  faéme  Indigent  peut  être  assisté  à-la-fois  pat 
toutes  les  deux ,  sans  qu'on  en  soit  instruit  ni  dans  l'titie ,  ni 
dans  l'autre  direction.  On  ignore  également  la  natntfe  et  la 
quotité  des  secours  qui  sont  reçus  de  chaque  inain.  Aucun 
compte  n'est  publié  des  distributions  faites  ainsi  dans  les  pa^ 
h)l6ses  ;  on  n'en  connaît  donc  point  l'importance  précise;  mais 
ofn  peut  présumer  qu'elle  égale ,  qu'elle  surpas&e  peut-être 
celle  des  secours  distribués  par  Tadministratton  civile. 

§3. 

Concours  des  sociétés  cliaritables,  dans  la  capitale. 

A  la  tête  deà  établlssemens  charitables  de  la  capitale 
siège  cette  société  philanthropique  dont  on  ne  peut  assez  louei 
les  travaux.  Elle  paie  un  double  tribut  à  la  grande^  œuvn 
des  secours  à  domicile ,  d'une  part,  par  ses  soupes  écono —   Mi- 
miques ,  de  l'autre  par  ses  dispensaires. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  en  37  ans,  la  sociéc^vté 
philanthropique  a  distribué  près  de  22  millions  de  rations  (T'  mk 
soupes  ;  en  quelques  années,  cette  distribution  a  été  portée  -^=  à 
2  millions  et  même  à  4,342,000  (1);  chaque  portion  est  vendis  — oe 

• 

(1)  En  1817,  1812, 1811: 

Voyez  les  Rapports  dé  là  Société  philanthropique  de  Pàtis,  asMttiblée  ^^^Sné- 
nale  du  20  juin  1838. 
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ftQX  indigens  pour  S  centimes  seulement;  mais  elle  coûte  à  la 
société  de  8  à  12.  Huit  fourneaux  ouverts  dans  les  divers  quar* 
tiéts  de  la  capitale  offrent  ainsi  aux  indigens,  pendant  Thiver, 
Une  nourriture  substantielle,  au  prix  le  plus  modique. 

Depuis  1805  jusqu'à  1888,  il  a  été  traité  dans  le^  six  dis- 
pensaires delà  société  it)hilanthropique,  près  de  81,183  malades 
sur  lesquels  53,051  ont  été  guéris,  2609  ont  succombé  ,61 
1JI,129  sont  sortis  pour  diverses  causes.  La  moyenne  des 
^Aécès  par  rapport  aux  malades  traités,  a  été  pendant  ces 
S7âiis  d*Un  sur  8&,  et  par  rapport  &  ceux  qui  ont  été  guéris 
d'un  sur  2l  et  1/2.  La  moyenne  de  la  dépense ,  pôur  chaque 
inaladë  a  été  de  16  fr.  28  centimes;  le  maximum  de  20  et  25  fr. 
pendant  les  2  premières  années,  et  le  minimum  de  12  francs 
60  centimes.  Il  y  à  ordinairement  en  traitement  300  malades 
énviroii ,  la  durée  moyenne  des  maladies  est  d'un  mois  et 
20  Jours.  Dansle  nombre  des  malades  traités,  les  femmes  sont 
âim  homtnes  à-peu-près  comme  6  à  5. 

Sur  100  malades,  on  en  trouve à-peu-près: 

Au-dessous  de  20  mi 17  à  IS 

Deao  à  80..«...*.à* la      18 

30  à  40 20       21 

40  à  50 24      2K 

t»dà60.*.4 ..»««..  16       16 

Au-dessus  de  60 ,••..  9     100 

Et  relativement  aux  professions  : 

Ouvriers «, .  62  à  66 

domestiques  .;....         6  à  10 
Employés.  •••.«••«         fia    8 

Marchands. 4  à     6 

Artistes,  instituteurs        2  à    3 

Sans  profession.  ...  16  à  28  (1) 

La  société  a  procuré  aussi  en  33  ans  le  bienfait  de  la  vacci- 
nation gratuite  à  320  enfans.  (2) 
Depuis  1830,  il  s'est  formé,  dans  plusieur  arrondlssemens 

(1)  Chaque  souscripteur  peut  à  l'aide  de  sa  carte  faire  traiter  un  malade 
pendant  toute  Tannée.  Mais  dans  le  fait  chaque  carte  ne  sert,  terme  moyen, 
qu'à  3  malades  par  an  ;  c'est-à-dire  elle  représente  6  mois  de  traitement»  Le 
souscripteur  verse  30  fr.,  la  dépense  de  3  malades  représente  près  de  60  fr. 

(2)  Voyez  les  Rapports  annuellement  publiés  par  la  Société  philanthropique. 
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de  la  capitale,  des  associations  de  charité  analogues  à  celles 
qui  existent  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Elles  reçoivent  des 
dons  de  toutes  les  personnes  bienfaisantes  ;  elles  sont  insti- 
tuées et  dirigées  par  des  dames.  Ces  associations  ne  se  bor* 
nentpasà  un  simple  soulagement  partiel  et  momentané  du 
pauvre;  elles  vont  plus  loin.  Leur  but  est  de  sauver  pleinement 
le  pauvre,  de  le  réhabiliter  par  une  sorte  d'adoption.  La  solli- 
citude des  directrices  n'est  satisfaite  que  lorsqu'elles  ont  ren- 
du à  une  existence  indépenda^te,  les  malheureux  qu'elles  ont 
pris  sous  leur  ^protection.  Elles  ont  compris  que  l'amélioration 
morale  du  pauvre  est  une  condition  essentielle  pour  atteindre 
le  but  qu'elles  se  proposent  ;  elles  ne  négligent  donc  rien  pour 
inspirer  des  sentimens  religieux ,  pour  ramener  à  la  vertu, 
pour  soustraire  au  danger  de  la  corruption.  Elles  ont  pensé 
avec  raison,  qu'il  appartenait  surtout  à  leur  sexe  d'exercer 
une  missipn  semblable  (1).  Ces  associations,  pour  opérer  la 
guérison  complète  des  familles  qu'elles  adoptent,  ont  dû  en 
limiter  le  nombre;  elles  ont  dû  restreindre  la  sphère  de  leur 
action  pour  la  rendre  plus  efficace. 

Sous  le  nom  de  Société'  des  amis  des  pauvres,  une  réu- 
nion de  jeunes  gens  s'est  fortiiée  vers  la  même  époque.  Ac- 
tive et  ingénieuse  dans  ses  soins,  elle  visite  les  malheureux, 
surveille  leurs  intérêts,  leur  rend  tous  les  genres  de  services. 
Elle  leur  procure  un  logement  plus  sain;  elle  fait  pour  eux  les 
frais  d'un  ^lage;  elle  leur  cherche  de  Touvrage;  elle  leur  en 
fournit  et  fait  confectionner  par  les  uns  les  vétemens  qu'elle 
destine  aux  autres;  elle  fait  lés  démarches  qui  peuvent  leur  — 

(1)  «  Cest  à  celles  qui  savent  se  dévouer  et  supporter  les  plus  mauvais  pn 
«<  cédés  sans  se  lasser  d*aimer,  qu'il  appartient,  ont-elles  dit,  de  persuader  a 
«  classes  inférieures  de  se  soumettre  à  une  vie  rude^  remplie  de  privations  ei 
«  de  douleurs,  Mns  pour  cela  cesser  d'espérer  et  de  croire  à  Ja  providence.  » 

Leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès. 

«  On  n'imagine  pas,  disent-elles,  quel  degré  d'influence  peut  obtenir  sur  I 
«  pauvre  là  raison  éclairée  et  charitable  qui  a  pu  obtenir  sa  confiance.  » 

Yoyez  le  Ck>mpte-rendu  de  l'association  de  charité  du  l^*'  arrondissemei 
pour  la  3e  année. 
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être  utiles;  elle  a  pour  principe  de  ne  donner  que  lorsqu'elle 
ne  peut  faire  gagner. 

Récemment  instituée  aussi,  la  socie'té  de  mUéricorde  se 
dévoue  à  rechercher  la  miière  qui  se  ca^he,  à  la  découvrir 
adrùitement,  à  relever  ion  courage  abattu  par  des  secours 
non  mendiés,  et  surtout  par  des  moyens  de  travail.  Lès 
pauvres  honteux,  voilà  l'objet  spécial  de  sa  sollicitude;  belle 
inspiration  que  Tadministration  publique  ne  saurait  réaliser, 
et  dont  Texécution  est  tout  à-la*fois  salutaire  et  difficile! 
pensée  dont  Taccomplissement  est  surtout  désirable  dans  les 
grandes  villes!  (1) 

§4. 

Quelques  exemples  des  secours  à  domicile^  sur  divers  points  de  la  France. 

A  Lyon,  la  distribution  des  secours  à  domicile  est- confiée  à 
^ix  bureaux  de  charité,  composés  chacun  de  12  administra- 
teurs, sous  la  direction  suprême  d'un  conseil  général  et  d'une 
^f>inmi8sl6n  administrative  de  cinq  membres,  qui  portent 
^insi  dans  les  opérations  l'ensemble  et  Tharmonie.  Dix  à  onze 
tkiille  indigens,  sur  une  population  de  165  mille  habitans, 
Itarticîpent  à  ces  secours,  génératement  donnés  en  nature,  et 

(1)  Les  bienfaits  de  la  famille  royale  forment  à  eux  seuls  une  branche  es- 
sentielle de  secours,  qui  vient  se  joindre  aux  divers  modes  d'assistance  à  domi- 
cile. Distribués  avec  une  abondante  libéralité^  avec  un  discernement  attentif, 
une  rare  délicatesse,  ils  ne  sont  jamais  sollicités  en  vain,  ils  ne  se  font  ja- 
is attendre  ;  ils  vont  souvent  chercher  œs  infortunes  qui  se  dérobent  aux 
Regarda,  qui  s^a^raveot  par  les  souvenirs  du  passé;  Us  ménagent  la  dignité 
^u  maUieur  en  consolant  ses  peines;  ils  joignent  souvent  aux  dons  les  témoi- 
gnages d'un  généreux  intérêt.  Leur  application,  du  reste,  n'est  point  concertée 
«vec  les  opérations  de  Tadministration  publique  ;  souvent  il  en  résulte  un 
double  emploi  ;  mais  souvent  aussi  le  secret  est  une  condition  imposée  à  cet 
«Mrdre  de  secoors,  par  les  drconstonces  qui  l'appellent  et  par  les  motifs  qui  l'ac- 
cordent. 

Pendant  la'  restauration,  la  grande-aumdnerie distribuait  une  assez  grande 
abondance  de  secours  pécuniaires  sur  des  fonds  provenant  du  produit  des 
jeux.  Ces  secours  étaient  généralement  accordés  sur  des  listes  arrêtées  par  les 
curés  de  la  capitale. 
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veilleuse  soit  appelé  à  tour  de  rôle.  Les  gardes-malades  joi- 
peut  à  leurs  soins  empressés  les  exemples  et  l'influence 
de$  vertus  chrétiennes.  Pris  dans  la  classe  peu  aisée,  ils  vont^ 
après  les  fatigues  da  la  journée,  passer  la  nuit  auprès  du  Ut; 
d'un  pauvre  souffrant,  et  lui  portent  ainsi  un  tribut  bien  mé- 
ritoire. 

Cinq  maisons  de  secours  sont  dirigées  à  Bordeaux,  par  les 

i)ureaux  de  bienfaisance  qui  ressortissent  eux-mêmes  d'une 

administration  ceufr^le;  elles  sont  desservies  par  des  sœur^ 

de  cbariiéj  1.8  mille  indigens  eovirou,  sur  une  population  de 

94  mille  âmes,  y  reçoivent  des  secours  à  domicile.  Le  revenu 

des  fondaiioiis  affectées  à  cette  houne  œuvre  s'élève  à  2  ftu  8 

^uîlie  francs;  auquel  viept  se  joindre  une  subvention  municir 

Pale  pour  une  somme  double. 

Marseille  eût  en  1813;  le  bonheur  d'être  visité  par  un  phi- 
lantbrppe  qui  n'a  passé  nulle  part  sans  laisser  les  semenpes 
d'une  J)ienfaisance  éclairée  (1)  par  ses  exemples  et  ses  cou-r 
seils«  L'administration  des  secours  pubUcs  eut  le  bon  esprit 
de  ^'aider.  4e  ses  lumières,  et  le  régime  des  secoujrs  à  domi- 
cile y  fut  organisé  sur  ^'excellentes  bases. 

Dans  les  villes  du  midj,  le  régime  des  secours  à  domicile 

est  généralement  encore  aujourd'hui  lié  aux  institutions  reli- 

^^useis.  Les  bureaux  de  hien£aisance  exercent  uneaulorité 

etjin  contrôle;  m^  les  opérations  fiont  eu  réalité  confiées  h 

des  ciongrégations  charitables.  A  Tpulouse,  six  maison?  de 

jsecQurs  dotées  sur  les  fonds  de  radmlniçtration  des  hospices, 

sont  confiées  à  des  soeurs  de  charité  çui  visitent  les  pauvres 

et  leur  délivrent  le  bouillon,  les  médicamejas  et  les  autres 

i)t)jets  de  première  nécessité,  A  Montpellier,  cette  disiribu- 

tiopQ  est  dirigée  par  une  réunion  dite  (fe  la  miséricorde ^  à  I21- 

j^uellç  le  j^nai^e  préside,  qui  est  essentiellement  composée  4^ 

dames,  et  dont  les  sœurs  sont  les  ministres.  A  Avignon,  cinq 

dames  religieuses  de  Saint-Charles,  sous  la  direction  du 

(1)  M.  le  baron  de  Yoght. 
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bureau  de  bienûiisance,  pourvoient  aux  bes^ûios  des  pauvres. 

Les  moyens  de  prévenir  ou  de  secourir  Findigence  sont 
très  multipliés  dans  la  ville  de  Rennes.  On  y  avait  même  senti 
les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de  la  multiplicité  des 
associations,  lorsque,  agissant  isolément,  chacune  à  son  gré, 
elles  négligent  de  se  concerter,  et  se  contrarient  ainsi  sans  le 
vouloir.  Ce  fut  en  vain  quo  l'un  des  derniers  évéques  de  Ren- 
nes (1)  tenta  d'établir  ce  concert;  on  rencontra  des  résistan- 
ces; on  dut  les  respecter  pour  ne  pas  refroidir  le  zèle.  L'ad- 
ministration civile  des  secours  à  domicile,  dans  cette  ancienne 
capitale  de  la  Bretagne,  appartient  au  bureau  de  bienfai- 
sance; seize  sœurs  de  charité  sont  employées  aux  distribu- 
tions; on  assure  que  plus  de  SI  mille  indigens  y  participent, 
ce  qui  semble  incroyable  (2).  Une  faible  somme  de  38  mille 
francs  leur  suffit  pour  calmer  tant  de  besoins.  Mais,  chaque 
paroisse  a  aussi  son  bureau  de  charité  qui  reçoit  une  subven- 
tion de  la  caisse  municipale  et  les  aumônes  des  particuliers, 
qui  prête  aussi  divers  genres  d'assistanbé  à  un  grand  nombre 
de  malheureux;  un  seul  de  ces  bureaux  fournit  pendant  l'hi- 
ver des  alimens  à  2  ou  3  mille  indigens.  Chacun  d'eux  à  ses 
règles,  ses  procédés  à  part,  sans  être  soumis  à  aucun  con- 
trôle, sans  publier  le  résultat  de  ses  travaux. 

A  l'est  de  la  France,  Strasbourg,  par  un  concert  remar- 
quable,^ offre  un  admirable  exemple  de  l'alliance  qui  peut  s^é— 
tablir  entre  tous  ceux  qui  donnent,  de  l'harmonie  qui  peu 
régner  entre  les  diverses  branches  d'assistances,  et  des  he 
reux  fruits  qui  résultent  d'un  si  louable  concert.  Toutes  l 
institutions  de  secours  publics,  à  Strasbourg,  sont  en  eff< 
unies,  mais  d'un  lien  volontaire;  elles  tendent  en  commun 
même  but,  et  les  simples  particuliers  viennent  aussi  lib: 
ment  s'y  rattacher,  coopérer  avec  elle.  Une  fondation  qui  d 


(1)  M.  de  Mannox, 

(2)  Voyez  le  Bulletin  de  la  société  des  étabUssemens  charitables,  1. 1,  p,  A.  17. 
La  populalioQ  de  la  ville  entière  ne  s'élève  pas  à  60^000  habitans, 
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dd 559,  sous  le  uom  d'aumônerie  de  Sainl-Marc,  a  été  comme 
ie  pivot  de  cette  alliance.  Uoe  même  société  formée  en  1830l> 
tous  les  auspices  et  par  les  soins  de  Tadministration  muoici* 
pale,  embrasse  à-la-fois  Ibs  moyens  de  prévenir  et  de  repris 
mer  la  mendicité,  une  maison  de  refuge,  des  écoles  de  divers 
degrés  et  d<e  diverses  sortes,  des  salles  d'asile,  la  confection 
des  soupe!»  éccmomiques  et  le  service  des  secours  à  domicile. 
Four  ce  dernier  service,  le  seul  que  nous  ayons  à  considérer 
en  ce  moment,  elle  emploie,  comme  instrumens,  130  visiteurs 
qui  se  partagent  les  40  quaniers  de  la  ville,  et  un  certain 
Bombre  de  dames  patronesses  ou  inspectrices.  Cette  société 
s'attache  &ortottt  à  améliorer  les  dispositions  morales  de  la 
dasse  indigente;  cependant  elle  distribue  aussi  des  dons  ma-' 
MHels,  avec  une  libéralité  bien  entendue.  Les  dames  patro- 
iiesses  s'attachent  particulièrement  à  découvrir  et  à  assister 
tes  pauTres  honteux,  (ki  a  vu ,  dans  une  année ,  de  SâOO  à 
4600  mëiiages  pauvres  recevoir  des  secours  en  nature,  à  l'aidé 
des  resflowees  combinées  que  fournissent  la  fondation  Saint* 
lllflurc>  les  sobi^réntioDs  de  la  caisse  municipale  et  les  souscrip^. 
tioQS  iaëividueUesi  cellesK^i  se  sont  élevées  jusqu'à  40  mille 
^tmoft  dans  une  seule  année.  350  mille  kilog.  de  pain,  220 
laaille  lUre^de  soupe,  4 mille  portions  de  bots  environ,  sonft 
^airitaés'  chaque  année.  Toutes  les  différences  de  situa- 
tions^ de  proféssioiift,  de  cultes,  d'opiuions  politiques  â{mt 
oubliées  dans  cette  belle  aggrégation;  l'amour  du  bien  seul 
&>.ftit  sentir.  (1) 

.    I«e  départeoMit  du  Bas-Rhin  a  été  doté,  en  1811 ,  par  M.  De 

Xazay  Mamesia,  d'une  beUe  institution  que  nous  avons  déjà 

v^ncontrée dans  les  émts  romains;  c^est  celle  des  médecins 

^:«at0Baux.  Ils  sont  ehargés  de  visiter  les  malades  pauvres , 

fc .     .    • 

(l)  Toyez  les  comptes-rendus  que  publie  annueUement  la  Société  de  Stras- 
Iboarg  pour  l*extinctioii  de  la  mendicité. 
.   iM  pc^iilatioii  de  $^ti8banrs  est  d'environ  60,000  babitans  ou  12,000  fa- 
aniDes.   ' 

IV.  14 


et  remplissent  encore  diverses  autres  fonctions  ^'utililé  pa«' 
blique. 

Les  indigent  de  Besançon  sont  assisté^  à  domicile^  :d'ui(^ 
part  par  le  bureau  de  bienfaisance,  de  rautje,  p^  i|oe,as^.7^ 
ciaiion  de  dames  de  charité.  Le  premier,  leqr  distrib^^  I^ 
secours  publics,  et  y  applique  une  somme  d'eaviron  28,009  fin, 
par  an  ;  comme  le  nombre  ^es  iudigeps  est  évalué  9ju  ^/6,®  c^ 
la  population,  ce  serait  environ  ^  francs  60  c^I^i^^es.p|j)f 
iiidividu.  La  seconde  répartit  eqtre  eux  le  upduit  ^§.,qiiéi^ 
ffl jtes  dgns  tes  églises  et  dans  les  £(iai$piis^  ^ t  )e.  m^ql^ant  Ae^ 
auqiônes  confiées  aux  curé^.pdrl^.  parité  privée,  >Â.  T<m4« 
petite  ville  de  7^.00 personnes,  /f^.^abi^ans  ^li^eme^t  g9f| 
ai^istés  par  le  bureau  de  bienfaisaocay  (ij[iù  leur  ^^^i^tit  ha 
cfiveDu  anjBfiql  d'emrir<^.  42flQ  irmp»  :  npuv^l  dmviple  êsi 
l!extréme  différence  qui  ei^te  4^s  l^  4ii|tri)>»tiQ^,  ^  >M 
gei^r^  de  secours,  suÂy^ni  les  localités..  . ,         , .  ;         < 

he%  dép^rtemens  du  i^ord  de  la  frsmo^  ^^^.f  <U^iifi^^M* 
d'up  sol  fertil^i  â^mià  active  i^dusirie^  t&v^im^  «qp«id«il 
,u^  partie  coBsidâpatalf)  die  leur  F^piUa|ioiii«i]rJkijiAl^)iUi 
ÛHdÛ^Qfi)  «Miribuent,  par  d*$^OBdaiite&>auBidÉ«Hi^.à  MrUagel! 
e(  peut-être  à  multiplier  oeus.  qui  ae  préaeBtaMl*pMiif  ies 
c^voir.  Le  service!  des  6e<îoups  à  domiciil^itttivgBiilsé 
pf^i^que  toutes  les  wmvmm^f  n^s.U«.dis^i!iMttiU09èiiâ 
iHf^,  y  «opta  peiae  €a^^^s  >daii6 1%  |>lyimri.iM»  |if  tUfis 
mujj^e^  €^  ijAto^e  a^^v^t  ee  que  om^i  H¥^9à»'.nn.r 
leur  également  distingué  par  ses  lumières  ^;SijeiiiMie(. 
lf(\  ifvtéf^  (^  rbumauité  (i),  n  l^MmbïïmiémpùFesÈr^ÊÊmx    i 
(c  :  ^  bîeafaisaqx^e  ^    trouveiil  ph»  eofamoéÊnétui 
^ji)er<une  allocation  en  arge»!  et4u6lq)iefMi«ft  ^râi^^i! 
<c  ^$f  époques  fixes,  p^  mois  ou  |Mr  feenuaûne.  t  La< serti 
de  santé  des  indigens  y  est  aussi  généralement  établi; 
chaque  bureau  de  bienfaisance  sont  attachés  un  médecin,  u? 


»   c 


(1}  I^.  le  yicom(<i;AJibfMl  <le  ViUeBeuverfi^i^pwit^  anckn  jaàiik.^  mti 
Voyez  SOQ  ouvrage  intilulé  ;  Économie  politique  chrétienne^  t.  if,  p,  69,    " 
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cliirmKien  et  une,  accoucheuse,  qui  doivent,  moyeniitint  dé 

faibles  honoraires  ^  soigner  gratuitement  ttnsts  les  indigens.Od 

se  plaint  de  Fignorance  de  plusieurs  des  officiers  de  sanié  èl 

d^3  sages-femmes  auxquels  ce  service  est  confié  dans  les  cam- 

Ps^fnes*  On  évahie,  dans  le  département  du  IVord,  le  montatu 

^ttnuel  deSvëeoours  donnés  à  domicile,  par  radniinistration 

Puhiiqiiey  à  environ  un  million,  dent  les  tk*ols  quaHd  sont 

^muis  par  les  ressouroefs  iH*opres  des  bureaux  de  bienfait 

^^Hce,  et  Fautre  quart  pat  les  aobvention»  munielpaleSi  L#' 

Nombre  4e&  individus  ins^its  an  râle  des  indigens  étant  du 

t^luar  de  163,Q^0t  c'^t  seutement  à  francs  4i  centimes  par  tètd 

pjeMT  aiméei  Cci  secours  serait  assurément  presque  illusoli^ 

les  individus  qui  le  reçoivent  étaient  .réellement  datas  la 

l|[|isèr«v  La  <)barité  privée  ocmible,  pour  ceux  qui  sont  vérita»^ 

l^kiBent  dana  cette  situation ,  le  vide  considérable  que  doit 

lasser  une  telle  assistance. 

Dan»  «luahlUes  parties.*de  ces  départemena ,  les  vielHarda 
^1  Jea  orpheUns  sont  placés  ea  iMsusion  chez  des  pirticuMefii 
pour  «m  prix  «lodique;  Fusage  général  était,  comme  daila 
quelques  cantons  helvétiopies,  de  faire  ces  pkN^emens  par 
adjudications  au  rabais.  L'administrateur  éclairé  dont  noue 
tenons  de  citer  le  témoignage,  a  sagement  substitué  à  cette 
forme  vicieuse ,  des  traités  de  gré  à  gré.  Il  avait  fait  mieux 
encore ,  en  cherchant  à  retenir  ces  infortunés  au  sein  de 
leurs  familles,  en  aidant  celles-ci,  lorsqu'il  était  nécessaire, 

]Pî^^.j^,^^]^|eïHLe^td^^PIoJC^,Fassi&ta^  à  domicile,. e^ 
Ofl^p.^Q]|pen|  dirigée  par  de^ pawf?vi*e^rs  qui. suivent .d'mr 
<ïiçj^9f(§^  Jfl^^ioftfi  çf  sfjnv^nj;,^  vieUles  .pratiques.  Dans  la 
^j^pîtÇtp^e^t  dil  iP^s-derC;94^i§  »,  coiî^m^  à  I^cmsMi,  ces  îomA 

a^stés  i^xji^  djsiçij^^  ç^e  jç^^arité,  A  JÇlo^ai  i  le  ijecen^ewei^^ 
dies|)i^9yjCçs'aî^Upj[i,ch?flf»Q  a^nfléçi  Ip^mofeitter  ^,\e»..e|b«| 


(1)  iBid,,  ibid,  ^.  6§t    ..    .«  .*         '  -  '  "  ' 
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d^habillement  ne  sont  fournis  aux  indigens  qu'à  titre  de  prêt. 
Les  médecins  sont  tenus  de  visiter  chaque  jour  les  mala- 
des. (1)  ^    ' 

Dans  un  grand  nombre  de  petites  villes  de  France ,  la 
charité  privée  distribue  une  espèce  d'aumônes,  sous  forme 
de  petites  rentes  hebdomadaires  ou  mensuelles.  Les  pauvres 
vont  au  jour  marqué  en  recette,  vêtus,  de  leurs  plus  maavais 
haillons.  Le  lundi  ou  le  samedi  sont  ordinairement  les  joQrs 
où  les  îndigensfont  leur  tournée;  chacun  d'eux  croit  percevoir 
une  rente  ou  un  tribut;  chaque  particulier  croit  accorder  un 
bienfait ,  et  dit  :  Xai  mes  pauvres.  De  la  sorte,  il  s'exCuse 
ou  se  dispense  de  concourir  à  une  assistance  mieux  entendue. 

En  comparant  entre  eux  ces  exemples  pris  au  haisard  sur 
divers  points  de  la  France,  on  voit  qu'ils  ne  présentent  ni 
Tapplication  d'un  môme  principe ,  ni  une  marche  unifor-me  ; 
souvent  même  on  y  retrouve  plutôt  les  résultats  d'babitud€s 
locales  et  d'usages  établis,  que  des  mesures  réfléchies.  C'est 
là  ce  qu'il  était  utile  de  constater  ;  c'est  là  aussi  ce  qui  met 
obstacle  à  ce  que  ce  régime  puisse  être  résumé  sous  des  for- 
mes abrégées  et  précisés.  On  ne  peut  classa  qu'à  l'aide  de 
l'analogie. 

ARTICLE  VIU. 
Secours  à  domicile,  dans  les  États-Unis, 

En  continuant  à  appliquer  au  soulagement  des  pauVfés  né^^^  es 
et  domiciliés  sur  leur  territoire ,  le  régime  de  secours^ âdô-^=^d- 
micile  qu'ils  tenaient  des  traditions  anglaises,  lés  Etats-Uiitt'.«fi/s 
ont  dû  pourvoir  aux  nécessités  d'une  ifoule  d'înâtgens  tpmz^rue 
leur  apportent  annuellement  les  émigrations  de  ^Europe  ;  1^  Ms 
mottvemens  intérieurs  de  la  population  amènent  àiissi  dnmr  ^ns 
chaque  état  de  l'Union,  un  grand  nombre  de  pauvres  a^:jE>- 
parienant  aux  autres  états.  Il  a  fallu  créer  dès  reésotirci^^^ 

(1)  Bulletin  de  la  Soc,  des  étahl,  chant,  t.  n,  p.  338. 
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^éciâles  pour  les  besoins  nés  de  cet  ordre  de  choses.  Delà 

Cette  classe  de  secours  qui ,  dans  chaque  état,  est  considérée 

Comme  une  charge  du  trésor  public;  elle  varie  naiui*elte*? 

nient  en  raison  du  temps  et  des  circonstances  locales.  EUe 

^se  plus  particulièrement  sur  les  contrées  maritimes.  C'est 

partie  un  fardeau  que  la  vieille  Europe  impose  au  Nou- 

>^ eau-Monde ,  en  compensation  de  lant  de  bras  vigoureux  et 

actifs  que  celle-là  cède  chaque  jour  à  celui-ci. 

On  voit  par  le  rapport  fait  par  les  commissaires  de  Tétat 
de  Massachussets,  en  1853,  pour  la  nouvelle  loi  des  pauvrosy 
que  les  indigens  de  passage  sont  le  principal  fardeau  qui 
I>èse  sur  cet  état,  relativement  aux  secours  publics,  a  II  n'y  a 
ipasy  disent-ils,  dans  nos  contrées,  de  classe  plus  abjecte  que 
œlte  de  ces  pauvres  voyageurs  ou  plut^^t  arrans.  Oq  en  voit 
jusqu'à  cent,  deux  cents^  qui  se  succèdeot',  réclamant  comnie 
un  droit  YaUowance  que  Tétat  leur  accorde;  on  s'empresse 
de  la  leur  délivrer ,  parce  qu'on  y  voit  le  mode  le  plus  facile 
de  se  débarrasser  d'eux;  on  appelle  ce  secours  leurs  ra- 
tions. L'hiver,  ils  cherchent  les  villes  où  ils  espèrent éure  le 
mieux  traités.  Ils  se  considèrent  eux-mêmes  comme  le  rebut 
de  la  société  ;  ne  possédant  que  les  haillons  dont  ils  sont 
revêtus ,  vivant  de  la  mendicité ,  «n  fkisasi  leur  industrie  ; 
sans  lien ,  sans  attachement,  sans  amitié  ;  étrangers  à  toutes, 
sympathies,  comment  s'étonner  de  les  trouver  avilis ,  tour-^- 
tour  insolens  et  serviles ,  importuns  dans  leurs  demandes  y 
incapables  de  rien  faire  d'utile  et  de  gagner  leur  existence? 
Les  fonds  que  l'état  fait  pour  les  assister ,  excitent  en  eux  un 
attrait  naturel  et  puissant  pour  se  faire  nourrir  aux  frais  du 
public.  »  (1) 

Le  secours  alloué  slu-s.  pativres  de  F  état,  sur  les  fonds  du 
trésor  public  (yallowance\  avait  été  fii^é,  en  1821,  dans  l'é- 
tat de  Massachussets ,  à  90  centimes  par  semaine ,  pour  les 


(1)  Report  ofthe  commissioiurs,  etc.  1333.  Boston,  p.  17  et  18. 
Ou  voit  que  ce  fléau  n'e&t  pas  exclusivement  propre  à  l'Europe. 


'*°'*        ..s  etiC»^*'  '^'  '1  hors  le  «»*  ^^^rfi^  * 
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A  Boston,  6i!l*^iie  population  de  ^1,400  babitans  : 

La  taxe  des  pauvres,  pouf  les  pauvres  domiciliés,  s'élevait  en 
1883  à. «%  ,V . .  .*.  ; ' âS;000  doll. 

Vallowance  du  iréspr,  pour  1^  pauvres  de  lélat,  à » . .  •   14i628  — 

£t  la  dépense  fotale  des  secours  publics,  à '. # . . . .   44,402  — 

IJà  l^otàÉté  dcH  ^fl^  ^  la  vilIèf(iMi  doknkiiHés)  était  d»; . . . .     2,40d 

Celui  des  pauvres  de  Télat  (ou  étrangers)  de ,  •,  ^     3,880 

La  dépense  faite  pour  assister  la  première  classe,  était  de. .... .  24,560  d.  (l) 

Iji  1337,.  §i^.wj|f^  p/H^lfàUon  tQl^le  4q  4^3,000  babit»Q^| 
ciue  cQWe^ftj$.l^.  n^fl[iQit^t;(4a»ô  14  coincés  et  ^ô  ville*)  »  m 


as^stéfidatts  lés  lifaJàoiis  tfe  àècoui's. l,01d 

•À^ssistés  au  dehors ^ r 1)4^0 

:À.ssistés  par  contrats  (ou  aboiviemens)  aux  enchères 1|467  (2) 

ft  lu  ttépêhsd  ftiinuellê  ëtatt  étiibUe  comme  il  suit  : 

•  .1  .,    .  ,  ,  .,  .  .     ^        .     . 

Pour  les  pauvres  dans  la  Mai^n  de  secours  1     lOO;312  doll.  ^0  cents. 
^orir  Ceux  assistés  »u  d^ors. ...'...'.....'     50,033  16 

*abo)uiepieiit  pour  les  pauvres  placés  p^F  contrq,Uf  variaj^ 
^^  60  cent.  pî|r  seipaine  à  J  dollar  66  cent.  :  moyenne,  1  dqjr 
iar.  (3) 

tes  secours  pubUcsspnt  administrés,  à  Neyy-Yorji,  paf 
^*?ie  commission  de  surintendans  qui  veillent  §ur  les  famill^ç 
^^^fiigentes ,  qui  présentent  au  gçiuvernepaent  l'étal,  de  leur^ 

C 1)  Voyf«B  les  laliiéfMUK  vmufk»  au  Rapptrt  préeiii. 

(2)  âur  le  nombre  total  des  ^ndigei^s  a^tés,  on  distiaguait  : 

.  Hiomgiefo  •  »  »  •  «  » f  3,716 

Femmes..... 2,864 

Blancs 3,109 

Hoioiaes  fie  pouleur 310 

Personn.  sacli.  lire  et  écrire  2,83 1 

Illettrés 887 

.  Mariés 998 

Célibataires 2,736 

Ayant  une  famille. 1,203 

Sans  famille. ..; 4,377 

Tempérans. 2,500 

Intempérans 1,872 

(8)  T«yea  les  lablMnix  amtekés  au  iUippôn  de  1837,  publié  à  Boston. 
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besoins ,  lui  demandent  les  fonds  nécessMr^s ,  lui  rendent 
compte  de  l'emploi.  On  voit  qu'en  1834,  le  nombre  des  pau- 
vres assistés  dans  33  comtés  dépendant  de  cet  état ,  a  été 
d'environ  33^/100 ,  sur  lesquels  5700  environ  étaient  étran- 
gers, et  que  ,  dans  la  même  année,  il  a  dépensé  p^ar  eux 
304,913  dollars. 

A  Baltimore,  les  secours  distribués  à  la  classe  des  pauvres 
d'état,  s'élèvent  annuellement  à  environ  19,000  dollars.  L'as- 
sistance s'élève  jusqu'à  40  dollars  pour  une  famille»  On  éva- 
luait, en  1834,  celte  classe  d'indigens,  tant  dans  la  ville  que 
dans  les  comtés ,  à  5400  individus,  dont  1/5  de  gens  de  cou- 
leur. (1) 

Les  indigens  trouvent ,  aux  Etats-Unis ,  un  appui  naturel 
dans  la  congrégation  religieuse  et  locale  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Il  en  est  quelques-unes  où  le  zèle  de  la  cbarité,  on 
l'esprit  de  la  confraternité  mutuelle ,  se  conservent  avec  tant 
d'ardeur  et  de  fidélité ,  qu'elles  ne  laissent  tomber  aucun  de 
leurs  membres  indigens  à  la  charge  du  public.  Dans  leur 
nombre  se  signale  celle  des  quakers }  on  ne  voit  aucun  d'eux, 
figurer  sur  le  rôle  des  pauvres.  Certaines  associations,  dan 
l'esprit  d'une  généreuse  tolérance,  viennent  au  secoun 
des  malheureux  qui  ne  ressortissent  d'aucune  église  déter 


minée ,  et  ne  font  partie  d'aucune  communauté.  Les  sous— 
criptions,  d'ailleurs,  se  forment  avec  empressement, 
qu'elles  sont  provoquées  pour  un  objet  de  bienfaisance. 
'  Dans  cette  foule  d'associations  charitables ,  qui  se  répan 
dent  sur  toute  la  surface  des  Etats-Unis ,  ii  en  est  une  qui  s^s  se 
présente  comme  un  modèle ,  et  dont  les  opérations  sembleiziH'^nt 
avoir  parfaitement  satisfait  aux  vraies  conditions  d'un  bo«i:^K)n 
régime  de  secours  à  domicile..  C'est  celle  qui  s'est  formé^^^e, 
en  1834,  à  Boston ,  sous  le  titre  de  réunion  des  délégués  dm^^Beê 
sociétés  hienveillanies  de  cette  ville.  Elle  sert  de  centre      -^  à 
22  sociétés  qui  visitent  les  indigens,  et  leur  distribuent  d^Hles 

(1)  Voy.  M.  Ramon  de  la  Sagra,  Cinq  mois  ans  Étais^UmSy  p.  Wtt^^SfB, 
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secours }  elle  en  dirige  les  travaux,. en  reçoit  les  coœptesr 
rendus  ;  elle  entretleat  entre  elles  un  utile  concert. 

ie  but  qu'elle  s'est  proposé  est  de  prévenir  les  abtu  de 
f aumône,  d'y  remédier,  et  de  âoulaffer  les  pauvres  parle» 
^nayens  les  plus  efficaces. 

£lle  a  comprlfi  s^une  ère  nou/velle  commence  aujour- 
d'hui pour  les  esuvres  de  la  philanirepie  chrétienne;  qu!à 
la  bienfakance  purement  éciHioinique  et  matérielle  devait 
succéder  une  charité  plus  relevée,  mieux  entendue,  cdlle  qui 
fonde ,  sur  la  moralisation  du  pauvre  y  raméiioration  de  sa 
destinée.  Les  sociétés  hienveUlantes  s'ocGapaient  jusqu'ar 
.'ors  de  souliS^er  les  nécessités  physiques  de»  indigens, 
ir  des  distributions  diverses;  elle  les  a  appelées  à  un  ordre 
fonictioQs  qui  ennoblit  ce  service  en  y  joignafit  des  bien* 
its  injappréciables  I  ^n  travaillant  à  réformer ,  à  amâiorer 
caractère  des  Indigens.  Elle  s'est  animée  du  même  esprit 
ti  a  fait  nattre  récemment ,  en  Angleterre ,  lés  sociétés  des' 
"isiteurs  dès  pauvres.  Elle  a  reconnu,  prochuné  celte  grande 
>t  féccmde  vérité ,  que  «c  les  meilleures  ressources  pour  re^ 
lever  la  condition  de  l'indigent^  sont  en  lui^néme  ;  qife 
souvent  il  a  plus  besoin  de  découvrir  et  d'employer  ces 
^  ressources  propres ,  que  de  recevoir  des  aumônes.  Elle 
^  a  voulu  qu'il  ne  pàt^plU&X-^Vûir  dans  une  famille,  d'Infor- 
^  tune  évitable.  Elle  a  donc  posé  en  principe,  que  les  agens 
^  des  sociétés  charitables  doivent,  autant  qu'il  leur  est  pos^ 
^  sible  se  garantir  des  abus,  dans  les  charités  qu'ils  dispen- 
«  s^it;  réprimer  ces  abus  quand  ils  les  découvrent;  mettire 
«  obstacle  à  la  mendicité  sous  toutes^Tëâ  formes,  et  spécia- 
«  lement  à  celle  dont  les  enfans  sont  les  instrumens.  )>  Elle  a 
établi  comme  règle  essentielle ,  que  les  secours  ne  seraient 
délivrés  qu'à  la  demeure  du  pauvre,  après  un  examen  attenr- 
tifde  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  nécessités  que  ce 
cas  requiert;  que  jamais  un  pauvre  ne  pourra  obtenir  de 
vivre  plus  confortablement  sans  industrie,  sans  économie, 
grâce  à  l'aumône ,  qu'un  homme  laborieux  qui  se  suffit  ^ 


/ 
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Im-méme;  que  l'aumône  ne  doit  point  dispenser  ceux  qui 
doivent  et  peuvent  soutenir  Tindigent,  dé  venir  ettXrinêmes 
à' son  aide$  que  l'assistance  doit  être  refusée  aux  inteflipé- 
rms,  €t  accordée  ëeulement  à  leur  ftimiUe ,  quand  elte  «si 
victime  de  leurs  désordres.  (1) 

Eu  56  pénétrant  de  cet  esprit^  ies  fto«iétés  M0Brvetllàntès  de 
Boston,  asrîstent  près  dé  1200  familles,  dans  «ette  cité,  tî  seiï^ 
teat  l'assistance  est  assez  efficace  pour  n'avo^  pas  be^M 
d'^re  renoavelée.  (2) 

G'est  aux  icravaux  du  respectable  docteur  Joseph  Tuckéi^ 
finàiiD,  que  ia  ville  de  Boston  rapporté  principalement' les 
améliorations  introdiiites  dans  le  régime 'des  secours  à  dodii^. 
«île,  par  ies  sociétés  charitables  de  cette  ville,  et  la  nouvelle 
dipèetion  qui  en  a  fait  un  modèle  si  digne  d'étude.  Visftel&r 
assidu  des  pauvres,  visiteur  de  la  classe  dindigens  la  plus 
dépravée  et  la  plus  délaissée  tout  ensamble^  Il  a  débôtrirert, 
assisté  des  milliers  de  familles  misérables,  et  dans  une  sufle 
de  rapports  annuels,  il  a  rendu  compte  de  ses  ebservations, 
des  rés^ltats  de  ses  efforts.  Il  n'est  rien  de  plus  instructif 
pour  oeuiL  qui  ont  reçu  l'bontMrable,  mais  diffioiie  fonotion  d< 
distributeurs  des  secours  publics,  que  ces  tabieauK  détuilh 
et  fidèles  exécutés  par  un  (lommo  de  bien  s  on  y  contemple  les 
misères  déchirantes  dont  il  a  été  témoin;  on  y  voit  les  <^ta  ' 
aies  contre  lesquels  il  a  dû  lutter  j  on  y  observe  le  mode  d'à< 
tioo  qu'il  a  exercé;  on  jouit  de  voir  les  fruits  qu'il  a  recilei' 
lis  9  car,  souvent,  il  a  relevé,  rendu  à  l'ind^ndance,  à  a]^=ie 
vie  bonnéte,  des  ilamilles  qui  d'abord  s  étaient  olS^rtes  À  s       m 

regards  accablées  à-la-fbis  par  l'avilissement  et  par  la  d i^- 

tresse.  On  s'associe  à  ses  sympathies;  on  applaudit  à  son  2é~^He; 
on  apprend  de  lui  le  secret  dés  vraies  causes  de  Tindigen^ziz^e, 
l'art  de  ranimer  dans  les  âmes  flétries,  abattues,  te  foyer      de 


(1)  Voyez  le  First  anniud  Report  of  ike  association  of  delegates  frowM.  tke 
bénêPolent  societies  of  Boston,  etc.»  etc.  Boston,  1835,  p.  27  6t  suiv. 

(S)  ma.  p.  4.  h 
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ïniftteDce  morale^  les  moyens  <le*ram^iier  le  biai^éirei  en 
nievant  le  caractère.  On  conçoit  de  nouvelIdB  espérauqea  $ur 
b  puisiance  de  la  ebarité,  en  même  temps  qu'on  reconnatl 
k8  écodls  dont  elle  doit  «e  garantiri  les  pièges  qui  lui  sont 
.  tanditt.  Ses  écrits  sont  une  sorte  de  cours  pratique  d'une 
science  encore  presque  ignorée  :  celle  qui  doit  présider  an 
i^flie  des  seeours  à  domicile  (1).  C'est  une  clinique,  si  fou 
niRis  permet  cette  ei&pression^  à  l'usage  des  médecins  de  l'in-* 
digence. 


CHAPITRE  IL 


Da  régfane  ^s  leeonrt  à  doai«fl«. 


AJLTICUI  !•'. 
Ph  mérita  fUs  secours  à  domicile, 

Xa  bienfaisance  doit*elle  se  [contenter  d'un  rôle  passifi 
^l^endre  que  le  malheur  l'implore?  ou  bieut  active  et  spon- 
^^ée,  doit-elle  explorer  le  champ  si  vaste  hélas  !  de  Fin- 
^^rtupe? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteusCi  et  déjài  à  cet  égard, 
^^  révèle  la  prééminence  des  secours  à  domicile. 

Ils  ont,  CQ  effet,  ce  premier  mérite,  qu'Us  permetteiit  k  1^ 
"bienfaisance  d'aller  elle-même  au  devant  de  l'infortune,  de  la 
^^couvrir,  de  l'observer  au  sein  du  foyer  domestique,  de  |a 

il)  Toyer,  outre  les  Rapports  à  V Association  des  délégués,  qui  vient  d*étre 
^^  9  ceux  qu'il  a  présentés  depuis  1828  à  la  Benevolent  fraternitj  qfckurches 
^*  4u  Comité  exécutif  de  \ American  unitarian  association.  Voyez  aussi  i'inté- 
''^^Ut  écrit  qtie  cet  estimable  philantrope  vient  de  pubUer  sous  le  t((re  de 
^^  priudji^ies  md  nfutés  0/cfte  nûmstrj  ut  loufe.  Boston,  1S86. 
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prendre  sur  le  fait,  si  l'on  peut  dire  ainsi,  de  la  saisir  dans 
son  état  vrai,  dans  sa  situation  naturelle,  et  de  joindre  'aux 
dons  de  la  générosité,  tous  les  soins  de  la  prévoyance,  tous  les 
ménageniens  de  la  délicatesse.  Ce  n'est  plus  alors  Findigence 
qui  assiège  la  richesse;,  c'est  la  bonté  qui  accourt  auprès  de 
la  souffrance. 

De  cette  manière,  l'assistance  à  domicile  devient  en  quel- 
que sorte  comme  le  précurseur  de  tous  les  autres  modes  de 
secours;  elle  les  prépare,  les  éclaire. 

Elle  a  en  même  temps  cet  autre  mérite,  qu'elle  permet,  si- 
non de  prévenir  la  misère,  du  moins  de  la  découvrir  à  sa 
naissance,  d'en  prévenir  ainsi  l'accroissement;  elle  peut  ap- 
précier les  ressources  qui  restent  encore  à  l'indigent ,  l'ai- 
der à  en  faire  usage,  le  soulager  lorsque  sa  situation  n'es 
point  encore  désespérée,  mesurer  le  secours  sur  le  besolui^^  , 
guérir  les  maux  qui  ne  sont  pas  sans  remède,  et  réhabilitei^K'4r 
le  pauvre  après  l'avoir  sauvé. 

L'assistance  à  domicile  a  cet  inîmense  avantage,  qu'elle  ^e 
laisse  les  époux  l'un  auprès  de  l'autre,  les  parens  au  miliev^^^sa 
de  leurs  enfans,  les  enfanssous  la  protection  de  leurs  parent  ss, 
et  qu'elle  conserve  aussi  ces  relations  de  famille  qui  sont  f      Je 
premier  bien  pour  la  créature  hun\aine  et  la  plus  douce  cojh:  «h- 
solatlon  dans  l'adversité.  Elle  laisse  goûter  au  pauvre  1  ^^Mes 
relations  de  l'amitié  et  la  bienveillance  des  protecteurs  (^^ui 
lui  portent  intérêt.  Le  pauvre  ainsi  conserve  mieux  sa  <       U- 
gnité,  son  indépendance;  les  services  qu'il  reçoit  sont  mo^mas 
coûteux  quoiqu'ils  aient  plus  de  prix;  ils  donnent  lieu  à  i^zvoe 
foule  de  bonnes  actions;  ils  entretiennent  les  sentimens     les 
plus  honorables. 

liC  pauvre  a-t-il  encore  un  mobilier?  conserve-t-il  quelques 
débris  de  son  ancienne  aisance?  Assisté  à  domicile,  il  ne  sera      .     ^ 
pas  contraint  de  s'en  dépouiller.  Le  pauvre  exerce-t-il  encore      li 
une  profession?  a-t-il  des  liaisons  à  l'aide  desquelles  II  se      /^-  ^ 
procure  de  l'emploi,  trouve  du  débit  pour  les  produits  de  son      l  ^ 
travail?  Assisté  à  domicile,  alors  même  qu'il  serait  contraint     (  .      ^ 
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de  resireindre  ou  de  suspendre  ce  commerce  habitud,  il  ae 
l'ompra  pas  les  nœuds  qu'il  a  formés. 

L'assistance  à  domicile  permet  et  même  provoque  la  créa- 
tion de  ce  paU*onage  salutaire  qui  place  la  classe  indigente 
flous  la  tutelle  des  classes  plus  fortunées,  et  qui  répond  ainsi 
ftOft  desseins  de  la  providence.  Ce  mode  de  secours  comporte 
l'faitervention  d'un  certain  nombre  de  personnes  douées  à*la- 
fois  du  zèle,  des  lumières,  des  loisirs  nécessaires  pour  ce 
service;  il  donne  au  pauvre  plus  que  des  bienfaiteurs;  il  lui 
donne  des  guides^  il  établit  entre  eux  et  lui  un  commerce  de 
c^OBflance  et  de  service. 

,  Panni  les  autres  mérites' que  nous  pourrions  lui  reconnaî- 
'cie  encore,  il  en  est  un  que  nous  ne  saurions  taire  et  qui  a  un 
S^rix  élevé.  Seule,  Tassistance  à  domicile  pénètre  le  secret  de 
^^^s  grandes  infortunes,  aggravées  par  le  contraste  de  la  situ^- 
^Mm  antérieure  avec  la  destinée  présenté,  par  les  peines  idu 
^«eur,  qui  se  dérobent  aux  regards;  seule,  elle  a  le  privilège  de 
Soulager  ceux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  pauvres  honteux; 
.^cule  même  elle  parvient  le  plus  souvent  à  les  connaître.  Le 
Recours  est  couvert,  alors,  du  même  voile  que  la  détresse  à 
laquelle  il  remédie. 

Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle  de  ces  divers  mé- 
laites,  l'assistance  à  domicile  peut  graduer  convenablement  et 
approprier  les  secours  qu'elle  applique,  suivant  la  destination 
cpi'ils  reçoivent;  en  les  graduant,  elle  en  économise  la  dé- 
pense; en  les  appropriant,  elle  les  rend  plus  efficaces. 

Mais,  à  côté  de  ces  mérites,  les  secours  à  domicile  peuvent 
siToir  aussi  leurs  dangei's. 

Plus  que  tout  autre,  peut-être,  ce  oiode  d'assistance  est 
susceptible  de  dégénérer  en  abus. 

D'abord,  il  sera  sollicité  naturellement  par  un  grand  nom* 

l)re  d'individus  qui  n'y  auront  point  de  titres  réels,  ou  du 

îoioins  de  titres  suffisans,  et  pourra  aussi  être  par  eux  facile- 

ment  obtenu.  Il  ne  leur  coûtera  que  la  peine  de  demander  et 

la*  tonte  de  recevoir  un  don  illégitime,  deux  choses  que  les 
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fmx  pcratres  redoatent  peu.  Le  refo»  eiige  touJcnirB  uii[effott 
de  la  part  des  ministres  de  la  bienf^isaiiee;  k  refus  porte  k$ 
apparences  de  la  dwreté;  la  eompassion  est  un  smtiBkmltiui 
se  laiste  aisésient  sorprendr e^  rëmotieat  oavaée  par  les  ^fp£f 
iBissenieB$,  ne  j^aâsoane  pas;  ob  craindrdit  d'élever  lAéeup»* 
çOB|  tes  véri&eatiens  d'aillears  exigent  un  tr&vail  pésibtei 
e>6îre  sor  parcde  est  plus  eomtnode  et  plvs  dottiu  •     '       i  ^ 

La  mesure  éa  secouorsàdemicilepeatiheilsivflM^  fiarli 
néaia  caus^  dépasser  retendue  de  tof  Aéeswilé  téellè;    '  '  •  - 

L'eriopld  des  secoure  peut  étfe  détottrâé  fiAe  luaiinM 
contraire  au  but  pour  lequel  ils  sont  aeeordés.  Au  Keâ'dé  sft-* 
tMUirè  à  dès  besoins  réels,  il  servira  peuHStt^è  fr  alittiteitter 
aës  désordres.  Les  objets  donnés  en  nature  sëronriheveidlM 
ft  vit  prht;  l'hitempéràncei  en^eti^ue  à  Tàlde  de  éé»  ress<ft 
ces  gratuitement  obtenues,  préparera  dams  làl  ébîte  uftë  dl 
sère  réelle.  Des  -  distributions  aveugles,  en  corrompant 
mœurs^  deviendront  un  vrai  potion  < 

Le  secours  une  fois  accorde  est  envisagé  par  de  celui  q 
le  reçoit,  comme  une  sorte  d'engagement  contracté.  Vi 
digent  inscrit  sur  le  rôle  des  secours  à  domicile,  est  por 
à  se  considérer  comme  admis  à  une  sorte  de  pension,  h 
fonds  destinés  à  celte  assistance  lui  sembfent  presque  et 
pour  lui  un  patrimoine;  il  compte  sur  le  revenu  qu'il  doit  ■ 
percevoir;  il  s'y  repose  encore  alors  même  que  les  clrcir 
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stances  lui  sont  devenues  plus  favorables;  il  lé  réclame  comi 
une  subvention  obligée.  La  famille  participe  à  cette  confian^c^e; 
côînme  elle  participé  aux  distributions;  on  se  transmet      cfe 
père  en  fils,  l'habitude  de  recevoir  l'aumône;  Findigencé  m^e^ 
vient  un  profession. 

Four  jse  d^fçndre  conti:e  ces  périls,  il  faut  s^'armef*  ç)^  p^e- 
lettres  qui  peuvent  pai^aître  rigoureuse3|  de  préc^uli^ii^  prf)^ 
que  lïMi^isUpriAlej^i  et  l'op  ^'expose  ainsi  ai  tumili^y  Iç  painr|3f 
^i^t  1^^  ^itn^iion  A  <îroit  à  tant  de  respect,   ,  ,  .  ^^ 

Eo-yréi^Qoe  d^.  ees.  ^v^magc^^  (te  ^s  ûwg/m$  mM4¥. 


/ 

mMùe  eqaiin^^  i^tenir  les.  ws  en  ^obapi^oi  aux  atttneti 

. .  im  iVMiyeos  4'y  parfenir  co«3l&tuent  lea  condiitoas  du  ré*- 

gûlid  d9«  s^ec^ursi  à  domkîle,  coaditioas  nombreuses^  difioi4> 

-.  7^at^9^n4içi.d^ie^r.ob$6rvaliQn* 
;^'.i$  i)f(  îQQda  .d'a&aî&tance,  quoigne  le  pliM.nalHEel  et  le  i^Ivtt 
<iw%^k:0§t  ^ffli^odaat  néglrigéi  eo  taBi  dô  Uetti)  a'iiB:ëtélî 
t^.«pd:rj^lsp*î9^  à^^  plusteun^  ««(Hiiré^s  $  ai  dans  d'autres'ttii 
H%«i«â»i0  ^s»  ^ei»i  B^aatce  pa«. parce  que  tes  oofiditiona  obi 
f>^%4  iKéfMQUfis^c^U'parce  qu'ellda  ont  reneontré  trof^  d'eh^ 
%Mwtob  <^  parce^iUi'eU^Mliécé.iiiâLraiipttaa? 
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ARTICLE  II. 


Vu  roU  des  Mi£W: 


I      1 


il 


Tout  le  système  des  secours  ^  domicUe  repose  aur.i^  r4hl 
^cs  iQdigeus,  comme  sur  sa  base.      .    .  ,    . 

^  Là  est  la  première  couditlou  du  sçç$uu:&f  là  p€|ut$4r^.  fc^ 

^ourcç  la  plus  abondante  des  abus.  .1 

Sous  ce  titre  sont  renferniiés  trois,  ordres  de  condiiHWi; 

^^el^es  qifi  président,  à  l'adouissiçni  à  1^  clas^^caUQU»  à JaifUn 

Règle  générale  :  Tinscription  au  rôle  ne.dqi(4^i:e  ^f}fif>^^|^ 
Stff!,^^  raisoQ  d'une  indigence  consi^atée,  réeliSy.  indépe^^te 
^e.  la  volonté  de  rin^g^nt«  £lle  doit  .^tr^  r^Ms^e>  à  q^îcmiwi 
^pyrrai^  ou  e;)i  travaillant^  qu  en  yiymt  %vec  p)ii^  4]vil^nM0 
^uiQrireà.lui-ii^ême*\^  .,   .   ,.    ^       ....    -    ;. 

C^jf^àmif  Qqmofii^i  e^trepcctudr^  la  vUlmf^  4a.wAi 
4'ajlmis6iQ»  des  in(|igen?>  là  phI;^^,,^  emriiwrtt^ewdpt^B 
le^dreies  çc^ditiops  ^?9p.  i^^^«i^^Hellefi.plA«iltf)S('(iWli 
murmures  ne  va-t-on  pas  susciter?  Les  usages  depuis  long- 
temps établis  sont  devenus  presque  des  lois;  ceux  qui  sont  en 
possession  diront  qu'ils  se  sont  fiés  suç  ^ftistancfi  pranriie; 
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Us  crieront  à  rinjustice,  à  la  cruauté;  ils  trcHivero&t  dés  parti- 
sans. L'Angleterre  en  offre  un  exemple  frappant,  depuis  le  bill 
de  1834.  Une  grande  fermeté  jointe  à  une  sage  prudence;  86r 
ront  nécessaires  pour  exécuter  une  telle  réforme.  Elle  de?îtiDh 
.dra  plus  facile,  si  le  sort  des  indigens  réels  s'en  trouve  amé- 
lioré, et  la  réforme  elle-même  en  offrira  les  moyens.  Elle  sera 
plus  facile  aussi  à  l'égard  des  admissions  nouvelles,  que  rek^ 
tivement  à  celles  qui  existaient  antérieurement.  Enfin,  il  eftt 
certaines  époques  où  le  bas  prix  des  subsistances,  l'élévation 
des  salaires,  le  règne  d'une  bonne  police,  diminu^at  lés 
difficultés.  L'administration  publique  a  Icnté  cette  grande 
opération  en  1817,  dans  la  capitale  de  la  France;  elle  y  a 
réussi,  et  le  nombre  des  admissions  a  été  réduit  de  près  de 
moitié.  (1) 

La  bienfaisance  publique  et  la  charité  privée  n'ont  pas  ici 
précisément  la  même  mission.  Celle-ci  peut  s'accorder  plu 
de  latitude;  procédant  par  opérations  individuelles,  elle  peu 
eonèulter  ses  affections,  céder  à  ses  sympathies,  adoucir 
maux  qui  n'ont  rien  d'extrême,  accueillir  des  demandes  q 
s'adressent  plus  encore  à  la  bienveillance  qu'à  la  pitié, 
bienfaisance  publique  doit  être  plus  sévère;  elle  ne  peut 
céder  que  par  des  règles  générales;  elle  ne  peut  faire  acce 
tidh  des  personnes;  en  "admettant  aux  secours  celui  auqu 
cette  assistance  n'est  pas  indispensable,  elle  deviendrait  i 
juste  envers  d'autres. 

Tottft  les  îndigens  au  reste  ne  sauraient  être  admis  ^ 
même  titre.  <c  C'est  en  lès  classant  avec  une  entière  connar^ 
it'  sance  de  caiise,  en  adoptant,  pour  chaque  classe,  l'esp 
«  de  secours  qui  lui  convient,  qu'on  obtient  l'avantage 
tt'réiinftr  l'uniformité  et  la  simplicité  désl  régies  générale 
«fléquifeé  envers  lès  individus.  C'est  à  cette  classiflcat:-Â)ir 
«  seule  qnW  doit  la  diminution  subite  des  indigens  recev^  ^at 
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«  l'aumôuei  qui  s'est  montrée  partout  où  elle  a  été  adoptéie 
oc  avec  intelligence  et  persévérance.  »  (1) 

f  lus  le  nombre  de  personnes  à  secourir  est  considérable,  et 
plus  il  renferme  de  conditions  différentes,  sous  le  rapport  de 
l'Âge,  de  la  santé,  du  développement  intellectuel,  de  la  capa- 
cité pour  le  travail,  des  mœurs,  des  habitudes.  Ces  différen- 
ces sont  plus  multipliées  aussi  dans  les  lieux  où  l'industrie,  le 
lia.^e,  ont  pris  un  plus  grand  essor. 

Les  admissions  au  tableau  des  indigens  sont  vivement  sol- 
lloitées;  mais  les  radiations  doiveat  être  l'œuvre  spontanée  de 
l^^dministration  des  secours;  l'indigent  inscrit  ne  se  croît 
ks  tenu  d'avertir  d^  changement  survenu  dans  sa  position  et 
li  fait  cesser  ses  titres  à  l'assistance. 
La  radiation  peut  avoir  lieu  pour  diverses  causes  :  par  l'ef- 
>t  du  décès,  du  changement  de  domicile;  par  la  cessation  des 
Circonstances  qui  rendaient  le  secours  nécessaire;  quelque- 
fois même  à  cause  de  l'inconduite  de  l'indigent 

On  voit  des  administrateurs  exagérer  l'évaluation  de  la 
ttepulat^D  indigente,  par  le  désir  d'obtenir  pour  elle  des 
^oulagemens  plus  abondsms;  ils  se  flattent  par  là  d'éTeiller 
^lus  vivement  la  compassion  du  public  pour  les  malheurs 
cjii'îIb  lui  révèlent,  d'exciter  avec  plus  de  succès  la  sollicitude 
^jte  Tautorité  administrative.Dans  les  villes  où  un  fonds  commun 
^pourvoit  aux  secours  distribués  dans  tous  les  qimrtiers,  et 
"^jl  la  répartition  de  cefcmds  s'opère  en  raison  de  la  popula- 
mkm  joâigenie,  les  administrateurs  de  chaque  cpiartier  se  trou- 
vent facilement  entraînés  à  laisser  subsister  sur  leurs  régis- 
Très,  des  inscriptions  pureihent  nominales;  ils  sont  peu  em- 
.  pressés  id^^ir  réduire,  le  nombre  de  leurs  indigens  inscrits, 
<-  certains  qu!ite  spnt  de  voir  réduire  dans  la  même  proportion^ 
to  quotité  de  la  part  qui.  leur  sera  assignée  dans  les  res-' 
fionroes.  Ufte  s(N^te  d'émulation  s'établit  ainsi  presque  inéviia^ 

(1)  Extrait  d'une  lettre  du  baron  de  Voght  à  rauteur»^«li  date  da  ISjiiiq 

18«7. 
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btemeni,  pour  enfler  les  proportions ,  ou  pour  lès  maintenir 
par  des  exagérations  semblables. 

Le  changement  dans  les  eirconstanees  qui  avaient  fait  ad- 
mettre auK  secours  une  famille  on  nn  individu,  ne  s'opère  pas 
seulement  par  la  réduction  des  charges  qui  pèsent  stir  eux; 
mai»  quelcpiefots  aussi  par  FaugtRentatîott  de  leurs  ressour-^ 
ces.  Ainsi,  «ne  veuve  se  remarie^  un  hidigent  recueille  un 
héritage,  il  obtient  une  occupation  dont  le  produit  suffit  à  ses 
l^esoin^.  Il  est  r^sellU  par  un  parent,  par  un  ami;  on  décou- 
vre une  personne  que  les  liens  du  sang  obligent  à  l'entretenir; 
il  recouvre  la  santé  ei  les  forces;  un  chef  de  famille  absent  ou 
détenu  est  rendu  à  sa  Cèmme  et  à  ses  enfans. 

Lorsque  l'indigent  ou  celui  qui  est  réputé  tel,  au  Meu  de 
profita  de  l'assistance  qu'il  reçoit,  enabuse^  lorsque^  après 
des  avertissemens  réitérés,  on  ne  peut  ramener  à  en  faire  un 
HwiUeur  emploi,  il  ^tnécessaire  et  j^aste  de  rayer  son 
du  contrôle.  Car,  alors,  les  secours  qui  lui  seraient  délivré 
me  sérvuràienl  qu'à  l'encourager  dans  ses  rîees,  et  par  couse 
quenl  qu'à  dcNsner  plus  d'action  à  la  cause  de.^  misère;  T 
fki  qu'il  en  fait  môstre  d'ailleuara  smUsamm^t  qu'il 
prouve  pûs  dés  besoins  véritables^ SI,  cependaM,  il  aune 
milite  qui  dépend  de  lui  et  qui  est  vkciiâe  de  ses  désordres,  V    ^  M 
iamiUe  devra  être  maintenue  au  c^mtrôle,  en  prenant  les 
eautions  nécessaires  pour  que  les  sofllagemeas  qui  lui 
âesiôiiés,  ne  soie&t  pas  détownéa  eai  route  par  s<^  inéigHr^gM 
«bel.  C'est  ici  mallseuf  eusemeni  rnii  des  ea»  qui  se  préBOim    ■l'ui 
le  plus  fréquemment. 

Souvent  au  lieu  d'une  i^diatiM  déflâifivej  lls^giîseu^^^^ 
ment  d'q>érep  une  suspension  mememanée*  C'est  ee  ^^^^qni 
arrive  lorsqu'un  indigent  entre  à  TMipital,  ou  lorsqu'il  s's^I^ 
sente,  jusqu'à  son  rétablissement  et  à  son  retour;  la  i^v^ 
pension  peut  ^tre  essayée  avec  fnrit,  comme  un  noffe^smrde 
ramener  à  ly^jneilleure  conduite  l'indigent  qui  abus&    des 
secours»      &  /  O 

Quelquefois  enfin,  en  maintenant  un  indigent  sur  le  t&t^f  il 

•te 
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devient  nécessaire  de  le  rabger  dans  une  classe  différente,  à^ 
^^ison  des  cbangemens  survenus  dans  sa  situation  ou  dam^ 
celle  de  sa  famille.  (1) 

ARTICLE  in. 

CommeRt  obtenir  ées  informations  f^itives,  déisûli4^9  sur 

S^sqoelles  seules  doit  reposer  radinisûottdesiiidlgensdi»ES9ff 

^3oars  publics,  teur  classification,  la  continuation  ou  la  iQOdi-* 

ttcation  de  l'assistance?  Gonunent  procéder  à  des  ioYestIgft-* 

^ions  aussi  délicates,  pénétrer  dans  les  seoiets  d'une  situation 

^ne  les  uns  sachent  par  une  sorte  de  pudeur  resi^eetubtei 

<iue  d'autres  prés^itent  sous  des  apparences  trompeuses? 

<]lomment  explorer  la  èondvite,  le  caractère  dn  malfadureu 

Ottite celui  qui  prétend  l^re? 

Eh  quoi  !  dira-t-on  peut-être ,  vous  sotimettez  rinforimHf' 
à  une  inquiidtion  plus  pénible  encore  que  li|  misère  «dpnt  il 
souffre  1  Jrest<*ce  donc  pas  assez  de  sa  misère,  et  iàtttri| 
encore  L'accabler  de  vos  soupçons  ?^e  pouvezHtou&ie  siMit 
lager  sans  rrhumilier?  Ia  réponse  sera  dans  ^'iaatîtBtîloa:du 
patronage.  i. .,     .'    ■       ••  i-."         -  ::-»îi 

Voici  le  piv6tsur  lequel  mHieftcmi^Ae43ntèftie  des  Menui;! 
4  donkicik:  Le  patronsfe  ésl  la  seÉfe»lde4ii<Jiiiinàf6v4en 
■énleMni^s^ue  te.wni  maf^méB  p»oi&fDiiQn«^L'Lanki|enmik- 
bdce,  qat  cpt  âon  priiMipe,'  cbnSAitiieseB  ^ure  t$  s0»|MQil*f 
^nàT.\jb&  ifmtum  ifovrfftfatatiinmslgerAbe  pàîK^ct  de  châf 
fité^  l'infortune  inoeioeiite  ne  lait  point  ses  i^i^ardsç  c^  fvaif- 
sence  rassure;  il  peut  interroger;  sas  papotes^*  kûi  A'iwiiuiiicr 
ttnforfUli^y^itUd^etti;,  V^a&Mf^ifgm^  <^eiM«  deÉMMM)e4-il? 

(1)  ICQous  nous  réferons»  soit  relklivement  aux  condilSoiis  de  la  vràiè  iiïdi- 
çencè,-8oit  pour  1t tla«x&(àili<m'  éës  kiâiçeus,  au  livrée  delà  1^*  ^^Mtie^ 
t9ttou«irage.> 

15. 
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les  moyens  de  voos  aider.  Mais  le  faux  pauvre  le  redoute  !  il 
fiftui  s'en  applaudir^  c'est  un  service  de  plus  re^du  à  rhumanité. 
Le  faux  pauvre  est  jugé  par  sou  appréhension  elle-méaie. 

Une  semblable  investigation  ne  s'exerce  d'ailleurs  que  sur 
ceux  qui  y  consentent.  Demander  des  secours ,  n'est-ce  pas 
s'engager  à  justifier  de  ses  besoins?  Le  malade  est-il  offensé 
de  ce  que  le  médecin  .prend  connaissance  de  sa  maladie,  pour 
lui  appliquer  les  remèdes  ? 

L'investigation  s'o|>ère  par  des  visites  assidues,  intel- 
Kgentes;  elle  se  confdnd  avec  la  surveillance.  Elle  n'a  point 
le  caractère  d'une  inspection  de  police;  elle  est  un  témoi- 
gnage d'intérêt.  Mais  elle  ne  né^^ige  aucnn  moyen  de  s'éelai- 
rer^  elle  remonte  aux  précédens;  elle  s'enquiert  auprès  de  la 
famille,  des  relaUons,  auprès  de  tous  ceux  qui  sont  à  portée 
de  l'instruire;  l'ikvestigation  s'opère  principaiemait  dan&  la 
demeuré  même  du  pauvre.  Le  jour  et  l'heure  de  la  visile  res-r 
tent  imprévus.  Un  coup- d'œil  exercé  découvre  «facilement 
les  habitudes  dominantes. 

:  Le  patron  du  pauvre  doit  réunir  les  conditions  nécessaires 
)^oor  obtenir  sa  .confiance,  etrpoiir  exercer  sur  Uii  iine  au- 
torité morale.^ ^ 

'  -Le  patroxage  ne  doit  s'étendre  que  sur  un.nombre  de  fa- 
milles et  d'individus,  assez  borné  pour  qu'il  puisse  s'exercer- 
facilement  et  dans  toute  sa  plésitude. 

Le  patronage  a  besoin  de  continuation  et  de  suite..  Il 
^ient  que  des.  résultats  imparfaits,  incertains,  laFsqu'il 
s!exeN)e  qu'en  passant,  et  d'une  ittaiiière  téméraire, 
faiix  pauvres  le  savent  bien;.ih  changent  soaventde  quar^- 
tiers  pour  échapper  à  des  regards  pecsévérans^  iqui  déoeu— 
Tril*ai«it  leurs  mensonges; 

La  ttoUa  mission  du  patrwage  ne  se  contente  pas  d'élirf- 
dier  les  besoins  de  l'indigent,  de  lui  apporter  les  secours 
matériels;  elle  a  surtout,  pour  but,  de  consoler  l'infoxtune, 
la  souffrance;  fîhottorer  la  vertu  luttant  contre  le  malheur; 
d'améliorer  le  pauvre,  de  l'éclairer^  de  lui  enseigner  à  tirer 
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arti  de  toutes  ses  ressources.  C'est  par  une  action  éniinei»!- 
Knent  morale,  qu'elle  le  prépare  à  faire  un  bon  emplm  des  sec- 
ours, quelquefois  même  à  s'en  passer. 
Il  faut  que  le  visiteur  du  pauvre  se  rende  compile  sotT" 
ent,  à  soi-même,  du  résultat  de  sa  surveillance;  il  faut  mémB 
^n'il  en  rende  compte  à  une  administration  supérietipe  M 
<:ompétente;  il  faut  que  les  visiteurs  du  pauvre,  en  se  paita^ 
^eant  cette  belle  œuvre  sur  plusieurs  points,  suivent  iet^ 
xnêmes  directions,  opèrent  d'après  le  même  pian. 

Les  personnes  qui  acceptent  le  patronage  des  indigèns  ont 
besoin  d'un  zèle,  d'un  courage  singulier;  elles  ont  besoin 
d'être  protégées  contre  leur  propre  faiblesse  ,  leur  préct»- 
pitation,  leur  négligence.  Un  contrôle  doit  donc  éti^e  éta- 
bli ;  des  vérifications,  opérées  avec  soin  ;  un  r^censemeiA, 
accompli  de  temps  en  temps. 

ARTICLE  IV. 


De  l'uppropriaiion  dfis  stfiçvrs* 


.< 


Faire  à  tous  les  pauvres  la  même  part,  est  ttue  ciioseâHMM 
exécution  simple;  l'uniformité  faclliîe  les  dîstributloiïst  Us 
J^auvres,  eux-mêmes,  là  réclament  souvent  comme  un*' ju»- 
t.îce.  Cependant  cette  manière  d'agir  n'est  aîtlré  qne^c^ 
ti'un  médecin  qui  appliquerait  le  même  remède  et  la  même 

close  à  tous  ses  malades.       '       ?' .w 

'fout  le  mérité  du  secours  est  dans  sa  <iOnVenànc«,  dans 

550I1  rapport  exact  avec  les  besoins»  '"^ 

'    L'appropriation  comprend  trois  conditions  principales -•  Jtt 

spéciàlitë  dn  secours  sa  mesure,  son  opportunité.  Laprch 

"tnlèi-e  détermine  le  choix  et  l'espèce  de  la  chose;  la  seconde, 

là  quantité;  la  troisième,  le  temps  et  la  durée.  '  .  . 

La  spécialité  du  secours  iJok  répondre  au  sexe,  à.  l'tgè,:  A 

l'état  aësSWté,à'là  pr^éSsion,  aucaractère  mêmejdèfJajJcr- 
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aopoe  assistée;  comme  tes  vêtemeos  doivent  s'adapter  à  la 
•taille;  Un  outil  est  quelquefois  plus  utile  qu'un  pain  ;  le 
chauffage  est  plus  nécessaire  au  vieillard  et  à  l'infirme;  il  est 
supeFflu  de  donner  du  bois  ou  des  fagots  à  qui  n'a  pas  de 
^Qfaeminée;  il  vaut  mieux  vélir  les  enfans  en  bas  âge,  et  les 
ten¥oyer-à  la  salle. d'asile  ou  à  l'école,,  que  de  faire  un  don  à 
hsm»  parens.  A  l'un,  il  faut  surtout  du  linge,  à  l'autre,  du 
JMuîllon^  en  procurant  un  emploi  à  tel  autre,  vous  le  servez 
mieux  qu'en  lui  donnant  un  pot-au-f€iu^ 
•  Donner  trop,  est  presque  aussi  fâcheux  que  de  ne  pas  don- 
joer  ass^.  £n  donnant  trop  à  l'un,  on  se  condamne  à  ne  pas 
d^HQ^r  assez  à  l'autre.  On  aura  donc  égard  au  nombre  des 
membres  de  la  famille,  mais  surtout  à  l'étendue  de  la  dér 
lares^e.  £n  Allemagne,  on  distingue  les  secours  entiers,  les 
i/Uj  1/2,  3/4  de  secours;  et  cette  division  même  ne  répond  pas 
entièrement  à  la  diversité  des  besoins. 

Le  secours  qui  arrive  trop  tard  est  perdu,  mais  celui  qui 
arrive  trop  tôt  est  souvent  perdu  aussi.  N'oublions  jamais 
que  le  trait  dominant  du  caractère  de  l'indigent  est  l'impré- 
voyance, et  son  imprévoyance  se  montre  surtout  à  l'égard 
des^  choses  qu'il  reçoit  gratuitement.  Moins  il  possède,  et 
nMâns  il  sait  ménager.  Par  le  m^jone  motif,  il  ne  faut  pas 
adonner  tout  à*la^fois  et  d'avs^ice  ce  (m  ne  doit  être  con- 
^ûiuné  qn0  successivement.  Késeryons-lui  ce  qu'il  ne  saurait^ 
MSt  cojqserver  lui-même. 

' .  ties  aeoours  .doi^e^t  s^  modifier)  cqvme  les  besoins  aux.— 
quels  ils  répondent,  suivant  les  diverses  saisons  de  l'année^ 
ib  doivent  s^  modifier,  suivant  la  rigueur  ou  la  douceur  d^ 
la  températiire.  C'est  moins  d^^  rabnanach»jque  dans  le  ba- 
romètre,, qu'on  ep  prendra  la  règle  et  la  mesure.  L'assistanco 
ne  peut  être  continuée  au-delà  du  temps  pour  lequel ^Ue  e&t 
nécessaire^  sana fairecontracier des^ {labicudes qoi^doi^ieoit 
naissance  à  de  UQiaTeaux  besoins  »  ou.4iuÎ4;aleiitisse^tr$icti- 
vitéetTénergiedeceuxquilan^lf^t.  .  ,    f> 

La  dîitiiietion  des  secourt  tmnpomse&/#A».fSf:!^^ 
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manens  est  très  claire  en  tiiéorief  elle  n'est  pas  moins  fort 

iisoportante  d^ns  la  pratique;  maïs  elle  rencontre  beaucoup  de 

<li0icuUés  dans  l'exécution.  Tout  secours  temporaire  tend  na- 

Cvrelleipeat  à  ijbeveair  permanent;  l'indigent  ne  consent  p^^ 

^^olontiers  à  abdiquer  ses  prétentions^  on  n'a  pas  toi^ours  1^ 

iOûurage  de  lui  retirer  ce  qu'il  est  accoutumé  à  obtenir.  Qu'il 

^urviejQne  ui|e  apnée  désastreuse  où  les  épidémiesi  on  }a 

^^berté  des  subsistances,  où  \m  fléau  quelconque  viennent  aiSi- 

er  les  Jiabitans  d'un  pays,  le  rôle  des  in4ige^s  recevra^  dams 

telles  circonstanciés;  un  accroissement  considérable,  et 

viiSQ  D'est  plus  juste*  Mais  le  fléau  cesse;  l'abondance  reviept, 

Vaiswce  avec  elle;  le  rôle  des  indigens  va-t-ii  se  restreindre 

^ans  une  proportion  cqrf^spondaQt  à  l'heureux  cbangeoieait 

^ui  s'est  opéré?  Il  n'en  est  riep.  L'inscripUon  sur  le  rôle  de^ 

indigeps  est  ui|e  prise  de  possession,  un  tilre  acquis.  £lle 

Ifoit  par  se  iraname^tr^^  i^^me  up  Mritager 

ARTICLE  v^ 

De  la  forme  des  secours, 

De»  9<c0iir9  ^  Mtierp  fil  ^  arg^. . 

C'est  un  principe  généralement  reconnu  en  théorie,  quoi- 
que trop  souvent  oublié  dans  la  pratique ,  que  les  secours  à 
domicile  doivent  élre  donnés  non  en  argent,  inais  en  nature^ 
X^es  distributions  en  nature  offrent  des  avantages  aussi  nom* 
^reux  qu'incontestables.  Ils  vont  directement  au  but;  ils  ssi- 
Usfont  à  la  réalité  des  besoins  ;  ils  se  plient  à  leur  spécialité  ; 
îls  se  proportionnent  à  leur  étendue  ;  ils  favorisent  moins  les 
^tentations  dangereuses ,  se  prêtent  moins  aux  abus  i  leur 
emploi,  leur  conservation  sont  plus  facilement  surveillés;  ils  . 
suppléent,  en  certains  cas;  au  discernement  du  pauvre  et  à  sa 
prévoyance  I  dans  le  choix  des  objets  qu'il  consomme;  lui  en 
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fournissent  en  qualités  meilleures,  à  des  prix,  modérés;  des 
achats  faits  en  grand,  dans  les  lieux,  aux  époques  convena- 
bles, sont  toujours  plus  avantageux.  Enfin,  ce  genre  de  se- 
cours exprime  de  la  part  de  ceux  qui  les  distribuent ,  une 
bienveillance  plus  active,  une  sollicitude  plus  éclairée. 

Le  secours  en  argent  est  souvent  plus  funeste  qu'utile  aux 
indigens  qui  manquent  d'ordre  ,  qui  ne  savent  pas  se  con- 
duire, à  ceux  qui  sont  atteints  d'une  sorte  de  débilité  intel- 
lectuelle,  d'infirmité  morale  ;  alors,  il  est  facilement  dissipé 
en  pure  perte ,  et  au  lieu  de  soulager,  il  peut  corrompre.'  On 
a  constaté  en  fait,  que  lorsque  des  distributions  de  secours 
en  argent  ont  lieu,  une  portion  notable  de  la  somme  distri* 
buée  est  versée ,  le  moment  d'après ,  chez  le  débitant  de 
boissons  spiritueuses  le  plus  voisin. 

L'indigent  sollicite  un  secours  pécuniaire  pour  acquitter 
une  dette ,  pour  payer  son  loyer ,  pour  retirer  ses  effets  mis 
en  gage,  pour  acquitter  des  mois  de  nourrice  ;  mais,  il  n'esi 
pas  nécessaire  que  la  somme  soit  remise  dans  ses  mains,  e 
qu'il  reste  chargé  de  l'emploi.  Le  service  qu'il  demande  lu 
sera  rendu  d'une  manière  plus  positive  et  plus  certaine ,  ei 
appliquant  directement  la  sommeaccordée,  à  l'obligation  qu'il 
s'agit  d'éteindre. 

Cette  règle,  toutefois,  comme  toutes  les  règles,  souffre  dei 
exceptions;  elle  se  modifie  à  l'égard  des  pauvres  estimables 
sensés,  et  dont  l'honnêteté  est  bien  reconnue  :  les  secours 


argent  sont  alors  un  juste  témoignage  de  confiance;  ils  relè — 
vent  le  pauvre  à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  d'autrui  ;  ils  Iilî 
fournissent  les  moyens  de  se  procurer  quelques  objets  de  dé- 
tail, d'une  manière  conforme  à  ses  convenances  particulières. 

§  2. 

Des  distributions  à  prix  réduit,  et  des  prêts  d'objets  mobiliers. 

C'est  une  erreur  de  la  bonté,  que  de  considérer  le  don 
gratuit  comme  le  plus  vrai  service  qu'elle  puisse  rendre. 
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Le  don  purement  gratuit  est  une  chose  simple,  et  semble 
aller  droit  au  but.  Cependant  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
essentiel  encore  pour  Tindigent,  que  de  recevoir  Tassistance 
d*«utrui  :  c'est  de  se  donner  à  lui-même  celle  dont  il  est  ca- 
pable. 

L'indigent  qui  s'accoutume  à  recevoir  gratis  un  objet  quel- 
conque ,  se  persuade  bientôt  qu'il  doit  obtenir  tout  le  reste 
la  même  manière,  et  qu'il  n'a  plus  à  s'inquiéter  de  rien. 
Si,  au  contraire,  vous  procurez  à  l'indigent  les  moyens 
''acheter  à  un  prix  réduit  ce  dont  il  a  besoin,  le  bienfait, 
our  être  déguisé,  n'en  aura  qu'un  prix  plus  réel.  Par  cette, 
^nérosité  ingénieuse  et  délicate,  la  dignité  du  pauvre  sera 
conservée.  Il  contractera  une  sorte  de  société  avec 
^n  bienfaiteur  ;  il  entrera  pour  sa  part  dans  l'acquisition  de 
e  qu'il  consomme;  il  s'excitera  à  contribuer  pour  fournir 
on  contingent;  il  comprendra  mieux  la  propriété,  sentant 
ieux  la  valeur  de  ce  qu'il  a  amsi  payé  en  partie  de  ses  de^ 
iers  ;  il  en  soignera  mieux  la  conservation  ;  il  en  fera  un 
eilleur  emploi.  (1) 

On  peut  procurer  au  pauvre  des  fournitures  à  un  prix 
duit,  sans  faire  un  sacrifice  pécuniaire  égal  à  ceîui  qu'on 
ui  épargne;  car  on  opère  al<^s  sur* de  plus  grandes  quant- 
ités par  approvisionnemens,  et  on  obtient  ainsi  des  marchés 
his  avantageux  ;  on  soigne  aussi  les  qualités  mieux  qu'il  ne 
e  ferait  souvent  ;  on  lui  évite  d'être  trompé.  (2) 


(1)  Jadis,  dans  les  paroisses  de  Paris^  on  n'accordait  point  de  pain  gratis 
aux  indigens;  Texpérience  avait  prouvé,  disait- od^  que  les  pauvres  se  dégoûtera 
de  plus  en  phu  du  travail,  en  mangeant  un  pain  qu'ils  n'ont  pas  gagné.  On 
avait  donc  adopté  pour  règle  de  le  leur  livrer  à  moitié  prix. 

(2)  C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  établies  ces  boutiques  de  village,  si  mul- 
tipliées en  Angleterre  depuis  quarante  ans.  On  y  débite  non-seulement  des 
substances  alimentaires  de  tout  genre,  mais  encore  des  vétemeps,  du  charbon^ 
de  la  chandeUe,  du  savon,  etc.  Yoyez  les  Rapports  de  la  société  de  Londres^ 
pour  améliorer  le  tort  des  pauvres,  n.  %  XS^fi^,  81.  ' 

Des  boutiques  de  vente  à  prix  réduit  pour  les  pauvres,  sont  ouvertes  aus&i 
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Ce  mode  d'assistance  a  ses  limites  ;  il  ne  peut  s'appHqijer 
qu'à  des  demî-indigens  :  car  il  suppose  à  ceux  qui  en  pro- 
fitent, des  ressources  personnelles  suffisantes  pour  acheter. 
Il  pourrait  donner  lieu  à  quelques  abus  :  si  Faccès  de&  ipa* 
gasins  de  vente  à  un  prix  réduit  n'était  pas  exclusiveined[it 
réservé  aux  indigens ,  une  perturbation  fâcheuse  serait  ap- 
portée dans  le  commerce  ordinaire  qui  débite  les  obylets 
analogues;  le  taux  naturel  des  salaire^  pourrait  en  être 
affecté,  l'activité  des  ouvriers  gérait  ralentie.  Le&  boutiques 
où  se  débitent  des  alimens  préparés,  si  elles  sont  placées  à 
(le  trop  grandes  distances,  feront  perdre  un  temps  précieux 
aux  indigens  ;  la  réunion  d'un  grand  nombre  d'indi^ei^s  sur^ 
un  même  point  peut  avoir  quelquefois,  d^s  conséquences  fà 
çheuses ,  surtout  pour  les  enfans  \  ces  boutiques  remplacen 
le  repas  de.famille,  qui  a  aussi  son  économie^  çt  qui  surtou 
entretient  les  affections  domestiques. 

Il  est  certains  effets  mobiliers  qui  peuvent  être  prêtés  au 
indigens  pour  un  temps  (dus  ou  moins  long ,  comme  les  liti 
les  meubles,  les  ustensiles,  le  linge  :  ce  sont  ceux  qui  so; 
susceptibles  d'une  certaine  durée,  Ce  g^r^  de  prêt  offre, 
quelques  égards ,  des  avantages  analogues  à  ceux  4^  dljislr 
butions  à  prix  réduit  ;  il  en  a  aussi  qui  lui  sopt  spécialçm^ 
propres. 

Le  prêt  d'un  effet  confié  à  rîndigent  ménage  mieux  S2^ 
gnité,  que  l'abandon  qui  lui  en  serait  faitgratuitemeut  ;  l'i 
gent  sent  mieux  l'obligation  qu'il  a  contractée  ;  il  est  tenu 
devoir  à  conserver  ce  qui  lui  a  été  remis,  et  tout  accompli^' 
sèment  de  devoir  est  utile;  cette  responsabilité  le  ramène  arsi 
idées  sérieuses.  Il  est  sollicité  à  améliorer  sa  situatiQn,  po  vr 


dans  la  plupart  des  villes  de  rAllemagne  et  de  la  Suisse.  On  y  vend  des  comes- 
tibles, des. combustibles;  souvent  les  pauvres  sont  admis  à  prendre  dans  mme 
saUe  voisine,  leur  modeste  repas,  avec  les  alimens  quW  leur  a  préparés.  Ctf 
alimens  sont  variés,  pour  avoir  égard  aux  exigences  des  santés  débiles. 
A  Berne,  le  magasin  reçoit  ]es  vieux  habiUemens»  d  les  lait  rétabUr. 

]/ 
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obtenir  son  uidépendance,  et  pour  posséder  en  propre  ce 

dont  il  est  redeTable  à  autrui.  Il  y  a  d'ailleurs  des  choses 

qui  ne  lui  sept  nécessaires  que* d'une  manière  momentanée, 

comoie  un  approvisionnement  extraordinaire  de  linge,  en  cas 

de  maladie. 

.  Ce  système  est  plus  conforme  à  la  règle  fondamentale  des 
recours,  laquelle  veut  que  le  secours  ne  soit  donné  que  dans 
ia  forme»  et  la  quantité  indispensables.  Or,  pour  un  effet  mo- 
bilier qui  se  conserve ,  le  pauvre  n'a  besoin  que  de  l'usage , 
aoode  la  propriété  même. 

Enfin ,  ce  système  offre  le  moyen  d'assisté  beaucoup  plus 
abondamiment  et  un  plus  graçd  nombre  d'indigens,  avec  la 
lO^e  dépense, 

U  eici|[e ,  il  est  vrai ,  des  soins ,  dçs  précautions ,  de  la  vi- 
S^ilaiice$  rien  ne  se  fait  de  bien,  en  matière  de  secours,  qu'en 
I>r<enant  beaucoup  de  peine.  Il  o^  suffit  pas  de  marquer  les 
effets  d'un  timbre  pour  les  signaler  et  les  reconnaître  ;  il  faut 
I^i^adre  garde  qu'ils  ne  soient  détruits,  endoipmagés,  aliénés. 
Cela  même  conduit  à  mieux  s'assurer  de  Ul  moralité  des  pau- 
wes,  à  la  surveiller  de  pMis  près,  et  c'est  encore  un  effet  utile 
^^'on  en  recueille. 


A&TICXE  VI. 

.  Des  secours  ordinaires  et  généraux, 

§  &. 

D^  ralimentatioA  de  Findigent, 

J)e  tous  les  besoins  du  malheureux,  la  faim  est  le  plus 
^gent  ;  l'idée  la  plus  naturelle  qui  se  présente ,  dans  la  dis- 
^îbution  des  secours  à  domicile ,  est  donc  d'o  ffrir  du  pain  à 
iHndîgent 
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Toutefois,  d'autres  considérations  viennent  ici  s'offrir  à  la 
pensée  de  Tami  de  l'humanité.  Ce  qu'il  faut  à  un  malheureux; 
ce  n'est  pas  seulement  un  aliment;  c'est  souvent  un  bon  ré*- 
gimede  vie.  Si  sa  santé  est  débile,  il  lui  faut  une  nourriture  qiri 
le  restaure.  S'il  est  appelé  à  de  rudes  travaux,  il  loi  faut  dci^ 
alimens  qui  soutiennent  ses  forces.  Le  choix  et  la  prépara- 
tion des  alimens  ont  donc  leur  importance  ;  ils  doivent 
en  rapport  avec  le  sexe  et  l'âge  de  l'indigent ,  l'état  de 
santé,  quelquefois  avec  sa  profession  (1).  Des  philanthropes,^^.^ 
des  savans  distingués  n'ont  pas  dédaigné  de  porter 
recherches  sur  la  cuisine  du  pauvre.  Le  comte  de  Rumpfoi 
signala  l'importance  de  cette  étude,  et  l'ennoblit  donblemen^r^BK 
en  la  faisant  servir  au  bien-être  de  la  classe  malaisée ,  et  ^^^^^ 
l'éclairant  par  le  flambeau  de  la  chimie.  Il  fit  des  expérienc^^^^ 
comparatives,  en  publia  le  résultat,  indiqua  diverses  pr^^— -;^ 
paratiôns  saines  et  économfques,  et,  entre  autres,  celle  de-       ../^ 
soupe  qui  conserve  son  nom ,  même  sotts  les  modificatio^erDos 
qu'elle  a  reçues  (2).  A  sa  suite,  le  duc  de  Larochefoucau^^^^ 
Lîancourt,  le  baron  de  Voght,  l'illustre  naturaliste  de  G^^o^ 
dolle,  notre  ingénieux  et  infatigable  chimiste  d'Arcet,  pr^Ar. 
sieurs  de  leurs  amis,  de  leurs  émules,  en  Angleterre,.      ^ 
Allemagne ,  en  France ,  se  sont  occupés  à  l'envi  de  cet  i  x^/éL      fi 
ressaut  problème  ;  le  problème  cependant  n'est  point  enclore 
suffisamment  résolu.  On  attend  surtout,  avec  une  juste  îm- 
patience,  les  résultats  du  travail  que  l'Académie  des  sciences 
fait  espérer  sur  l'emploi  de  la  gélatine  tirée  des  os. 

On  ne  peut  méconnaître  toute  l'importance  de  la  décoo- 


(1)  L'expérience  montre  que  tous  les  estomacs  des  indigens  ne  s'accommo- 
dent pas  également  des  soupes  économiques  confectionnées  uyec  tant  dessin 
dans  les  fourneaux  de  la  Société  philanthropique  de  Paris. 

Les  cuisines  des  pauvies  établies  par  la  Société  de  bienfaisance  du  royaume 
de  Wurtemberg,  distribuent  diverses  espèces  d'aiimens  :  des  soupes  maigres  et 
grasses,  des  alimens  froids  et  chauds,  du  riz,  des  pommes  de  terre,  de  la  iw»t 
même  du  vin  suivant  les  cas.  ' 

(2)  Voyez  le  3*  essai  de  Rumpford,  chap.  1  et  7. 
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verte  de  M.  d'Ârçet],  si,  comme  nous  l'espéroQS,  rexpérience 
vient  confinner  les  effets  qu'elle  semble  promettre.  Sans  pré- 
juger Tarrêt  définitif  du  premier  corps  savant  de  France , 
fes  faits  déjà  constatés  et  les  lumières  du  bon  sens  suffisent, 
&t  nous  ne  nous  trompons ,  pour  mettre  cependant  quelques 
i)omts  hors  de  discussion. 

Ce  serait  se  créer  une  hypothèse  imaginaire,  que  de  de- 
iiMuider  si  un  homme  pourrait  vivre  en  se  nourrissant  exclu- 
•iyemeot  de  gélatine*  Ce  qu'il  est  utile  de  savoir,  c'est  si  la 
Célaiine,  combinée  avec  des  alimens  tirés  des  végétaux ,  leur 
prèle  une  part  sensible  de  la  vertu  propre  aux  alimens  ti- 
res des  substances  animales  ;  et,  à  cet  égard,  les  lumières 
^k^nnées  par  la  chimie,  les  déclarations  de  la  faculté  de  mé- 
de^ipe,  les  essais  faits  dans  divers  établissemens  publics 
donnent  de  légitimes  espérances.  Alors  même  qu'il. serait  né- 
oessaire  de  combiner  la  gélatine  avec  une  portion  de  bouil- 
lon, tirée  de  la  viande,  du  moins  remplacerait-elle  toujours 
lue  portion  notable  de  bouillon  de  cette  espèce,  de  sorte  qu'en 
<jl.éfinitive ,  la  quantité  d'alimens  formés  de  substance  animale 
serait  considérablement  accrue. 

La  question  relative  à  l'économie  qu'on  peut  espérer  pour 
la  nourriture  du  pauvre,  de  l'emploi  de  la  gélatine,  ne  doit 
X>as  être  posée  comme  s'il  s'agissait  d'obtenir  par  ce  moyen 
vne  ration  moins  coûteuse  que  celle  qui  se  composerait  uni- 
quement de  subst^mces  végétales;  on  ne  peut  exiger  que  le 
pauvre,  mieux  nourri,  soit  nourri  à  meilleur  marché.  Il  s'a- 
gît de  savoir  si,  avec  la  gélatine,  on  peut  composer  une  ration 
qui,  renfermant  autant  de  substance  animale  que  celle  qui 
serait  préparée  avec  la  viande,  soit  cependant  moins  coûteuse 
que  celle-ci.  Or,  on  ne  peut  contester  que  la  substahce  ali- 
mentaire extraite  des  os  par  la  gélatine  ,  ne  sdit  obtenue 
à  un  prix  plus  modique  qu'une  quantité  égale  fournie  par  la 
viande  seule. 

Dût-on  mélanger  constamment  la  gélatine  avec  un  peu  de 
bouillon  ordinaire,  en  même  temps  qu'avec  des  légumes ,  on 


^1 
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obtiendrait  toujours  cet  avantage ,  tju'on  ajouterait  tm  mp* 
plément  considérable  à  Tapprovisionnement  en  viande^  fonriii 
par  les  bestiaux  amenés  an  marché ,  et  qne  le  snppléiMat 
serait  moins  dispendieux  que  l'éducation  du  nombre  de  téM 
de  bestiaux  qu'il  représente.  (1) 

Ce  n'est  pas  assez  d'ouvrir  une  marmite  pour  fournir  de  l9 
viande  et  du  bouillon  aux  pauvres  malades;  les  âubstanees 
animales  devraient  entrer  pour  une  part  plus  ou  tiioiJig  fiéi^ 
sible,  dans  le  régime  alimentaire  de  la  classé  des  indigmii 
qui  est  affaiblie  par  Tàge,  les  infirmités  ou  Texoàs  de 
misère  :  en  Angleterre  les  pauvres  eux-mêmes  mangent 
la  viande.  (2) 

Il  ne  s'agit  pas  d'accorder  à  l'indigent  au-delà  de  Ta 
soin  nécessaire;  il  ne  s'agit  que  de  ranimer,  de  fortifierais ^^ 
par  des  alimens  plus  substantiels,  un  malheureux  qui, 
recouvrant  ses  forces,  recouvrera  ses  moyens  tfexîstenfce. 


(1)  On  a  calcalé  que  les  os  fournis  chaque  jour  par  la  viande  de  bouche 
consommée  dans  le  département  de  la  Seine,  svelevait  à  environ  27|000  ki" 
dont  on  pourrait  extraire  plus  de  800,000  rations  de  disaolutioa  gélailneM  ^^g, 
c'est-à-dire  plus  qu*il  ti*en  fiiodrût  pour  donner  un  houiUonà  chaque  li^^^j. 
tant. 

L'appareil  de  Thôpital  Saint-Louis  à  Paris,  qui  fonctionne  depuis  0        ^ 
a  fourni  pendant  ce  temps  1,373,082  litres  de  dissolution  gélatineu^^  et 
0,256  kil.  de  gti^sse,  qui  ont  servi  à  préparer  2,700,365  fationft  d*ii1iliK.4éli|. 
76^252  personnes  ont  été  nourries  par  ces  alimens,  savoirs 

Malades 62,^08 

Bnployès  «t  gens  de  mrvm»  *  •     1*064 
Indigens. ,••••.  12^800 

89,120  iili  d'OB  y  ont  été  enptoTés. 

2,824  hectolitres  de  charbon  ont  été  consommés  par  cette  préparation* 

Des  appareils  semblables  fenetionneni  à  Lille,  à  Ljon»  à  Hifet^^  dans  la^ 
mière  de  ces  villes,  le  litre  de  soupe  revient  à  7  cent«  et  1/2,  et  le  b'tre  de 
bouillon  accompagné  d'une  ration  de  soupe  à  22  et  1/2  cent.  (Voy.  les  di- 
verses notices  publiées  à  ce  sujet  par  M«  d'Arcet). 

(2)  Voyez  la  préface  de  M.  Nassau  aux  Voreign  communications  m  pooi 
Um,  Londres,  1834,  p.  102f 
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La  culture  de  là  pomme  de  terre  est  veBue ,  de  dos  jours , 

ûffHr  une  précieuse  ressource  poiir  le^  indigeas;  aliment 

sain ,  agréable,  nourrissant ,  son  prix  est  ordinairement  mo*« 

dique ,  son  apprêt  est  facile.  Les  bureaux  de  bienfaisance) 

dans  les  camt)agnes ,  devraient  avoir  chacun  un  petit  ckamp 

de  pommes  de  terre  cultivé  par  les  indigens  eux-mêmes ,  oUi 

à  défaut ,  faire  une  eoUeotè  de  ces  tubercules  auprès  des  pro^ 

priétaires  aisés  qui  en  récoltent.  La  distribution  de  quelques 

boisseaux  de  pomtbes  de  ferre  aux  ménages  indigens,  qui  se 

pratique  dans  de  certaines  localités,   est  quelquefois  plus 

convenable  que  celle  du  pain. 

En  Italie,  dmis  les  État^'Unis,  on  ftiit,  pobr  la  nourriture 

du  pauvre,  un  usage  très  Utile  de  la  farine  de  maïs,  prépan^é 

«oit  en  soupe  ^  soit  en  polenta.*  Rumpford  avait  beaucoup 

recommandé  Tusage.  de  cette  substance,  et  avec  raison.  Il 

n'en  est  pas  qui  soit  plus  sabibre,  et  qui,  avec  de&  propriétés 

aussi  nourrissàtnes,  &tigue  moins  l'estomae.  Son  analyse  chi^^- 

mique  afait  cotmattre  qu'elle  renferme  beaucoup  de  gomme: 

elle  eoûfTient  aux  tempéramens  les  plus  faibles,  aux  santés 

les  plus  nânëe^v^^  ^^  favorable  même  aux  niatades;  sou 

prix  est  très  modéré;  elle  se  prépare  très  facilement  et  de 

diverses  manières.  Nous  nous  étonnons  qu'on  n'en  fasse  pas 

un  usage  plus  il^quent  et  plus  général  pour  le  régime  des 

indigens»  (1) 

§   2. 
Des  Têtemens. 

S'agît-îl  de  vêtir  le  pauvre  ?  des  réflexions  du  même  géiii*e 
"se  présentent.  Il  y  a  ici  une  question  d'économie,  une  ques- 
tion d'bygiène;  il  y  a  aussi  une  question  de  morale. 
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,  La  question  d'économie  consiste  à  détei:inlner  les  vétemens 
qui,  au  prix  le  plus  modique,  fo|it  le  meilleur  usag<^,  Sa  fi^HT" 
tion  se  modifie  suivant  les  lieux,  les  climats,  les  temps,  sui- 
vant Jes  progrès  de  l'industrie.  Les  progrès  de  Findustrie 
permettent  aujourd'kui  de  mieux  vêtir  le  pauvrgjumoins  de 
firais;  delui  fournir  des  tissus  de  coton,  des  objets  tricotés, 
qui  autrefois  n'étaient  pas  à  son  usage.  PnissenHls  étendre 
chaque  jour  ce  bienfait  !  (i) 

La  question  hygiénique  n'a  point  encore  obtenu ,  de  l'ad-  - 
ministration  des  secours  publics,  Fattention  qu'elle  méHie.  ^ 
Le  choix  des  vétemens  importe beaucoiq)^ la  santédu pauvre.^ 
Le  manque  de  linge  et  l'insuffisance  des  vétemens  sont,  au.^ 
t4fiH)igDage  unanime  des  médecins,  Tune  des  causes  les  plus^a 
fréquentes  des  maladies  dont  il  est  atteinte  De  là  le  défaut . 

de  propreté  ;  de  là  les  incommodités  produites  par  les  ri 

gneurs  de  la  température,  les  intempéries  de  la  saison,  sur 

tout  pour  les  personnes  que  leur  travail  appelle  en  plein  air  ^ 
Que  le  pauvre  puisse  toujours  couvrir  sa  tête  et  avoir  h 
pieds  chauds^  il  serait  à  désirer  que  l'industrie  parvînt  si 
meure  les  tissus  imperméables  à  sa  portée,  par  la  modicité 
des  prix;  alors,  avec  des  vétemens  et  une  coiffure  plus  sim- 
ples, il  serait  mieux  garanti. 

La  question  morale  a  aussi  son  intérêt;  il  faut  au  pauvre 
du  linge  et  des  vétemens  qui  lui  permettent  de  conserver  les 
habitudes  de  propreté,  et  de  se  présenter  convenablement. 
Quelque  misérable  qu'il  soit ,  évitons-lui  tout  ce  qui  pourrait 
l'avilir  à  ses  propres  yeux,  aux  yeux  d'autrui;  il  y  a,  même 
au  sein  dfe  l'indigence,  une  certaine  tenue  indispensable  au 
maintien  de  la  dignité  humaine.  Le  pauvre  doit  pouvoir  se 


(1)  En  certains  lieux,  à  Stuttgard,  par  exemple,  on  a  découvert  le  moyen 
d^employer  les  débris  des  vieux  habiUemens  de  laine,  en  les  lavant,  en  les 
cardant,  peignant,  filant,  et  en  tissant  ensuite,  mêlées  avec  d^  fils  neufr,  les 
matières  qu^on  en  retire. 
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présenter  sans  roagir  à  ceux  avec  lesquels  il  traite ,  auprès 
desquels  il  peut  trouver  de  remploi. 

Sans  doute  il  ne  suffit  pas,  pour  atteindre  ce  but,  des  libé- 
ralités accordées  à  l'indigent.  11  faut  aussi  et  surtout  son 
concours  personnel,  pour  lui  faire  prendre  une  mise  décente  ; 
pour  lui  faire  conserver ,  entretenir  les  effets  |l  son  u;$9ge: 
mais  c'est  encore  un  avantage,  en  donnant  au  pauvre  .d^ 
irétemens  convenables  <i  que  de  lui  imi)oser  aipsi  l'qbljig^iion 
Je  soigner  ce  qu'il  a  reçu,  d'observer  les  cQnvenancé^f  et  de 
lui  enseigner  ainsi  indirectement  et  l'esprit  d'ordre  et  le  res- 
pect  qu'il  se  doit  à  lui-même  :  c'est  en  mén^e  teQips  niie 
épreuve  salutaire. 

La  nécessité  de  renouveler  ses  vétemens,  à  rentrée  de  ïïâ*' 
wer  a,  pour  le  pauvre,  l'inconvénient  de  toutes  les  dépends 
c[ui  ont  lieu  par  sommes  agglomérées.  Pendant  la  belle  sai- 
son ,  il  respire  $  il  détourne  les  yeux  de  celle  qui  doit  lui  suc- 
<^der.  La  société  récemment  établie  à  Londres,  pour  la  visite 
<les  pauvres,  a  organisé  un  moyen  fort  ingénieux  pour  lutter 
contre  cet  inconvénient.  Elle  admet  et  encourage  *  le  pauywi 
à. déposer  d'avance  la  modique  somme  d'un  penee,  k  des 
époques.fixes.  et  fréquentes»  en  se  munissant  de  la  reconiman- 
dation  d'un  bienfaijeur  qui  joîni-S  sous  6  deniers,  à. chaque 
jffifiny  versé j^r  lej^auxco.  Ce  dépôt  conservé.  ^  la  caisse 
d'épargnes,  portant  intérêt»  est  employé  à  vêtir  le  pauvre  à 
l'iMitrée  de  rhixei:.  L'indication  des  vétemens  qui  lui  sont 
nécessaires  est  dgiuiée-au^xammepcement  d'octobre^  et  les 
vétemens  sont  délivrés  le  1"  décembre.  (1) 

-  (1)  Yoy;  le  pUn  d*o]^rations  delà  General  sociefy  for  promoting  diê&ké 
ftUîHmgp  L^pdras»  1885,  p.  16.  >       '        . .  '  i 
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ttmè  tMAOey  lorsque  te  Miàfj&miet  ne  petit  en  pi'^&iêr  ^  ^ 
qifft  tmséttê^iÈ  fti^èr  dotnestiquê/  L'^iâbfiBieiiient  des  cbaaS^ 
MrÉoùwmmm(g%ï^Mû\kem\i  desoins^poar  jr  ent^et^irla.pre» 
prêté f  p&tif  if  rôtioutelei*  l'air.  Il  importe  de  n'y  admettre  qM 
d0ê^  fddigehs  â^dbe  moralité  édâime.  Là  diffleulté  de  rempHr 
ces  céh(fitlot]i$  a  i^ïî  pins  d'nfle  létoécboaer  les  tentative  faH 
les  i^otir  offrir  étuIl  pauvi^  ëe  ^nfe  d'aœietaase. 

Ldl^èf^iaer^'plttfsiear»  fofifflle»  éTmAlgÊm  habitent  ;doaft  ^ 
mèêne  toH,  dlès  peitVeM  se  t^nMir^  à  la  fatrar  du  Teteintgif 
pour  profiter  en  commun  difiiiéfftefiïyef  f  de  la  même  fauniè^e^ 
M  elle»  ol^tiettÀenft  aiffsltiiie  éàtuoMe  aeseibiè^  ^:m6lie 
tetÊÊp»  (fÈf^lé^  ptsimtit  66  rmdre  de:  nrattielf  aenri^eâ*  Ptiir 
sent-elles  aussi,  dans  ces  réunions,  n'y  donner,  n'y  reiMatolref. 
c}ue  de  bons  exemples  ! 

A  Stuttgard,  les  indigens  on4  Û  permission  de  se  reposer  et 

^e  se  chauffer  pendant  une  beure  dans  les  corps-de-garde. 

.    « 

•  •<  É    •  •       •  •        ■  •  . 

Drf  ttÔbiKè*-. 

fâdéfrenéaffifitfôM  de  s(ôn  tfttHtédiredief  ie  mobiH^eski^ 
cës^ire  pétt  qtte  le  pautre  |nAâse  f fd^têf  fticikwieiii  ià  kni# 
utf Wgfetttënf,^ èti iÈëlèptie  pa^  à.ftftf ^fHt  fWpM^te.  hSpm 
së^ion'  iWà^U^r  ûà^t^  érd  pti^y^ë^ië  mû^imt  €thf9êt 
de  Id  titbi)t^fèté,  m  mp(^k^ef^È  idl«te^  r^eree^  à  lu  pl^ 
Voy^ce,  1  trf  Â)Atté  Peè^h6«*(>^k*V2ft^!*Ét^'L<Jlhrt>flle^0itkl 
condftfOtf  (fe  fexte!etacéd^ti#1ii«#*g^,  «;  p^  cmé^fim^^  M 
cefté  Vfë  dë'lâièfffld  (iiû  est  i!^  Mto^éMMè  è<  §1  >aiisi«tag««i» 
porff  fe  t)àaVré!  A  fàfdè#taiie««**dMffè!',^|fl«i»»«^îtta^ 
^etffr^AcéfîMl^ffe^pemrfé^^  réfiâti*|rd^  loffiiei^McMi** 
mùd  nïï  M«Ââ^;  et  viVre  akrïf  plus  éleMMbifMncnitJ.  i* 

Le  coftité'  dé  Hdmpf^td  àtàît  îrotfgfftë  Uif'Kt  f!ei»tattf  fcrt 
sittple,  dè'l^entrefié^  ie^plttëfoeiie^qtflfrofpfaitr.seredraiwr 
pendàht  te  jm*r/etpirètf*He  la  ft*ft^d'<itrirtè|WoïrF»tf  ©«««^ 
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à  l'aide  d'une  toiie  tendoe  faisail  la  fonction  d*an  matelas^  et 
qu'on  pouvait  établir  à  très  bon  marché.  On  dormait  fort  bien 
sur  cette  espèce  de  lit  de  camp  ;  on  n'a  pas  réussi  à  en  faire 
adopter  Tusage.  On  reconnaît  aigonrd'bui  que  Fair  peut  rem- 
placer avec  avantage  la  laine  et  le  crin,  dans  les  matelas;  mais 
les  riches  seuls  commencent  à  user  d'un  procédé  qui  convien- 
drait encore  plus  au  pauvre.  A  défaut,  la  paille,  surtout  la 
paille  de  ma!s,  pourvu  qu'elle  soitihitche,  est  le  meilleur  cou- 
cher pour  l'indigent,  non-seulement  par  rapport  à  l'économie, 
mais  aussi  par  rapport  à  la  salubrité. 

Les  tissus  imperméaUes,  si  l'on  parvenait  à  les  établir  à  bon- 
marché,  pourraient  remplacer  avec  avantage  les  couvertures 
de  laine. 


S  5- 


Du  logement. 

Lecteur  !  avez-vous  quelquefois  visité  la  demeure  du  pau- 
vre? Avez-vous  pénétré  dans  cette  ruelle  étroite  et  obscure, 
avez-vous  mis  le  pied  dans  cette  maison  dégradée  de  vétusté, 
gravi  cet  escalier  sombre,  escarpé,  pour  arriver  à  un  réduit 
élevé,  presque  inaccessible,  et  qui  ressemble  plutôt  à  je  ne 
sais  quel  antre,  quel  repaire,  qu'à  une  habitation  humaine? 
Quel  spectacle  s'est  alors  offert  à  vous!  et  cetabl^aus'effaoera- 
t-il  jamais  de  votre  mémoire?  Tantôt  une  priva^on  presque 
entière  d'air  respirable  et  de  jour,  une  odeur  infecte  ^  tantôt 
on  séjour  mal  clos,  qui  laisse  .accès  au  vent,  à  la  pluie  ;  un 
espace  teUen^ent  restreint  que  la  Ssmnille  y  est  comme  entas- 
sée ;  qu'à  peine  pouvez-vpus  y  trouver  place.  Tout  y  est  noir  ; 
tout  tombe  en  ruines.  Peut-être  l'un  des  membres  de  la  famille 
est-il  graven^nt  malade;  peut-être  il  vient  d'expirer!  C'est 
encore  là  que  des  derniers  restes  attendront  l'heure  de  la  sé- 
pulture, sans  que  ceux  qui  lui  survivent  aient  un  autre  refuge  ! 
Grands  Dieux  t. que  de  calamités  dans  une  SjBule!  Comment  la 


saucé  de  l'indigent  résisieraiMlle  à  Tinfluence  d'un  t0l  se* 
jonr?  Gonuttantle  découragement  et  la  tristesse  ne  mineraient 
ils  pas  ses  forées?  Comment,  dans  un  tel  gtte,  se  livrer  à  un 
trayailprodttctif?  Comment  de  pauvres  petits  enfans  s'élève-» 
font*iIs,  croapîssant  dans  une  semblable  atmospiière  7 

El  cependant,  qui  le  croirait?  le  loyer  d'un  misérable  gale- 
tas, dans  nos  villes,  est  pour  la  pauvre  d'un  prix  exorbitant; 
le  loyer  devient  l'une  des  principales  causes  de  la  ruine  du 
pauvre,  Tune  des  principales  difiScultés  de  sa  position.  La 
crainte  qu'a  le  propriétaire  de  ne  pas  être  payé,  le  porte  à  exi«- 
ger  un  prix  dé  location  plus  élevé.  Si  le  pauvre  ne  peut,  en 
«fflet,  s'acquitter  au  terme,  il  est  expubé  $  le  peu  de  meublas 
4iui  lui  restaient  sont  vendus  ;  le  vdlà  sans  asile. 

Sans  asile!  Oui,  souventtelle  est  l'extrémité  i  laquelle 
Vindigént  est  réduit  (1);  telteestcélie  vers  laqiielle  il  gravite 
sanscesse^  s'il  n'est  pas  assisté  avec  un  soin  convenable.  Vor- 
tàles  confins  par  lesquels  l'indigence  touche  au  vagabondage. 

L'administration  des  secours  publics  répugne  cependant  à 
comprendre  le  paiement  des  loyers  au  nombre  desseooi^.à 
domi<$ile  qu*elto  applique,  et  quelquefois  mAoïe  se  l'titenMt. 
Il  est  vi^ai.que  ce  genre  d'assistance  ne  doit  être  empkxfé 
qu^avec  bealiooup'de dlftoémement  ,et sonscerâtioes  préoaur 
tiens,  parce qn^il  peut  devenir  un  abus,  et  l'on  a  raison,  par 
conséquent,  de  ne  point  l'admettre,  lorsqu*on  n'est  pae  epi 
mesure  dyappet^er  l'atteqtiop  convenable.  ; 

N'y  avraitHîl  pas. an  reste  divers  moyens  id'amélictrer  iadi- 
rècteœenï le IdgeDàen^da pauvre?  i  ;.! 

>  Iiest)daiisiiosvillie&xertaitts  quartiers  qui:  sembletit  spé- 
cialement defttkiés  h  devenir  le  séjour  des  m$!érables.'Ceflont 

-  ;  '.  .  ••  .,:;•■•.'■:.'      '  -/     • .[  .  .    ::        •     î 

t  .(i)  .|Lfi.,  IB^J^  une  aiaoc^lMioa  charitable  da  Para  d^avrh  nn  fkret4^^ 
milhe,  qui»,  ayec  trois.  «D&m  esx  p?^  è^,  àoni  }^n^enwTfi ,  à  la  mamelle,  mf  t 
tout  perdu  par  un  incendie,  s^était  trouvé  réduit  à  chercher  avec  sa  f«|milie 
un  refuge  daus  une  carrière  à  plâtre  vers  la  barrière  de  Bussy.  If  y  vivMt%* 
puis  quinze  jours,  se  nourrissant  de  chair  de  cheval,  et  se  dépouillant  le  soir 
de  ses  vétemens,  pour  en  couvrir  ses  en&ns....  Il  suffit  de  cet  exemple;  • 
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toiiJottrsl«6  plus iiiâftiubres,  cêiix  oanègoe  L^  mûlàs de  puD* 
T^êtéy  qui  jouitsentie  moios  des  bienfaits  de-  Tmi»,  d/ô  l^aùr  0t 
4êl  Jour.  C'est  d4Jà  en  soi  ub  grave  ineonTéDient,  qud  i^ede 
aggioAéraiîoa  des  indigens  çnr  an  méiiie  poiat.  L#s  mau- 
vaises babitufles  y  devienaent  facilement  cûiitagîeu86S|l€^  inr 
MfS$nB  se  familiarisent  trop  avec  une  situptio»  qu-il^  doÀTent 
tendre  à  améliorer  $  ils  se  trouvent  trop  éfoigliés  d«  lieurs  ppo- 
lecteurs;  le  patronage,  ia  survéiliiince  derienneat  pin»  diffi- 
ciles $  09  a  plus  de  peine  à  spécialiser  les^eeouF&i  llqdtgeno^ 
S'isole  cri>p)  elleeçt  en  qoelipe  sorte  sëqiiesit^às^  ^\^^  tend  à. 
idriner  une  caste  à  part  ;  le  méèoniieptanient  s'y  pp^ag»?;  \  les 
'Tiehes oublienc  plus  aisément  soa«xi8teKe6t*fiC^doo)eiirs. 
L'administration  publique  aurait,  daaa  sonmetoi^  divisn^ 
«deepres pour. âtloe disparattre ces-^pèee^de cloaiqiies. d^  la 
(iniaèfe  )  la  biepÊiisance  individtfeèie  ^^raitrftd^sl  df^  m^yem 
«êinplttetsurs  pour  distribuer  les^  mli^QH»  da»^  i^diféif^is 
qga^tiera.  Jadis,  avant  la  ooosirilDtim  i^^r  ^f^^fifMfu  çk%ïm 
ibabitant  des  villes  avatlla  charge  des  Ip09ii96«i»  i  «iMHaf  tes  ; 
d»U6Dftiisance  des  riches  ne  poait^neUfi  •s^Bqpl^SiÇf!•e^)}#.d^ 
.leg«Miil  des  pMvres?  (^'lEn.poHt^itr^ilpuirréaf^rver,  d$»»s 
r^  pudsons'spaoieuiftSy  un  gtte>iiod«Ale;  pauciup  p^yre  hQr 
-sète,  spiuf aétneàtA  eugee  un  pmxiitieâér^iideJo^tîm.?  M 
pquvre^àlors  obtieiidraii  pins  ennore  ^u/un  a$tt^  ;  il  ai^mH  en 

!pnfiPOp.  »  ••  *    ••.''.•^'    ••;•.  •  !      •  .-.ît^  '.   -..tv 

Un  ami  de  l'humniiité  a  isonfu  parmi  sous  .l!idé^i  de^  faine 
-eieMStmiredes  édifitses  ad  iee,  qui  seraient  spéeiAlenaent  des- 
tinés à  servir  d'habitations  â«X'  itt^if|tonB«:iîa:;disll*iiMliûn  des 
^«Ittx'y  serait  faite  en  eonsnquencevonyrëttDiraitiianteei  les 
ieenditiens  hygiéniques^  en  menti  temps  que  oéliei  que  neéein- 
mandent  l'économie.  Cette  idée,  sous  un  aspect,  est  fort  plau- 
Tfibte.  Mails  on  y  retrouve  les  inconvéiïîeDS  qui  accampbgiient^ 
'ïôdle  âgglotnératîon  dèi5lndîgens:':lçur  séquestration 'dû  rest& 
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Des  secours  spéciaux. 


'     i 


•r 


§1' 
Il  n'en  wwn^  nHmiQn  a»i»  ptoi  qne  §^\\§  ^n,  jpa- 

Ude  iv4ig^nti  ^U  4fOit«m  «yfpp^tbi^«  4^ft<9iû|  4}fi  rbttr 
plus  économiques. 

MalhaujPmis^ini^nl;,  &PW»  â'étr«  vmm  j^  Mrnpsi  )«^  n^ta- 
dî^  dûs  pdiivr^ç  eontvfioifiQt  «puv^Ri  un  aoi'ttï^èrii  ^§  «vavîié 
qa'U  eût  été  facilB  de  pré^^irs  »t«  faiita  â'êtr^bm  mUém, 
4Hm  dégéfièreot  0Oiiy«nt  en  «ffeotiûiu»  abroDi4tft0s  ^i  JtiftBMt 
i^i^'fyi»  le ^aiité  elle»  reiaoïiroe». 

Il  laïKAappoter  4M  le  pauvre  ^enpe  w  togeweoi  eAin* 
tttfib»»iiti  gu'M  a  JiB  lit  séparé  I  qu'il  n'm  9H  i»(^.  (Àf^m» 
aïoûi  eoBdUtons  an  noioa  sont  néo^saires  peur  ^'il  pidMe 
toe»  eaeae  de  oiâladie,  ipiita  àdotoieUtt. 

Atomiâ  prfiBiier  diB«  «auHiffB  doit  oonmter  dàas  l^i  conâfiîli 
des  hommes  de  Fart. 

{fiillB  part  dleiie  ae  monlre  pliu  nd>le  et  plu»  belle  »  la 
mission  oenfisrée  ppr  la  Kroyidenae  à  Fart  de  guérir,  i|^e 
dans  le  soaiagement  ^qu'il-  apporte  au&  souffmeeçs  dn  peiir 
vue»  On  aima  à  le  reoomiattrey  à  le  ppoclamer  :  les  bopilnes 
qui  exercent  ces. nobles. professinns  se  moi^trent  généf eler* 
«ent  dignes  de  la  mission  de  bten&isanoe  Qa'elles  leur  offrent 
Toccasion  de  remplir.  Au  mU|eu  des  ûémK  qnl  f  pendent 
eee  démiàms  années^  çmt  frappé  une  portiez  de  rfilirope  0 
Ub  0Bt:aQi|uis  des  drojis  étendis  à  la  reeonnattSinQederbar 


•  •  ' .  « 
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Le  médecin  du  pauvre  doit  réunir  à  Tinstruction  généra- 
lement exigée  de  ceux  qui  exercent  la  profession  médicale , 
une  expérience  spéciale  des  maladies  propres  aux  indigens. 
Il  doit  réunir  à  un  grand  désintéressement,  une  bonté  sin- 
cère, une  grande  patience  ;  il  découvrira  ce  que  son  malade 
ne  sait  pas  lui  expliquer ,  il  pénétrera  le  secret  des  causes 
morales  qui  souvent  aggravent  le  mal  ;  il  aura  à  triompher 
de  plus  d'un  préjugé,  de  plus  d'une  résistance. 

La  crédulité,  compagne  de  rignorance,  n'exerce  jamais 
plus  d'empire  que  sur  les  malades.  Les  malades  de  la  classe 
indigente  se  fient  aveuglément  aux  charlatans,  et  repoussent 
les  conseils  des  hommes  éclairés.  On  fera  déjà  beaucoup  ea 
ies  arrachant  aux  vendeurs  de  remèdes  secrets ,  en  lés  pré- 
servant des  poisons  des  empiriques. 

Il  y  avait,  dès  l'antiquité ,  dans  la  plupart  des  villes  de 
la  Grèce,  des  ^rohiàfy'eêj  médecins  publics,  qui,  moyennant 
un  traitement  reçu  du  trésor  de  l'état ,  assistaient  gratui- 
tement les  malades  pauvres  i  cette  institution  s'est  perpé- 
tuée, comme  nous  l'avons  vu,  en  Italie,  et  s'est  reproduite  en 
diverses  contrées  de  l'Europe.  Elle  devrait  être  universelle, 
elle  devrait  surtout  être  générale  dans  les  campagnes  où  les 
malades  sont  moins  à  portée  de  recevoir  d'utiles  conseils. 
L'intervention  de  l'autorité  publique  dans  le  choix  de  ces  mé-  / 

decins,  après  des  épreuves  suffisantes,  garantira  leur  (opa- 
cité et  leur  zèle. 

Lorsque  le  malade  n'est  point  alité,  rien  n'est  plus  fecile        / 
que  de  lui  offrir  les  avis  dont  il  a  besoin,  par  une  consultation        j 
gratuite.  Que  des  consultations  de  ce  genre  soient  donc  aussi       / 
maltipliées  qu'il  est  possible;  qu'elles  aient  lieu  sur  tous  les       / 
points,  tous  les  jours,  dans  les  hôpitaux  et  hospices  ,  aux      / 
dispensaires,  dans  les  maisons  de  secours,  à  la  demeure     f 
des  médecins  eux-mêmes  ;  qu'elles  accompagnent  aussi  les 
cours  de  clinique.  Niotre  célèbre  Dupuytren  ne  donnait  pas 
moins  de  trente  consultations  gratuites,  à  la  suite  de  chacune 
de  ses  leçons.  Qu'un  registre  exact  soit  tenu  des  malades  qui 


j 
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y  auront  eu  récours,  des  cas  pour  lesquels  ils  s'y  seront  pré- 
sentés, des  prescriptions  ordonnées,  de  l'effet  obtenu,  et  que 
les  expériences  comparatives,  tirées  de  ces  registres,  soient 
classées  et  résumées  de  manière  à  répandre  sur  Fart  lui~ 
même  de  nouvelles  lumières.  £Ues  en  répandront  aussi  sur 
les  habitudes  et  les  mœurs  du  pauvre. 

Les  consultations  gratuites  soulagent  sans  frais,  cent  fm^ 
mille  fois  plus  de  malades  que  les  hôpitaux  ne  pourraient 
«n  contenir.  Elles  conviennent  surtout  à  ces  affections  mor* 
liifiques  si  communes  chez  les  pauvres  et  nées  souvent  d'un 
iliauvais  régime  de  vie,  qui  n'empêchent  point  l'homme  labo- 
rieux de  continuer  l'exercice  de  sa  profession.  Elles  ren- 
draient un  service  immense,  alors  même  qu'elles  se  borne^ 
Talent  à  faire  adopter  au  pauvre  nu  bon  régime  hygiénique , 
si  elles  pouvaient  y  réussir. 

Les  sœurs  de  charité,  qui,  parmi  nous,  desservent  des 
maisons  de  secours,  sont  admirables  dans  leur  zèle  à  visi* 
ter  les  malades  ;  leur  coupnl'œil  est  exercé  ;  elles  forment 
d'excellens  auxiliaires  pour  les  hommes  de  l'art.  L'institution 
des  veilleuses  charitables,  si  heureusement  conçue  et  exécutée 
à  Lyon,  a  un  autre  avantage:  elles  demeurent  d'une  manière 
continue  près  du  lit  du  malade  ;  elles  peuvent  ainsi  donner 
lessoinsconstans  que  souvent  le  traitement  exige.  Puisse  cette 
institution  se  généraliser  dans  nos  villes  !  A  défaut  et  en  at- 
tendant, on  cherchera  dans  la  famille,  parmi  les  parens,  les 
amis  dumaladCj  et  souvent  avec  succès,  parmi  d'autres  pau- 
vres, des  personnes  intelligentes  et  dévouées  pour  lui  rendre 
les  services  que  son  état  réclame. 

Les  curés  de  villages,  parmi  tant  de  belles  attributions  qui 
ieur  appartiennent,  deviennent  aussi  d'excellens  auxiliaires 
uu  médecin  du  pauvre,  lorsque  eux-mêmes  possèdent  queK 
ques  notions  sur  les  maladies  les  phis  ordinaires,  sur  les 
médicamens  d'un  usage  le  plus  général.  Ils  suppléent,  s'il  le 
faut,  le,  médecin,  et  dans  tous  les  cas  le  secondent. 
Mais  les  sœurs,  les  garde-malades,  les  ecclésiastiques^  n^ 
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(tolvent  jamais  oublier  qu'ils  ne  sont  pas  ^ëdecins^tt vouloir, 
dans  les  cas  difficiles  suitout,  substituer  leurs  avisàuxpresi- 
eriptions  des  gens  de  Tart.  Qn'ijs  soient  munis  du  «oii|S  d'on 
bon  formulaire  et  d'un  manuel  pratique  sur  la  préparatton  et 
Pcimploi  des  médicamens  ftimi^les.  (l) 

Une  institution,  sous  le  nom  AtCUnifueê  amhulanteê  (S), 
pHt  naissance  en  Allemagne  ^ers  la  fin  du  sfèele  dernier,  et 
<*rfe  un  exemple  digne  d'être  imité.  Conçues  d'abord  dans 
l'întârët  de  la  science,  ces  cliniques  ont  été  dirigées  vers  uu 
but  d'humanité.  Elles  furent  essayées  par  quelques  univer- 
sités qui  n'avalent  point  à  leur  portée*  d'hôpitaux  propres 
à  servir  de  théâtre  pour  l'enseignement  de  la  clinique  ftlé* 
dîcale.  La  prémiàre  fat  établie  à  Gœttîngue,  de  1778  à  ITSî, 
par  le  célèbre  professeur  Baldtnger  ;  il  choi^ssall'  p^ïtal 
les  indigens  les  malades  qu'il  visitait,  suivi  de  quelques 
élèves,  et  en  traitait  ainsi  70  à  ^0  par  mois.  Erlafigen  niui- 
vit  cet  exemple  en  1779,  sur  une  plus  grande  échelle  t  Ràllè; 
6n  1768;  lena,  en  1791.  Les  bons  effets  qu'on  obUntfivént 
donitér  Mentôt  à  l'institution  plus  d^âtendue)  Hambourg,  lé 
Hanovre  et  la  plupart  des  rentrées  de  l'Allemagne,  la  com- 
plétèrent successivement  en  org^inisanC  un  service  génial 
pour  le  traitement  gratuit  des  pauvres*  (3)   > 

Le  vrai  médecin  des  pauvres  est  loin ^ de  considérera 
tâche  comme  accomplie,  quand  il  a  tracé  vnd  otd<Minà#se  ) 
ses  oonseils  embrassent  le  régime  entier  4.vl  malade  ;  il  eia- 
tnlne  si  l'infortuné  est  pourvu  de  tous  les  objets  qu'exige  le 
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(1)  Ou  trouvera  d'excellentes  dispositions  dans  le  règlement  établi  à  Copen- 
hague, dès  1792,  et  dans  celui  qui  a  été  mis  en  vigueur  à  Hambourg,  pour  le 
service  médical  des  malades  &  domicile.  Elles  «mbrasieât  daas  ftoU  vérltsbte 

£9pril  M  l>ûg»^D  <lu  méde^f^.  des  pauvres» 

jLe.  .coçseil  géDéral  dès  hospices  da  Paris  a  4U3^  a^fté  «t  pul)|\é|,l&  14  JHil- 
let  1830^  UQ  règlement  sur  le  même  service. 

(2)  Ou  iastitution  de  visites  pour  les  malades  {Besucns-Anstahen), 

(3)  Voy.  Haeberl,  Ahhandlung  Ûber  a/fentiicke  Arrmn-^  und  Krank^npfit 
^.  JMlutiidà,  1813;  p.  183  et  213.  .       i     .    t 


SBiioèa  (lu  traitemeAt,  sll  reçûil  Us  soin»  néotts^ës.  U  re- 
«lontA  à  l'ûrigiii6'pnéftEaiée  dii  mal*  afin  de  j^aotatoi^  stiit 
«Mfàre  B^^fistfa^  la  vrai  4:auso,  ou6i  des  ôxiièflj)u.d«s  éûBAVr 
dras  7  ont  fiODtnbBé.  U  ne  lui  euflU;  pas  de  guérir  .le  .malade; 
Ji  hû  donne,  ponir  l'avenir,  de  salutaires  ooi|setlai  il  féclaire 
'wm  tes  éoari;^,  les.  enrôiirs  qui  pow^^aieiH  .oncora  oenipiiûr 
«lettre  sa  saaâé;  il  M  trace  les  règles  d'une  bonne  bjrfiène. 
.Une  earriàre  indéfinie  s'ouvre  à  la  oharité  du  médecin  ànf 
pMnrreabten  itéftéiré  de  l'esprit  d^sa  mission  c  il  fait,  coni- 
eeleir^  eieoitrager  -la  malbéui^ax  qn'^cablent  à^lanfoistanl; 
ide  disgvftois  ;  il  lui  eberçbe  des  preteqtenn^j  il  en  remplie 
Reliée;  .    ..f    •.  / ,. 

i  L'étabUssemaDji  des  baies  grateitsifigureau  premier  jraiig 
p(Hip  iee  serdoee  rendis  aux  indtgens;  il  n'apporlë  pas  setir 
"leraent  un  pn^oieipx moyen  de  traitenient  en  eas  de! maladie:; 
il  fait  aussi  partie  essentielle  d'un  bon  régime  bygiéniqibOb 
Dans  la  plnpen  des  villes  de  rAllem^gne,  ce  service  fait  par- 
lie  de  l'institut  des  pauvres  ;  les  bains  sont  donnés  sur  la  pre*- 
seriptioft  du  ipëdecin,  an  moyen  d'un  billet  dont  Tindigent-  est 
porteuE*  AManiiA,  la  modique  somme  de  300  florins  par  an 
«llftt  à  «eti»  dépense. .  (1  ) 

Les  eaux  tbermales,  les  bains  de  mer^  si  utiles  pour  lacuce 
dp  eeruines  inirmiliëa,  sDnimaljbeuraœement  peu  accessibles 
aox  pauvres  fpraa  cpii  nïabîtebt  pas  dans  >les  environs.  MaîB 
une  Menfaisance  éclairée  a  Jevé  pour  enx  une  portîQn  des 
ttbatft^lesL  taeibèn^roi  Stanislas  avait  fondé  en  Lorraine  un 
4aiids  de  sefionpi  apéeial,  peur  trabsporter  et  faire  traiter  un 
cerDMi  lienhDe  d'indîgena^  aux  eaux  de  Plombières.  A  £m^ 
120  pauvres  sont  logés,  nourris,  traités  gratuitement  pendant 
la «aison  desbsin^ ^  à  Faide  de  quelquies  fondations',  et  ^des 

4on8  vevsés  par  iiç^  pérsoinnes  qur  fréquentent  les  b^ins  (â). 

»      •     ,'       ■■.   ^-    '  .  •  .'....■•,") 

^\)  Voy,  l'ouvrage  intitulé  ;  HistgrUch-statistiche  Darstelluag  der  /Irmen- 
"PJlege  in  Mûnchtn.  Munjeh,  1808,  p.  85. 

(2)  Le  ^séjour  et  le  traitemeut  de  chaque  malade  cause  une  dépenise  d'énirî- 
~Ttii^'4é'€or.  U  dîtiéerdn  séjour  est  évaluée  à  4  senmines; 
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A  Londres,  une  société  charitable,  formée .  en  1796,  procurt 
aux  pa«vres  des  bains  de  mer  ;  elle  a  fait  construire  à  cet  ef- 
fet une  maison  près  de  Margate  ;  on  les  y  transporte  à  pe« 
de  frais,  sur  la  Tamise  ;  ils  y  sont  soignés  et  nourris  à  raison 
de 5  slillings  pour  les  adultes,  et  2  et  1/2  pour  les  enlàus» 
par  semaine.  La  chimie,  quiestpanrenoe  de  nos  jours  à  imitw 
artificiellement  les  eaux  thermales,  offre  le  moyen  de  rap- 
procher le  remède,  de  l'indigent  qui  ne  peut  aller  le  chercher. 
Ces  préparations  artificielles ,  exécutées  dans  les  hôpitauuc 
et  hospices  des  villes ,  si  elles  n'offrent  pas  absolument  lea 
mêmes  avantages ,  permettent  cependant  d'administrer  ailx. 
pauvres,  suivant  les  besoins,  des  bains  composés,  des  fum^^ 
tions  et  des  douches.  A  Paris,  les  beaux  appareils  de  l'hôpi- 
tal Saint-Louis  donnent  gratuitement  des  bains  composés,  à 
tous  les  indigens  inscrits  qui  y  sont  envoyés*  par  les  méde-'* 
cins. 

Les  indigens  malades  peuvent  être  traités  à  domicile  sous 
trois  formes;  différentes  :  par  les  consultations  et  le  traitement 
externe  donné  dans  les  hôpitaux,  par  les  dispensaires,  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  administrations  de  se- 
cours analogues.  Mais  ces  trois  formes  ne  s'appliquent  pas 
aux  mêmes  circonstances. 

La  première  convient  aux  pauvres ,  atteints  d'iafiiinités  qui 
leur  permettent  de  sortir  de  chez  eux ,  comme  les  maladies 
de  la  peau ,  des  yeux,  les  rhumatismes,  les  ulcères,  etc.  Ils 
trouvent  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  les  bains,  les  pansé<- 
mens,  appareils,  et  certains  genres  de ^ préparations  médi- 
cales ;  ces  secours  leur  sont  donnés  sous  la  surveillance  des 
médecins. 

Les  dùpensaires,  généralement  établis  par  des  sociétés  de 
souscripteurs,  ne  peuvent  assister  des  indigens  réduits  à  une 
extrême  détresse.  Ne  fournissant  ni  linge,  ni  coucher,  pi 
bouillon,  ni  aliment,  ils  supposent  que  le  malade  est  en  pos- 
session de  toutes  ces  choses,  ou  peut  se  les  procurer  par  lui— 
même  ;  ils  supposent  aussi  que  le  maladie  ;pt  auprès  de  lui  qi^el— 
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qu'un  capable  da  le  soigner.  Les  dispensaires  ne  peuvent 
traiter  les  maladies  chroniques,  du  moins  au-delà  d'un  cer- 
tain terme.  Leur  principale  utilité  consiste  à  assister  les 
pauvres  non  encore  indigens  et  à  prévenir  par  là  l'indigence 
trop  souvent  occasionée  par  les  dépenses  d'une  maladie.  Ils 
ont  à  se  garantir  de  plusieurs  abus  que  déjà  l'expérience  a 
signalés,  et  spécialement  des  faveurs  qui  font  admettre  au  trai- 
tement gratuit  des  personnes  qui  sont  dans  une^situation  aisée, 
^t  quelquefois  même  des  individus  très  peu  dignes  de  ce  bien- 
fait. 

§  2. 

/ 

Des  secours  aux  couTalescens. 

La  limite  qui  sépare  la  maladie,  de  la  convalescence,  est  peu 
marquée  ;  il  est  donc  difficile  de  déterminer  avec  précision  le 
moment  où  doivent  cesser  les  secours  qui  s'appliquent  à  la 
première.  La  seconde,  d'ailleurs,  invoque  aussi  des  soins  qui 
lui  sont  propres.     . 

La  convalescence  réelle  a  des  besoins;  il  lui  faut  du  repos, 
des  alimens  choisis,  un  air  pur,  des  précautions  diverses,  et 
qudquefois  ces  besoins  se  prolongent. 

La  convalescence  a  ses  dangers,  et  les  rechutes  sont  sou- 
vent plus  graves  que  la  maladie  primitive. 

Tandis  que  le  passage  de  la  maladie  à  la  convalescence  est 
ime  nuance  lente  et  presque  insensible,  le  changement  qui 
s'opère  pour  l'indigent,  entre  le  traitement  et  la  période  qui 
lai  succède  pour  le  régime  de  vie,  est  brusque,  complet,  sur- 
tout s'il  a  été  traité  à  l'hôpital. 

liC  convalesc^t  se  crée  facilement  desctangers  à>  lui-même, 
on  abusant  de  ses  forces  renaissantes,  et  trop  souvent  aussi 
en  cberdiant  à  se  dédommager  des  privations  qu'il  a  subies. 

La  maladie  quelquefois  a  épuisé  les  dernières  ressources 
^e  la  famille  \  le  convalescent  ne  peut  encore ,  pendant  quel- 
c[ue  temps,  i^eprendre  ses  travaux,  du  moins  avec  la  même 
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titVMiéi  Deux  genres  de  sedmirs  faî  ifeefoiit  dtibd  pàfrtR*Héfi**^ 
ment  nécessaires  :  Tun,  pour  Inî  procurer  le  régiteé  âer  vïè  qui 
doit complétersa guérlson;  l'autre, pottr suppféèr à Fhàpufe*^ 
sanciî'  qtfil  éprouTe  encore» 

Parmi  les  îtisftilutîons  fondées  pouf  âfts^îsté!»  lés  conValè^ 
cens  à  domicile,  on  cite,  à  Londi*es,  la  SadiM  àuniafltttinél 
fonaée  en  17S1 ,  et  celle  qtii,  fondée  en  1*09 ,  a^^Kté  lés  con^ 
Tâîescéfti  sortant  de  Phôpitâl  9t;-Georges.  Mâfîs^atféiihé  crtsN 
tron  de  Cef  genre  n'est  comparable  à  celle  'Aoîd  le  géttéi^ëtfi 
Montyon  a  doté  la  capitale.  Le  revenu  de  celte  fondatrdit; 
destiné  à  assister  les  convalescens  sortant  des  hôpitaux, 
s'élève  à  272,000  francs  environ. 

Ce  secours,  fondé  ptir  on  seul  particulier,  étonne  par  sa 
grandeur;  mais,  en  raison  de  son  importance  même,  sa  bonne  ou 
nranvsîse  dîstrrbbtioir  poufbait  avoir  dk  gram  o^iïftë^lfétfdbs. 
Le.moâedeson  arppiioatîoni  »  dâ  é^e  éMiîésvéC'iàNf  tM 
casais  faite  pendant  Jes  dix  première»  âméei?,  mt  s^natt 
Qiielqttès  iiE^iDiivëniens  dans  Hs  distributtai^qiii  aroléfft  ea 
lieu.  Les  secours  étaient  accordés  trop  facilement  et  devë«* 
naie»t  quelqtefoii  pk»  fanèstea  qu'iitii^v  4)jx  a  ea^  Hea  'de 
craindre  qile. cette  assistance promiâe  aaK.eôÀYàleBeeitssoPtfe 
des  hôpitaux,  n'ait  contaribué  à  acpFoitre  le  nombre*  des  HbM^ 
vidtts^qtti  parvâenneiit  à  se  iaire  a^daiettre  dus»  tat  lidpitaiXy 
sans  nécessité  réelle^  (!)-■ .  ,  ••  m 

ËiAi^îréetrar  cette  expërlence^raâ^iiBkiratioa  sf  v jffcNfffié 
)'«f gdBMatkm  de  ee  f^ètsïobi  Ees  ecmnlêscdlKi  qn^idif  stfp» 
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(1)  On  a  remarqué,  en  effet,  "^que  pefiifàtft  î'é^  di^  prêiâièrés^  ànàèéà  ^  )i 
ai»(ribii«hÂlWs6dobr»^'l^oi>tybbvi}e  î^ékïBiHyfti  iàéhièkê  tVçUs'-Jans 
ii&bôpiMuw<ie#ans  «ut  été  aa  !ifll0)éblr«'d«"361v784v  tittidK^4iié  péOÊim  tft 
dix  aan9ef.ai|téy>ieuvf^)^ nott^e  ^*av«k  été.  qiie]  ai9>64fli.  Oi^»  X9^V^ 
aussi  que  Is^  duréç mpj^eiu^e di^^séjoi^.dan&Je3|hôpi2aifi^j[{ui, de IBl^h  1^24, 
avait  été  de  35  jours  et  6/10»  n'a  été  dans  la  période/  de  ld25  à  1^94^ 
qtiede  vlngt-cinq'jours  et  l/lO.  On  en  a  tiré  la  couséquencè  que  pendant  la 
seconde  période  les  maladies  étaient  moins  graves  oti  moiti*  réelfe».     '      *  ' 


fkMitft  pctthrbîr  prétendre  à  mi  secouv»^  ^oat-visité»  soi^neûM^ 
ment  à  domicile,  par  des  agens  choisis  à  cet  effet  et  dirigés 
par  les  instructions  convenables.  Chacun  d'eux  devient  l'ob- 
jet d'un  rapport  circonstancié  d'après  un  modèle  donne,  qui  fait 
connaître  sa  situation,  ses  besoins,  ses  ressources  ;  une  com- 
mission composée  d'admf&rstf at^f s  défs  hospices  et  de  mem- 
l)res  des  bureaux  de  bienfaisance,  reçoit  chaque  jour,  exa- 
miné ced  rapports,  stàttr©  sur  la  nature  tt  retendue  des^  se- 
coure. *   "  * 

Ce  iioâyêati  sértfce,  ejuî  a  cdmmettcë  àiec  Tannée  IRîî^,  fl 
doittté  potif  f  dànée  entière  leè  résàltats  suhrttns  r        ' 

'  ■  -       ;-         ••: 

Sont  sortis,  en  lQ99f  ck*  bâpifUox;(4^P|tri8f  onawlesoeos* . .,.  • .  »     50,076 
Sur  ce  nombre,  n'avaient  pas  droit  au  secours,  parce  qu'ils  avaient 
i^QtXtnêiùôitiSdé  tf  jbUt^ àdsttle^iiièfrfiéti^, .  «•; ....... . .  •> .     10,S76 

■  '  ■■  ' 
Ecsiaient .'. ^Ô,2f01^ 

Sot  ce  nombre,  ont  été  adressés  aux  bureaux  de  bienfaisance,  sinr 
Ït9  tùkiÈ  des^ti^  lié  êtaiefll  iM<tfiet,   et  Mtt>«ri»  pitf  tei  bu*- 

reaux^  • r •...<« *.  2,780 

ITétaient  pas  domiciliés  a  Paris , I,ÔÔ8       ^  ^^n 

l^élM pa»étèlrotfli*ès  au  dbttikâté  itid^ftaé^ . .  w. .  ^ . .» .  ; .  ^,.774 1      * 
Ont  refusé  la  secours. ..  .|«  ••.,...«......•.  < # .  •  2,375 

Demandes  examinées. . , «,•....•     20,404 

Secoure  àcC'drdétf.i '  15,3!St 

iMiSÈtUte»  déttfdlMteft  ont  été  fé}elé€f»>  parce  q«d  les  eèn- 
valescens  ont  été  reconnus  être  sans  droits  à  Tàsdi^taïk^r 

En  argent. * - 1 . . . .  i .  «fK.  é4y^Q^  05 

iraîiï.... .................i 2e,6»9  WJ      i 
Bouillon â6,683  60?^*'^^ 
Layettes  et  demi-layettes 6,707       1 
01^  driieidMUeffietff,  ttutiis^  M«, .  #  ^ .  «  •  r  v^*  .v     5f350  19^} 


•     -   ^r 
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retiré  le  secours  qui  leur  a  été  accordé  malgré  Tavis  qu'ils 
en  ont  reçu.  (1) 

Secours  aux  vieillards  et  aux  incurables. 

Ici,  l'ami  du  pauvre  est  moins  exposé  à  être  trompé  sur  la 
réalité  du  titre  en  vertu  duquel  le  secours  est  sollicité;  ea 
présence  du  vieillard,  de  celui  qui  est  privé  de  ses  sens  ou. 
de  Fusage  de  ses  membres,  un  sentiment  de  respect  s'unit  àt 
la  compassion.  On  voit  des  besoins  augmentés,  des  ressour- 
ces réduites ,  souvent  une  absolue  impuissance. 

Cependant,  une  investigation  attentive  est  encore  néces- 
saire pour  déterminer  f  étendue  des  besoins,  et  celle  des  res- 
sources (2)  :  elle  doit  embrasser  surtout  les  relations  du  vieil- 
lard ou  de  l'infirme  avec  les  personnes  qui  sont  appelées  à 
l'aider,  par  la  voix  des  affections  ou  les  liens  de  la  nature. 

Mais ,  lorsqu'un  vieillard ,  un  incurable  ,•  ou  un  aveugle, 
peuvent  encore  être  plus  ou  moins  utiles  aux  autres  et  à 
eux-mêmes,  il  convient  qu'ils  rendent,  en  effet,  tous  les  ser- 
vices dont  ils  sont  capables. 

Une  grave  considération  morale  se  présente  ici  à  la  pensée 
de  l'ami  du  bien. 

La  présence  des  vieillards,  au  sein  de  la  société  humaine, 

.(t)  Cette  expérience  est  d'autant  plus  curieuse,  qne  Texemple  qui  en  résulte 
est  jusqu'à  ce  jour  unique  en  Europe;  elle  a  eu  lieu  en  même  temps  sur  une 
échelle  fort  étendue  ;  elle  fournit  une  instruction  potitive  sur  la  position ,  i 
\mr  sortie  des  hôpitaux,  des  personnes  qui  y  ont  reeoum  pour  Âtre  traitées  jen 
maladie. 

.    (2)  Mais,  si  Ton  n'est  pas  trompé  sur  Tâge,  on  peut  être  trompé  sur  la  réa — 
lité  des  besoins.  Le  comte  Folchioo  Schizzi  cite  un  vieillard  nonagénaire,  qi 
avait  sollicité  et  obtenu  d'être  inscrit  à  Crémone  sur  le  rôle  des  indigens,  e~ 
qui  fut  reconnu  posséder  des  sommes  considérables   (Introduction  au  Visitm 
du  pauvre,  p.  xxxxv).  L'auteur  du  présent  ouvrtge  a  connu  personnellemen 
trois  cas  semblablec. 
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est,  dans  I^  desseins  de  la  providence,  un  enseignement  qui 
doil  porter  ses  fruits,  une  source  d'obligations  imposées  aux 
familles. 

La  présence  des  vieillards  doit  enseigner  ce  sentiment  de 
respect,  si  nécessaire  au  maintien  des  bonnes  mœurs  ;  il  faut 
pour  cela,  d'une  part,  qtf eux-mêmes  se  montrent  respecta- 
bles; d'un  autre  côté,  qu'ils  obtiennent  les  égards  qui  leur 
sont  dus. 

C'est  un  spectacle  affligeant  et  funeste,  que  celui  de  la 
vieillesse  atTaissée,  humiliée  sous  le  poids  de  la  misère. 
C'est  un  spectacle  plus  afQigeant  et  plus  funeste  encore,  que 
celui  de  la  vieillesse  dégradée  par  le  vice. 

Patrons  du  pauvre!  employez  donc  tous  vos  efforts,  pour 
sauver  la  vieillesse  indigente  de  l'avilissement  auquel  elle 
pourrait  s'exposer  par  ses  propres  fautes.  Préservez-la  de  ces 
vices  qui,  pour  elle,  succèdent  malheureusement  quelquefois 
aux  passions  d'un  autre  âge  !  Déjà,  en  lui  conservant  ou  en 
lui  créant  des  occupations,  vous  la  protégerez  contre  ce  pé- 
ril, vous  entretiendrez  son  activité,  vous  lui  conserverez  plus 
de  dignité  et  d'indépendance.  Veillez  ensuite  à  ce  que  ceux 
qui  l'entourent  lui  rendent  les  égards,  les  soins  qui  lui  sont 
dus  ;  faites-leur  comprendre  que  cet  hommage  rendu  aux 
cheveux  blancs  est  une  bénédiction  répandue  sur  ceux  qui 
%'en  acquittent  !  Combattez,  détruisez,  flétrissez  cet  odieux 
^goisme  qui  voit  un  fardeau  dans  les  devoirs  à  remplir  envers 
«lie  !  Appelez  donc  la  famille  à  payer  ici  la  dette  de  la  recon- 
naissance ;  encouragez-la,  sll  le  faut,  en  vous  associant  à 
elle  !  mais  bornez-vous  à  fournir  le  supplément  d'assistance 
nécessaire;  un  secours  en  argent  servira  quelquefois  à  obte- 
nir ce  but;  il  a  d'ailleurs  moins  de  danger  pour  les  pauvres 
âgés  et  infirmes,  qui  sont  moins  tentés  d'en  abuser.  Mais,  pre- 
nez garde  de  le  remettre  toujours  directement  au  vieillard 
f)u  à  l'infirme,  et  de  ne  pas  accroître  sa  dépendance,  en  le 
mettant  à  la  discrétion  de  ceux  qui  l'entourent! 

IV.  17 
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Iles  «eootMTA  4UX  feiomes  et  «MX  (B|^(U9I, 

De  hautes  coAsidérations  worale^  vienoBOt  ^core  ^'mic 
aux  vues  de  la  bienfaisao^ei  i»m  ras$j|$ta9(^  offerte  au;i 
femmes  et  aux  eioifans;  elles  la  dominent;  elles  lui  ouvrent 
une  nouvelle  çarrii^re.  Si  Tappui  de  la  bouté  e^t  du  princi- 
palement à  la  faiblesse  qui  ue  peut  s^  protéger  elle-mémei 
une  tutelle  de  Tordre  le  plus  relevé  doit  assurer  les  secoure 
de  la  raison  et  de  la  vertu,  aux  êtres  envirpnués  des  périls  da 
la  corruption  et  de  l'ignorance,  et  pour  lesquels  la  pauvreté 
accroît  encore  ces  périls. 

C'est  de  ce  point,  de  vue  que  doit  être,  à  notre  4yis,  déter- 
minée la  direction  des  secpurs  en  faveur  de  ces  deux  clas^e^ 
d'indigens. 

Les  deux  ordres  de  secours  qui  s'y  rapportent  ont  une  liair 
son  naturelle. 

Cest  une  règle  sage,  de  n'admettre  une  famille  au  rôle  de$ 
secours  matériels,  comme  chargée  d'enfans,  que  lorsqu'elle 
compte  au  moins  trois  enfans  en  bas  âge.  Avec  ce  nombre 
d'enfans,  elle  ne  doit  nlême  y  être  admise  que  par  exception.. 
Mais,  cette  limite  cesse  d'être  nécessaire,  s'il  s'agit  de  faci- 
liter l'admission  gratuite  qu  semi-gratuite  des  enfans  à  1^ 
salle  d'asile,  à  l'école,  pu  de  favoriser  leur  apprentissage. 

En  rendant  ces  divers  services  au3^  enfans^  suivant  leur  âge, 
OH  se  trouvera  le  plus  souvent  dispensa  de  fournira  la  fauiiUe 
de§  secours  matériels. 

Dans  tous  les  cas^  lorsque  une  famille  esf;  assistée  à  raison 
du  nombre  des  enfans,  il  est  utile  d'appliquer  directement  au$ 
enfans  eux-mêmes,  les  secours  qu'alors  pn  destine  à.  la  fa- 
mille.  On  voit  malheureusement  des  parpns  détourn^f,  m^qi 
pour  alimenter  leurs  désordres,  le$  dons  qui  deyaiept  prpfite 
à  leurs  enfans. 
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L'asaistaiiceéoiiiié^  ftiixcntens  doit  lou|ott9s  être  dirigée  dé 
manière  à  entretenir  l'esprit  de  famille. 

La  tàcbe  de  la  bienfaisance  devient  plus  dttHcile,  elle  exige 
an  nouvel  ordre  de  soins ,  lorsque  les  parens  sont  vicieux. 
Alors,  quoi(|ae  een%r<i  n'aient  {rfus  de  droitt  à  être  assistés^ 
ceux.4à9  au  contraire,  aont  plus  à  plaindre  ;  il  fane  les  proté^ 
ger  connue  les  influences  ddaseatiques,  quelquefois  même  ta*' 
cher  de  les  j  soustraire. 

I)  «sft  quatre  situations  dans  lesquelles  lu  fiimpe  doit  4im 
secoumoi  aiais  diversement  aidée. 

La  pr^nJère  est  celle  d'me  mène  de  fomittoy  penésnt  vek 
eoucbea,  pendant  «on  allaitement,  si  elle  a  we  femille  nom^ 
l^reuae,  et  (pe  son  mari  soit  pauvre. 

La  seconde  et  la  troiiiàme  aont  celles  de  la  veuve  et  de  la' 
fenune  abandonnée  de  son  mari,  lorsqu'elles  ont  âes  enfiioa 
au-dessous  de  12  ans.  Déji  une  veuve  et  une  fema^  abach' 
donnée  'jw%  fiwd'peine  à  vivre  elies-mèmes,  par  le  seul  pre** 
dnit  du  travail  de  leurs  mains.  Les  soins  qu'elles  doivent  à  un 
enfant  en  bas  âge  réduisent  encore  pour  elles,  les  ressources 
du  travail,  en  sgoutant  à  leurs  dépenses.  Elles  ont  besoin  d'un 
appui  pour  l'orphelin,  pour  elles-mêmes. 

La  quatrième  situation  est  celle  d'une  femme  qui,  sans  être 

précisément  abandonnée ,  a  le  malheur  d'avoir  un  mari  vi- 

eieiix.9  égoïste,  consommant  dans  le  désordre  les  modiques 

i^eesources  du  ménage.  La  famille  tneurt  de  Mta ,  pendant 

que  son  chef  s'enivre,  Quef^ire  alors?  La  marche  à  suivre 

est  emAuLmasame  et  délicate.  Faites  en  sorte  d'aider  secrè- 

temest  taiamille^  sans  que  «en  ebef  s'en  a^rçolve.  Montreir-- 

Vous  sévères  pour  lui  personnellement ,  s'il  venait  réclamer 

de&sec«mrs« 

Aiêk  dnbten*  BOH»  io«tt  Que^es^ns  de  vous  nous  au- 
ront jugés  tropirigoureùx  pefut^étre,  dans  certahis  refus  que; 
la  nioraiè  iteus  seablait  prescrire  ;  quelquies  autres  vont  peut- ' 
^treBû«eUnMrr«rtf^indtflgetiB,dans  les  concessions  que  nous 
;dkMulHire«  Le«ii^test  fin*t  délicat  par  lui-même  ;  mais  rin< 

17, 
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térêt  du  bieo  commande  de  dire  ce  qni  est  vrâi^  de  proposer 
ce  qui  est  utile. 

Cest  un  secoulrs  très  bien  entendu,  que  celui  qui  a  pour 
objet  d'arracher  au  vice  une  personne  pauvre,  que  celui  qui 
tend  à  tirer  une  femme  pauvre  d'une  situation  fausse.  A  Tatde 
d'un  secours  momentané,  vous  ferez  cesser  un  état  de  concu^ 
binage  funeste  aux  parens  comme  aux  enfans,  et  qui  compro- 
met leur  avenir.  A  l'aide  d'un  secours  momentané,  vous  pré^ 
serverez  une  jeune  fille  que  de  fausses  promesses  auront  trom- 
pée, de  tomber  dans  le  désordre.  Mais  quelle  prudence,  quel 
discernement,  quelle  réserve  devront  présider  à  une  telle  as- 
sistance! Les  circonstances  auxquelles  elles  se  rapportent  ne 
sauraient  figurer  au  rôle  des  pauvres  ;  la  direction  ne  saurait 
en  être  soumise  à  des  formules  arithmétiques ,  à  des  règles 
précises.  Le  patron  du  pauvre  doit  être  investi  d'un  pouvoir 
discrétionnaire;  sa  sagesse,  son  expérience,  sont  la  seule  ga- 
rantie ;  son  autorité  morale,  le  premier  moyen  de  succès. 

s  s. 

Des  secours ,  en  cas  d'accident. 

Les  accidens  de  tout  genre  qui  menacent  à  chaque  instant 
Ifi  vie  et  la  santé  des  hommes,  sont  encore  plus  particulière- 
ment à  redouter  pour  le  pauvre,  parce  qu'il  est  plus  fréquem- 
ment exposé  par  ses  occupations  et  les  circonstances  où  il  est 
placé,  parce  qu'il  a  moins  de  moyens  de  s'en  défendre  et  d'y 
porter  remède. 

Animée  de  l'esprit  d'une  prévoyance  tutélaire  et  d'une  ac- 
tivité vigilante,  l'administration  publique  doit ,  en  ce  qui  dé- 
pend d'elle,  prendre  les  soins  convenables  pour  prévenir  les 
divers  genres  d'accidens,  par  les  réglemens  de  police ,  par* 
des  dispenslàtions  générales,  par  des  établissemens  bien  or — 
ganisés,  C'est  ainsi  qu'elle  institue  des  bureaux  de  secour» 
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pour  lesDoyés  et  les  asphixiés  (1),  des  compagnies  de  pom- 
piers ei  des  pompes^  pour  les  cas  d'incendie,  des  bateaux  de 
sauvetage  pour  secourir  les  naufragés.  Mieux  ces  mesures  sont 
prises,  et  moins  il  restera  à  faire  pour  les  distributeurs  des 
secours  à  domicile.  Cependant,  il  y  aura  toujours,  pour  les 
ministres  des  secours  à  domicile,  une  tâche  considérable  à 
remplir  dans  cette  multitude  de  cas  fortuits  qui  atteignent  et 
frappent  le  pauvre,  et  qui,  en  un  instant,  deviennent  souvent 
pour  lui  la  source  d'un  malheur  durable. 

Trois  conditions  principales  doivent  présider  à  ce  genre 
d'assistance  :  les  moyens  doivent  être  préparés  d'avance  ;  ils 
doivent  être  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin  ;  ils  doivent 
être  administrés  avec  intelligence  et  promptitude. 

Les  moyens  consistent  dans  des  brancards ,  matelas,  cou- 
vertures ;  des  appareils  de  désinfection,  des  bottes  fumiga- 
toires ,  des  instrumens  de  cautérisation,  des  lancettes,  des 
ventouses,  des  objets  de  pansement  pour  les  contusions ,  les 
brûlures  et  autres  blessures;  des  cordiaux,  de  l'émétique,  etc. 
Ces  moyens  seront  réunis  dans  un  dépôt  commun,  central  et 
Connu  ;  11  serait  bon  de  tenir  aussi  en  réserve  quelques  cabi- 
nets ,  avec  des  lits ,  pour  y  recevoir  momentanément,  au  be- 
^in,  les  personnes  qui  se  trouveraient  sans  refuge. 

La  Société  royale  d'humanité  (^Royal  kuman  Society) j 
ficmdée  à  Londres  en  i77&,  sous  la  protection  immédiate  du 
roi ,  a,  depuis  sa  création,  prêté  son  aide  à  plus  de  600,000 
^rsonnes ,  et  a  récompensé  plus  de  >80,000  individus  pour 
^voir  risqué  leur  vie  en  sauvant  celle  d'autrui;  eHe  distribue 
«itt&si  des  Bibles  à  ceux  qu'elle  a  préservés  de  la  mort ,  des 


'  (1)  I<é  minUtèiie  de  l'intérieur  a  publié,  en  France,  une  suite  d'instructions 
«nr  les  secours  à  administrer  aux  noyés  et  asphyxiés,  notamment  celles  du 
6  prairial  an.  xt,  germinal  an  xii,  14  novembre  1812,  31  octobre  1814 
14  janvier  I816f  13  août  1817,  21  janvier  1824.  Il  a  fait  confectionner  et 
distribuer  des  bcuites^  dés  appareils,  établir  des  bureaux,  des  préposés.  M.  le 
docteur  Marc  a  publié  depuis  peu  un  utile  Manuel  sur  ce  sujet. 
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trailés  moraux  et  religieux,  h  ceux  qui  ont  voulu  se  suicider* 
Ulnfirmerie  royale  et  êoeiété  maâemâlle  de  Poue$i  de 
Londres  embrasse  dans  ses  «oius  toutes  les  espèces  d'acci** 
4eus,  Une  société  fut  instituée  diius  cette  capitale ,  pendant 
Vbiver  de  1819  ^  pour  donner  uu  gite  pendant  la  nuit  aux 
malheureux  sans  asile,  et  pour  secourir  les  personnes  dé« 
laissées;  en  nioins  de  six  heures»  les  arrangemens Eurent  ter* 
minés»  et  A2,0Û0  personnes^  dans  le  cours  de  Tbiver»  lui  du^ 
rent  le  bienfait  de  Tbospitalité.  UIn$iiiuiion  nationale  pour 
l^  $alut  de»  naufragé»  ^  érigée  eii  1824,  sous  la  protection 
du  roi ,  prépare  des  secours  en  cas  de  naufrage ,  assiste  lc& 
veuves  et  les  enfans  des  victimes,  encourage  et  récompense 
ceux  qui  se  dévouent  pour  les  sauver.  (1) 

Parmi  les  associations  de  ce  genre  qui  existent  dans  notre 
France>  on  aime  à  citer  la  Société,  humaine  de  Boulogne-^ur- 
Mer ,  par  les  spuis  de  laquelle  (2  personnes  ont  été  sauvéesi 
et  il  rendues  à  la  vie»  de  1826  à  1837. 

ïl  se  forma»  au  xiii*"  siècle»  à  Florence»  une  société  (^lajritable 
9^îi;spus  le  titre  de  Confraternité  de  la  misérieordef  rendit 
d'éminens  services  pendant  les  fnaladies  contagieuses  dont 
çelte^  contrée  tuf.  afQigée  au^uv'ret  aim  xv''  siècle»  et.j)endant 
répidémiede.i767|  elle  se chargjQait de  porter. les. pestiférés 
aux  hôpitaux»  d'epsèveljr  les  mortS;.  Aujourd'hui  ^Ite  conti- 
nue à. prêter  son  assistance  dans  touBlef  genres  d'accidens; au 
lignai  d'une  cloche»  elle  accourt.  Les  membres  sôi^de  service 
chaque  semaine^  à  tour  de  nàle  ;  «lie  cbmiurend  les^  persoimes 
de  tout  rang»  do  toi»tcfconilitiMt;.lSMmple.0U(Triei' s'y  unit  au 
riche»  au  grand  seigneur;  le  g»ltid**duc  Léopeld  vHidut  y  être 
reçu,  et  en  remplir  les  fonctions.  (2) 

(1)  Pluçi^ura  institutions  ont  été  fondées  en  i^iope  sur  le  type  de  k 
ciété  royale  de  bien&isance  de  Londros  ;  en  en  compte  ainçan  moins  dans  l 
possessions  britanniques,  dix  fat  Kusaiût  plusieunren  Allemagne,  dans  les  État 
XJnisi  il  y  en  Avait  une  à  Alger  avant  la  conquête.  •  .    . 

(3)  £Ue  se  compose  de  72  chefs  de  garde,  04  ecetéMastiqaeSf  llft^  uevi 
laïques,  180  atra^tà^fagH^  et  d'un  nottbre  indéfini  de  vokmtairei. 


ns  tànmoB  BoirenDx.  .  MS 


§6. 


De  la  sépulture  des  mJigens. 

Bénie  soi(  ceffè  messagère  céleste  qui,  après  avoir  témoigné 
au  pauvre  une  prédilection  spéciale ,  lui  avoir  apporté  de 
douces  consolations  pendant  le  cours  de  sa  vie,  vient  encore 
adoucir  ses  derniers  momens,  et  faire  luire  sur  son  lit  de  mort 
Taurore  de  rimmorlalilé!  Si  tout  le  reste  manque  au  malheu- 
reux, la  religion  ne  lui  manque  jamais;  elle  recueille  son  der- 
nier soupir,  et  répand  sur  son  humMe  cercueil  le  parfum  dé 
la  pHère  !  Par  ses  soins  pieux,  elle  protège  la  dignité  de  là 
ôàtùre  humaine,  au  bord  de  la  tombe.  Suivons  ses  înspira- 
lîohs  et  ses  exemples!  Que  la  dépouille  mortelle  du  pauvre 
soil  entourée  du  respect  qui  est  dû  au  malheur;  alors  encore, 
Irappélons-nous  qull  est  notre  frère  ! 

On  kéHgé  dans  une  grande  partie  de  TÂtlemagne,  des  salles 
:inortilairés,  où  les  personnes  décédées  restent,  pendant  quel- 
ques îieuresy  en  dép6i;  où  peut  y  entourer  leurs  dépouiÙes  dé 

1  •        *  •  • 

plus  à*egards;  on  soulagé  leis  famines  pauvres  d^'un  Spectacle 
que  Texiguïté  de  leur  logement  rend  presque  intolérable  ;  ori 
s'assure  mieux  de  la  réalFté  du  décès,  et  l'on  prévient  ainsi  lé 
danger  des  morts  apjiarpntes,  et  des  Inhumations  anticipées; 
Les  frais  de  la  sépulture  des  îndigelis  forment,  en  ttaliê 
et  en  Alîemagne ,  un  article  notable  de  dépense  dans  les 
secours  a  doÀicile ;  mais.oli  n^a  point  lieu  de  les  regretter. 
De  tels  jsoins  ont'  un  effet  toujours  salutaire.  La  classe  dés- 
héritée  des  faveurs  de  la  fortune,  voit  qu'elle  n*est  pas  exclue 
de  la  grande  famille  humaine  ;  elle  se  sent  relevée  à  ses  prp-' 

près  yeux. 

tn  France,  radministrâ'tîori 'municipale  est  chargée  de  pour- 
voir  à  ce  que  les  indigens  reçoivent  une  sépulture  décente** 
Puisse- t-elle  s'en  acquitter  toujours  avec  l'attention  conve- 
nable ! 


264  T&OISliHB  PAHTIB.  UYJU^  II.  CBA».   II. 

Des  pauvres  honteux. 

II  est  une  classe  de  pauvres  qui  a  des  droits  particuliers  à 
notre  respect,  à  notre  sympathie;  pauvres  qui  siégeaient 
hier  au  milieu  de  nous,  dont  peut-être  demain  quelques-uns 
des  nôtres  partageront  le  sort;  pauvres  qui  ne  viennent  point 
notis  solliciter,  mais  qui  se  dérobent  à  nos  regards;  dont 
les  malheurs  sont  un  secret,  et  en  sont  d'autant  plus  cruels. 
En  présence  de  cette  classe  d'infortunés,  disparaissent  toutes 
les  règles  générales  qui  viennent  d'être  établies  ;  on  ne  saurait 
ni  leur  appliquer  le  même  mode  de  secours,  ni  les  renfermer 
dans  les  mêmes  limites,  ni  prendre  avec  eux  les  mêmes  pré- 
cautions. Tout  ici  est  exceptionnel.  Ce  qui  importe,  c'est  de 
découvrir  les  malheureux  qui  appartiennent  à  cette  classe, 
d'obtenir  leur  confiance,  de  ménager  leur  douleur^  de  cou- 
vrir le  malheur  et  le  bienfaif  du  voile  de  la  discrétion,  et  de 
faire  accepter  Tassistance,  par  les  égards  de  la  délicatesse. 

Un  tel  genre  de  secours,  on  le  sent,  ne  peut  guère  êire  régi 
par  des  formules;  il  doit  trouver  un  guide  dans  les  inspira- 
tions d'une  bienveillance  éclairée.  Néanmoins  quelques  re- 
commandations sont  suggérées  par  l'expérience  :  ici  encore, 
des  pièges  sont  quelquefois  tendus  à  la  bonté. 

Parmi  les  pauvres  honteux  dont  la  misère  est  réelle,  il  en 
est  aussi  qui  ne  sont  pas  exempts  de  torts.  Quelquefois  la 
même  absence  d'esprit  de  conduite  qui  a  ôccasioné  leur 
ruine,  les  domine  encore  dans  l'infortune,  et  s'accroît  même    / 
alors  par  rabattement.  Ces  torts  sont  en  partie  excusables  ;    / 
cependant ,  ne  nous  prétons  pas  avec  une  complaisance  / 
aveugle  à  ce  qui  pourrait  les  entretenir,  et  en  sachant  corn-  7 
patir  aux  circonstances  qui  en  sont  la  source,  tâchons  d'eaf 
obtenir  la  réforme. 


/ 


/ 
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Des  secours  eKlraordinaûres  Béeessité»  par  de  grandes  calamités  publiques. 

Le  régime  des  secours  à  damicile,  tel  qu'il  est  établi  pour 
es  temps  ordinaires,  devient  une  protection  insuStsQpte 
^^îontre  les  malheurs  qui  naissent  de  certaines  calamités  plus. 
^)u  moins  générales,  .telles  que  la  disette,  les  épidémies,  les 
:s*aYages  de  la  guerre^  les  crises  politiques  ou  cooimerciales' 
^ui  paralysent  raaivité  de  Tindustri^.  Mais,  si  le  r^égim^  des 
secours  à  domicile  est  régulièrement  organisé,  il  oflfre  un 
cadre  préparé  d'avance,  une  première  base,  un  type,  pour- 
le  système  de  mesures  que  réclament  ces  grandes  cata- 
strophes. Il  ne  s'agit  plus  guère  alors,  que  de  développer: 
Taction  des  insirumens  déjà  existans,  d'étendre  les  mêmes 
opérations  sur  une  pl^us  grande  sphère; 

Cet  avantage  est  4'autant  plus  précieux,  que  ce  qui  im- 
porte essentiellement  dans  les  grandes  calamités  publiques, . 
c'est  de  ne  point  être  pris  au  dépourvu,  de  ne  point  agir  au 
hasard,  d'éviter  la  confusion  et  le  désordre,  d'opérer  avec 
ensemble.  Ces  calamités  surviennent  comme  une  chose  nou- 
velief  elles  surprennent,  elles  troublent,  elles  accablent*: 
Mais ,  si  le  système  ordinaire  des  secours  à  domicile  est  d^ik; 
régulièrement  organisé,  il  se  prêtera  de  lui-même  à  rece- 
voir l'extension  convenable  ;  il  suppléera  à  l'expérience  qui 
manque^  il  éclairera  par  l'analogie.  Dans  ces  fatales  occur- 
rences^ les  malheurs  réels  sont  doublés  par  l'effroi  qui  s'em- 
parp  des  esprits  .5  les  craintes  s'exagèrent  $  les  obstacles  se 
multiplient  par  l'effejt  des  impressions  qui  s'emparent  de  1^ 
multitude}  c'est  donc  déjà  un  bien  inappréciable,  que  de  pou- 
voir cahner  et  rassurer  l'opinion,  par  la  présence  d'une  orga-: 
nisi^tiou  dont  on  a  4^à  éprouvé  les  bienfaits.    On  trçuve 


un  centre  établi,  et  des  personnes  familiarisées  avec  le  spec- 
tacle des  maux  et  les  besoins  de  l'infortune.  Il  est  nécessaire, 
il  est  facile  de  leur  donner  de  nouveaux  auxiliaires,  dans 
la  proportion  exigée  par  les  circonstances. 

Du  restç,  chaque  genres  de  cajiaa»iJt4»f  suivaat  le  cai^ac- 
tère  qui  lui  est  propre,  invoque  un  ordre  de  mesures  ex- 
traordinaires et  spéciales  qui  lui  soit  analogue  :  la  disette, 
d98  approvisionnemenl  et  ^s  distrfliutio^s  de  dlibétances 
alimentaires;  les  ëpî^émW^,  des  ptéeâtràMd  de  sâlttbrité, 
des  règles  d^bygiène^  des  âidposiiiolis  pour  assurer  létrelite^ 
metitdes  maiddie»;  fôs  ravâgèd  de  k  guerre^  &e%  dii^p^a^ 
satiohs  qmiembt'assënt  quelquefois  tou^  le»  bèsdiiis  â^iiM 
population- dépouillée,  afïiàméé^  errante' efsan»  à^ile$  les 
crteeâ  industrielles,  deècobibinai^ofispro^t^és  à  ci*éër  un  tiotl^ 
vel  emploi  pour  les  brai  oi^if^.  Mai^^  d^ns  tous  les  cflÉlj 
le  service  ordinaire  des  seeotirs^  à  ddHaleilé  servirai  dé  Va^ 
à  ce  nouvel  ordrfe  de  Éflesureë..  ' 

Indépendamment  des  côlamhés  partielles  que  M  gtiertes, 
les  révolutions,  les  oscillations  ûû  eomfffèk*ûe,  ont  fait  éprotH 
ver  isuitoessivetuenl)  depuis  un  demi-slèêlë  ^  à  diverses  con- 
trées^ deux  grandes  calattiltés  générales  ont  affligé  Y^ùtijpë 
depuis  le  comnienoemënt  du  siècle  actuel:  la  grande  diséttéf 
de  1817  et  iSlS)  rin^raéîbn  du  cHoléi^  aslatii^ii^,  deiiuis  1880".* 
TJuxn^  «t  l'autre  ont  dobné  un  s«blltn^  esëdr  4'  la  ëhcMté 
imâiViduelle  et  collective  $  l'une  et  ra^ire  ont  fait  é6lkiët 
attsâi  la  puissance  de  la  bîenfaisâtice  puMi^tiè;  ïûûé  et  tW 
tre  ont  fiait  apprécier  le  mérité  d'un  bon  régîttief  de  séecitif*  à 
domicile,  pour  lutter  contre  ces  terribles  épreuves.-  Il  y 
méïû\i  cela  dé  remarquable ,  que  là  {IreBfrière  a  fait  naf ti^ 


ce  régime  dans  des  pays  où  11  était  ehcroré  ihcènflrfa,  Pa  fal 
perfectionner  dans  é'auirés.  En  général^  l'hîstèire  nous  en 
séigno  que  les  calamités  seitiblàblëâ^  ^éveillant  le  gëuièd. 
la  bienfaisance^  sont  deveâués  des  éi^oquèi»  de  fohdàttdii^râuftX' 
lé&  g^aûdsétablissetile«is  d'biMâaité.     ' 
La  science  médicale  n'est  poiût  encore  pak»VeéUe  à  4êéM'^ 
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-^rtt  la  cause  do  oholëi^  à  eu  détenninér  lé  tniiteiMBf »  à 

wéÊonétB  nôntè  le  prtiUèiiiê  ixk  cdraeière  eontagieux  ée  €f)tte 

:xnaladie.  Les  hommes  de  l'art  sont  à  cet  égard  à«|mi-|)rèl» 

^Imis  le»  mAniès  inoertitudelqtt'aa  prelliier  jour.  Mi^ia  Une 

^Mse  est  restée  certaine  i  c'est  que  ieft  ravages  du  chcdéra 

^»l  été  beaucoup  teoins  funestes^  pftrtoiit  où  uii  ben  ré^ 

gittie  de  secoure  a  été  institué  par  la  bienfaisance  piibli^uei 

Lee  e^^rits  ont  été  rassurés;  les  souffrances  des  matades  oui 

été  adoucies^  les  consblatidus  ont  abondé»  à  défaat  4^  aré-« 

mèdes;  kjs  couTalescens  se  sont  pltti  faditouent  rét^lis  j  i  la 

destinée  des  veuves  et  des  orphelins  a  été  moins  malheilreusci 

Ce  ftyslàme  de  secours  a  permié  aussi  de  dresser  desi  relevés 

slatfstiquea  exacts  qui:  devlradronl  toniA  àoufe  fiéeoâds  ei| 

iastruolions  pour  Vaveinri  Uimi^gedeces  teiii|>s  de  deuil,  péu&i 

oUa  se  retracer  hr  notre  souvenir,  sans  qile  nous  dottni<nu» 

eonrs  au  aentimeni  profond  dont  sont  remplis  les  dosucs  dea 

amis  defJittiBanité,  sans  que  nous  aaqnitiions  une  Juste  dette 

de  reeofinaissanoe  envers  tant  de  dévoùméns  héroïques,  qui,*' 

avec  upe^  admirable  émulation^  Soiit.v^us  soulager  de[si  im*- 

^Mosey  douleur»?  On  dirait  que  lia  Pifovidettce  permet;. oes> 

ëpottTaàtàbles  fléaux ,  pour  en  faire- jaiUir  des  avertissentens^ 

salutaires,  et  pour  prépara  un- triom{^  aux  plus  toueilaiAest, 

-^ertae! 
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hè  la  téhabilitàthn  itej  htëi^tiâi    - 


Ici  se  présente  un  ordre  de  vues  qui  sollicite  toute  Tatten- 
tian  des  amis  de  rbumanité« 

.  Xt'iAdigence  est  comme  les  maladies,  curable  ou  incûr able^ 
Dans  le  premier  cas,  il  ne  suffit  pas  de  lui  appliquer  ui^ 
palUatif  (  il  fimt  loi  apporter  un  vrai  remède. 
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Cest  une  bienteisance  mai  entendue ,  que  de  se  boiser  à 
soulager  momentanément  celui  qui  souffre»  si  Fon  ne  s'efforce 
de  le  guérir. 

Quefàit-^ouy  en  effet,  par  là  ?  on  prolonge  la  durée  de  se» 
maux;  on  ne  lui  rend  pas  le  courage  et  l'espérance  qui  sont 
pour  lui  le  premier  des  biens;  on  l'habitue  à  vivre  avea 
l'aide  d'autrui,  à  se  reposer  sur  cet  appui;  on  convertit  en 
habitude,  ce  qui  ne  devait  être  qu'une  épreuve  passagère. 
L'indigent  alors  reste  dans  l'abime,  il  y  végète ,  il  languit; 
si  l'on'n'y  prend  garde,  il  finira  par  se  dégrader,  il  perdra  le 
reste  de  ses  forces. 

Au  contraire ,  réhabilitez  le  pauvre  qui  peut  encore  être 
guéri  !  réhabilitez-le  plehiement!  qu'il  remonte  au  rang  d'où 
il  était  déchu.  Il'reprendra  le  sentiment  de  sa  dignité  pe^^ 
sonnelle,  et  avec  lui,  une  vie  nouvelle.  Le  souvemr  des  maux 
qu'il  a  endurés  deviendra  pour  lui  une  expérience  instruc- 
tive>  éveillera  désormais  sa  prévoyance.  Le  voUàqui  se  re^ 
lève,  il  vit,  il  marche;  une  perspective  sereme  s'ouvre  désor- 
mais devant  lui;  il  est  satisfait  de  lui**mêntiè,  autant  que  re* 
oonnaissant  pour  ses  bienfoiteurs  ;  il  repl^d  son  rang  dans 
la  sociâé;  il  renoue  ses  relations;  il  redouble  d'efforts  et 
jouit  dé  cette  heureuse  convalescence. 

Mais  comment  opérer  cette  réhabilitation  salutaire,  cette 
résurrection  du  misérable  ? 

On  l'obtiendra  par  un  secours  complet,  par  un  secours  qui 
s'applique  à  la  cause  même  de  la  misère,  pour  la  détruire. 

Un  secours  qui  n'a  pour  effet  que  de  calmer  la  néces- 
sité du  moment,  n'est  pas  encore  un  rçoiè^e.  Remontez  plus 
avant;  cherchez  ce  qui  manque  à  l'indigent  pour  pouvoir 
user  de  toutes  ses  ressources,  ou  s'en  créer  de  nouvelles; 
rendez-lui  les  moyens  de  se  sauver  lûî-mêmte. 

Peut-être  le  remède,  pour  êire  salutaire,  devra-t-il  être 
énergique  :îl  faudra,  je  le  veux,  doubler,  tripler  la  valeur 

« 

de  l'assistance,  plus  encore.  Vous  vous  efhiyez  de  ce  sacri- 
fice !  mais  il  n'est  qu'apparent  ;  dans  la  réalite,  c'est  u!ne  éco- 
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nomie.  Vous  auriez  dépensé  dix  fois  plus,  en  rendant  durable^ 
perpétuelle,  TinfirAiité  que  vous  venez  de  guérir. 

'  Il  faudra,  peut-être,  réparer  uu  désastre,  combler  une 
fierté,  satisfaire  à  un  créanci^,  ràehetér  un  métier,  que 
sâis^je?  Procurer  un  meilleur  logement,  un  mobilier,  des 
^£temens  convenables,  faire  disparaître  toutes  les  traces  de 
la  détresse,  qu'importe?  La  régénération  réelle  d'un  misé* 
:rable  n'est  jamais  payée  trop  cher. 

D'ailleurs,  le  pauvre  une  fois  réhabilité,  ayant  recouvré 
ime  existence  indépendante,  non-seulement  n'est  plus  à  la 
charge  du  public,  mais  peut  rembourser  à  la  caisse  des  se- 
cours, le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu.  Nous  avons  eu  occasion 
de  citer  des  institutions  de  bienfaisance  qui,  comme  celles 
du  Wurtemberg,  obtiennent  cet  heureux  résultat.  Elles  ne 
considèrent  les  secours  que  comme  une  avance;  elles  veulent 
que  le  pauvre  assisté  se  considère  lui-même  comme  un  dé- 
biteur. Ainsi  elles  'l'excitent  bien  plus  puissamment  ;  elles 
peuvent  aussi  fournir  une  assistance  bien  plus  étendue.  Pen- 
sée louable,  qui  mériterait  d'être  mieux  connue  et  plus 
imitée! 

Vous  répartisse?  symétriquement,  régulièrement,  des  mil- 
liers de  pains,  à  des  milliers  de  ménages;  c'est  fort  bien;  vous 
aurez  des  comptes  bien  clairs,  un  service  très  régulier;  mais 
vos  distributions  ranimeront-elles  une  seule  de  ces  existences 
prêtes  à  s'éteindre?  N'iront-elles  pas,  au  contraire,  perpétuer 
dans  une  classe  entière  de  la  société,  les  habitudes  de  l'indi- 
gence? De  grâce,  ne  faisons  pas  le  bien  à  demi  !  évitons,  sans 
doute,  la  prodigalité  ;  mais  gardons-nous  aussi  d'une  parci< 
monie  mal  entendue  !  La  dépense,  quelque  modique  qu'elle 
soit,  est  faite  en  pure  perte ,  dès  qu'elle  manque  son  but. 
La  réhabiliation  de  l'indigent  est  comme  l'affranchissement 
de  l'esclave,  comme  la  rédemption  du  captif.  C'est  une  œuvre 
grande,  belle,  digne  de  la  vraie  charité.  Elle  suppose ,  il 
est  vrai,  des  conditions  nombreuses,  dont  plusieurs  sont  plus 
à  la  portée  de  la  charité  privée,  que  de  la  bienfaisance  pu- 


laquelle  la  btmfaîsaiH^e  publique  répogii^ ,  dan»  Im  t^i^ 
qui  lui  dofit  iiQpos40s.  Ce  Q'eat  pas  imf  foJAoo  pour  y  re- 
QOQcer^  e'est  seulement  tme  rataw  de  plus  pour  que  la  bm^ 
feâapoe  publiqofi  r^erobe  etobUeime  Isalliaiioe  de  la 
rite  indiTiduelle. 
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Aperçus  hîstpjriqjaes. 
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;  ^e  thçepitaUté  chez  lei  pwplef  anciens f 

Pape  trouve,  avai\t  1(9  vf  $lècle  de  ootre  ère,  auemi 
^l^^mpl^  4'un  éjtablissemçni;  précisément  semblable  aux  bèr 
pi^^daçs  lesquels  s^^t, traités  P0&  mfiladesi  aux  hospio^a 
4w$l<iaquete  m^  i^ecuftUlia  qo$  yielUardis  et  nos  inourablëa. 
Qp,  cas  établis.^§m0«*^j  psir  içur  waturç,  leur  impomance, 
n'eussent  pu  rester  inconnus  et  se  dérober  aux  récits  dtahii^ 
toriens.  On  est  donc  fondé  à  croire  qu'il  n'en  a  effectivement 
existé  auôun  de  ce  genre,  chez  les  peuples  de  Tantiquité;  çe^i 
peuples  probablement  n'en  éurept  pas  môme  Tidéci  ifë  Q'en 
èprpuy^^^eiut  pas  le  bçsiQJin. 

Les  mqâHrft  patriarcales,  les  mœurs  de  la  eiviHsatloff 
primitive,  prévenaient  ce  bçsoin  par  trois  sortes  d'institu- 
tions :  l'hospitalité^  la  conMitution  de  la  famille,  l^escïavaffe. 

L'hospitalité  «é.t^it  exercée,  comme  vertu  privée,  avec  upe 
étendue  qui  laissait  peu  sentir  le  besoin  d'un  bienfait  publiii* 


i 
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Cette  vertu  était  spécialement  dans  le  caractère  des  nations 
germaniques,  au  témoignage  de  César  (1)  et  de  Tacite  (2). 
L'hospitalité  était  même  chez  eux  une  obligation  civile,  et  la  "% 

loi  des  Bourguignons  (3),  les  capitulaires  (k\  la  confirment  t 

par  une  sanction  pénale  (5).  Les  mœurs  de  TÂsie  nous  en  , 

conservent  encore  les  traditions,  nous  en  reproduisent  le  ta- 
bleau. 

Dans  cette  première  période  de  la  civilisation,  Thospitalité, 
il  faut  le  dire,  pouvait  s'exercer  plus  facilement,  comme  vertu 
privée.  D'une  part,  elle  avait  à-la-fois  moins  de  sollicitations 
à  essuyer;  de  l'autre,  elle  entraînait  moins  d'inconvéniens,  | 

de  gènes  et  de  sacrifices.  Aujourd'hui  encore,  dans  nos  cam-  ig 

pagnes,  les  malades,  les  vieillards,  obtiennent  plus  facile-  m 

ment  l'assistance,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  pour  ;i6i 

eux  à  des  asiles  communs. 

La  famille  formait,  chez  les  anciens,  un  corps  plus  étroite- 
ment uni;  elle  était  en  quelque  sorte  solidaire  pour  tous  ses  \^ 
membres.  Us  se  dispersaient  moins;  ils  étaient  mieux  proté- 
gés. Si  les  anciens  n'avaient  pas  des  hôpitaux  publics,  ils 
avaient  des  infirmeriez  domeêtiques.  Columelle  nous  ap- 
prend que  le  det^ir  du  père  de  famille  est  de  faire  panser 
celui  qui  a  été  blessé  en  travaillant,  de  faire  conduire  à  l'in- 
firmerie celui  qui  tombe  malade,  et  de  lui  procurer  les  soin 
nécessaires  à  sa  guérison(6).  Le  vieillard  <;ontinuait  d'habité 
au  milieu  des  siens,  entouré  de  leur  respect,  les  guidant  d 
ses  conseils. 

(1)  Qui,  fitâque  de  causa  àd  eos  venerînt,  sanctos  liahent;  ils  omnium  d< 
mus  patent  (De  Bello  Gallico,  lib.  6,  cap.  23).  / 

(2)  Hospitiis  non  alia  gens  effusîus  indulget  notum,  ignotumque^  quantumm^»  j 
ad  jus  hospitii,  nemo  discemit,  Aheunti,  si  quid  poposceris,  eoneedere  noi  -jû  ; 
êtposcendi  invicem  eademfaeuHas  (De  Moribut  Geranaorum,  Câp«  31  )• 

(3)  LexJSurgund,  tit.  33»  S  1* 

(4)  Cap.  de  Baluze,  lib.  6»  cap.  82. 

(6)  Reineccius,  Elementa  juris  Gcrmanici,  lib.  1,  tit.  18»  S  410. 
(6)  Ces  infirmeries  portaient  le  nom  de  'vaîetudînarla,  Columelle,  toro.  sf; 

dp.  1. 


/ 
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Dans  la  famille  étaient  compris  les  esclaves;  le  père  de  fa- 
mille était  tenu  de  les  soigner  dans  la  maladie  et  dans  la 
vieillesse,  comme  de  les  nourrir  en  santé.  Uesclave  aussi  était 
reçu  et  traité  dans  Tinfi^merie  domestique,  dans  le  vale'tudi"  ,. 
notre .  L'esclavage  n'était  pas  un  moyen  de  se  défaire  des  pau- 
vres; il  mettait  à  la  charge  du  maître  Tentretien  du  serviteur, 
n  y  avait  sans  doute  desmaîires  indifférens;  il  y  en  avait  quel- 
quefois de  barbares;  mais  Finstitution  par  elle-même  trans- 
formait en  une  obligation  privée,  les  soins  qui  sont  aujour- 
d'hui pour  nous  l'objet  de  l'hospitalité  publique.  Les  contrées 
de  l'Asie  où  l'esclavage  subsiste  encore,  les  états  à  esclaves 
de  l'Amérique  du  Nord,  nous  montrent  encore  l'exemple  de 
cette  condition  de  l'esclave  qui,  ne  s'appartenant  pas  à  lui- 
même,  devient  la  chose  de  son  maître,  et  qui  trouve  ainsi 
une  sorte  de  protection  dans  la  dépendance.  Si  quelquefois 
un  indigent  aliénait  sa  liberté,  c'était  précisément  qu'en  re- 
tour de  cette  abdication,  il  obtenait  un  appui,  un  refuge. 

L'esclave  qui,  dans  sa  maladie,  avait  été  abandonné  de  son 
naître,  était,  chez  les  Romains,  rendu  à  la  liberté.  (1) 

Si  rtle  d'Esculape,  sur  le  Tibre,  fut  trop  souvent  témoin 
du  cruel  abandon  auquel  étaient  livrés  des  esclaves  vieux  et 
infirmes,  n'oublions  pas  que  ce  crime  appartient  à  une  épo- 
que, à  une  ville  où  régnait  la  plus  extrême  corruption  des 
mœurs,  où  l'on  se  jouait  de  la  vie  humaine,  et  gardons-nous 
d'en  tirer  des  inductions  générales.  Le  législateur,  au  reste, 
Téprima  cette  barbarie. 

Si,  à  Sparte,  les  ilotes  infirmes  étaient  abandonnés  à  leurs 
maux,  cette  atrocité,  digne  d'une  législation  farouche,  a  en- 
couru le  bl&me  de  l'antiquité  elle-même,  et  a  été  renfermée 
dans  l'enceinie  d'une  république  où  la  tyrannie  d'une  caste 
privilégiée  se  décorait  du  titre  de  liberté.     % 

L'esclavage  est  déjà  assez  odieux  par  lui-même,  pour  qu'il 


(1)  fbiét.  f".  CtaudiL 

IV.  18 
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soit  inutile  de  Taocuser  de  mausL  qui  n'en  sont  pas  la  consé- 
quence naturelle. 

L'infanticide,  autorisé  chez  quelques  nations  anciennes, 
n'était  qu'une  exception;  il  ne  tenait  pas  compte  de  la  paur 
vreté  ou  de  la  richesse,  mais  seulement  de  la  force  ou  de  la 
débilité  du  lîouveau-né;  il  pouvait  empêcher  qu'un  petit  nom^ 
bre  de  personnes  invalides  devinssent  un  fardeau  pour  la  fa- 
mille ;  mais  non  qu'il  y  eut.  des  malades ,  des  vieillards  à 
soigner.  En  vain  nos  lois  autoriseraient-elles  aujourd'hui  cette 
barbarie;  elles  ne  réduiraient  pas  seusibiemeut  la  population 
de  nos  hôpitaux  et  de  nos  hospices.  (1) 

Le  besoin  de  ces  asiles  publics  a  commencé  à  se  faire  sen« 
tir  au  milieu  des  grandes  cités,  lorsque  le  travail  est  devenu 
libre;  lorsque  l'ouvrier  a  dû,  chaque  jour,  gagner  la  subsis- 
tance par  son  salaire;  lorsqu'il  a  quitté  le  foyer  paternel, 
pour  l'atelier  ;  lorsque  les  prolétaires  ,  par  le  fait  même  de 
leur  indépendance,  ont  dû  pourvoir  à  leur  propre  destinée, 
et  se  sont  trouvés  exposés  aux  vicissitudes  des  évènemens  , 
comme  aux  suites  de  leurs  propres  fautes.  Les  hôpitaux  et  les 
hospices  sont  devenus  nécessaires  par  .l'effet  de  l'émancipa- 
tion  de  l'industrie,  de  l'essor  qu'elle  a  pris ,  des  conditions 
qu'elle  a  adoptées.  Ils  sont  devenus  une  conséquence  des 
mœurs  et  de  la  civilisation  moderoe. 

Les  bienfaits  du  christianisme  ne  seront  pas  moins  dignes 
de  notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance,  parce  qu'ils 
auront  pourvu,  par  des  secours  nouveaux,  à  des  besoins  nou- 
veaux eux-mêmes,  parce  qu'ils  auront  imprimé  à  la  pitié  un  ca- 
ractère plus  élevé,  prêté  aux  secours  une'plus  haujie  perfection. 
On  retrouve  chez  les  anciens,  indépendamment  des  infir'^ 
merles  domestiques,  instituées  pour  la  famille,'  quelques 

(1)  Ce  n^est  donc  pas  être  juste  envers  les  nalioQs  de  Tantiquité,  que  de 
dire  avec  un  écrivain 'célèbre:  «  Que  si  les  anciens  n'avaient  point  d'hôpitaux, 
«  c'est  quMIs  avaient,  pour  se  défaire  des  infortunés,  deux  moyens  :  l'in/anti-^ 
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établissemens  qui  n'étaient  pas  sans  analogie  avec  les  asiles 
ouverts  par  la  bienfaisance.  Les  Cretois  entretenaient  des 
«ailes  publiques,  pour  loger  et  nourrir  les  étrangers.  Chez  les 
Grecs,  et  particulièrement  à  Athènes,  les  habitans  fortunés 
recueillaient  dans  leurs  malsons  quelques  indigeùs  et  les  j 
faisaient  traiter,  pendant  leurs  maladies.  Il  y  avait  dans  les 
villes  de  la  Grèce  des  espèces  d'hôtelleries,  Ae%xénodochieê, 
ouvertes  aux  étrangers  qui  n'avaient  pas  avec  quelque  citoyai 
des  relations  établies.  'ÛQSprowênes^  pourvoyaient  à  leurs  be- 
soins; le  logement  et  les  vivres  leur  étaient  fournis  gratuite- 
ment. Mais,  c'était  une  munificence  plutôt  qu'un  secours.  Des 
édifices  publics,  dans  les  villes  de  la  Grèce,  furent  aussi  af- 
fectés, sous  le  nom  de  gértuies  ou  de  géranies,  à  loger  les  . 
anciens  magistrats  ou  les  vieillards  qui  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  (1).  Mais  c'était  une  rémunération  plutôt  qu'une 
assistance.  A  Sparte,  les  gérusies  recevaient  les  sénateurs  en 
fonction.  Une  scène  d'Aristophane  nous  montre  les  indigens 
réfugiés  dans  les  bains  publics,  pendant  la  saison  rigoureuse, 
pour  s'y  garantir  du  froid.  Les  bains  publics  étaient  eux** 
mêmes  pour  les  habitans  une  ressource  commune,  accessible 
à  tous ,  un  traitement  hygiénique ,  trop  peu  imité  par  lei 
modernes.  A  Rome,  les  thermes,  magnifiques  constructions , 
étaient  ouverts,  toute  l'année,  au  peuple,  et  lui  offraient  un  abri 
en  hiver.  Les  Romains  avaient,  comme  les  Grecs,  dans  leurs 
maisons,  un  appartement  réservé  à  l'exercice  de  l'hospita- 
lité Qhospitalia)i  toutefois,  par  la  description  même  que 
nous  en  donne  Yitruve ,  on  juge  que  ces  iogemens  étaient 
destinés  à  des  hôtes  d'une  condition  aisée  (3).  Les  malades, 
chez  les  mêmes  nations,  se  faisaient  transporter  dans  les 
temples  d'Ësculape,  pour  y  invoquer  le  dieu,  en  demandant 
les  secours  de  ses  ministres,  et  le  tableau  del^  cures  opérées, 


(1)  Selon  yitruve,  les  habitans  de  Sardes  consacrèrent  à  cet  usage  le  pâlit* 
de  Crésus  {Architecte  liv.  2,  chap«  8). 

(2)  Ibîd,^  liv.  6,  chap,  10,        ^ 

18; 
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suspendu  aux  murs  et  aux  colonnes  du  temple,  devenait  une 
instruction  pour  les  médecins  eux-mêmes.  Près  du  temple, 
on  entretenait  des  salies  garnies  de  lits^  pour  les  malades, 
qui  ne  pouvaient  autrement  accomplir  le  vœu  Se  la  religion, 
ou  obtenir' les  secours  de  Tart;  à  Rome,  elles  servaient  de 
refuge  aux  étrangers  qui  tombaient  malades  (1).  Les  décu- 
rions municipaux,  chez  les  Romains,  entretenaient  dans 
chaque  commune  des  médecins  publics,  chargés  de  traiter 
gratuitement  les  malades  pauvres  à  leur  domicile  :  institution 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  s'est  perpétuée  jus- 
qu'à  nos  jours.  Le  peuple  romain  concéda  au  célèbre  chirur- 
gien grec,  Archagatus,  un  vaste  emplacement,  espèce  de 
portique,  sans  doute,  situé  dans  le  carrefour  d'Icilius,  pour 
y  opérer,  panser,  traiter  les  malades  et  les  blessés. 

Un  trait  qui  nous  est  cité  par  Tite-Live  (2)  fait  bien  con- 
naître toute  l'étendue  des  secours  qu'offrait  à  l'infortune,  l'hos- 
pitalité privée.  Lorsque,  l'an  28  de  notre  ère,  90  mille  per- 
sonnes périrent  ou  furent  blessées  par  la  chute  de  l'amphi- 
théâtre de  Fidéne,  les  blessés  furent  transportés,  suivant 
t usage  ancien,  dit  l'historien,  dans  les  maisons  des  prin- 
cipaux citoyens,  et  y  reçurent  l'assistance  des  médecins, 
les  remèdes  et  les  soins  convenables* 

A  certaines  époques  solennelles,  le  devoir  de  rhospitattté 
recevait  même  une  extension  illimitée.  Pendant  la  célébration 
des  lectistemes,  les  habitations  restaient  ouvertes  \  on  y  ad- 
mettait, sans  distinction,  les  gens  connus  ou  inconnus.  (3) 

Le  Cynosarge  d'Athènes,  ancien  temple  dédié  à  Hercule , 
placé  au-delà  de  l'Ilissus,  à  peu  de  distance  de  la  porte  du 
devant,  fut  ensuite  destiné  à  recevoir  le  dépôt  des  en  fans 
illégitimes.  Ils  y  étaient  nourris,  élevés  aux  frais  de  la  répu^ 


(1)  Mercurialis;  Far.  UcL  ;  1,  cap.  12;  Gneyius^  Thesaur,  antîqidtat, 

<2)  Annales^  liv.  4« 

(S)  //'/</,  liv,  5|  chap.  IS. 
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blique.  Us  étaient  ensuite  appelés  à  la  servir  (1).  L'élat  adop* 
tait  aussi  les  orphelins  dont  les  pères  avaient  succombé  en  do- 
fendant  la  patrie. 

Ces  divers  genres  d'établissemens,  combinés  entre  eux,  ré- 
pondaient, quoique  d'une  manière  imparfaite  sans  doute,  aux 
nécessités  du  malheur,  dans  l'état  de  la  société,  telle  qu'elle 
existait  alors. 

Dans  l'église  primitive  elle-même,  et  pendant  le  premier 
&ge  du  christianisme,  les  hôpitaux  ne  se  formèrent  pas  en- 
core; ils  eussent  éié  inutiles.  La  maison  de  tout  chrétien 
était  ouverte  à  tout  frère  ;  ils  partageaient  entre  eux,  sui- 
vant les  ressources  de  l'un  et  les  besoins  de  l'autre.  Il  n'y 
avait  pas  d'hôpitaux,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  pauvres  (2). 
Le  même  phénomène  se  reproduit  de  nos  jours,  dans  quel- 
ques congrégations  religieuses.  La  maison  des  évoques  et 
des  prêtres  était  un  asile  ouvert  aux  pauvres  et  aux  étrangers; 
leur  table  elle-même  était  commune  aux  hôtes  qu'ils  y  re- 
cueillaient (3).  St.  JeanChrysostôme  nous  apprend  que  lai  né- 
cessité d'instituer  des  asiles  publics  ne  s'est  fait  sentir  que 
lorsque  la  charité  a  commencé  à  se  refroidir.  Il  fallut  bien 
suppléer  par  des  établissemens  collectifs,  aux  ressources 
que  ne  fournissaient  plus  suffisamment  la  bienfaisance  indivi- 
duelle, et  chercher,  dans  le  caractère  durable  de  ces  éta- 
Klisseméns,  ime  perpétuité,  une  sécurité,  qu'on  ne  trouvait 
plus  dans  les  œuvres  des  particuliers.  Le  génie  de  la  religion 
fit  germer  cette  pensée  dans  quelques  âmes  généreuses,  et 
créa,  comme  autant  de  mouumens,  ces  asiles  où  la  charité 
se  montre  vivante.  (&) 

La  mission  de  la  charité  s'étendait  en  effet  à  mesure  que^ 

(1)  Suidas,  au  mot  Kynocargou 

(2)  Olvidebaiwr  sînguUs,  proui  cuique  opus  erat;  neque  quisquam  tnUr  'UI04 
^gemu  erat  ( Act,  apost.  iv,  16,  86). 

Saint  Justiu,  maxXyt^  Apologet,  11. 

(3)  Thomassin,  foetus  et  nova  eccUs,  discipL  parf.  Itlib.  2,  cap.  80. 

(4)  Saint  Jean  Chrys.  In  meth.  uyit,  10;  homcl.  86. 
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frappé  dans  son  principe  par  le  christianisme,  Tesclavage  se 
renfermait  dans  de  plus  étroites  limites,  et  que  les  affran- 
chissemens,  en  se  multipliant,  étendaient  la  classe  des  pr<3h 
létaires.  Le  pauvre,  au  lieu  d'aliéner  sa  liberté,  recourut  à 
l'assistance  d'autrui,  et  Tabondance-méme  des  secours  encou- 
ragea Tempressement  à  en  profiter.  Le  christianisme  d'ail^ 
leurs  était  de  préférence  embrassé  par  les  malheureux  aux- 
quels il  ofi^ait  à'ia-fois  et  des  consolations  célestes  et  une 
protection  sur  la  terre. 

ARTICXE  II. 
Fondation  des  premiers  étahlissemens  haspltaiiers. 

Les  premiers  asiles  ouverts  par  la  charité  chrétienne  furent 
.destinés  à  recevoir  les  étrangers  voyageant  par  un  motif  de 
I  piété,  les  pèlerins  (^peregrinï).  Tels  furent,  et  celui  que,  sous 
Ja  protection  de  l'empereur  Constantin ,  le  prêtre  Zotique 
fonda  à  Cons^tantioople,  dans  un  vaste  édifice  ;  et  celui  qu'en 
&70.,  saint  Basile  fit  construire  près  de  la  ville  de  Césarée^  en 
Cs)ppadoce,  avec  une  rare  magaificence.  C'était^  comme  on 
le  voit,  une  sorte  de  continuation  de  l'hospitalité  antique,  un 
intermédiaire  entre  les  institutions  des  âges  précédens ,  et 
celles  des  âges  modernes.  L'iqi  des  premiers  dignitaires  d4 
chaque  église  était  chargé  d'exercer  envers  les  é(ranger$ 
jle  devoir  de  l'hospitalité.  Il  était  d^sigp^é  chez  les  Grecs,  pac 
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le  nom  de  xénodogtie.Cesi  à  ce  titre  sans  doute  que  saint  Isi 
dore  remplissait,  dans  son  xenodochiutny  le  beau  ministèr 
qui  lui  a  valu  le  surnom  di  hospitalier.  ^ 

Le  premier  hôpital  de  malades  dont  l'histoire  fasse  mentiom. 
se  présente  encore  avec  le  même  cairactère.  Une  dame  rc^— 
maine ,  illustre  par  sa  piété,  Fabîola  ,  fut  l'auteur  de  cette 
création,  y  consacra  sa  fortune,  en  se  dévouant  elle-même 
au  service  des  pauvres;  elle  s'associa  plusieurs  de  ses  amies. 
Issues  des  nobleç  familles  des  Fabius,  des  Emile)  des  Se/- 
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pion ,  ces  dames  renoncent  aux  pompes  de  Rome,  aux  jouis- 
sances du  luxe,  se  retirent  en  Palestine  sous  la  direction  de 
saint  Jérôme,  se  livrent  à  de  pieux  exercices,  et  y  joignent  les 
pratiques  d'une  charité  inépuisable.  Les  portes  de  leur  mai-» 
Son  sont  ouvertes  aux  fidèles  qui  viennent  risiter  les  saints 
lieux;  mais  elles  y  recueillent  spécialement  les  malades ei 
les  infirmes  cm,  dit  saint  Jérôme  (1),  demeuraient  nt^u- 
ravant  étendus  sur  les  places  publiques/  elles  leur  four- 
nissent et  les  secours  et  les  alimens  ne'cessaires.  Les  gé* 
néreuses  fondatrices  ne  se  bornent  pas  à  cette  assistance;  dès 
que  le  malade  entre  en  convalescence,  elles  le  font  trans* 
porter  à  la  campagne,  dans  une  de  leurs  viUa^  où  il  reçoit 
les  soins  propres  à  affermrr  sa  santé  (2).  Ces  établissemens 
Reçurent  le  titre  de  Nosochomeion,  de  Ftlla  Languerdium^ 
L'empereur  Julien ,  en  s'efiforçant  d'emprunter,  pour  un 
paganisme  restauré  et  spiritualisè  dont  il-avait  conçu  Tidée, 
quelques-unes  des  inspirations  dû  ehristianîsme,  ne  manqua 
pas  d'essayer  aussi  l'érection  d'asiles  publics  en  faveur  des 
pauvres,  spécialement  pour  le  traitement  des  malades^  (8) 

te  C'est  une  belle  chose,»  dit  saint  JeanChrysostôme,  au  su* 

jet  de  la  fondatian  faite  par  saint  Basile,  a  que  l'exercice  de  Mêl 

«  bonté,  que  les  soins  pris  pour  nourrir  les  pauvres,  pour  se- 

«  courir  ies  infirmités  humaines.  Portez  vos  pas  un  peu  iors 

«  de  la  ville.  Là  vous  verrez  une  cité  nouvelle,  véritable  tré- 

«  sor  de  là  piété,  formé  par  la  réunion  des  dons  que  lefif  ex- 

<t  hortations  de  Basile  ont  obtenus.  De  vastes  édifices  ont  élé 

«  élevés.  L'établissement  a  étédoté  de  revenus  annuels^  Tous 

ce  les  malades  sont  rassemblés  dans  cet  asile  <iue  son  fon- 


.   (1)  Jtd  ^cc9mum;  de  Paàloiaf  in  epitaphium  Fahiohs» 
•   (2)  Feu  M.  Mongez,  de  l'Académie  des  inscriptions,  a  montré  que  cette 
fondation  fut  le  premier  exemple  d'un  hôpital  de  malades;  voyez  sa  Disserta- 
tion sur  f  antiquité  des  hôpitaux.  Yoy.  aussi  les  Mémoires  de  MM.  Percy  et 
Willaume,  couronnés  par  rAcadémie  de  Màcon. 
(8)  Saint  Grégoire  de  Naziaoce,  Erat,  9. 
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<c  dateur  appelle  le  gymnase  des  pauvres.  »  Cette  création 
avait  excité  la  jalousie  du  préfet  de  la  province  ;  saint  Basile 
croît  devoir  la  justifier,  et,  dans  son  apologie,  il  nous  apprend 
que  rétablissement  était  desservi  par  des  infirmiers,  des  mé- 
decins, des  porteurs,  et  diverses  sortes  d'officiers  ;  qu'à  l'é- 
difice destiné  à  recevoir  les  malades,  étaient  annexés  d'autres 
bàlimens  affectés  aux  différens  services. 

SaintGrégoire  de  Naziance  avait  concouru  à  cette  grande 
œuvre.  Saint  Jean  Ghrysostôme  la  représente  commele  modèle 
de  toutes  les  institutions  de  ce  genre.  Lui-même  la  reprodui- 
sit à  Constantinople.  Il  consacra  au  soulagement  des  pauvres 
malades,  toute  la  portion  des  libéralités  des  fidèles,  remises 
dans  ses  mains,  qui  n'était  pas  rigoureusement  nécessaire 
à  l'entretien  du  clergé.  Il  multiplia  les  hôpitaux,  il  en  régla 
le  régime;  il  voulut  que  les  laïques  appelés  à  les  desservir  ne 
fussent  point  engagés  dans  les  liens  du  mariage.  Il  y  avait 
alors,  dit  son  biographe,  au  moins  50  mille  indigens  dans 
la  grande  métropole  Où  il  exerçait  son  ministère.  Dans  une 
homélie  publique,  il  sollicita  le  peuple  d'établir  en  leur  fa- 
veur des  repas  communs;  a  car,  disait  le  saint  prélat,  il  en 
«  coûtera  moins  de  les  nourrir  tous  ensemble  à  la  même 
a  table,  qu'individuellement.  »  Il  en  soutint  à  lui  seul  plus 
de  3  mille.  Il  sépara  les  hôpitaux  destinés  au  traitement 
gratuit  des  malades,  des  hospices  simplement  affectés  à  of- 
frir un  refuge  pour  les  étrangers.  Les  hôpitaux  qu'il  avait 
érigés  {NoiocomiiB)  étaient  desservis  par  des  prêtres,  des 
médecins,  des  officiers  de  tout  genre,  (i) 

Les  maisons  même  des  évoques  furent  d'abord  consacrées 
à  celte  noble  et  pieuse  destination.  Ensuite  on 'y  affecta  des 
édifices  adjacens  à  la  maison  épiscopale  et  basilique.  Ces 
asiles  étaient  ouverts  indistinctement  à  tous  les  malheureux. 

Bientôt  les  maisons  hospitalières  se  multiplièrent  autour 
des  cathédrales.  L'exercice  de  la  charité  était  l'un  des  pre- 

(1)  Pallad.  In  vit,  Cftrjios*.  cap.  6. 


iniers  devoirs  imposés  aux  évéques,  Tune  de  leurs  dignités  i 
ils  étaient  tenus  d'y  employer  une  partie  des  fonds  mis  à  leur 
disposition  par  la  libéralité  des  fidèles  ;  les  malheureux 
Tenaient  se  réfugier  sous  leur  protection.  Le  concile  de  Ni- 
cée  (1),  celui  de  Romci  tenus  au  iy«  siècle,  proclament  cette 
obligation;  celi|i  de  Màcon  la  renouvelle.  Le  2«  canon  du 
concile  de  Cbalcédoine  veut  que  les  xénodochies  soient  di« 
rigées  par  des  prêtres  etdes  clercs  que  Tévéque  aura  désignés 
à  cet  effet,  et  soient  placées  sous  son  autorité. 

Lesimonastèresy  ens'établissantau  iv'  et  y*  siècle,  suivirent 
cet  exemple,  se  firent  une  loi  semblable.  Le  c6ncile  d'Aix~la* 
Chapelle  rappelle  que  chaque  monastère  doit  réserver  un  lo- 
cal spécialement  affecté  à  servir  d'asile.  L'empereur  Justi- 
alen  fit  construire,  sur  le  chemin  qui  conduisait  au  temple  de 
Jérusalem,  un  hospice  pour  les  pèlerins,  et  un  hôpital  pour 
les  pauvres  et  les  malades  ;  la  direction  en  fut  confiée  aux 
religieux  parabolaires.  Cette  règle  s'était  perpétuée  dans 
les  congrégations  religieuses  jusqu'aux  derniers  temps^  et 
la  plupart  des  couvons  établis  dans  les  campagnes  avaient 
un  hospice  ouvert  aux  pèlerins  munis  de  la  patente  de  l'é* 
véque.  (2) 

Dès  l'origine ,  de  nombreuses  xénodochies  furent  aussi 
fondées  par  de  simples  laïques;  saint  Jérôme  mentionne  celle 
que  Pammaque  avait  ouverte  près  de  Rome,  premier  exem- 
ple de  ces  créations  en  Italie.  (3) 

Placilia  Âugusta,  épouse  de  Théodose-le-Grand,  soignait 
elle-même  les  pauvres  dans  les  xénodochies  des  églises;  elle 
visitait  les  malades  retenus  au  lit,  et  leur  rendait  tous  les 
genres  de  services.  (&) 

(IX  Caooa  80. 

(2)  Les  monastères  d'Italie  ont  encore  aujourdliui  un  logement  extérieur 
réservé  aux  étrangère,  sous  la  dénomination  de  Foresteria, 

(3J  Voyez  les  nombreux  exemples  cités  par  Thomassin,  Discipline  de  FÉ- 
giise,  V""  partie,  Ht.  2,  chap.  80,  S  15  à  20. 

(4)  Theodoret»  lib.  6,  cap.  18. 
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'  Ainsi  s'élevère«t  ce»  beaux  monumens  d'une  piëtë  géné- 
reuse, d'une  charité  prévoyante,  Tune  des  gloires  dû  chris- 
tianisme dont  Pesprit  lés  créa,  les  anime.  A  leur  origine , 
îls  embrassaient  à-la-fois  tous  les  genres  de  services  qui 
peuvent  être  utiles  au  malheur;  ils  consolaient,  eft  soulageant; 
Loin  d'exiger  des  conditions  d'admission,  ils  recueillaient  led 
étrangers  comme  les  indigènes,  et  s'ils  avaient  une  préfé-» 
rence,  c'étaiît  pour  ceux' qui  manquaient  d'un  refuge. 

Si  le  nom  SHôtel-Dieù^  remarque  justement  l'abbé  Fletiry, 
ftit  celui  que  portèrent  d'abord  ces  asiles,  c'est  que,  situés  près 
des  temples-  consacrés  a^  service  divin,  îl&  s'assbciâient  en 
quelque  manière  iàu  culte  religieux,  et  queThospItalîté  s'y 
exerçait  au  nom  de  Dieu  même. 

Ces  établissemëns  se  multiplièrent  tellement  dans  ces  pre- 
âtiérs  âges,  qtfà  Bysance  seulement,'  on  en  comptait  jus- 
qu'à 37.  En  se  mùItipUant,  ils  se  partageaient  les  divers 
genres  d'assistance;  les  uns  se  chargeaient  des  vieillards  ; 
lés  aùtreé  des  enfans  abandonnés  ou  des  orphelins;'  d'autres, 
des  malades;  d'autres,  dés  inàrmes  ;  quelques-uns  recueif- 
lâient  tdtitë  espèce  de  pauvres,  (i) 

Sous  l'empereur  Alexis,  en  Orient,  on  citait  un  hôpital 
qui  recevait  à-ls^foîs  10  mitle  ]pauvl*e8. 

AB.TICLB  IL  ,. 

tes  maisons  hospitalières^  au  m^o»  dffe, . 

,Ces  premiers  monumens  de  la  charité  chrétienne  survé- 
curent à  l'invasion  des  barbares,  se  multiplièrent  même  au 
milieu  des  désastres  qu'elle  entraîna.  Sous  Charlemagne  et 
ses  successeurs,  on  trouve  cinq  espèces  différentes  d'asiles, 
quelquefois  séparés,  quelquefois  réunis  :  pour  les  pauvres 
valides,  pour.les  malades,  pour  les  orphelins,  pour  les  vieil- 
lards, pour  les  enfans.  Un  capitulaîre  de  l'an  801  (2),  re- 

(1)  DucaDge,  Hist,  Byzant.  lib«  4)  cap.  9. 

(2)  Art.  88. 


commande  aux  évèqaes  et  aux  abbés  d'èntréléilir  lesxéno^ 
dûchi«s  et  les  hôpitaux  (hoêpialed)y  qui  ^xistaien^  depaia 
les  temps  anciens,  etdeTeiiter.-à  ce^quHIs  ne  oi^quept  patnt; 

Déjà,  verS'/(98  ,  le  pape  salai  Symnaaque  avait  éiûgé  a 
Rome,  nn  hôpital  qui,  restauré  etiafprandi  par  sespretnietB 
successeurs,  fut  renversé  ensuite»  par  le  malheur  desiemps.. 
Une  matrone  romaine^  fille  ^o  «patricien  Syamiaquey  «ainlè 
Galles  réunissait  et  recueillait  de  pauvres  petits  enfans  dans 
un  lieu  qui  fut  ensuite  converti  en  une  chapelle,  sous  son  \nr 
vbcation^  et  près. duquel  un  hôpital  stéleva^  au  xi^  siède*  Qn 
assài^é  qu^Ina^  rdi  des  Saacoes,  dès7i7y  établit  pour  ceux  de 
ses  compatriotes^  qui  visitaieirt  la  capitale,  du  monde,  chré-^ 
tien,  un  hospice  qui  prit  le  nom  éeSohabi  SasponêMjfrWM 
qui  est  resté  attaché  à  celui  du  grand  hôpital  Sain:^^£sprit  (1). 
Bâisaire,  après  avoi^délivré  Rome  ei^ritali^  fit  érlgisr  dans 
la  capitale  du  monde  chrétien,  deux  vastes  hôpiiau:i,  L'ué 
tat  la  poie  large,  (Vasife  sur  la  vùi0i  faaoAwhnnef.  Jiki&  k 
mi*^  siècle,  sons  le  pape  Zacharie,  on  voit  à  Rome  4|ualire 
IfeApflalui;  son  suecessenr,  Etienne  U,^n£youta  un  cinquième 
destiné  %  reciietUir  iûO  paavres;  Seirge  II,  fit  reibàUr  H'asile 
«Ifectë  aux  orplm&is. .  .    t       . 

La  petite' irîlle  de  Lucques  se  glorifie  id'avoir,  l'upe-dje^  pre« 
uières  donné  ces  beam  exemples  à  lltaUe,  et  d'en  avoir  pfibrt 
le  plus  grand  nombitcf  ea7i&,  ses  citoyens  ouvrent  un  Ivâpi- 
tal  près  régllse  Saint-Sylvestre;  en  721,  un  autre  daj^s  le  mp^ 
nastère  de  Saint-Midiei ;  deux.autires  ehcoile  sca^t  çrig^»  ^^ 
7S7  et  799  (â).  Plstoi6^NMailtola^  et  J)ientât  toutes  .les  villes 
éltalle  muttq^Kèrent  à  Tenvi?  ces  créations. 

Le  premier  hôpital  dont  Térection  nous  soit,  en  Ftancei 
signalé  par  rhistoirie^  est  celui.de  Jjyon;  il  fut  fondé,  comme 
on  sait  par  Childebert,  et  déjà  au  vr  siècle,  le  concile  d'Or- 
léans en  célèbre  les  bienfaits.  Les  hôpitaux  de  Reims  et 

>  .        .  ■ 

(1)  s.  Spirfto  m  sassia,  Yoy.  moiuigncr  Moridûai,  Degl*  iiutUuti^  etc., 
p.  aetsuiv.  r--      . 

(a)  Muratori,  Jntiq,  diss.  87. 
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d*Atttiui  le  suivirent  de  près.  £û  800,  saint  Landry  érigea,  à 
ses  frais,  l'HôtelrDieu  de  Paris,  près  de  la  cathédrale,  an 
même  emplacement  où  nous  le  voyons  aiyourd'hoi  (1).  Saint 
Grégpire  de  Tours  fait  motion  d'an  autre  hôpital ,  situé 
dans  la  même  villeet  annexé  à  Saint-'Julien-IerPauvre. 

A  Rome,  au  xi*  siècle,  sous  Grégoire  YI,  à  l'aide  des  abon- 
dantes aumônes  qui  se  faisaient  à  l'église  de  la  Bienheureuse 
Vierge,  et  dans  la  maison  même  où  sainte  Galle,  avait  nourri 
des  jeunes  filles,  s'ouvrait  Fhôpital  de  sainte  Mârie«au-Por- 
tique.  Le  siècle  suivant,  un  autre  hôpital,  celui  de  Sainte- 
Marie-des-Grâces,  fut,  inauguré  sous  Gelasse  IL  EnlliS,  le 
cardinal  Gapacci,  fonda  à  Rome  l'hôpital  Saint-Antoine;  en 
1216,  le  cardinal  Jean  Gobnna,  y  érigea  celui  de  Saint-An« 
dré,  qui  est  devenu  Varchispedale  dal  SS.  Salvadere  ;  en 
1338,  le  cardinal  Jacques  Colonna,  formait  une  semblable 
fondation  pour  des  mausolées  d'Auguste,  d'où  cet  hôpital  prit 
l^  nom  de  Saint' Jacques 'in '^uguita.  Duxui*  siècle,  date 
également  le  magnifique  hôpital  de  Santa-^Maria-Ntiovm  à 
Florence,  celui  de  Saint^Jèan-Baptiête,  à  Turin.  L'hôpitak 
de  SaintrBoniface  de  Florence,  flit  érigé  en  1287;  le  griamd  hô- 
pital de  Milan,  en  1&66.  Toute  l'Italie  rivatisaitd'ardeur  pour 
multiplier  ces  créations.  L'exempleVétendità  l'empire  entier. 

L'origine  de  l'hôpital  de  tlile,  à  Berne,  remonte  au  xiif 
siècle  (2)  ;  celle  de  l'hôpital  extérieur  de  la  même  ville,  au 
XIV»  siècle.  (8) 

Pendant  que  le  christianisme  ini^trait  et  consacrait  ces 
institutions,  les  Arabes  musulmans  en  imitaient  l'exemple, 
et  les  faisaient  servir  à  la  clinique  médicale.  Dès  le  iriii.  siè^ 
de,  ils  avaient,  à  Gordoue,  un  magnifique  hôpital  pour  les 
malades.  Les  plus  célèbres  médecins  s'y  formèrent. 

(1)  Telle  est  du  moins  ropinion  généralement  reçue.  Cependant  les  chro- 
niques ne  sont  pas  entièrement  d'accord  sur  ce  point. 

(2)  Yoy.  rhisloirè  de  cet  bèpiul,  publiée  à  Berne,  1825,  p.  06  à  71. 

(3)  Yoy.  riiistoire  de  cet  hospice,  soos  le  titre  de  :  Dos  Sieckenkmus,  Berne, 
J828. 
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En  1070,  Lanfranc  porte  en  ÂDgleterre  l'institution  des 
sisiles  charitables;  il  ouvre  Thôpital  de  Cantorbéry;  en  1102, 
^st  fondé  Thôpital  de  Saînl-Bartbélemy,  à  Londres;  en  1213, 
lliôpital  Saint-Thomas,  dans  la  même  capitale. 

Les  fléaux  qui  affligèrent  notre  Europe,  dans  le  cours  du 
Ti*  et  du  xii^  siècle,  sollicitèrent  vivement  le  zèle  de  la  cha- 
Tité  chrétienne,  et  cette  circonstance  contribua  puissamment 
à  seconder  le  mouvement  général  qui  déterminait  ces  créa- 
tions. Deux  maladies  jusqu'alors  inconnues  étendirent  au  loin 
leurs  ravages.  Tune  fut  connue  sous  le  nom  de  feu  Saint- 
Antoine  (1)  ;  l'autre  était  la  lèpre,  que  les  croisés  rapport 
taient  du  Levant.  L'apparftion  de  ces  deux  maladies,  l'inten- 
sité avec  laquelle  elles  se  manifestèrent,  excitèrent  un  effroi 
qu'accrut  encore  le  caractère  contagieux  de  la  seconde.  On 
abandonnait,  on  fuyait  les  malheureux  qui  en  étaient  frap* 
pés.  Emue  à  ce  spectacle,  la  charité  enfanta  des  prodiges. 
Les  Uprogeriei,  les  malàdreries  s'élevèrent  de  toutes  parts. 
Suivant  Mathieu  Paris,  leur  nombre  dépassa  19  mille  dans 
toute  la  chrétienté,  et  2  mille,  seulement  en  France.  Nous 
voyons  Louis  YIII  léguer  par  son  testament  20  mille  livres  à 
200  Hôtels-Dieu,  et  10  mille  livres  à  2  mille  léproseries.  Nous 
voyons  saint  Louis  agrandir  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  fonder 
des  hôpitaux  à  Pontoise^  Yemeuil,  Gompiègne,  etc.  On  aime 
à  se  rappeler  que  ce  bon  prince  voulut  panser  de  ses  propres 
mains  le  premier  blessé  qui  fut  admis  dans  l'hôpital  de  Com- 
pile (2).  La  ville  de  Toulouse  possédait,  à  elle  seule,  jus- 
qu'à 29  hôpitaux  dont  Raynal  a  conservé  les  noms  (3).  Sous 
Alexandre  III,  en  1179,  le  concile  de  Latran  régla  que  les 
lépreux  auraient  leur  hôpital  à  part.  Les  pestes  qui  désôlè* 
rent  l'Europe,  à  diverses  époques,  dans  les  siècles  suivans, 


(1)  Parce  que  les  malades  qui  en  étaient  atteints;  avaient  recours  à  Fintcr* 
cession  de  ce  saint. 

(2)  Toy.  la  Chronique  du  sire  de  JToiavUle. 

(8)  BUtoIre  ffe  la  ville  de  Toulouse,  Uvre  3,  p.  ^80* 


âéièrmioèrent de nôUYeUescçéatioas^  pour satisfaice  aux né- 
oessités.ccoisaaates.  Le  comte  Albert,  qui  avait  fait  avec  Té- 
véque  d'ilalberstadt  le  voyage  de  la  Palestine ^  fonda,  entre 
autres,  des  léproseries .  dans  le  nord  de  rÂUemagne,  à  Eœ* 
liigsberg,  et  à  Francfort  syr  TOder . 

L'^ffiranchisseinent  dçs  commuQ^  et  le  développemeDt  des 
eités  qui  en  fut  la  suile,^  dans  4çs  diverses:  parties  d^  TEu- 
rope,  cû(QCQttrureBt  encore  a  donner  un  jiouvel  essor  aux  éta<* 
bSsseuiens  charitables  au  sein  des  villes.  Les  villes  tinrent  à 
honneur  d'ériger,  d'agrandir,  de  décorer  ces  monumens  de 
leur  piété.  Les  citoyens  les  dotèrent  à  T^vi;  les^magistrats 
considérèrent  leur  direction  comme  Tune  des  plus  nobles 
dignités  de  •  l'administration  municipale.  L'institution  des 
bourgeoisies,  empreiute  d'un  caractère  de  garantie  mu- 
tuelle, conduisit  à  fonder  des  maisons  de  retraite  pour  1 
bourgecÂs  frappés  par  l'adversité  ou  atteints  par  la  vieillesse  ^ 
Les  villes  ouvrirent  même  souvent  aux  étrangers  leurs  asil^ 
publics,  et  y  exercèrent  une  généreuse  hospitalité,  (ij 

•    A&TIGLE  TV. 

Des  ordres  reUgieux  jhûifitaUers, 

Dès  le  ix«  siècle ,  une  sainte  sœur,  érige  à  Sienne,  l'hos-* 
pipe  deticu  geala  pour  les  pèlerins,  et  fonde  la  congrégation 
qui  les  assiste  à  son  exemple.  Au  x*  siècle,  Benezech  ins(i" 

.  t 

(1)  Qu'il  suffise  d'en  citer  un  seul  exemple:  Eo  1631,  une  disette  a£fligeab 
\ille  de  Itjon,  les  pays  voisins,  et  réduisit  à  la  plus  extrême  misère  des  millien* 
d^habitans.  Huit  mille  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  chassées  de  leurs  die- 
meures,  pressées  par  la  faim,  arrivèrent  à  Lyon,  par  le  Rhône  et  la  Saooe, 
implorant  la  pitié  et  poussant  des  cris  lamentabIes.Toutes  furent  accueillies  avec 
bonté,  réparties  dans,  les  maisons,  où  Ton  s'equpressait  de  les  recevoir;  oQles 
nourrit,  on  les  conserva  jusqu'à  la  moisson,  quoique  la  ville  fût  remplie  de  mal- 
heureux appartenant  à  la  classe  de  ses  propres  indigens.  Ces  infortunés  repa^ 
tirent  en  bénissant  la  générosité  de  leurs  hôtes,  et  c'est  alors  que  la  ville  de  Lyon 
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lue  en  France  les  religieux  pontifes  (1)  de  Saint-Jacques^ 
^UrHaut-Pas,  pour  le  service  des  péleriiis  et  des  malades; 
bientôt,  dans  le  mouvement  d'une  pieuse  émulation,  une 
foule  de  personnes  des  deux  sexes  renoncent  au  monde, 
pour  aspirer  à  Thonneur  de  devenir  les  serviteurs  des  pau- 
vres, et  d'en  partager  les  souffrances.  Les  xi*,xn*  et  xin*  siè-» 
clés  yirent  les  ordres  hospitaliers  se  répandre  dans  toute 
l'Europe.  (2) 

En  1093,  les  religieux  hospitaliers  de  Saint-Antoine  ^ 
réunirent  à  Vienne,  pour  assister  les  malades  atteints  du 
fléau  auquel  le  nom  de  ce  saint  est  resté  attaché.  En  1120,  à 
Albrac,  dans  le  diocèse  de  Rhodez,  se  forma  un  ordre  hospi** 
talier^  composé  d'élémens  très  divers  :  des .  prêtres  y  prési- 
daient; des  frères,  sous  leur  direction,  servaient  Th^pital  et 
les  pauvres;  des  chevaliers  protégeaient  les  pèlerins;  des^ 
femmes  et  des  filles  soignaient  les  malheureux  admis  dans 
Vasile;  des  serviteurs  étaient  attachés  à  la  culture  des  terres. 
Trois  congrégations  des  frères  de  la  Croix,  établies  en  Italie^ 
en  Bohême,  dans  les  Pays-Bas,  et  suivant  la  règle  de  Saint^^ 
Augustin,  prétendaient  faire  remonter  leur  origine  à  rannéé 
70  de  notre  ère;  on  les  voit,  en  1166,  renouvelées  sous  Alexan-^ 
dre  III  et  Frédéric  Barberousse,  occuper  en  Italie  seulement 
jusqu'à  208  monastères  et  hôpitaux,  se  répandre  ensuite,  en 
1256,  dans  la  Bohême  et  la  Moravie.  L'ordre  des  religieux 
de  Roncevaux,  en  Navarre,  revendiquait  Charlemagne  pour 
fondateur,  mais  paraît  seulement  dater  de  1131^  il  se  desti" 
nait  au  service  des  pèlerins  et  des  pauvres,  et  il  en  recueillit 
à-la-fois  jusqu'à  20  mille,  à  ce  qu'on  assure.  Quelques  années 


conçut  la  pensée  d'agrandir  le  système  de  ses  établissemens  hospitaliers,  pour 
qu'ils  pussent  offrir  désormais  un  asile  à  tous  leS  genres  de  niisèrei.  Voyez 
Abrégé  historique  des  hôpitaux^  par  Tabbé  dé  Recalde,  p.  48« 

(1)  Arcbitect6B*constructeurs  depoAts. 

(2)  Voy,  l'abbé  de  Recalde,  Abrégé  historique  des  hépîtaux;  et  Hubert, 
Traité  sur  les  établissemens  publics  pour  les  pampres  (ea  allemandja  t8|  3. 
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auparavant,  en  1122,  s'était  déjà  formé,  en  Espagne,  Tordre 
des  religieux  de  Saint- Jean-de->Lortie,  réuni  plus  tard  aux 
Hiéronimites.  En  1158,  deux  ordres  hospitaliers,  Tun  d*hom* 
mes,  l'autre  de  femmes,  sont  fondés  à  Abbeville;  en  1171, 
celui  de  Saint-Gervais  et  de  Saint^Protais  se  forme  à  Paris, 
sous  la  règle  de  Saint*Âugustin,  et  comprend  aussi  des  reli- 
gieux et  des  religieuses.  Vers  la  même  époque,  Guide,  de 
Montpellier,  dote  le  midi  de  la  France  du  célèbre  ordre  du 
Saint-Esprit;  cet  ordre  dessert,  à-Ia*fois,  les  hospices,  les 
hôpitaux;  tous  ses  membres  étaient  laïques;  une  congrégation 
de  sœurs  lui  était  annexée.  Guide  est  appelé  à  Rome,  par 
Boniface  VIII;  ce  pape  lui  confie  la  direction  du  nouveau  et  ^ 
grand  hôpital  qu'il  vient  de  créer  dans  la  cité  Léonine.  (!)<;; 

Dès  le  milieu  du  xi"  siècle,  les  religieuses  de  Sainte — 
Madeleine  font  revivre ,  à  Jérusalem ,  les  traditions  de  Til — 
lustre  Fabiola. 

Au  xin*  siècle,  ces  institutions  se  propagent  encor 
En  1209,  une  maison  hospitalière  est  ouverte  à  Constanc 
par  les  religieux  de  Tordre  de  Saint* Augustin.  En  1212,  1 
frères  hospitaliers  desservent  Thôpital  de  Burgos ,  et  s'éta^ 
blissent  près  du  couvent  de  Las  Huelgas ,  de  Tordre  de  C/« 
teaux.  Enl221,les  religieux  hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Coventry,  en  Angleterre,  donnent  leurs  services  près  du  co»- 
vent  des  Bénédictins.  Des  chanoinesses  hospitalières  servent 
les  malades,  dans  la  même  ville.  Les  hospitaliers  de  Saint- 
Jean-Baptiste  commencent,  en  12&l,à  s'établir  à  Dottingham; 
ceux  de  Saint-Léonard\  à  York,  en  se  consacrant  au  même 
office,  professent  une  pauvreté  absolue.  En  France,  Tordre 
hospitalier  de  fieauvais,  subdivisé  en  deux  branches,  Tune 
d'hommes,  Tautre  de  femmes,  et  bientôt  réduit  à  la  seconde, 
observe  la  règle  de  Saint-Augustin;  les  hospitaliers  de  laCba- 
rite  sont  fondés  par  Guy  de  Joinville.  L'hôpital  de  Pontoise,à 
sa  naissance,  en  1259,  est  confié  à  des  religieuses*  Dès  1217, 

(t)  ^.  Spirito  in  Sassm, 
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l^Hôtel^Dieu  de  Paris  est  desservi  par  les  religieuses  de  Saint- 
Auguscin,  qu'il  a  le  bonheur  de  conserver  encore  aujourd'hui. 
L'ordre  religieux  des  chaDoinesses  de  Saiate-Câtberine,  à  Pa- 
ris, en  1222,  assure  un  asile,  pendant  trois  jours,  aux  femmes 
qui  arrivent  dans  la  capitale.  Des  chanoiuesses  régulières  em- 
t)rassent  Le  service  des  pauvres  sur  divers  points  du  royaume 
et  eu  Flandre.  Dès  le  commencement  du  xiii'^  siècle,  sainte 
Elisabeth,  fille  d'André  II,  roi  de  Bohême,  ayant  pris  Thabit 
du  tiers-ordre  régulier  de  Saint-François,  institue  à  Mar- 
boarg  cet  ordre  justement  célèbre,  qui,  sous  son  pairo-^ 
nage,  s'est  répandu  en  Allemagne  et  en  France,  soignant  les 
malades  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  et  qui  parmi  nous 
a  pris  le  nom  de  Sœurs  grises, 

Ce^  congrégations  se  rangeaient  sous  la  règle  de  Saint- Au- 
gustin; mais,  depuis  la  naissance  du  tiers-ordre  de  Saint-Fran- 
çois, un  certain  nombre  d'entre  elles  en  adoptèrent  le  régime. 
L'autorité  ecclésiastique  en  prenait  la  direction,  mais  ne  les 
dotait  pas.  Leurs  ressources  dérivaient  des  dons  de  leurs  fon- 
dateurs, ou  des  libéralités  des  fidèles. 

Quelquefois  les  ordres  religieux  érigeaient  eux-mêmes  les 
a&ilesdu  pifdheur;  d'autres  fois,  ils  étaient  appelésà  les  des-: 
servir.  Le  concile  d'Arles,  en  1240,  avait  même  prescrit  ce 
mode  de  service,  comme  une  règle  générale. 

Le^chapitres  s'étaient  aussi  imposé  le  devoir  de  l'hospitalité 
envers  les  pauvres^  L'un  de  leurs  dignitaires  portait  le  titre; 
d^kospitalarius,  et  en  remplissait  les  fonctions  (1).  On  en  vit 
qui  érigeaient,  à  leurs  frais,  des  asiles,  et  qui  se  chargeaient 
en  môme  temps  de  soigner  les  malades. 

Plusieurs  confréries  se  vouèrent  au  même  serviee  ;  quel- 
quefois même,  elles  érigèrent,  à  leurs  frais,  des  asiles  chari- 
table^ A  l'époque  du  jubilé,  en  1500,  une  confrérie  dédia  à 
saint  Roch  et  à  saint  Martin,  un  hôpital  formé  à  Rome,  et 
bientôt  après  agrandi  par  les  dons  du  cardinal  Salviati.  En 

^Ij  Thomasùn,  DUcîpl,  €ccl4\  V^  p<rtie>  liT«  1%  cliap.  90» 
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général,  aa  moyen  âge,  les  maisons  hospitalières  étaient  des- 
sénries  par  des  communautés  religieuses,  composées  de  prêtre 
ou4e  laïques. 

ARTICLE  V.  ' 

•  •  •  '      •  . 

Vidssitudes  subies  par  les  étahtîssemens  fiospîtalîers,  vers  la  fin  du  fnoyen  âge» 

Les  mstîtntîôns  fahdées  par  Pinspîratloii  dés  «entîmens  leà 
plus  pu^s  et  les  plus  élevés  tferi  sont  pas  moins  sujettes  à  s'al- 
térer r  plus  Tœut^  qu'elles  ont  entreprise  est  grande,  difficile^ 
èéroïque,  et  plus  elles  ont  besoin  d'entretenir  Fesprit  qui  les 
vivifie.  Déjà,  dès  les  premiers  siècles  de  l'église,  plusieurs 
conciles,  et  entre  autres  celui  de  Chaîcédoîne  (1),  et  le 
troisième  de  Tolède  (2)  furent  contraints  de  rappeler  au» 
étéques,  la  dèsf  Inaticm  ma^rquee  àtix  bîenis  dépoi^és  dânàlétir^ 
Biains;  au  V  siècle,  ils  durent  faille  des  teventis  ecdëslatti^ 
ques  quatre  parts,  dont  l'une  était  affectée  au  sôulagemeM 
des  pauvres.  (3)  '  •'         ' 

.Les  conciles,  dans  les  siècles  silivans,  ne  cessèrent  point 
de  nrôntrer  cette  soUicittrde  en  faveuir  des  établissemens  lios* 
jKtaliers.  Celui  d'Aix-la-Chapelle  recommande  l'emplorfidèie 
des  fonds  c^ùileur  soiit  destinés.  Lé  cdncilède  Paris,  eh  121Ï, 
en  règle  le  régime  et  la  discipline.  Cependianton  voit,  éh  12^0, 
le  concile  d'Arles  se  plaindre  de  ce  que  les  biens  scmt 'détoujh- 
nés  par  les  administrateurs.  Celti*  de  Râvénnes;  en'  ISll, 
s'élève  contre  les  laïques  qui  sèsont  einpdréis  de  ces  asiles  sa* 

e  Vfenrie,  éoùs  Clément  V,  féVèqué* 
Durant  retrace  le  tableau  dé  leur  décadence;  il  gémît  de  ce 
qu'ils  ont  dégénéré,  de  ce  que  leur  service  est  négligé;  il  eii^ 
provoque  là  restauration ,-  il  propose  (feu  augmenter  le  tiom* 


», 


(1)  Cauon26. 

(2)  Canon  20. 

(8)  Thoraassiii,  thid,  part»  S,  fiv,  %  diap.  13. 
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bre;  la  célèbre  eooistitiition  Clémentine  est  r^dne,  pour 
remédier  nux  abus,  pour  en  prévenir  ie  retour. 

D'une  part,  entre  1^  jhain^  des  ecolesiastiques  chargés  de 
les  diriger,  les  maisons  hospitaliâresseqoikYertiftsaient  en  bé<- 
néfices:  le. concile  de  Vienne  réprime  cet  abus,  et  appelle 
pour  ce  meiîMes  laïques  à  leur  administpation;  '  ' 

D\iii  liutre cdtéy soos Fiiilluence  du régimeféedal,  et  sôiis 
la  gestion  des  laïques,  ces  établissemens  tendaient  à  se  con^ 
Tèrtirenfiéfo,  et  cet  autre  abas  est  réprimé  parlesordon^ 
iiances  de  nos  rois.  (1)  .  > 

Au  ooriimfauoement  du  %vi*  siècle,  le  concile  de  Bologne 
répète  te-mteie  blâme.  Uisignale  et  censure  la  négligence 
et  le  désordre  par  l'effet  desquels  les  biens  des  asiles  chûtf!^ 
lablei^  ontiété  dissipés  ^  il  proclame  la  nécessité  de  restaurer 
et  de  réfomer  *ces>  étaUi^edens;  il  recommandé  tTen  ériger 
de  nobveduK  pour  le»  pauVres  jde  tout  âge  et  dé  tout  isexé. 
Les  ordres  religieux«ttx**inémesr  qui  ^'étaient  dévoués  avet 
tant.de^zàle  àU  service  dès  malsons  hôspitatières,  dégéiië^ 
Tifientaïassi  quelquefois,  ou»,  cous  l'infiluence  des  mœurs  et 
des  temps,  changeaient  d'éi^rit  et  de  caractère.  Tantôt  les 
maisons  bospitallères  se  tranisforment  en  abbayes,  comme  11 
arriva  de  celle  d'Albrâc,  dans  te  Rouergne  ;  ou  en  commaà'^ 
deries,  comme  on  le  vit  pour  les  nombreux  établissemens  dèi 
frères' de  la^CroiK,  quiftirent  ensuite  déti^uifs  en  1656.  Tan- 
ttm  les  désordres^  rincoilâlirtte,  les  <MsSeilë!ons  forcent  de  sipf- 
primeroésicângr^ations,  ainsi  qu'on  le  racolfite  des  corigré-» 
gatitmsd'boiames' fondées  à-iAbbeiQ^tle  et  à  Beauvais^  vers  ïk 
4n;duiaiï*sâ^de..Totttereis^  et  ceci  est  digne  de  remariitii^, 
cette'déèadencefOés  abus  nese  manifesteat  que  dans  lëi 
ordres. religieux  d'iroiûmesi  kipeiM\  panni  ceux  qui  sont  com^ 
posés  Aç  femmes,  en  fitgnaie-^t^on  quelque  exempte. 

Une  partie  de  oeslD[siitiitiooaa*ëteign{i;af)Msune  èxisteace 
plug  ou  «robfê  piV)loogéa 


;    «      ■     • 
'  .1  î  ■  i 
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Les  ordres  religieux  d'hommes  voués  au  sefvke  de  rbbs  • 
piialiié  se  convertissent  aussi  fréquemmenl  en  ordres  mili- 
taires. C'était  à  répoque  où  l'esprit  de  la  chevalerie  s'associait 
à  renlhousiasine  religieux.  Les  ordres  célèbres  de  Saint- Jean 
de  Jérusalem  en. donnent  le  premier  exemple.  Un  hôpital  de 
Saint- Jean  rAumônifir  avait  été  érigé  à  Jérusaktn,  par  dc^i 
marchands  d'Amalfi  ;  bientôt  les  hospitaliers  de  Saint-<Jean- 
Baptist^  furent  fondés, par  Gérard,  enJilS,  sur  ce  théâtre  dé 
luttes  acharnées  avec  les  musulmans  ;  ils  ceignirent  l'épée, 
pour  joindre  le  service  militaire  au  service  des  pauvres. 

Cette  milice  religieuse  était  Tiniage  vivante  de  J'esprit  du 
temps,  comme  elle  naissait  des  circonstances  locales.  LesTem- 
p^ers  marchaient  à  sa  tète  ;  les  hospitaliers  de  SainVi-Lazare, 
en  se  dévouant  au  service  des  lépfeux^  suivirent  leurs  traàes, 
et  deyinrent  des  chevaliers  de  Saint-Lazare.  Ltscfaevaliers  de 
Saint-Lazare  s'engageaient  par  leurs  vœux,  à  fonder  des  hô- 
pitaux, ^écialemem  pour  les  lépreux^  et  les  plaçaient  hors 
des  villes.  L'un  des  plus  anciens  de  ceux  qui  ftirent  leur  ou- 
vrage, était  situé  à  Pavie,  Grégoire  ^III,  en  restaurant  les. 
'âetu)(  ordres  de  Saint-Maurice  e^tde  SaiAt-Lazare,  les  réunie 
fin  un  s^ul,  vers  1582.  Ainsi  renouvelés,  ils  éïigèreat  de  nom- 
breux hôpitaux  en  Piémont,  i  X^rin^  à  iNice ,  à  Aoste,  à  Ya- 
lefice,  à  Lanzo,  eto. 

Les  chevaliers  de  l'ordiie  Teutoniqiiey  vers  le  milieu  du 
x^*  siècle,  portèrent  la  même  insdlution  eu  Allemagne.  En 
11&9,  Tordre  de  S^int^Lazare  :  fut  appelé  .par  Loma^YU  en 
jFrance,  afin  de  prêter  ses  secours  ccmtre  la  pesfie  ^  le&laièmes 
fléaux  le  firent  désirer  dans  toute  l'Europe ,  et  partout  il  po^ 
ta  son  assistance.  LC:  service  militaire ,  dans  ces  ilulitutioi|s, 
était  d'abord  subordonné  au  service  hospitalier ,  et  avait  en 
partie  pour  but  de  protéger  celui-ci;  cependant  k.ticq«it:p6Qr 
à-peu  une  pré^éminence  marquée.  Celte  prééminetice  s-accrut 
à  mesure  que  le  zèle  se  refroidissait  ;  bienlôt  le  service  mili** 
taire  devint  l'attribution  exclusive.  Cependant  l'éclat  qui  en- 
vironnait çe$  ordres  leur  donnait  de  nombreuse  émuler.  L'£$! 
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pagne  vft  imttre  en  1170  l'ordre  religieux  militaire  de  San** 
Jago  Calatrava  y  Alcantara,  qiri  plus  tard  a  élë  réuni  à  la  cdii« 
roàne*  En  12O89  un  ordre  militaire  de  Saint-Simeon  se  forma  à 
Cônfstaniinople.   ' 

'   Les  hospitaliers  d*Albrac,  dès  Torigine,  comptaient,  comme 
nous  Tavons  vu,  une  classe  de  chevaliers  parmi  leurs  mem- 
bres. L'ordre  du  Saint-Esprit,  d'abord  purement  religieirx, 
quoique  laïque,  prit  parla  suite  des  titres  chevaleresques,  se 
donna  ungrand-mattre;  Tinstittition  changea  de  nature.  Les 
firères  hospitaliers  de  Burgos  voulurent  aussi  subir  cette  trans- 
formation. L'ordre  de  Saint-Lazare  fut  réuni  en  Piémont  à 
celui  de  Saint-Maurice;  en  France^  à  celui  du  Mont-Carmel, 
qui  tous  deux  se  changèrent  en  un  institution  séculière ,  de- 
vinrent un  moyen  de  récompenses ,  de  faveurs  décernées  par 
les  princes;  les  biens  primitivement  destinés  aux  pauvret 
formèrent  la  dotation  de  ces  titres  mondains.  L'héritage  Ae 

m 

diverses  congrégations  hospitalières  supprimées  fut  réti  ni  à 
leur»  posaeisloas,  et  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  France» 
les  Uensdes  frères  de  la  charité  passèrent  à  l'ordre  de  Saint- 
lâzarei 

Dans  le  tableau  de  cette  époque  singulière  où  la  piété ,  fat 
charité  se  confondent  avec  l'héroïsme  guerrier,  avec  les  dis- 
iiit€iiona.&pbiiiaines,  fignient  aussi  des  chapitres  de  dames 
chanoinessés  ;  elles  sont  annexées  aux  ordres  de  chevaliers 
de  Saint-Jean,  de  Saint-Lazare  et  de  San-Iago. 

liC  feu  Saînt'Antoiae  et  la  lèpre  avaient  peu-à-peu  cessé 
leurs  ravages.  Des  nombreux  asiles  destinés  à  en  recevoir  l,es 
vîcttme&t  lesuns  furent  supprimés,  les  autres  prirent  une  nou- 
velle forme.  Les  dotations  qui  y  étaient  affectées  reçurent  une 
autre  destination.  Les  communautés  religieuses  qui  les  des- 
servaient prirent  un  autre  caractère;  le  zèle  de  la  ebarilé  se 
refroidit  avec  la  ferveur  religieuse. 
.  Ainsi  s'efiàcèrent  pea<-à-peu  les  vestiges  des  créations  pri->' 
mitiyes.  Le  clergé,  les  monastères,  les  administrateurs  civils, 
avec  la  suite  des  temps,  en  laissèrent  perdre  les  traditions, 
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dënaiurer  les  moDumens.  Le  but  de  I9  ClémeiiEUM  fel  manr 
qaé»  Les  dons  des  fidèles,  patrimoine  .de  riDdig^qQ»$»nFirem 
à  former  des  bénéfices  ecclésiastique^  ou  des  rkbesse^  ppô-> 
fanes,  et  devinrent  ralîmeot  du  luxe  et  de  la  vanité ;:ia  cupl-i 
dite  envahit  le  domaine  de  la  charités  I^courtisaiis  se.parèrfnt 
des  dépouilles  du  pauvre.  Trop  souvent  lesdépositoir^Qs.  de$r 
bienfaits  furent  les  premiers  agens  de  ces  spoliations»  Doulou-f 
reux  spectacle,  mais  qui  renferme  une  instruction  salutaire  ! 
.  Les  monumens  de  notre  législation  attestent  que  le^  dsiles 
qui  survécurent  à,  ces  envahîssemens,  eurent  eux-mêmes  à 
souffrir  de  la  négligeBce  et  du  désordre  qui  s'infrodttîsireni 
dans  leur  administration.  En  France,  chaque  fois  que  nos 
états  généraux  se  rassemblent,  ils  en  expriment  leurs  don 
léaoces;  ils  demandent  une  réformation  ;  et  cette  réformaUoQy 
d'après  leuira  vœux^  est  prescrite  par  les  ordonnances  de  nos 
rois.  Un  édit,  donné  à  Fontainebleau  le  19  décettibre  16&3^ 
fëvèle,  entre  autres,  toute  retendue  du  mal  auquel  il  .y^iit 
apporter  remède  (i).  Pendant  ptas  d'un  sièele,  les^ixtesdé 
l'autorité  royale  ne  cessent  de  dénommer  les  abus/d^  ph*e-» 
scrire  la  réforme,  et  d'attester  l'inutilité  de  ces  recomnan^ 
dations. 


i\ 


La  révolution  reUgieuse  dont  fut  témoin  la  seconde  moitié 
du  XVI*  siècle ,  opéra ,  dans  les  contrées  on.  tri4Nnpfaa  la  ré*- 
fi»*me ,  une  nouvelle  vicissitude  dans  la  destinée  des  établis^' 

(1)  »  Comme  nous  avons  été  avertis  du  grand  désordi;e  qui  de  présent  est 
«  aux  maladreries  et  léproseries  qui  ont  élé  fondées  d'ancienneté  en  notre 

•  royaume,  tant  par  nos  prédécèisears  rois,  ducs,  tte.,'  et  autres  seignemrs, 

•  que  par  plusiews  autres  bons  dévots  et  fidèles  thrétiens,  ^es,'  chapitw»  el 
«  communautés,  dont  les  fondations  ont  élé  interverties,  les  titras  et  chartei 

«  perdues  on  dérpbées  par  les  administrateurs  et  gouvemeurs  desdites  mala-      ^ 
«  dreries.  •  • .  qui. . . .  chassent  et  estrangleut  les  pauvres  malades  et  lépreux, 
«  et  leur  font  tel  et  si  mauvais  traitement,  qu'ils  sont  contraints  d'abandonner     / 
•(  le  lieu,  et  se  rendre  mendians  par  les  villes  et  villages,  ibnt  plusieurs  autres     / 
«  aUénations  des  revenus,  biens  et  héritages  deaditei  maladraries,  les  baiOant    ^ 

«  àkiirttBfuis,pai«asoiiaiMi^  etMtreeiiifiiissbus».  Présmbu^^  / 

de  1543. 


/ 
i 
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(ôflieii^  bospitaliars.  Ceux  de  ces  asiles  qui  se  trouvaient  an* 
pexés  aux  évécbés,  i^hapitres,  mcmastères  et  confréries, 
sobireni;  le:  sort  des  fondations. ecclésiastiques  et  les  effets  de 
la  séçulai^isation*  Lorsqu'ils  furent  conservés  à  leur  destiua-*- 
tion ,  ils  se  trouvèr^t' soumis  à  une.  liouveUe  forme  d'adran 
ni^rsitîQn*  Mate  en  beaucoup  de  lieux,  comme  ea  Angleterre^ 
ils  fureul  remplacés  par  des  secours  à  donnidile ,  .et  à  leui^ 
douitton  furent  substituées  des  taxes  publiques  et  spéciales. 

>     ARTICLE  VI:- 


Irm 


.  .1 


(  .11.,  '     ♦  .    '        ■  1    ' 

,     „ .  ,        Si,-... 

ïWvelappemeni  général  en  Europe. 

Çepeudantv  le  (âtholicisme  se  régénérai t,  en  luttant  contre 
la  réforn^.  Le  concile  de  Trente'  s'efforçait  de  i^^taurer  la 
discipline  eceiésiaàiîqtte  \  il  recommandait  les  asiles  hospir 
t^iers,  npbto  dépôt  confié  à  la  protection  du  sacerdoce. 
L'esprit  du  christianisme  primitif  se  ranimait  par  l'effet  des 
controvei^es  engagées  sur  les  matières  religieuses,  et  la  chat 
rite  S0  rallumait  au  foyer  de  1»  foi« 

Ce  jTuf  verscetteépoque  et  $ouAi;ette  inspiration,que  prit  naisr 
sance  Tordre  hospitalier  des  frères  de  Saint-tJean-de-Dieu^le 
plus  célèbre  .elle  pbps  étendu  de  ceux  qui  ont  embrassé  cette 
généreuse^nis^ipQ  .'Connus en  Italie  sous  le  titre  ùq  Frate-ben^ 
Pra^m fyï\%  comptèrent,  d^ns  le  seul  généralat  de  Rome  i 
ISô  couvées  ou  hôpitaux,  renfermant  7210  lits,  et  soignant 
par  an  l&Çtj(60O,  malades;  dans  le  généralat  d'Espagne,  ils 
pomp^èrçnt  138  cçi^yei^  ou  hôpitaux»  contenant  kikfi  lits  et 
soignant,  pa^  2^  47,000  malades.  Us  ne  rendirent  pas  moLpp 
de  servie^- |i;lJAUe^gnei  où  ils  furent  connus  sous  le  uoei 
à^^m^^rmf^  fi^^^r,.^H  enFramceoù  ilsprireojt  «fluî 
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de  Frèrei  de  la  charité.  Les  frères  de  Saînt-JeaiiHde-Dîeii 
s'étaient,  dès  1572 ,  établis  à  Rome,  dans  cette  même  tle  ds 
Tibre  où  les  prêtres  d*EscuIape ,  jadis ,  recevaient  et  trai- 
taient les  malades.  L*ordre  des  serviieun  dei  nutladei^ 
fondé  en  i58A,  par  saint  Camille  de  Lellis,  étendit  ses  soins 
charitables  aux  malades  à  domicile.  L'ordre  hospitalier  des 
Obregons,  fondé  à  Madrid ,  ^e  chai^ea  aussi  de  soigner  les 
malades  à  leur  demeure,  se  répandit  en  Espagne,  en  Por- 
tugal, en  Flandre,  et  jusque  dans  les  Indes-Orientales.     « 

Par  les  exemples  et  les  prédications  de  saint  Vincent  de 
Paule,  les  établissemens  hospitaliers  de  la  France  reprirent 
une  vie  toute  nouvelle.  En  162/»,  les  sœurs  de  la  charité,  sons 
la  conduite  de  la  mère  Françoise  de  la  Croix,  peuplent  les  hd- 
pitaux,  y  soulagent  et  y  consolent  la  souffrance ,  en  même 
temps  qu'elles  ouvrent  des  écoles  pour  les  enfans,  qu'elles 
visitent  les  pauvres  et  distribuent  les  aumônes.  Animées  d'une 
noble  émulation ,  les  dames  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
de  Tordre  de  Saint-Augustin ,  se  dévouent  au  service  des 
malades;  d'autres  congrégations  de  femmes  viennent  tour-à- 
tour,  en  1659,  embrasser  ce  bienfeisant  ministère. 

De  nombreux  asiles  se  forment ,  sous  la  méiq/e  influence , 
avec  des  affectations  spéciales.  Paris  seul  voit  nattre,  en  1623, 
rhôpital  de  la  Miséricorde ,  au  faubourg  Saint-Marcel  ;  ea 
1637,  l'hospice  des  Incurables;  en  1650^  celui  desGonvales^ 
cens;  en  1670,  celui  des  Enfans-Trouvés;  et,  à  ses  portes,  en 
1645,  celui  de  Charenton.^ 

Ces  influences  passent  même  dans  le  Nouveau-Mcmde, 
comme  pour  y  réparer  les  violences  de  la  conquête.  L'ordre 
hospitalier  de  Saint-Hippolyte  de  la  Charité  chrétienne,  tes 
avait  portées  dès  1585  au  Mexique.  >  Celui  des  Bethlémîtes, 
(  omposé  de  personnes  des  deux  sexes,  dont  au  milieu  du  xvii* 
siècle  le  siège  est  fixé  à  Guatimala,  les  répand  dans  toutes  les 
Indes-Occidentales.  Les  hospitalières  de  Saint*Joseph  ou  de 
ta  Trinité  s'associent,  en  16&2,  aux  missions  ponrle  Canada. 

D'un  autre  côté,  à  l'époque  dont'noii^  paHôns,  l'admiftiS' 


tration  civile ,  long-temps  paralysée  par  les  institutions  féo- 
dales, commençait  à  se  déployer  en  Enrope.  Puissance  cen- 
trale I  active ,  régulatrice  et  féconde ,  elle  étendait  sur  les 
établissemens  hospitaliers  uâe  tutelle  de  protection  et  de 
surveillance.  La  sécularisation  de  ces  établissemens  Ait  à- 
peà*près  complète,  dans  les  pays  protestans  et  en  Angleterre; 
elle  s'effectua  en  partie,  dans  les  pays  catholiques.  Les  gou- 
vernemens  y  reconnurent  un  grand  intérêt  d'utilité  publique; 
ils  en  fixèrent  le  régime,  ils  les  soumirent  à  un  contrôle. 

Alors,  au  système  des  asiles  multipliés  en  grand  nombre, 
mais  construits  dans  de  petites  dimensions,  qui  avait  subsisté 
Juscfa*alors  dans  presque  toute  l'Europe ,  succéda  celui  des 
établissemens  monumentaux ,  dont  le  service  offrait  plus  de 
simplicité ,  d'économie ,  se  prétait  mieux  à  la  surveillance. 
L.es  gottvememens  se  complurent  à  créer  ces  vastes  édifices 
qui  témoignaient  de  leur  libéralité  et  de  leur  prévoyance,  et 
qui,  soulageant  la  misère ,  devenaient  l'ornement  et  l'oi^eU 
des  cités.  Le  génie  de  l'architecture  s'empressa  de  répondre 
à  leur  appel ,  et  se  félicita  de  voir  s'ouvrir  pour  lui  une  nou- 
velle carrière  de  gloire.  Rome,  où  le  gouvernement  civil. 
s*UDissait  à  la  suprématie  religieuse ,  Home ,  capitale  des 
beaux-arts,  donna  le  signal.  Aux  ordres  de  Sixte  Y,  d'Inno^ 
cent  XII ,  de  Clément  XI ,  et  sous  la  direction  du  chevalier 
Fontanà,  s'élevaient,  sur  les  bords  du  Tibre ,  l'hospice  du 
Pont  Sixte  (1)  et  le  magnifique  hospice  apostolique  de  Saintr 
Michel  à  Ripa ,  complété  depuis  par  PieVI.  A  Naples,en 
1522,  ThApitalde  \2i  Real  Santa  Casa^  fondé  par  Anne  Longo, 
s^ouvrepour  recevoir  plus  de  1000  malades;  en  1656,  l'hospice 
de  Saint  Janvier,  naît  d'un  vœu  de  la  cité  après  la  peste  de  cette 
époque.  Gènes,  simple  république ,  construit  aussi ,  sous  la 
forme  de  palais  majestueux,  et  son  hôpital  des  incurables, 
et  son  Alhergo  de'  poveri. 
En  France ,  au  xvii*  siècle ,  le  génie  de  Louis  XIY,  impri- 

^1)  Aujourdlim  appelé  <fi0  Cpiirî /fnsA, 


pant  \fue  dctiojB  plus  eyis^^ie  at.p{9i»uAi%me  à.  IVidjnîoi^T 
tratioa.civilei  vient  s'^âsocier  au  mouyemei^  du  ^è}e  que  |a 
yoîx  d^  /saint  YinogDt  de  Paule  avait  .ç^qté.  dan»  ,toutes.  les 
dass^s,  delà  société,  î^n^  la  m^gistr^atuiie^  ^h  fa^t.pé^étrfr  4 
la  cour  ellç-n^éme»  Le^  ^esures^  d'une ,  police  «prévoyante  ^ 
cppbinent  ay^c  les^  tribfits  de  la  cbarité.  JLes  établissement 
hpspitaliersi  autres  que  Jies  asiles  d^stin^s  au  traitemeAt  de$ 
malades»  sont  centralisés  dans  les  Ij^Q^içês  généraiM^.  crééf^ 
par  les  édits  d'avril  1656  et  1662.  Le.x^i  (ait  dm  4e  ia.S^lr 
pétrière,  de  Bipétre.  L'un  des  ancjen^  parais  de  nos  porioces 
e^t  CQn$£^cré  à  recueillir  jusqu'à  lO^QPQ  in^ijl^e^.   ..  . 

Lqç  3o|n.s  que  donnaient ,  vers  la  npiéme  f  poque  j  les  a^F^ 
gouvernemens  européens  à  {'extinction  de  la  laendicité,  àsm 
l'jntérél;  d^.  r9rdre  public  j»  détermineront  .4^  I^  divers 
^tatf^  vp,4^je}oppeme|at  plus  étendu  du  systèmçivhû^pfialier 
^  C3.viçur  des  diyiçrses  classes  d'indigens,  ^l^tre;^  que  les  mala-r 
dfiç^  J^^iij^ifique.  ^Ibergo  de'.povçri,  commencé  en  4.750,  k 
^plçsy^^^r  ordre  de  Ch^r^e^  III  ^  fut  destiné  à  servir  à!aiik 
rfiy<fK(mPSjpay(VTe9  dti.  royaume  entier  (1).  Philippe  II ,  m 
^pagi^^  y .  conçut  un  pl^npour  l'organisation  d'un  çertaia 
noml)re,  d'bospices,  pour  une  destination  analogue.  li'bp3nicQ 

général  deJMadrid  fut  une  institution  royale.  La  plupart.despro^ 

--  *  •    #  »  ■ 

vipces  oi)vrireDt,  en  Espagne,  «jles  refuges  pour  les  v^illards, 
jes  incuraWes  et  les  enfans,  on  ^désignait  généralement  sou» 
1^  tit^e  ^'hospices  de  la  misértcorde.  A  Londres,  l'I^pitai^ 
de  Saint-Çartbélemy  a  été  rétabli  en  1539  par  Henri  VlII^^j^t 
relevé.en  1729  par  des  souscriptions  ;  lliôpital  de.(^^.  a.  pris 
naissance  en  1721  :  celui  de  Saint-Georges ,  en  A7âA  ;.  celui 
de  Londres,,  eji  1740  ;  celui  de  Middle3ex,  en  1745.  A  Yi^ime, 
l'institut  des  dames  Sainte-Elisabeth  s'est  établi  en^  17^9*  A 
Munich .  V Hôpital  de  la  paille  sur  VAnqer  a  été  ojiyert^.eif 
1742.  L'hospice  Pacheco,  à  Bruxelles^  a  été  fondé, ^n  171?| 

(1)  On  lit  sur  le  portique  rinscription  suivante  :  Begium  totûis  regnipa»- 
perum  hospitium,  ^  >  ;    .A.     .    ,» 

*1    » 


mr  l4  veu^e  4'u9  géaérM.  Capenb^ffue^  de»  1060,  avuil;  sqq 
hépikU  SainirEipvH  pour  lo^  ipçi^ra))le$r  S^oekholm  pp^f p-- 
daU|.  Ters  le  giéiqa  tieoips,  son  lazaret  royal^  La  plup/airl  def» 
goav^nemeps  4«  TAitepagQq. d^er^Jbaîeiat  k  fénnir,  lç8  ^qb-*,- 
(l«tion^,  à  régulaEriseif  leup  epplpi,;  ..,,  ,     .   .    .     ,. 

Sur  touskspojpt^  (te  i'Europe^.r^piiçl^.rhupiaiiU^  pop-t 
teppUi(.  avec  r^spe^t  .]^6(  jnpnuuifeci^ .  pomQf é&  pa^^  V^^^pî* 
talUé  envers. npffir{uiie.,  P'abqndant^^,fop4^JtiQnsr;x  ayaîenlr 
été  atUkcbée^  par  la  .libérale:  pié^é  de^  9#1a$s  4^  vastes  édi*^ 
fic^  avaient;  été  ico^truit^f  jim^ais.OAs'ét^U.peu  occupé  ^en^ 
coro  du. xégWQ  intérieur  de  ces  éta^Uss^mejo^.  li'ainélipra**. 
tiw  de  -ce;  fégmçt^A  pié  yK»uvro  principale,  de  la  fin  du 
xnijo.i&iècle  et  du  commencenptent  du  xix®.  Plusieurs  causas, 
(mt  co^fiOUTU  à  la  prpv(M^^^^  à  r?iccaipplir.; ,  :.. 

Un  simple  particulier,  le  vénérable  Hov^ar(),  a  faltjç  pre- 
miar,  de  reKploratjoQ  dçjs  établiss^meps  bospitaliçrç  i  un 
sujet  d'étude  9  ef^  s'e^ .  appliqué  à  en,  tirer  un  enseiublç  d'ob- 
servfitipns  comparées. .  Le  premier  voyage  qu'il  entreprit, 
avait  ew  ppiir  bttt,sj)écial  la  visite  des  prisons.  Â  ce  specta- 
clfii  il  sentit  sç  développer  dans  son  ^mç  la  sympatlùe  la 
plus  étopdue  poi^r  toutes  les  misères  qui  alQigent  rhumanité.; 
UtouIiU  examiner  par  ses  propres  jeux  les  soulagemens  qui 
leur  étaient  appoi;tés  dans  les  asiles  publics,  rechercher  Ic^ 
ei^eimpl^.  du  bien ,  les  erreurs  et  les  abus  quieA  déuaturent 
retfet  »  éclairer  Fadmipistration ,  éveiller  Topinion  publique , 
associer  à  ses  propres  sentimens  tous  les  coeurs  généreux. 
Le  voilà  qui  part,  seul ,  tenant  de  son  zèle  la  mission  qu'il  va 

_       ,     ^  'Angleterre,  l'Ecosse, 

l'Irlande,  la  Holla^(li^  la  France,  l'Allemagne,  le  Danemark, 
laSuède^  la  Russie^  la  Suisse,  Tltalie,  l'Espagne,  le  Portugal, 
le  Levant  luirmémç }  ,et  jusqu'à  la  Turquie.  Il  pénètre  dans 
tous  les  refuges  des  ififortunes  liumaines  ;  il  les  explore,  les 
iëoritj  il*  interroge  toutçs  les  souffrances  ^  il  apprécie  les 
remèdes;  il  observe  la  disposition  des  lieux,  la  discipline, 
les  aliqu^ ,  le»  vétemens  ;  aucun  détail  ne  lui  échappe  ;  il 


'300  T&oisiitfls  vÀATii.  uT&fe  in.'  €Ha».  i; 

noté  les  avatitages,  les  imperfections;  plusieurs  fois,  on  le 
voit  revenir  aux  niémes  lieux ,  pour  vérifier ,  oompléter  ses 
observations  ;  phisieurs  fois ,  comme  à  Florence ,  à  Saint* 
Pétersbourg ,  il  trouve  en  revenant  accomplies  les  amélio- 
rations dont  il  avait  exprimé  le  vœu.  Après  dix  voyages,  loin 
d'être  satisfait ,  il  repart  avec  une  ardeur  nouvelle  ;  il  repa- 
raît en  Russie ,  il  se  dirige  vers  TOrient;  il  arrive  à  Chersôn.' 
Une  maladie  terrible  ravageait  celte  ville  ;  Howard  vent  con- 
courir à  en  arrêter  tes  rava  jfes;  il  y  su(icombe  le  20  janvier 
1790.  Un  monument  est  érigé  sur  sa  tombe,  aux  rives  daPont* 
Euxin.  Noble  et  touchante  immolation  I  par  ces  laborieuses 
études  dont  il  a  été  le  martyr,  Howard  a  fdndé  ràlliance  nou- 
velle de  la  charité  et  dé  la  science  i  la  science  a  rendu  à  Is^ 
charité  d'utiles  directions,  en  échangé  des  faits  qu'elle  lui  » 
empruntés. 

Les  diverses  branches  des  sciences  médicales  et  des  sciences 
économiques  s'empressèrent,  dans  la  moitié  du  siècle  dernier , 
d'apporter  leur  tribut  au  régime  des  étaUissemens  hospi- 
taliers ;  on  s'occupa  de  déterminer  la  mortalité  dans  les  dé- 
férentes classes  d'infortunés  auxquels  ils  servaient  de  séjour, 
les  dépenses  auxquelles  donnaient  lieu  le  traitement  des  ma- 
lades, rentretien  des  indigens  admis.  Les  descriptions  de 
plusieurs  de  ces  asiles,  livrées  à  la  publicité,  présentèrent  des 
modèles,  ou  suggérèrent  des  critiques;  elles  commencèrent 
à  fournir  les  premiers  lînéamens  d'une  expérience  comparée. 
Des  voix  s'élevèrent  qui,  pour  la  première  fois,  révoquèrent  en 
doute  l'utjilité  de  ces  asiles  publics,  érigés  maintenant  à  tant 
de  frais;  ils  furent  accusés  d'aggraver  les  maux  qu'ils  avaient 
été  chargés  d'adoucir.  En  France,  l'abbé  de  Reealde  (i), 
en  traçant  une  esquisse  de  l'histoire  des  hôpitaux,  appelait 
avec  énergie  la  réformation  de  leurs  abus.  Les  auteurs  de 
Tencyclopédie,  à  leur  tour^  attaquèrent  dans(  ses  bases  le  sys- 
tème hospitalier,  et  virent  presque  iin  fléau  dans  ce  qui 

•  «■       '     .  :    ' 

(1)  Traité  sur  les  abus  qui  existent  dans  les  hôpitaux:,  hiri^,l780.    ^ 
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était  ï^pmë  comme  «tu  bieilfolt.  Su  niëcotmaissant  dcs.aief- 
Yices  précieux,  on  signalait  cependant  des  inconv^iensréeb; 
les  discusions  faisaient  jaillir  unelsmière  incoDÈtte,  eteette 
lumière  venait  éclairer  la  pratique.  D'autres,  comme  Cha- 
moasset,  proposaient  des  plans  nouveaux.  Les  corps  savans, 
les  sociétés  acâdémlqnes,  dirigeaicfntJ sur. ces  grands  ii^rèts 
de  rhumanité,  l'émulaâon  deséijrivdins  et  leurs propre&ve^ 
cherches.  Renseignement  de  la  clinique,  eii.prépar^nc  d?inH 
porcans  progrès  à  Tart  de  guérir,  a  aussi  ^appelé  sur.  le 
traitement  des  malades  dm»  les  h^itàux  une  )  attention 
pins  sérieuse  et  plus  éclairée.  Des  médecins  hàbiks  et 
zélés,  amis  du  bien,  ont  continué,  sur  ;  les  traces  il'Eo- 
ward,  les  pérégrinations  destinées  à  explçretf  diM  ies  di* 
vers  états  de  FEurope ,  led  établûscmmis  fao^italiers. .  La 
guerre,  elie*mème,  qui.le  croirait?  là  guerre  ùiéÉke,  :en  por- 
tant ses  ravages  sur  tant  dé  contrées^  a  fécondé  aovs  quelques 
rapports  ces  investigations  et  ces  progrès.  Pendant,  le  cours 
des  invasions  respectives,  les  vainqueurs  ont  éié  cèn4nits  à 
visiter  les  asiles  publics  ofi- ils  déposaient  leurs  malades  et 
leurs  blessés.  Sous  une  adminîstraâon  militaire,  beaucoup 
plus  parfaite,  les  hôpitaux  militaires  et  les  hôpitaux  civils 
tom  donné  lieu  à  des  rapprocbepnens  instruclib.      .. 
T    Enfin,  une  puissance  nouvelle  et  féconde,  celte  de  l\saso- 
dation,  en  se  dirigeant  avec  une  louable^  émulation  vers  les 
^oeuvres  de  la  charité,  a  aussi  prb.  mse  port  considérable  daAS 
l'extenslOB  et  ramélioi*ation  des  écablissemens  hospicaUers. 
Des  asiles  de  tout  genre  se  sont  élevés  à  Tenvi^  en  Âi^^kK 
terre,  aux  Etats-Unis,  surtout,  pour  recueillir  et  soigner  les 
-misères  humaines;  les  associations  de  soiuscripteurs  fondées 
^dans  ce  but,  se  sont  attachées  de  préférence  à  certaines  spé- 
cialités déterminées  ;  elles  ont  ainsi  varié  la  physionomie  et 
le  caractère  de  ces  refuges,  comme  leurs  proportions.  Ce 
qu'elles  ont  créé ,  elles  Tout  ensuite  dirigé,  et  les  comptes 
qu'elles  ont  rendus. pour  leurs  souscripteurs,  sont  devenus 
des  documens  utiles  pour  le  public.  La  sociéié  qui  u  fofldé  à 


:iitireoa'lé  modèle  de.  celle»  qui  te  sont  étiîiblies  pour.l# 

mé»»  bot  éans  les  trius  royauteies,  de  la  GraqdchBretagnq. 

'.tQoeiqiiefeis  les>  scmscHâpfidos  nsiissend^léÊs  ppur .  T^recUpp 

d'unMUe  charilbblfi^  mit  i^ubà^Ia^bb  pour  .^bjet  d^  çposacrqr 

"im-gràBft^soiiYewr^  :«n  .iéBiQigiidge^a^^w^4e'recQnDai4- 

Hiance.;^Ai|i8i^  l-b6p»lâl4]lathQruie^>à;Stttttgardt^  es(  n&.if» 
soùbdriptiopB'qfferi^  pùitf  élever  un  mmmn&ai  ^M  méittoir/e  ^ 
didne  pëii|Q'i>ieBiatitricçdespautret;Oti  jae.pe^vaît  b^wiorer — 
lé  notii^de  oette«Iinpteès8e!d*imé.maBlètis.ipliia!^        d'elle — 
Lé  éiàtle  qui  vient idfe  a'éeôcÉer  petif  done^  à; plus  d'tti^ 
litre,  réokttiep!  une-  plàce^  remarquable  dansi  Tbislpire  ie^m 
instftu^MDb  hospitalières/  Eli  présence  dcf^  çtîtique^qui  oe/m— 
stiraôenf  lèf  étàfaliBseneÉë  eiisiaiis^  U  s*e$t  attdcbé  à  am^ 
Moror-.  e^était  le  meilleur  inoyei»  d'y  i^épandre*  il  en  iiiC)^ 
de.tto^TeMa  surdesmodèks  pliis  accompUs^  MarierT)!^ 
rèse,  éU'  i7ft&,  sur  les  conseili  d()  Yaa  SiPTieten^  a  cevr 

isadréy^anè  la  capitale  de  TAlitrichis,  aux.  eonvsdesceiM, 
l'un  des  plus :vàstes  ei  deilplasibeauK  bospices  de  ^Euroffe. 
he  plus  «inipbnàiit  de  f  Allemagne  entière  est  le  célèbre  bd- 
pital  général  dont  Josepb  II  ^  aidé  du  comte  de  Bucquboj, 
a  doté  la  ville  4te  Vienne^  après  ayoîi!  yiiitéceux  de  Paris, 
eir  177*e<  17S5  (1).  Les  deux  hôpitaux  érigéi  à  Munich, 
en  i750  «t  i7M,  par  les  firèreê  delà  miêérieorde  et  les  «Mm 
tk  St^JBiiwàbeth^  ont,  été  agrandis  ei  perfscik»méà,  en  i7«t 
et  i796^  sous  la  direction  du  D'  Hœb0rl<â)l  Lemagnifiqite 

-bdpitel  Julins^  à  Wurt^bourg^  fondé  au  xv  sMcle  par  le^prei 

-.'.;  't  ••    ■  '    :     ..  .     :      •     .         '  -ii.-.  .-•r:oî 

^     ^)  Voyi  lut  rhâpitta  géiérdidt.'rieMis,  catN  autni|ilM  pkàset  Vop$it 

jNotioés  de.jQji^riu  (1784)i  de  Munch  (1,786)  ^«t  sur  les  hospices,  de  Yieime 
ei^  général,,  le  itfa^ann  autrichien  de  Klein  (18d4);  les  Notices  publiées  en 
1810, 1814  ;  ei  Toùvrage  du  docteur  Aiiséinàe  Martin  (Municb,  1832}. 
'  (iy  V^y.  stir  lés  hâpittrax  deltfttiiièh,  iWrràge  dil  d«eteîtf  HftbtrI  il#- 
lÈtéÊoef  {Èisiôlrê^  evs/HtiliHli,  1890,  i»4«)*;  stMlniduiiocISiif  ▲narittsMO' 
«nii(lf9|nflbi.|^34Vt^  de|i4  SAliiM^f 


mlerérèqu«;déceBOtn,  à  reçu  dé  Téréqne  FrariçoK^-l/oAS^, 
un  dëf^oppement 'mônRmental  ;  ce-pnnce  qa'aminstit  trne 
bienfkislince  si  éciaiîrée,  fit  construire,  ^n  1767,-  FhApitàl  M(>- 
ttèlé  dé»  Battibérg.  Tèrs  la  même  époque^  rWpital  de  M 
Cbarité',^  à  (Berlin,  a  reçu  les  àgtàndissemeds  qui  itti  dotineoft 
sa  iforme  présente.  A  Gopenhà^e,  Phd^ital  royal  des  malades 
ft  été  ouvert  en  1756^,  rhOpièal  général  en  1768.  La  Russie  ^ 
Visitée  deun  Mé  par  Howard,  n'a  p«înt  négligé  ses  enëeA 
gnemens  t  les  établissemens  charitables  de  St-Pétet*sbonrg -^ 
de  Moscou,  se  déploient  avec  une  grandeur  qiiî  répdnd  i 
h  richesse  de  leurs  dotafiotis.  La  Pologne  a  érigé  deé  hdpi^ 
uux  dans  la  plnpart  de  ses  tilles.  L'Espagne,  sur  laquelle  Hcn 
ward  avait  porté  un  Jugement  favorable,  qui  possédait  pènt^ 
être  un  plus  grand  nombre  d'asiles  charitables  qu^auctine 
eodtrée  de  l'Europe,  les  a  vus  encore  étendre  et  améliorer 
seus  Charles  III  et  Philippe  V. 


•  t ,  é    « 
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Des  ét»bUMyw<p>  liospi^]i«n  e^  Ffai^fie,  empois  1760. 
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La  grande  réformsition  â^*h4piiaiit  M  f  rancé^  préscHti 
par  redit  du  â&  août  1699,  et  par  les>rëglemens  du  l^no^ 
vemb^e  (1608,  n'uvajt.prdduit  encore  que  des  résultats  tr^ 
iniiarCaits  et  trop  peu  durables».'  Une  pirconstanee  inattendue 
vint  fixer  sur  le  riégime  des  hôpitaux^  la  sollicitude  du  1^oi^< 
verB^ment  et  FattentUni  publique»  LHncendie  de  1743fieil 
Gommandant  la  situation  «t  la  restauraiion  de  l^Hdiel^Dieii 
de  Faridi  fixa  l'attention  publique-  surate  sajeii  de  ftonrbMui 
écrits  furent  mis  aujour;  des  projets  furent  conçus;  Louis  XYI 
en  prit  une  connaissance  personnelle;  il  voulut  améliorer  le 
sort  des  pauvlres ,  délivrer  les  malades  de  ces  lits  ^uçesies 
où  ils  étaient  entassés,  les  faire  reposer  seuls;  il  déférai,.en 
1 785,  à  l'Académie  des  «iences  l^amen  dea  plana,  lar  s^u^ 
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Uoa  dji  problème^  et  da  sein  de  la  comu^ission  où  siégeaient 
Daubenton,  Bailly^  Lavoisier,  Laplace,  Coulomb,  d*Areet  et 
Teaion,  sortit  le  travail  de  ce  dernier,  trayail  justement  admi* 
réj  dpnt  malheureusement  la  première  partie  seulement  a  vu 
le  jour,  publiée  et  imprimée  par  Tordre  du  même  prince»  (i) 

M.  Necker,  ausfti,  eonçat  et  proposa  sur  cet  important  sujet, 
quelques  vues  inspirées  par  Tamour  du  bien,  par  une  grande 
e(xpériënce,  par  Tétude  des  sciences  écopomiques.  Il  discsuta 
avec  sagesse  la  question  alors  conuroversée,  sur  Tutilité  des 
hôpitaux.  Il  provoqua  la  réforme  de  leur  mode  d*administra* 
tion  Ultérieure;  il  appela  sur  ce  vaste  service  la  lumière  de 
pubUciié.  Il  fit  plus,  il  voMlut  pr^uder  aux  améliorations 
créant  lui-même,  dans  la  capitale,  un  hôpital  où  elles 
montreraient  réalisées  (2) ,  et  sur  sa  proposition,  le  roi  o 
donna  Timpression  annuelle  des  comptes  (3).  Cinq  nouveau 
établissemens  hospitaliers  furent  aussi  ouverts,  à  Pisuris,  d' 
près  le  beau  travail  de  Tenon,  de  1785  à  1787. 

Mais  le  moment  était  venu  où  le  système  général  des  et 
blissemens  hospitaliers  de  la  France  allait  être. mis  au  graittc/ 
jour,  et  devenir  l'objet  deï  plus  solennelles  délibérations.  L^e 
comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constituante  se^Uvra  aiur 
recherches  les  plus  étendues,  essaya,  pour  la  première  fois, 
«ne  statistique  générale  >  et  comparée  de  ces  établissemeos, 
toft  cdlisidérà  dans  leur  ensemble,  dans  leur  rapport  avec  les  1  t 
attires  .branches  des  secours  publics,:  jugea  d'un  point  de  j  ti 
vue  élevé  les  servicesiqu'ils  ridaient,  ceçx.  qu'ils  pouvaieM  |  i 
Fendre,  proposa  des  mesures  législatives  pour  en  r^lerla 
marche  d'une  manièi^  uniforme  et  durable.  Le  comité  ne  se 
borna  pas  à  centraliser,  pour  son  intérêt  même,  ce  service 
pubUedans  une  direoion  suprême;  il  alla  jusqu'à  proposer 


(1)  Mémoire  sur  tes  hdpiiaux  de  Paris,  1  yol.  iiip-4t  I7d8.* 

(2)  Cest  rhôpital  qui  porte  encore  aujourd'hui  soa  nom .  Il  a  été  ouvert  en 
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de  donner  aux  établissemens  locaux  un  caractère  national. 
Bientôt,  en  effet ,  les  établissemens  hospitaliers  de  France 
p^dirent  kur  individualité;  l'état  se  chargea  de  pourvoir 
Ittl-méme  à  leurs  besoins,  et  s'empara  de  leur  patrimoine  (1). 
A  peine  deux  années  s'étaient  écoulées,  que  l'expérience  fit  re*' 
connaître  et  réparer  l'erreur  commise  (pi).  Mais  les  restitutions 
«t  remplacemens  s'effectuèrent* avec  lenteur;  pendant  les  an- 
nées calamiteuses  gui  s'écoulèrent  jusqu'au  gouvernement  con- 
sulaire, la  situation  des  hôpitaux  et  des  hospices  fut  très  criti- 
que; les  besoins  étaient  nombreux,  les  ressources  insufBsantes  : 
le  zèle  parvint  à  maintenir  des  services  compromis. 

A  dater  du  commencement  de  ce  siècle,  non-seulement  ces 
institutions  ont  effacé  les  vestiges  des  désastres  qu'elles  avaient 
éprouvés;  mais  ^^s  ont  vu  de  jour  en  jour  leur  prospérité 
s*accrottre7iwi;^dministration,  leur  régime  intérieur,  leur 
Comptabilité  surtout,  obtenir  des  améliorations  progressives' 
ft  asnsifli^phjp  Les  affectations  sur  le  produit  des  octrois^ 
leur  assurèrent  une  dotation  suffisante.  Le  respect  témoigné 
pour  les  droits  des  fondateurs  favorisa  les  dons  privés.  Le  ré^ 
tablissement  des  congrégaUons  religieuses  hospitalières,  en 
1S09,  rendit  aux  malades  et  aux  infirmes  des  soins  înap|fré- 
ciables. 

D'après  un  état  des  revenus  et  dépenses  des  hôpitaux  de 
la  France  entière ,  en  1752 ,  la  dépense  d'entretien  ou  de 
traitement  des  individus  alors  assistés  dans  ces  établissemens; 
montait  à  une  somme  totale  de  5,846,810  fiv.,  leur  nombre 
était  de  73,192.  Sur  ce  nombre  on  comptait  9312  valides,  dont 
la  dépense  était  calculée  à  raison  de  70  à  80  liv.  par  an  ;  et 
57,0ft2  invalides,  dont  la  dépense  était  calculée  à  raison  de 
90  liv.  Ces  hôpitaux  jouissaiekit,  à  cette  époque,  d'un  revenu 
total,  savoir:  brut  de7,101,86/i  liv.,  et  net  de  5,150,493  liv! 
En  176/i,  .d*après  les  états  qui  furent  alors  dressés  et  four- 

(1)  Pur  la  loi  du  25  messidor  an  tr. 

(2)  Lois  dtt  tê  TCDdéiniaire,  6  brumaire  et  ^  pluviôse  an  t. 
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nis  au  gouvernemeiit,  il  y  aurait  eu  957  hôl^ilauX)  jouifisant 
de  14  millions  de  revenus. 

M.  Necker,  en  17S4,  estimait  qu'il  y  avait,  dan&le  ix)yaume, 
plus  de  700  hôpitaux,  et  une  centaine  d'asiles  de  3  pu  4  lits 
fondés  par  des  particuliers  ;  que  les  malheureux  trouvant 
un  refuge  ou  des  secours  dans  ces  différentes  maisons,  se 
classaient  ainsi  :  • 

Mafaides 26,000 

VieiUarcb  et  infirmes.  •  •     40,000 
Enfans  trouvés 40,000 


Total...  105,000 

Il  supposait  que  les  revenus  de  tout  |;enre  de  cçs  établis- 
semens  formaient  une  somme  de  18  à  20  millions,  dont  un  1/4 
appartenait  à  l'hôpital  général  et  à  THôtel-Dieu  de  Paris.  Mais 
ces  évaluations  ont  été  jugées  trop  faibles  par  le  comité  de 
mendicité  de  l'Aissemblée  constituante.  (1) 

Ce  comité  avait  évalué,  en  1791,  le  nombre  des  hôpita 
existans,  à  1155,  et  la  masse  de  leurs  revenus  à  28  millions^ 

£nl816,  le  gouvernement  n'avaitpu  encore  réussir  çiconnat — 
tre  exactement  la  situation  des  hôpitaux  et  hospices  deFrance^ 
la  comptabilité  d  un  grand  nombre  de  ces  étabiissemens  n'é^ 
tait  point  encore  apurée.  Cependant ,  M^  Laine  pepsait  ^e 
la  masse  des  revenus  de  ces  étabiissemens  était,  de  ô  à  6  mil- 
lions,  supérieure  à  celle  de  1789.  (2) 
^  C'est  en  1833,  pour  la  première  fois,  que  le  gouvernemeot 
çst  parvenu  à  .établir,  et  qu'il  a  publié  les  élén^ns  ^seniieh 
(^ont  se  compose  notre  système  d'établissemens  hospitaliers. 
D'après  les  documens  officiels  qu'il  a  mis  au  jour,  il  y  avait, 
à  cette  époque  en  France,  1329  hôpitaux  et  hospices.  Au  1" 
janvier  1833,  ils  servaient  d'asile    à  154,253  individus;  il  ; 


(1)  Voy.  Necker,  de  V administra  des  finances ^  t.  m,  chap.  16. 
6"  Rapport  du  comité  de  mendicité^  etc.,  notes  10  et  17.t 

(2)  Rapport  présenté  au  roi  le  26  novembre  1810,  par  M.  Laine, 


iTABUSSBHlNS  H08P.  SIC  VEAUCB,  9BPUIS  1750.        Wt 

était  eatré,  pendant  le  cours  de  Tannée^  ft25,û&9  personne 
45yS08  y  étaient  décédées  dans  la  même  année;  38i,179  en 
étaient  sorties  par  guérison,  ou  pour  d'autres  causes.  Le  total 
de  leurs  revenus  montait,  à  la  même  époque,  à  51,22^,063  ftt. 
38  c,  et  celui  de  leurs  dépenses  à  48,842,097  fr..  8  c.  La  por- 
tion de  ces  revenus  formant  le  patrinioine  de  ces  étabUsi- 
semens,  se  composait  de  plus  de  18millions)  les  subventions 
départementales  et  communales  montaient  à  une  somme  éga*» 
le  (1),  On  voit  que,  pendant  l'intervalle  d'un  demi^ièçle»  It 
nombre  des  établissemens  hospitaliers  en  France  a  presqvifi 
doublé;  que  leurs  revenus  se  sont  accrus  dans  la  proportion 
de  2  à  5f  et  que  cependant  le  nombre  des  iadividu^  qui  y  ont 
été  recueillis,  ne  s'est  accru  que  dans  le  rapport  de  11  à  15. 
.  184  hôpitaux,  ou  hospices  ayant  plus  de  100  mijlle  fn  da 
revenus  (2),  renferment  une  population  totale,  de  55,000  ûit 
dividus  environ,  se  répartissant.dç  la  manière  suivante  : 

tléillar Js et intûrables,  environ...     â6,CdO 

Eofiins  (dans  rintérieur) O^OO 

Maladescivils «...     16>000 

Toïàt..^ j^l,OOÔ 

Sans  compter  3600  malades  militaires  portés  aux  ^tats , 
iliaisquf  ne  doivent  pas  figurer  parmi  les  indigens. 
.  £n  supposant  que  le  même  rapport  subsiste  dans  teà/ 182^ 
établissemens  hospitaliers,  on  aurait,  pour  le  nombre  total 

des  individus  recueillis,  la  proportion  approximative  qui 

,  ...  .  ,    .  p 

suit: 

.     ^         ..    yieillards  ^t  iniHuables.^ 73»DP0^.   .,;. 

Ënleins 26,800  ... 

Malades  mils.,  i.^*. 44,000 


Il  y  aurait  donc  une  augmentation  sensible  sur  le  nombre 

>i  •»        ■  •   ..  .        ■         •        j    •      .  "     •  •    .♦ 

(1)  B|ffiF9pt  piéseuté  au  roi,  1^  5  avril  1837»^par  M.  <de  Gaspario* 

(2)  Les  seuls  dont  les  budget}^  soient  «ounûa  au  souverneiaent^  et  pur  4(S^<,t 
quels  on  puisse  opérer  cette  analyse. 

20. 
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des  vieillards,  des  incurables  et  des  inalflles(l};  une  dimi- 
nution non  moins  sensible,  sur  le  nombre  des  enfans;  mais 
celle-ci  provient  de  ce  que  les  enfans  trouvés  sont  atijour- 
dliui  généralement  placés  à  la  campagne.  (2) 

La  dotation  des  établissemens  charitables  tend  à  s'accrottre 
d'année  en  année,  par  les  dons  des  particuliers,  d*ttne  somme 
considérable.  Dans  un  intervalle  de  20  ans  seulement,  de 
1816  à  18S5,  ceux  de  ces  dons,  qui  ont  été  connus,  se  sont 
élevés  à  nue  somme  de  51,178,263  fr.  (5).  On  les  a  vus,  en 
une  seule'  année,  former  une  somme  de  près  de  1  million 
de  fhincs. 

'  Les  révenus  des  institutions  hospitalières  de  la  capitale , 
qut  étaient  supposés  représenter  en  1784  le  1/ft  du  revenu  *  _: 
total  de  celles  de  la  France  entière ,  n*en  représentent  plus   «^ 
aujourd'hui  qu'environ  le  1/5. 

Les  revenus  des  hôpitaux  et  hospices  de  la  capitale,  peu 

dant  un  demi-siècle,  comparés  à  k  époques  priacipaleSi  of 

frent  les  rapprochcmens  suivans  : 

1701  Revenus  ordip^ires  connus,  7>226,00U  fr.;  supposés. . ,  •     8.000,00(9 

1804  Hôpitaux  el  hospices. .........  ^ 0,487,618  /  «  -  ft..  o-, 

Enfans  Irouvés. 015,443  $  ^»*"^»''«^ 

1813  Hôpitaux  el  hospices ..,..,.{  JJJJJ^^}  WS4,W        ' 

1^fl37  Hôpitaux,  hospices  et  enians  trouvés 11»608,801  I 

"      A  déduire  pour  les  secours  i  domicile •  1,610»403  10,058,308       / 

Il  est  intéressant  de  comparer  le  service  dont  ces  établis^  i 
semens  étaient  chargés,  aux  deux  termes  de  cette  période.  .11  ^ 
ressort  de  ce  t>arallèle,  que  les  établissemens  de  Paris  sont 
ai^ourd'bui  moins  nombreux;  mais  qu'ils  sont  formés  sur  une 

t  I  •  '       .  I 

(1)  De  40,000  à  73,000  pour  les  premiers,  de  25,000  à  44,000  pour  iJ 

derniers. 

»... 

(2)  Il  ne'fkut  pas  oublier  qne  la  populatloii  é*est  accrue,  dans  té  liîKnie 
terVane,  de  28  mitUons  à  83>600,000  ÀabitaÂs. 

(3)  Voy.  Bapport  du  5  «Tril  iSSy,  p.  27. 
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plus  grande  échelle  ;  qu'ils  sont  mieux  classés,  mieux  distri- 
l>aés;  qu'ils  offrent  plus  de  ressources  pour  lesinalades;  qu'ils 
admettent  moins  d'indigens  des  autres  classes. 


TABLEAU  COMPARATIF 

SB  LA   tlTUATlOIV  BU  BTABLlSSIIUirS  HOSriTAUEM  OB   PABIS,    EV    1787   . 

BT   BV   18S7. 

Iftfmhn  de  lits  dUponibles  en  1787,  ttaprês  Tenon* 

1**  CI.AS88,  Afikspow  ies  malades^ 

Fondé  en  Lits 

11.  La  Charité...... 1602  2108 

2.  Gonvalesceus 16S2  22 

a.  Maison  royale  de  iinté 1781  28 

4.  Charenton 1642  84 

5.  Des protestans. ••••  8 

11.  Saint-Julien 1657  43 

2.  Hospitalières,  |>lace Royale..         1629  22 

3.  Jdem,  rue  de  la  Roquette.. . .         1636  2Ô 

4.  A^m,  de  Saint- Mandé ....  ^         15 

1.  Hospice  du  collège  de  chinir.         1775  .22 

A  tvinr  1-  ««  \^-  ^^'"'  ^«  Sainl-Sulpice 177»  128 

lA    A    A      )  3.  iJem,  Saint-Jacques. 1780  34 

ladesdesdeux^^^  /^m,  Saint-Mé^ 1683  14 

5.  liUm,  Saint-André-des-Arcs. .         1779  6 

0.  Hôtel-Dieu 180(1 

11.  Saint-Louis 1607  700 

2.  Sainte-Anne 1007  "^'  ^"    670 

8.  Des  Teigneux 1652  ""^  •'"^'*'     21 

4.  Des  Incurables,  rue  de  Sèvres         1634  426 

6.  Yaugirard. ....  128 

2*  Classe.  Asiles  pour  malades  et  voUdes. 

11.  Petites-Maisons. • 1667  226 

2.  Pitié. 1667  301 

S.  Salpétrière 1667  460 

4.  Bicètre. ....  788 

3*  Classe.  Orphelins, 

Il  bospîœs Dej645à  1776     1,107 
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Fondé  en  Lits. 

2  petits  hospices • .  •         1653^  1701  68 

8  et  4.  Salpétrière  et  Bicètiv •  «^  9,677 

6  Petites-maisons 160 

2  hûspioci  pour  j  1.  Sainte-Catherine 1188  60 

les  passans..  {2.  Ste-AnastasieetSt.vGervais..         1171  100 

8  Maisons  de  vei^yes 1407  36 

Z  Asiles  de  jour  pour  les  enfiins  recevant  262  enf..         1662 

Tenon  estimait  que  ces  établissemens  pouvaient  alors  faire, 
pour  une  population  de  660,000  habitans,  un  service,  savoir 

Les  hÀpîtAwi  des  deux  proqières  dvisf,  d^     5>103  malades. 
Ceux  des  demières  classes,  de 14,106  «ieilkfds,  etc. 

10,208 

iV.  B.  Noos  avons  retran^é  4o  lOQ  tableau  hs  Mpitaiu  militairai  ot 
Q|ùiie-TiDgts« 

Nombre  de  HU  occupés  en  1887  et  dUponihlet  en  1880|  swr  un0 
foptdaUon  de  000^000  Mnfane* 

Classer  Occupés  en  1837.  Disponib.  en  1839. 

V  Hôp*  génér.  1.  Hôtel-Dieu 026  \  736^ 

2.  Pitié 6361  600 

8.  Charité. 880(  426 

4.  Saint-Antoine 260  >  2,630        270 

6.  Necker 123 1  204 

6.  Coolnn 06}  114 

7.  Beaujon 212/  ^^^VsioS 

!•  Hôp.  spéc.  l.  Saint-Louis. • .  «  848 \  800  ^   ' 

2.  Midi ..«  2âoJ  800 

3.  L'Oursine.  • . . , 161 1  800 

4.  Enfans  malades.. .......  380  /  t»026  600 

6.  Accouchemens 2681  420 

6.  CUnique. . ,  « . , 108  |  1^ 

7.  Maison  royale  de  santé.  •       72/  176^ 

Total  des  malades 4,464 


'> 
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3^  Hospices..   1.  Tieillesse,  hommes  fBic.)  2,863  \  3,000* 

a.  /^/., femmes (Salpétrière).  4,652 1  o  ^Qg  6,000 

3*  Incurables,  hommes ....     447  {     '  600 

4.  A/.,  femmes 633/  560 

4<>Mai8.  deretr.  1.  Ménages 663  |  ®^^  v,  n  aqr 

2.  Larochefoucanld.  ......     210  J  1,041  210  >  ^^"^'^ 

3.  Sainte-Périne 168  )  180 

h^  Fondations.  letaBoulafd,£rezin,Devillas                  163  342 

6°  En&ns....  1.  Orphelins 250)      AftA  ^^^ 

2.  Enfans  trouvés 200  f  300 

Total  des  vieillards^  incurables  et  enfans  .  •  » .  •  10,129 

Total  général • 14,593  10>491 

iV.  0.  Un  nouvel  hospice  de  SpO  lits  pour  les  vieillards  t'onvrira  bîeift^t 
rue  Saintx Antoine;  et  un  nouvel  hôpital  de  400  à  6oo  lits  doit  être  eoutroit 
dans  le  ({uartier  Saint-Lazare. 


CHAPITRE  IL  ' 

r 

9ef  hftpHaus  dMtînés  avz  malades. 

Les  asiles  hospitaliers  se  divisent  Daturellement  en  deux 
grandes  classes  :  les  uns  destinés  au  traitement  des  malades, 
les  autres  servant  de  refuge  aux  vieillards ,  aux  infirmes , 
aux  enfans  et  à  diverses  espèces  d'indigens  autres  que  les 
malades. 

Les  dénominations  d'hâpiial  et  d'hospice  étaient  autrefois 
appliquées  indifféremment  à  l'une  et  à  Tantre  classe;  elles 
servent  aujourd'hui  à  les  distinguer. 

Il  y  a  aussi  des  élablissemens^  qui  réunissent  à-la-foîs  ce 
double  caractère  ;  telles  sont  les  maisons  d*aliénés  et  d'épi* 
leptiques,  lorsque  les  incurables  y  sont  réunis  avec  les  ma-r 
lades. 

Si,  dans  le  coup-d'œîl  historique  qui  précède,  nous  avons 
dû  embrasser  l'ensemble, du  système  hospitalier,  il  con- 
vient maintenant  de  considérer  séparément  chacune  de  ses 
branches  pour  apprécier  le  mérite  et  les  moyens  des  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre. 
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ARTICLE  r'. 


De  VuitUii  des  hépUawt, 


Si- 


Doutai  élevés  sur  ce  sujet. 


t 


Des  doutes  se  sont  élevés  en  France ,  vers  le  milieu  du 
siècle  dernier,  sur  Futilité  des  hôpitaux.  Les  hôpitaux  ren- 
contrèrent, dans  les  auteurs  derencyclopédie,  des  adversaires 
déclarés,  des  censeurs  sévères.  L'illustre  auteur  de  VEspri^ 
det  loiêy  dans  un  aperçu  un  peu  superficiel  (1),  hésita  lui^ 
même  sur  le  mérite  de  ces  institutions,  et  ne  Fadmit  que  sous» 
certaines  réserves ,  que  dans  des  considérations  assez  res- 
treintes. Les  objections  que  nous  entendons  aujourd'hui  ne 
sont  en  partie  que  la  répétition  de  celles  qui  se  produisirent 
alors.  Cependant,  le  spectacle  qu'offraient  alors  ces  asiles 
hospitaliers,  et  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits,  justifiaient, 
il  y  a  un  siède,  des  critiques  qui  ne  seraient  plus  applicables 
à  l'état  présent  des  choses.  On  ne  l'a  point  dissimulé  :  l'ori- 
gine  première  de  ces  institutions,  le  caractère  religieux  qui 
leur  était  imprimé,  ont  contribué  aussi  à  les  frapper  alors, 
auprès  de  quelques  esprits,  d'une  défaveur  qu'ils  ne  rencon- 
treraient plus  aujourd'hui . 

M.  Necker  traita  cette  question  en  administrateur  exercé, 
et  d'après  l'étude  des  faits;  il  se  prononça  en  faveur  des  M 
pi  taux.  (2)  ' 

Les  membres  du  comité  de  mendicité  de  l'assemblée  c( 


(1)  Esprit  des  lois,  liy.  28,  chap.  30. 

(2)  «  Rien  n*e8t  plus  conforme  aux  lois  de  Téquité  qiie  ces  éti 
publics,  où  les  véritables  pauTres  tronyent  des  secours  dans  leurs  mal 
Il  fiittt  donc  s'en  tenir  à  ces  vieilles  idées  d'humanité  cpie  le  temps 


fttiUiaBte  et  son  généreux  rapporteur,  méditèrent  cette  grave 
i|iie8tion,  et  loin  de  s^associer  aux  accusations  dont  les  hA- 
pitaux  étaient  devenus  Tobjet ,  proclamèrent  également  leur 
indispensable  nécessité  pour  le  soulagement  des  maux  de 
rindigence.  Leurs  vues  essuyèrent  les  critiques  de  sir  Ar« 
thur  Young.  (1) 

Cette  question  a  été,  en  Allemagne,  l'objet  d'un  examen 
consciencieux;  elle  y  a  été  résolue  unanimement  d'une  ma- 
nière favorable  aux  hôpitaux  (3).  Les  hommesde  l'art,  ac- 
coutumés à  voir  de  près  les  malades,  et  à  étudier  leurs 
besoins,  ont  exprimé  la  même  opinion  (8).  L'académie  de 
Ijyon,  toujours  aussi  fidèle  qu'habile  à  saisir  les  sujets  qui 
86  lient  à  la  cause  du  malhe^ir,  a  fait  aussi,  en  1820,  de 
Tatilité  des  hôpitaux,  l'objet  d'un  concours  où  deux  auteurs 
couronnés  l'ont  justifiée  avec  autant  de  raison  que  de  ta- 
lent. (A) 

Il  serait  superflu  sans  doute  de  discuter  sérieusement  l'o- 
pinion des  écrivains  qui  embrassent  dans  la  même  pro- 
scription tous  les  secourspublics,  soit  ceux  qui  sont  distribués 
à  domicile,  soit  ceux  qui  sont  donnés  dans  les  maisons  hos- 
pitalières, et  qui,  comme  sir  Arthur. Young,  considèrent  les 
uns  et  les  autres  comme  également  nuisibles;  miis,  le  paral- 
lèle introduit  par  ceux  qui  opposent  le  premier  de  ces  modes 

«  op&nioiis  da  tous  les  pays  ont  consacrées  »•  AdminutroAon  des  fin»,  t  m, 
chap.  Itt. 

(1)  Sir  Arthur  Toong  Ta  Jasqu*à  dire  que  «  les  hôpitaux  bien  administrés 
•  sont  par  eux-mêmes  nuisibles  »  ;  et  quei  «  plus  leurs  funestes  effets  sont  J^^' 
m  mmUs  par  une  administration  Ticieuse  et  cruelle,  plus  cela  est  utile  à  la 
«  grande  masse  des  pauvres,  qui  ne  sont  plus  tentés  de  compter  sur  de  pa« 
«  miles  retnitesy  où  ils  rencontrent  ordinairement  la  misère,  le  désespoir  et 
m  b  mort.  • 

(a)  Krunitz^  Encyclopédie;  art.  K&AsnLBHBAUS. 

(3)  Voyez  en  particulier  Tartide  déjà  dté  du  docteur  Coste,  dans  le  Z>/«« 
tiamuùrê  des  se.  tnéd»,  t.  xxi ,  p.  878. 

(4)  M.  Potinicre  a  obtenu  le  prix;  M.  Orsel,  une  médaille  d*ori  Lenrs  me* 
poires  ont  élé  publiés  à  Lyon,  en  1821» 
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au  secoDdjr  et  qui  réclament  pour  rassistance  à  domicile  une 
préférence  ei^clusive,  mérite  d'être  étudié,  et  promet,  dans 
tous  les  systèmes,  des  instructions  fructueuses  et  des  ré* 
>sultats  pratiques. 

Pour  justifie/  la  préférence  réclamée  en  faveur  du  traite-* 
ment  à  domicile,  on  dit  ou  Ton  peut  dire  :  ce  le  malade  a  bien 
a  plus  de  chances  de  guérison,  lorsqu'il  est  traité  à  demi- 
c  cile;  là,  il  est  entouré  des  soins  de  ceux  qui  le  chérissent; 
a  le  médecin  est  mieux  instruit  des  circonstances  relative 
«  au  tempérament,  aux  habitudes  du  malade,  aux  cause^-a 
V,  de  la  maladie  ;  on  évite  au  malade  un  transport  qui  lui  es 
c  souvent  pernicieux,  toiyours  fâcheux  et  pénible,  ainsi  que 
«  l'aspect  effrayant  et  lugubre  de  la  maison  des  douleurs.  Là 
«  sur  le  seuil  même,  combien  d'impressions  tristes,  combiei 
c  de  sombres  pressentimens  l'assiègent!  Le  vbilà  déposé  daas 
<r  cette  longue  file  de  lits  où  il  occupe  une  place  entre  les 
tt  mourans,  où  régnent  l'angoisse,  les  souffrances  de  tour 
«  genre;  son  repos  y  est  troublé  sans  cesse;  il  respire  un  air 
«  vicié;  sa  maladie  s'aggrave  dans  cet  asile  où  il  venait  che^ 
«  ch^  la  guérison;  souvent  il  y  contracte  une  maladie  nou* 
a  velle.  Se  rétablit-il  cependant  ?  sa  convalescence  sera  plus 
a  difficile  et  plus  lente.  S'il  succoodbe,  il  ne  reçoit  point  des 
c  siens  le  dernier  adieu  ;  il  expire  entouré  seulement  des 
a  compagnons  de  ses  misères;  sa  dépouille  mortelle  est  li- 
a  vrée  au  scalpel  des  étudians  ;  nul  ne  vient  arroser  d'une 
a  larme  le  lieu  où  il  repose;  sait-on  même,  peùt-on  savoir 
a  où  il  gît...  Que  sera-ce  donc  si  l'hôpital ,  comme  il  y  en  a 
a  encore  tant  d'exemples,  est  mal  disposé;  si  l'air  ne  s'y  ra- 
ce nouvelle  pas  librement;  si  la  tenipérature  n'y  est  pas  main 
c  tenue  au  degré  eonvenable;  si  les  infirmiers  s'acquittent 
ce  mal  de  leurs  devoirs;  si  l'on  ne  peut  soustraire  aux  re- 
ce  gards  du  malade ,  l'appareil  des  opérations,  l'aspect  de 
ce  la  mort  et  de  la  sépulture;  si  l'on  ne  peut  le  préserver 
«^  des  cris  et  des  plaintes  qu'exhalent  les  voisins;  si  des  abus 
ce  s'introduisent  dans  les  services  si  nombreux,  si  dîffidtesi 


\ 


t  dDttt  se  composent  de  tête  étaUi&seaie&s  !  Coàibien  d'aa*^ 

(  très  iiicon?ëDieim  encore  soin  le  rapport  morall  11$  soBâ 

c  rompus  les  Ueits  de  la  Ismilie  et  de  l'amitié,  au^nomeat 

«c  où  le  devoir  de  l'assistance  mutuelle  devenait  plus  tacré! 

c  Tëgoïsme  des  proches  est  satisfait,  sollicité  par  la  facilité 

«  de  jeter  à  l'hApital  le  malheurrax  qui  pour  eux  dévien- 

c  draft  une  charge!  Les  femmes,  les  enfans  sont  Jetés  pèle-* 

4c  mâe  dans  une  société  d'inconnus  qui  pourront  leur  donner 

«c  de  fimestes  enseignemens!  Le  travailleur  ne  songera  point 

«c  à  faire  des  économies  pendant  la  santé,  certain  4'étre 

«  gratuitement  traité  pendant  la  maladie.  Le-  paresseux 

a  feindra  une  infirmité  ou  exagérera  celle  dont  il  est  atteint 

<t  pour  être  entretenu  aux  frais  du  public.  » 


S  2. 


Les  doutes  qui  viennent  d'étro  fidèlement  exposés,  nés  dans 
la  région  des  théories,  se  dis»pent  dans  celle  des  Ëiits.  Aussi 
n'ont-ils  trouvé  aucun  adhérent  parmi  les  hommes  pratiques. 

Les  faits  enseignent  qu'il  est  des  pauvres  auxquels  jl  est 
plus  avantageux  d'être,  en  cas  de  maladie,  traités  dans  leur 
propre  demeure;  il  en  est  un  très  grand  nombre  auxquels  il 
est  plus  utile  et  souvent  même  indispensable  d'être  traités 
dans  des  hêpitaux.     ^ 

Les  circonstances  qui  rendent  préférable,  pour  le  pauvre 
malade,  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  régimes,  sont  relatïves 
ou  à  la  situation  personnelle  du  pauvre,  ou  à  la  nature  de  la 
maladie. 

Voici  un  pauvre  domicilié  :  il  a  une  famille;  s'il  est  pourvu 
d'un  lit  pour  lui  seul,  de  linge,  d-un  peu  de  mobilier»  s'il 
peut  faire  du  feu,  avoir  du  bouillon,  surtout  sfU  peut  être 
soigné  par  une  mère,  une  épouse,  une  fiUe,  une  sœur,  un 
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ami  dévoué,  oh!  alors,  sans  doute,  qu'il  reste  dans  son 
humble  demeure ,  entouré  de  ceux  qui  lui  sont  chers  !  il  y 
aura  pour  lui  des  chances  bien  plus  favorables  de  guérison  % 
ses  soufflrances  seront  adoucies. 

Mais,  voici  un  indigent  entièrement  isolé,  dénué  de  tout  ; 
il  habite  un  logement  malsain,^  glacé  ;  peut-*étre  il  n*a  pas 
de  domicile  propre;  il  occupe  un  lit  dans  une  chambrée, 
chez  des  logeurs.  Qui  le  soignera?  quels  moyens  de  pour- 
voir à  toutes  les  nécessités  de  son  traitement?  A  l'hôpital,  iL 
trouvera  les  médecins  et  les  chirurgiens  les  plus  habiles  e^ 
tous  les  genres  de  secours  qu'il  ne  pourrait  se  procurer 
chez  lui. 

La  nature  des  maladies  ou  des  accidens  peut  aussi  invo«« 
quer  de  préférence  le  traitement  des  hôpitaux.  Telles  sont 
les  maladies  qui  se  transmettent  par  des  communications 
étroites  et  habituelles  ;  certaines  maladies  graves,  particu-, 
lièrement  parmi  les  maladies  aiguës,  qui  exigent  des  soins 
d'un  ordre  tout  particulier  ;  telles  sont  encore  certaines  bles- 
sures, des  maladies  chirurgicales  qui  invoquent  toutes  les 
ressources  de  l'art  ;  telle  est  surtout  .l'aliénation  mentale  qui 
exige  impérieusement  la  séquestration  du  malade,  non  pas 
seulement  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  l'entourent,  mais  aussi 
dans  l'intérêt  de  la  guériscm,  laquelle  jie  peut  être  espérée 
qu'autant  qu'on  l'isolera  de  ses  relations,  qu'on  rompra  ses 
habitudes. 

A  Tapparition  de  certaines  épidémies,  non-seulement  on 
doit  se  féliciter  d'avoir  un  service  d'hôpitaux  déjà  établi  sur 
une  assez 'large  échelle ,  mais  on  est  souvent  contraint  de 
créer  subitement  dçs  succursales  temporaires,  d'ouvrir  des 
hôpitaux  dans  les  lieux  où  il  n'en  existait  pa$.  Les  terribles 
souvenirs  du  choléra ,  encore  présens  à  nos  esprits ,  nous 
disent  assez  combien  alors  l'hospitalité  publique  doit  venir 
au  secours  de  l'humanité  souffrante. 

Par  un  motif  semblable,  dans  les  pays  qui,  comme  une  por- 
tion des  Etats  romains,  sont  svyets  au  retour  périodique  des 


épidémies  locales,  la  prévoyance  de  radoiinislratioii  pu- 
blique doit  donner  aux  hôpitaux  un  développement  fort  ^vt*- 
périeur  aux  besoins  des  temps  ordinaires,  et  capable  de  suffire 
aux  exigences  nées  des  saisons  calamiteuses. 

Les  médecins  éclairés  sont  les  meilleurs  juges  des  conve- 
nances tirées  de  la  nature  de  la  maladie  dont  l'indigent  est 
atteint,  et  de  la  situation  où  il  se  trouve.  Souvent  une  ma- 
ladie qui,  à  Porigine,  s'annonçait  comme  pouvant  être  traitée 
à  domicile,  prend  un  caractère  qui  fait  reconnaître  l'utilité 
poBr  le  malade  d'être  transporté  à  Thêpital. 

ScHis  tous  les  rapports,  lés  hôpitaux  sont  plus  spécialement 
utiles  dans  les  villes  et  surtout  dans  les  grandes  villes. 

Au  lieu  (dé  supprimer  les  hôpitaux,  ou  de  réduire  systémati- 
quement leur  étendue,  il  est  des  moyens  plus  certains,  plus 
sages,  plus  humains,  de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  y 
reçoivent  l'hospitalité  :  c'est  d'agir  sur  les  causes  même  qui 
rendent  cette  hospitalité  nécessaire,  en  perfectionnant  le 
régime  des  secours  à  dotnicile,  surtout  en  ce  qui  concilie  le 
logement  du  panvrfe,  les  soins  hygiéniques  et  l'assistance  en 
cas  de  maladie;  en  généralisant  Tutile  institution  des  dis- 
pensaires; en  améliorant  les  moeurs  de  la  classe  pauvref 
en  y  dévdoppant  l'esprit  de  famille  et  les  affections  domes^ 
tiques.  *  . 

Toutefois,  ttB  conclusions  sont  ^nécessairement  subordon- 
nées au  mérite  du  traitement  donné  dans  les  hèpitMX.  Lés 
vices  et  les  imperfections  du  régime  de  ces  établissement 
peuvent  aggraver  beaucoup  les  inconvéniens  de  leur  séjour, 
pour  les  pauvres  malades.  Qu^quefois  le  danger  qu'Us  courent, 
les  souffrances  qu'ils  éprouvent,  en  seraient  considéf  ablement 
accrus;  quelquefois  ils  y  contracteraient  des  maladies  non- 
v^es;  quélcpiefois  la  gnérison  y  deviendrait  eu  fiiit  impos- 
sible. (1) 

'  (1)  Tenon  nous  apprend  qtle  jadis  on  ne  gnérissak  pis  da  trépanéa  à 
l*]Idtel-Dieo  ;  que  les  causes  de  piorlalité  inhérentes  à  cet  étabiisMfinent  s'op** 


D'n  antre  côtér  à  mesure  qu^oa  réussit  à  perfectUmDer  le 
régime  des  hftpitau^  la  comi[)araison  leur  devient  moins  dé>^ 
finverable.  Il  peut  m,éme  arriver  que  le  s^^our  dans  ces  asiles^ 
devienne  désirable  à  des  individus  qui  n'auraient  pas  droite 
à  y  prétendre. 

Il  est  plusieurs  avantages  qui  ne  sauraient  être  contestéi^ 
aux  hôpitaux  convenablement  organisés  et  dirigés.  Le  traite-— 
ment  des  lualades  ainsi  réunk  permet  une  grande  économie 
de  temps,  île  services^  et  même  à  quelques  égards  une  cer- 
taine économie  de  dépenses.  La  santé  des  pauvres  y  est  coi^« 
fiée  ordinairement  aux  hommes  de  Fart  du  plus  éminei^^ 
mérite^  les  médecins  et  chirurgiens»  dans  une  seule  visite^ 
y  voient  plus  de  malades  qu'ils  ne  pourraient  en  visiter  à  do- 
mietle,  pendant  i^usieurs  jours,  en  y  consacrant  tout  leur 
tenqps;  La  surveillance  est  plus  continue,  plus  éclairée.  L^ 
âpprovilBÂonnemens,  la  pharmacie  et  tous  l§s  autres  services, 
étalât  établis  sur  une  grande  échelle ,  y.  occjisiQnneAt  beau? 
cÀup  moins  de  frais*  L'art  médical  y  trpuvci  w  théâtre  d'ob- 
servaiîons  oà  l'abcmdance  des  faits  se  r^nil,  à  la  facilité  diw 
comparaisons*  Un  seul  exemple  suffirait  pour  montrer  d'ans 
manière  manifeste  combien  les  hôpitaux sputni^cessaires  à  ao- 
treétatdesodété:  c'est  le  succèsdes  hOpitaux  payant  auprJSt 
des  gens  aisés  eux-mêmes.  Et  là  où  les  établissemens  publics 
n'offrent  pas  des  pinces  payantes -à  la  convenance  des  gfns 
m4s,.  m»  voit'fcm  pas  des  maisons  de  santé  fonmé^s  pariMfc*. 
irepcisespoursatisfakeà  ce  besoin 7 
.  'Mais,  en  reconnaissant  la  nécessité  des  hôpitaux  pwr  des 
Qhnmnstanoes  détermimaes ,  reeonnaissons  aussi  que .  cette 
néecasité  a^es  limites.  Que  ces  limites  ne  soient  pas  dépas- 
sées 1  Si  l'indigent  peut  être  traité  avec  sucras  an  inilieu  dfMi 
siensi^afil  reste  à  smi  domicile^  Que  jamala  la  fiwille  te 


posaient  au  succès  de  beaucoup  d'opérations  ;  que  la  situation  des  femma 
aecouchétfft  n'y  était  pas  ammbs  déplorabla.  Mmoirgs  sur  Jet  kàpitm»  de  P^ 
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malade  ne  se  soulage,  à  Faide  de  l'hospUalité  faibliqne,  des 
devoirs  imposés  par  la  nature!  Qu'Ole  exerce  le  dévouaient! 
dont  l'occasion  lui  est  ofijerte.  Qu'elle  en  sente  le  prix  !  que 
les  bonnes  actions  se  multiplient  sous  le  toit  domestique! 
que  ces  grands  moœens  d'épreuve  soient  pour  tous  une  cir- 
constance favorable  à  leur  amélioration!   Et  si  l'infortuné 
vient  à  succomber ,  que  sa.  famille  recueille  ses  derniers 
soupirs  9  reçoive  sa  bénédiction  |  entoure  son  Ut  demoft, 
et  se  pénètre  des  instructions  attachées  à  un  spectacle  aussi 
solennel  !  / 

aruclb  u. 

Des  comUtioiu  de  l'hospitalité. 


§1- 


De  radmisùon  des  BMUdes, 

Dans  quelques  villes ,  les  portes  des  hôpitaux  ne  s'ouvrent 
qu'aux  personnes  domiciliées  dans  le  pays  ;  on  voit:  mém^ 
des  villes  où  plies  ne  s'ouvrent,  qu'aux  habitans  qui  jo^sseql 
des  droits  de  bourg^isie.  Mais,  dans  la  plupart  des  établis?; 
semens  de  ce  genr^,  nptanunent  en  France,  en  Italie  i  Tboa^ 
pitalitéest  accordée^  s>ans  distinction,  à  tous  les  malades  qui 
se  présentent  y  .quelle  que  soit  leur  pau*ie,  Cette  dernière 
manière  d'agir  est  nour seulement  généreuse,  isais  ^itablof 
elle  est  plus  conforme  à  la  destination  nat^r^Ue  des<hôp^r 
taux.  Car ,  ce  sont  les  étrangers  qui  y  en  cas  de  maladie,  se 
trouvent  surtout  isolés  et  dépourvus  de  moyens  iMwr  se  &ir# 
traiter  dansupe  demeure  privée.  Les  re(C«eillir  alors  dan^ 
les,  asiles  publics  ^'est  remplir  env,ers  eux  un  devoir  d'hos* 
pitalité,  imposé  par  les. lois  suprêmes  et  générales  de  Fbu^ 
manité. 

£xigera-t-K)n,  àla.portedp  l'hôpital»  la.preuvequelemi 
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lade  qui  en  soDicite  rentrée,  est  reconnu  comme  indigent?  Ce 
ferait  encore  méconnattre  la  vraie  destination  de  ces  ëta- 
blissemens  ;  car ,  poor  le  plas  grand  nombre  des  infortunés 
qui  se  trouvent  dans  la  dure  nécessité  d*y  recourir ,  Tâdmis- 
sion  à  rhdpital  est  plutôt  un  préservatif  contre  la  misère, 
qu'un  remède  à  la  misère  déjà  réelle ,  et  le  bienfait ,  mèmeK^ 
avec  ce  caractère,  n'en  a  pas  moins  de  prit. 

De  graves  abus ,  cependant,  peuvent  s'introduire  dans  lem 
admissions,  et  les  exemples  n'en  scmt  malheureusement  que 
trop  nombreux. 

Ces  abus  sont  de  deux  sortes  : 

Les  uns  naissent  de  l'admission  de  vrais  malades  qai  cas- 
sent été  plus  convenablement  soignés  à  domicile  ; 

Les  autres  naissent  de  l'admission  de  faux  malades. 

Quelques  malades ,  sans  doute ,  peuvent  être  attirés  dans 
les  hôpitaux,  dans  l'espoir  d'y  être  mieux  traités,  d'y  trouver 
une  sorte  de  bien-être  dont  ils  ne  pourraient  jouir  à  leur 
demeure.  N'augmentons  pas  cet  attrait,  en  laissant  introduire 
dans  les  asiles  du  malheur,  un  luxe  contraire  à  leur  desti* 
nation.  Mais,  nous  ne  prêterons  pas  l'Oreille  aux  discours  de 
sir  Arthur  Young  ;  nous  ne  chercherons  pas  dans  les  rigueurs 
et  les  privations  d'un  mauvais  traitement,  le  moyen  de  re- 
pousser  les  malades  :  les  hôpitaux  sont  destinés  à  les  guérie. 
Qu'ils  réunissent  toutes  les  conditions  pour  remplir  ce  but; 
rien  de  plus  :  le  régime  en  sera  assez  austère,  à  raison  de  ces 
cobâitions  même.  L'entrée  de  te  séjour  fera  toujours  nattre 
des  impressioiis  pénibles  ;  la  répugnance  qn*elie  excite  sera 
une  sorte  de  barrière  naturelle. 

Ge  qu'il  y  a  de  plus  à  craindre ,  ce  sont  les  dispositions  de 
ceux  qui  entourent  les  malades.  Trop  souvent  ceux  dont  le 
devoir  serait  de  les  soigner  à  domicile ,  méconnaissent  une 
obligation  aussi  sacrée ,  cherchât  à  se  soulager  de  l'embar- 
ras,  de  la  dépense ,  de  la  fatigue  qvfeïie  entraînerait^  et 
peut-être  même  du  spectacle  des  souffrances  qu'ils  auraient 
sous  tes  yeux.  Souvent  même ,  on  Mmit  de  le  dire ,  mais  on 
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est  tQVcé  de  le  reconoatlre,  le  malade  est  envoyé  mouraot 
à  riiôpital,  unîqujeiaent  pour  y  reudre  le  dernier  soupir,, 
pour  épargner  à  ceux  qui  l'entourent ,  et  la  vue  de  ses  der- 
nières angoisses,  et  la  présence  de  son  corps  iiiianinié,  et  les 
frais  des  funérailles  !  Quels  moyens  y  a-t-ii  de  prévenir  une 
conduite  aussi  dénaturée?  Les  chercherons-nous  dans  les 
mesures  administratives?  Conunent  contraindre  Tégoïsmeau 
dévoùment.derafiection?  Il  n'est  ici  qu'un  remède,  celui 

qui  va  à  la  source  du  mal,  l'amélioration  des  mœurs  popu- 

>> ...i 

taires.  Ravivons  le  fo^r  des  affections  domestiques  !  et  que 
servirait  d'ailleurs  de  condamner  le  malade  à  rester  au  milieu 
des  siens,  s'il  ne  devait  y  trouver  qu'une  cruelle  indifférence? 
Il  est  plus  facile  de  prévenir  l'admission  des  faux  ma« 
lades;  chaque  jour,  sans  doute,  des  fainéans  se  glissent 
dans  nos  hôpitaux,  pour  y  vivre  aux  dépens  du  public  ;  à 
Paris,  ils  ne  sortent  d'un  hôpital,  qte  pog;r  s'introduire  dajis 
un  autre;  ils  feignent  une  maladie  difficile  à  vérifier.  Sou- 
vent aussi  l'indisposition,  quoique  réelle,  est  peu  grave;  elie 
ne  devrait  pas  enlever  celui  qui  en  souffre,  à  ses  occupations 
habituelles.  La  perspicacité  des  gens  de  l'art  peut,  déjouer 
ces  ruses.  C'est  dans  ce  but  qu'en  1802 ,  l'administration  des 
hospices  de  Paris  créa  le  bureau  central  d'admission.  Dès 
la  première  année,  sur  31,788  personnes  qui  se  présentèrent 
pour  être  reçues  dans  les  hôpitaux  de  la  capitale ,  22, A70 
seulement  furent  reconnues  avoir  des  titres  réels  et  suffisans 
pour  y  obtenir  l'hospitalité  ;  3000  furent  refusées,  comme 
n'étant  aucunement  malades;  7627  ftirent  renvoyées  avec 
des  consultations  verbales  ou  écrites ,  jugées  suffisantes  pour 
le  rétablissement  de  leur  santé  ;  à  l'égard  de  760 ,  le  trai- 
tement externe  offert  par  certains  hôpitaux,  et  accompagné 
de  que^ues  pansemens,  fut  estimé  suffire  pour  assurer  la 
guérison;  2 ji 85,  atteintes  d'infirmités  qui  exigeaient  seule- 
ment quelques  précautions  prolonj^es ,  un  régime,  hygiéni- 
que et  certains  appareils,  reçurent  une  assistance  et  des 
conseils,  à  l'aide  desquels  elles  purent  retourner  à  leur  tra- 
IV.  21 
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vâil;  enfin,  1795  dont  la  vraie  maladie  n'était  autre  bhosë 
que  l'excès  de  là  mibëre  et  l'eSbt  dés  privations,  furent 
adressées  aux  bureaux  de  bienfaisahce  de  leurs  arrondisse- 
mens  respectifs,  pour  y  être  secourues.  Le^  mêhies  itlesurés, 
appliquées  avec  le  même  discernemeiit ,  ont ,  depuis  cette 
époque,  continué  à  produire  les  mêmes  résultats.  Cependant, 
elles  n'ont  pu  encore  réussir  à  détruire  entiêi'eïttelit  VkH^ 
^eaiibe  de  ces  êtres  dégradés,  vraies  éangsues  de  là  bienfal- 
sàn'cé  publique,  qui,  en  parfaite  banté ,  se  font  nourrir  comi 
malades  dans  les  h,ôpitaut.  Mais  tes  iiiédét;iiis  etpérimehté^ 
âécbuvrent  dans  les  salleè  ces  pài*asite's ,  à  certains  sîgiié& 
qui  trahissent  le  mensonge ,  el  alors  prescri vëiit  leur  reitvdi  ç 
ou  )  dans  le  doute ,  rëcoUrëlit  à  lide  ëpl*ebtè  ihgténieusé  et; 
Sûre,  len  leur  prescrivant  uàe  diète  auëtère. 

Les  mêmes  mbtifs  qili  conseillent  UUté  juste  Vigiiaticé  ùUoli 
tes  admissions ,  réébmmandèh);  àttSsl  dé  Uë  paS  laisser  pit-^ 
longer  le  séjour  de  là  personne  àdihise,  aUHlélà  dtt  temps  itë^ 
cessaire  pour  son  traitement; 

On  remarque  généralement  que  le  nombiié  dès  femme!!  àtf- 
mtses  dà^s  les  hôpitaut  est  seàsibleiiient  inférieur  à  celiit 
des  hommies ,  quoique  la  condition  des  i\emme$  qui  vivent  dtl 
travail  de  leurs  mains,  soit  beaucotip  plus  défavorable  qitt 
Mie  des  tt^otaime^.  Qe  cotthilbeë  S'expHque^  lorSqn'oh  côllsl^ 
dère  que  les  femibles  soiit  ëti  géliéral  filtas  àttaë&ëeï  àiix  Ha- 
bitudes domestiques  ;  que ,  j^l^  f^lfeinèht  accesUbles  àtf 
fanpressions  vives  >  Tabord  de  Fhâ^ii^l  leur  iàsjpirlé  uiie  plA 
grande  horreur;  et  qu'enfih  la  t)opulàl{ûn  flôtfàMé  d'oiktHM 
«t  de  jidUmaliers  venAbt  du^  dëfaOi^,  se  coMpésé  )[>rësquè  èl"^ 
cluslvebent  d'hbminès. 

Lorsque  le  malade  ài^port^  dan6  tin  hôf^ltàl  û  ééjkW^j 
à  domicile,  iqw^^ues  soins  âMn  bbmîhe  de  rark,  célbi  (}tti  Va 
traité  devrait  lui  remettre  une  iiofe  indiquadt  l'origine  -,  toi 
phases  antérieures  de  ta  àiàlàdie ,  le  traité Akfent  essayé.  Les 
parens  et  les  amis  qui  accùmi^àgnént  le  knaladè  devraient 
être  ilxtet*rogés  sur  son  temn^érantenr,  Mt  les  'cii*éonstatttiéé 
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les  pins  remarquables  qui  ont  pu  se  lier  à  rdltération  de  sa 
santé;  Ges  inforhiatioiis  éclaireraient  le  médecin  qui  Ta  être 
chargé  de  la  suite  du  traitement ,  pourraient  lui  ériter  des 
HiépMses,  «f  dooneraieUt  une  marche  plus  sûre  à  ses  pres- 
criptions. 

Des  kâpitauk  payàns. 

L'hospifolité  peut  êtr^  encore  un  biénfail  et  un  grand 
bîenfïii^  même  sôus  la  cottdition  d^une  rétribution  pétîu- 
niaire,  surloat  danâ  cedaines  villes  où  aiSuent  les  étrangers^ 
comme  les  ports  de  mer ,  les  villes  de  commerce ,  les  eapî^ 
taies.  Un  particulier ,  sans  être  pauvre  «  trouvera  ^  et  uae 
grande  économie  ,  et  un  moyen  plus  assuré  de  guérison  j  tm 
obtenânld'élrereçtt  dans  uh  établissemetit  public ,  où^  pour 
un  prix  modique,  il  s^a  traité  par  les  médecins  les  plui 
habiles  ^  el  environné  de  tous  les  soins  désirables  (i);  Les 
maisons  de  santé  ouvertes  par  des  entreprises  privées  sont 
sujettes  à  de  graves  inconvéniens ,  peuvent  même  faire  naî- 
tre divers  dangers  )  si  elles  ne  sont  autorisées  et  surveil- 
lées par  Tadministration  publique  y  et  soumises  à  des  garan* 
lies  déterminéei^.  Elles  ne  s'ouvrent  d'ailleurs  qu'aux  per^ 
fionnes  qui  jouissent  d'une  aisance  suffisante  pour  payer  un 
prix  un  peu  élevé. 

L'admission  des  malades  dans  les  bôpitaun ,  moyennant 
une  indemnité  graduée  ^  présente^  sous  le  rapport  moral ,  un 
avantage  considérable.  Elle  encourag^  dans  la  classe  labo- 
rieuse ,  l'esprit  de  prévoyance  et  le  sentiment  de  la  dignilé 


(1)  L'administration  des  hô))itaux  dé  la  ville  de  Marseille  exprime  de  Vifs 
regrets  sur  rimpuissancè  où  ^lie  se  trouvé  de  satisfaire  aux  nombreuses  instàitces 
des  étrangers,  qui  sollicitent  d'elle  la  faveur  d'êlre  admis  dans  des  salles  ou  des 
chambres  payantes.  Vo  •  lei  Docianens  statistuptes  qu'elle  a  publiés  en  1836^ 

21. 
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personnelle;  elle  diminue  les  charges  des  établîssemens  hos- 
pitalîers,  et  permet  ainsi  (Tappliquer  toutes  leurs  ressources 
à  Tassistance  des  personnes  véritablement  misérables. 

Les  combinaisons  suivant  lesquelles  le  principe  de  Tad- 
mission  avec  indemnité  peut  être  mis  en  œuvre ,  sont  fort 
variées.  Â  Paris ,  par  exemple ,  il  est  réalisé  dans  un  éta- 
blissement spécial ,  la  maison  royale  de  tante  (i).  Le  tau^L 
de  rindemnité  pour  l'administration  des  malades  est  gradué^ 
suivant  que  le  malade  désire  habiter  seul  ou  dans  des  cham- 
bres communes,  suivant  qu'il  a  ou  non  un  serviteur  parti — 
culièrement  attaché  à  sa  personne.  (2) 

Quelquefois,  comme  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  l'Allé- 
magne,  les  malades  admis  moyennant  rétribution  occupent 
des  lits  qui  leur  sont  affectés ,  soit  dans  des  chambres  ou 
salles  particulières,  soit  même  dans  des  salles  communes^ 
selon  le  taux  de  la  rétribution  acquittée. 

Quelquefois,  au  lieu  d'une  rétribution  acquittée  seulement 
à  raison  du  séjour  que  le  malade  fait  réellement  dans  l'hôpi- 
tal, des  abonnemens  sont  contractés  à  l'avance  pour  acqué- 
rir le  droit  de  faire  occuper  le  lit,  en  cas  de  besoin ,  par  ua 
malade.  C'est  une  mesure  de  prévoyance,  une  sorte  d'assu- 
rance. Le  contrat  eët  passé,  soit  avec  une  famille,  soit  avec 
une  corporation,  une  association ,  pour  l'un  de  lehrs  mem- 
bres; soit  avec  des  maîtres,  pour  leurs  domestiques. 

Quelquefois  la  rétribution  est  acquittée ,  ou  l'engagement 
contracté  vis-à-vis  de  l'hôpital  d'une  ville,  par  les  communes 
rurales  et  par  les  bourgeois  qui  ne  possèdent  eux-mêmes  au- 
cun asile  de  ce  genre  à  leur  disposition. 

L'Allemagne,  la  Suisse,  offrent  aussi  de  nombreux  exem- 
ples de  ces  deux  derniers  genres  de  combinaisons. 


(1)  Erigée  en  1802,  faubourg  Saint-Martin. 

(2)  Salles  communes Fr.  2  60 

Chambres  à  2  et  3  lits 3  50. 

Chambres  particulières 5        (  P***!®"'"' 

/</.  reclasse 6   . 
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Dans  le  grand  et  bel  hôpital  de  WurUboni^,  on  voit  des 
salles  distinctes  (de  moyenne  grandeur),  réservées  à  diverses 
corporations  qui  sont  abonnéesponr  y  envoyer  leurs  malades  ; 
on  dirait  autant  de  petits  asiles  pour  chaque  profession  in- 
dustrielle. 

Indépendamment  des  avantages  considérables  qui  sont 
communs  à  toutes  ces  combinaisons,  celle  des  abonnemens 
anticipés  est  spécialement  utile  pour  alléger  le  fardeau  de  la 
maladie,  et  pour  encourager  TéconomiQ  pendant  le  temps  de 
la  bonne  santé;  celle  des  rétributions  ou  des  abonnemens 
payés  par  les  communes  rurales,  en  permettant  à  leurs  habi- 
tans  de  profiter  des  bienfaits  de  rétablissement,  les  retient 
dans  de  justes  limites,  et  les  empêche  d'en  abuser. 

ARTICLE  m. 

De  la  coiuHtution  des  hôpitaux, 

§»"• 

Du  nombre^  des  proportions  et  de  la  cUssification  des  hôpitaux.         ' 

Jusqu'à  quel  point  convient-il  de  multiplier  et  de  dissémi- 
ner les  hôpitaux,  ou  de  les  réunir  au  contraire  et  de  concen- 
trer les  services  auxquels  ils  sont  destinés?  Lesquels  des 
grands  ou  des  petits  hôpitaux  méritent  la  préférence? 

Ces  questions  long-temps  n'ont  été  décidées  qu'en  fait,  par 
le  résultat  des  circonstances.  Les  asiles  se  sont  ouverts  là  où 
les  besoins  se  faisaient  sentir,  et  où  les  libéralités  venaient  y 
satisfoire.  Erigés,  dans  l'origine,  par  des  bienfaits  privés, 
ils  se  formèrent  naturellement  d'abord  sur  de  petites  propor- 
tions, et,  par  conséquent,  ils  se  multiplièrent  d'une  manière 
indéfinie.  Lorsqu'elle  en  prit  la  haute  direction,  l'administra- 
tion publique  sentit  le  besoin  de  simplifier,  de  régulariser,  de 
coordonner  le  système  de  ces  éiablissemens,  en  les  coucen- 
trani  davantage.  Cependant,  le  respect  pour  d'anciennes  ton' 


(|a(i(m«  et  poiipl^  droits  acquit,  ymiliié  r^Q^nna,  ppt  ç^n- 

ll'Qgiia^  eoii^acré^  à  la  même  destin^Uon,  quoique  con^tjmé^ 
%^pafément»  Pe$  motifs  $^mbl9b}e£î  OQt  fait  oons^rypf  4^» 
asifes  hospitaliers  qui  ont  par  eux-mêmes  peu  d'import^fipgi 
m%ii^  q»}  sQDt  pljeFS  aiii^  localités.  Çe^refttg0s,  4gp  le$  pe- 
$it«  pimi  dans  fps  petites  villes,  ^nt  vméfi  9\m  ^^^mmh 
OPt  ^OQservé  d^  plus  faiblei^  djmpn^iQf^s,  D£ip§  les  p9y$  qq, 
«QD)n)Q  m  Auglet^rfe,.}^  ^i^ila^  l^pspitgli^  §û»^  CFéé^  et  v§rj 
•f§  P^P  4^  associations  4^  souscrip^e^i^  ^poof^ném^pi  lop? 
I4ée^9  U  i^dupfitureUemeQts'élevef  4Q§4fgblfSSiaii^ep§d^ti4Ctç 
Ht  fpiiliipliés,  avec  m  M  sei)ibl3|)le  Q^  djflfpreqt,  ^ps  ftu.'^T 
cun  lien  sysipfaatique  vt^l;  ^eg  n^iri  le^r  (^apbrô  e^l^f^r  4h 
versité  ont  dû  s'accroître  chaque  jour  par  Témulation  de  la 
bienfaisance. 

Dans  les  temps  modernes,  ces  questions  sont  devenues  un  su< 
jet  de  recherches  scientifiques.  En  Allemagne,  elles  ont  éié, 
dès  le  siècle  dernier,  méthodiquement  approfondies.  Reyer, 
en  1786,  a  signalé  les  inconvénieii6  des  grands  hôpitaux,  et  re- 
commandé Ifi  formaUm  de  peti|:$  l^pUg^i;,  im^  Ig^Rioyennes 
et  petites  villes.  Le  professeur*  Stoll,  a  indiqué,  dans  un  écrit 
^}îjiàVi^W^9  §P  17^9  }e6  moyenç  A^  conserver  }^s  poaibr^ui 

ai^tagies  qm  s^^m^mi  ta  mpmmié  ai^a^  grand»  bôpiitajai^) 

0fi  évitai^t  te$  i9isoiivéiiî^n$  qii'on  l^^r  reproche,  #t  ia  propp^, 
à  cet  effel;,  de  ^u]}djlvî§ef  ces  grand»  /étf(t)li&S(3m^n»0n  pli^sieqj^ 
«Emplois.  îirjinitz,  ^açs  rariJicie  ù  vmmknîlbl^  au'il  .a  con- 
^^é  Sivpf,  iifif^n^  iw»  bod  ^I^>ypJoj|^ia,  a  rié(»»mé  1^  ^^' 
jfiiéératii^psqu'ooa  faiivalpir  en  faveur  i&ïuuBiAe  l'auiresys- 
tème.  La  Société  royale  de  GostUn^^ue  mil^auQoiieoiirs,  en  17M, 
la  questioa  suivante  :  <cQuels  soQt  lesmojreBS  le&  meilleurs  et 
MX.  iespfais  éeonomiques  pour  iNroeurerdes  seeoarsaiix  pauvres 
«  malades  d'une  petite  ville?  »  Hecker  rempprta  le  prix  (i)* 

(l)  Toy.  son  mémoire  dans  le  î^oweau  Magasin  de  Hanoçrey  1703}  n.  83 


Il  suppo^it  que,  ^ur  deux  mille  b9))itaQs  réui;tf$  daqs  une  pe- 
tite vi^^,  019  p^eat  compter  annuellement  300  vrais  m£|la(}es , 
100  personnes  maladives,  et  100  personnes  at^isintesde  mata* 
d|0s  cntsp^  PU  autre?  sff^^^PPS  analQgues  qui,  jkp  détour- 
nant p^$  ç^  pei^qnues  de  Iqiu?^  pcpupatiop» ,  ne  rendent  P4» 
|iéqe$pai^!PQn^  ^l^  T^^dmi^ipp  âaqQ|£i  les  agiles  publics*  Sj»f 
l^s  IfûQ  Y^^^  mglades,  il  pep^it  qu'uu  tiers  pouvait  être  trair 
té  à  domicilç,  nigîg  que  lei^  deit^  autres  tiers  demandaient  le 
S0cour)$  d^  l'bP^UnUté  piri>Mque.  Cette  dernière  clause  eom- 
pippnçiij  h  ^^  yeum,  npn-^^eulement  lei^  indigeus  proprepien) 
4lts,  ipais  ^ç  ji^pFu$i}|er)S}  le^  dpmpstiques,  les  ouvriers  ypy»r: 
emr^j  /ete.  Ce^  calcula  étaient  établis  d'après  les  résultats  du 
les^^N^rvajtios^per^uueDdi^*  Les  épidémies  n'étaient  ppint 

comprises  dans  ces  calculs  qui  n'embrassaient  que  les  teinpi» 
9fàm^ftf^^Ci\  U&Qk^  pen&ajï  dUBsi  que- la  proportion  des 
ni9}ftdi^  gu^quete  Fbpspit^ité  publique  ^st  né^s^aire,  devait 
éifp  «iioindre  i»M  Ip^  villes  dâ  cinq  à  si^i  mille  Itabitans. 

l^  ^U;ttipn  d^  pes  questions  est,  suivant  nous ,  subordon-* 
niiei^  uneill^QiQn  ^u^eoUelle.  La  multiplication  des  bôpir 
taux  peut  avoir  trois  buts  différens  :  ou  d'y  inUY)duire  la  cla^- 

flftmtîpn  ^^  m^adiç»»  oa  de  mettre  ee^  asiles*  à  la  portée 
dus  besoins  toeaux,  ou  m^  de  purév^oir  une  orpp  grande  aG7 
pumulaiion  d^  malades  dans  le  méme«^amr.  Dana  le  premier 
093,  m  gjépare  1^  MfiliuE  au  «ain  de  la  même  viUe ,  pour 
domier  h  ebacui^  ^'em^  m»  deMinfttion  spéciale  $  dans  le  se- 
caupd  <my  on  Les  émérimfif  «oup  éviter  le  transport  dsB  ma- 
lades ;  dana  le  troialf  mi;,  m  Im  divise»  ponv  limitef  le  $e/viee 
die  c^aew  d'eui^*  fJuiHkéie  la  aéparaiion  des  maladies  euxr 
mêmes,  d'après  la  différence  de  leurs  maladies,  n'a  été  bien 
aj^ti.e  que  dans  d^  J;emps  ppu  [éloignas  de  nous.  Aujourd'hui, 
l'atilîtéde  celte  séparation^  et  le  mérite  de  la  classification  qui 
en  est  le  principe,  sofittrop  bien  reconnus  pour  avoir,  besoin 
d'être  démontrés  ;  l'un  et  l'autre  se  fondent  sur  l'intérêt  du 

«  * 

(1)  Nous  examinerons  dans  un  i9Qio^pj^l*^x^(ud^  de  ç^  lii^pciihès^. 
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malade,  sur  celui  de  Tart  médical,  sur  celui  d'une  bonne  ad- 
iqinistration,  à  laquelle  ils  promettent  plus  d'ordre,  de  sim« 
plicité,  d'économie. 

La  classification,  en  tant  qu'elle  suppose  des  hôpitaux  en- 
tièrement séparés  les  uns  des  autres,  pour  les  différentes  spé- 
cialités de  maladies,  n'est  manifestement  applicable  qu'aux, 
très  grandes  villes.  Â  Paris,  elle  a  été  réalisée  d'une  maniera 
successive,  elle  a  produit  de  notables  avantages,  (i) 

Dans  les  villes  moins  considérables,  on  se  contente  d'adop- 
ter une  classification  qui  admet  cinq  genres  distincts  d'hô- 
pitaux: pour  les  maladies  aiguës  et  chirurgicales,  ponr  les 
maladies  cutanées,  pour  les  maladies  vénériennes,  ponr  Tâlié- 
nation  mentale,  pour  les  accouchemens,et  quelquefois  on  la 
simplifie  encore. 

Enfin,  dans  les  petites  villes,  ces  distinctions  en  hôpitaux 
séparés  ne  pourraient  être  adoptées.  Toutefois^  la  classifica- 
tion qu'invoquent  des  considérations  si  puissantes  peut  en- 
core se  réaliser  dans  un  même  établissement,  par  la  sépara- 
tion des  salles.  On  y  satisfait  alors  par  la  distinction  de  ce 
qu*on  appelle  les  emplois, 

La  classification  par  salles  distinctes,  a  l'avantage  d'offrif 
plus  d'unité,  plus  d'économie;  il  permet  de  soumettre  aux  di- 
verses branches  de  l'établissement  une  direction  commune, 
d^appliquer  aux  diverses  classes  de  maladies,  certains  servi* 
ces  communs,  magasins,  pharmacie,  lingerie,  cuisine,  etc. 
D'un  autre  côté,  les  maladies  spéciales,  dans  les  hôpitaux  spé- 
ciaux et  séparés,  obtiennent  des  soins  plus  complets,  et  un 
traitement  plus  favorable.  Leur  réunion  dans  un  même  éta- 

(1)  On  a  séparé  avec  raison  le  traitement  des  maladies  aiguës,  celui  des 
maladieà  de  la  peau,  l'accouchement  des  femmes  eneeintes,  le  traitement  des 
enfans  malades,  celui  des  maladies  vénériennes  pour  chaque  aeze,  celui  de  Tt- 
liénation  mentale  pour  chaque  sexe  également.  Ia  distinction  de  ces  huit  clas- 
ses est  assurément  la  plus  complète  comme  la  plus  logique  qui  ait  été  adoptée; 
cependant  Tenon  eût  désiré  encore  une  classe  spéciale  pour  les  maladies  con- 
tagieuses. (5*  mémoire,  p.  398»  405)  etc.) 
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blissement  peut  donner  liea  à  des  confusions  fâcbeusès;  elle 
expose  certaines  dasses  de  malades  à  être  plus  négligées, 
lorsque  leurs  infirmités  sont  jugées  moins  graves,  ou  sont  ac- 
conq)agnées  de  circonstances  peu  propres  à  intéresser.  (1) 

Le  choix  entre  ces  deux  systèmes  dépendra  dé  l'étendue 
totale  de  Fétablissement,  et  par  conséquent  de  la  population 
des  yilles.  Là  où  cette  population  exige  l'existence  simultanée 
de  plusieurs  hôpitaux,  il  sera  mieux  d'affecter  à  chacun  une 
destination  distincte,  et  de  lés  diviser  par  les  spécialités,  là 
où  sans  excéder  les  proportions  convenables,-  on  pourra  réip^ 
nir  les  diverses  clauses  de  malades,  on  s'attachera  du  moins  à 
isoler  les  salles,  en  séparant  les  services. 

Considérées  sous  le  rapport  dés  convenances  locales,  la 
multiplication  et  la  dissémination  des  hôpitaux,  en  mettant 
le  secours  à  la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin,  sont  surtout 
utiles  pour  certains  cas  de  maladies  aiguës,  d'accidens  graves, 
lorsque  le  malade  ne  peut  être  transporté  sans  dangers.  Mais, 
cette  utilité  s'affaiblit  à  mesure  que  les  moyens  de  transport 
se  perfectionnent,  que  les  distances  s'abrègent.  Il  est  fa* 
cile  d'ailleurs  d'avoir  pour  des  cas  rares  et  exceptionnels, 
une  simple  infirmerie  tenue  dans  un  bourg,  sans  faire  les 
frais  d'bn  établissement  monté  avec  des  services  hs^bitueis. 
Sous  ce  rapport,  le  nombre  et  la  situation  dés  hôpitaux  pni* 
prement  dits,  doivent  répondre  à  la  force  et  à  raggloméra^ 
tion  de  la  population  réunie  sur  lin  territoire  donné ,  de 
manière  à  ce  qu'ils  soient  constamment  occupés  p$iruh  nom- 
bre suffisant  de  malades  soit  payans,  soit  gratuits^.  ^ 

Il  reste  à  déterminer  quel  peut  être  lé  minimum  ou  le  maxi- 
mum de  malades  traités  à-la-fois  dans  le  même  asile.  Dans 

ri)  «  Les  hôpitaux  spécinuxi  dit  Gosie,  sbat  plus  liivorables  à  la  guéa*isoa 
«  de  leurs  malades  respectife^  que  ne  peuvent  l'être  même  ceux  où  Ie$  divers 
«  dcfiartemenssontréunisy  mais  dans  le  même  bâtiment  ».  Dictîonn.  des  se, 
méd„  t.  xxf,  art.  HôrrrAi.,  p.  440-  La  séparation  absolue  des  maladies  médi- 
eâles  et  des  cas  dûrurgieaux,  est,  à  nos  yeux,  beaucoup  plus  essentielle ^u'on  ne 
le  suppose  communément. 


un  pptit  b<^ital,  chaque  malade  ^^t  plu$  ^qi^^fp^gt  Yo\i^\ 
4'une  attentiou  spéciale,  de  isQins  a^si^u?.  L'^gglomérgUna 
des  malades  nuit  k  leur  jtrauc^uillité,  à  h  ^^\ï\pj\\è  de  rair, 
reud  l'as$iaiiii9$eiDeut  plus  diffi^ije^  pr^^Ut^  un  np^ctaoljs  plui 
douloureux.     . 

D'un  autre  e4ttë,  la  réuiion  d'tm  .oert^m  QfiWÎHP^  46  i^l^"! 
d6a  dam  le  mêmid  établisfsfem^pt,  prp4^U  i)UQ  éoppopî^  ppqr 
portiaouelto  dau^  les  fi^isf^  il  §«t  plus  4i^R(^  de  propiifr^  au^ 
patio  bàpitau)!:  toutes  le^  pç^^our^Q^  de  l'art  Wf^dj^g},  ef  4']f 
tsaiter  avec  succès  les  cas  gra^^e^. 

Si  l'on  prenait  pour  poipt  de  4^parl;  lef  calculs  de  }l0cMr9 
on  devrait  admettre  qu'uue  yille  46  StQOQ  bab|t^ns»  ay^at  auT 
nuellement  âûû  malades  à  faire  traiter  dans  m  bâpital,  aurait 
besoin  d^un  hôpital  de  16  Uts,  pour  tous  le^  geure§  de  i^alar 
éies,  en  supposant  pour  cbacuu  U  jours  de  durée  B|/i^yeuQe 
4e  la  nialaâîe.  Mais  ces  évaluatiouA  p^rgi^ept  f^agéirée^  poiv 
yépùqw  présente,  et  pour  la  plua  gmode  partîje  4^  TEur^^i 
L'accjroissement  ^é^éral  de  Taisapce,  l^s  prpgràs  de  rbï- 
giène»  le  développement  de§  secours  à  douiiciLe,  }'ét£^I^|ii^s^ 
peut  des  dispensaires,  pnt  réduit  d'upe  m^pj^ra  s^sible  ls§ 
proportions  in4iquées  piur  aet  auteur  (1)^  Vn  bàpital  4^  iS  k 
15  lits ,  doit  suffire  aux  besoins  û'w»  viU^  4e  Q  ^  WH 
èmeSf  ok  le  servi(îe  des  saeours  à  domicile  »^h  e^nvejiabter 
niant  otfggnisé,  à  moins  qu'elle  ne  r^Afoll»e  de  grund^»  i»%i 
iittf^ctttres.  ûr  ce  nombre  de  lii^  fi^embto  âtre  }e  mininiim 
pour  les  proportions  de  i^a  gau$e  d'asih^y  ^?§Qu'il  om^ 
porte  un  service  p^rmaneut. 

Dans  les  grandes  villes»  ie  m^t^fimm  de  V&iOmHfm  4'un 

(1)  Hecker  suppose  que  dans  une  ville  de  2,000  âmes,  le  nombre  de  ma- 
lades qin'il  est  nécessaire  dp  iBÔre  traiter  à  l^hopiuJi^  est  de  fU)0,  ou  de  l/lO* 
par  an* 

Cependant,  à  Paris,  où  tant  de  causes  se  réumss^t  pour  éle¥er  c^te  pro« 
portion,  ii  ne  monte  pas  au-delà  de  17  sur  100  ha|)itans  ;.  à  LyoB,  à  Marseille, 
il  est  e&eoro  plus  ùàbl^y  malgré  les  ciroonstanees  iocaie»  qui  Ivàétat  à  Vai^ 
croître. 


bApital,  nous  j^aratt  être  de  fi  à  7ftâ  Ut^  fnyiiroA,  si  ^op  ue 
¥ei|t  pas  dépasser  les  liiaites  jeooveQ^eii  (i|^os  rimé^fsn  de§ 
malades,  ei  V^  ne  peut  s'enpiofaar  d^aypuer  4u$  p<^  ^ao^^ 
est  même  îrqp  Cûiuiidiérabl0{  du  mumi^  ne  pMr#HrU  ê\^e 
adopté  que  lorsque  Yét^imtmp^t  psm  oii^up^  m  (^P9^ 
assez  vaste  pour  un  large  développement  des  p^rYiQQf  ^  P)^  tQ^r 
tes  le^  conditions  pëcessairas  m  &pil«  f^9DWQ))€99^  de 
Taip;  8i  l'on  suppose,  coo^me  le  donue  ^  pem^r  l'e^o^ple  d§ 
plusieurs  de  nos  capitales,  qn^il  suSï,  pour  1^9  i(9jnp^  P^dlr 
naires,  que  les  lits  dispanièles  dans  las  faépitaiiif:,  soi^Qt  à  ^^ 
population  tgtale  comme  i  est  à  200,  au  au  plus  pomfll^  l  fstf 
à  169,  on  peconaattra  qu'une  uriUe  de  lOO^OOQ  âmes iSe  ré- 
clame guère,  rigoureusement  paplai|t,  pour  les  temps  «rdi-? 
naires,  qu'un  seul  hdptîal  de  500  lits.  Il  est  d'aîUemts  uiî(a 
que,  dans  les  vastes  cités,  ces  asiles  soieof;  répartis  de  jn%K 
nière  À  recueillir  ftioilement  les  malades  des  différens  quar- 
tiers. La  lug«t>re  iristoive  de  rH4teln<Dieu  de  Paris,  josqu-^ 
1772,  suffit  pour  faire  prononcer  la  condamnation  des  bâpir 
taux  où  les  malades  sont  entassés  en  grand  nombre. 

Ces  proportions  se  modifient  d'ailleurs  dans  (es  difécentea 
villes,  par  le  climat,  par  le  caractère  de  TindusOrie  localni 
son  développement,  les  mœurs,  et  les  autres  ciirconstaiices 
qui  influent,  soit  sur  le  nombre  des  malades ,  soit  s|ip  Mlttl 
des  indigens,  soit  sur  celui  des  étrangers. 

s  .2. 
Des  édîQoes. 

Le  choix  de  l'emplacement  des  bêpitaux  de  malades  ne  ait 
point  déterminé,  dans  Torigine,  par  des  eonsidiBDations  sani- 
taires. Il  lut  la  conséquence  du  caractère  religieux  imprimé 
&  ces  étsMissemens/Les  premiei^  asiles  s'ouvrirent  dans  la 
jpai^o^  4nê9ie  ^  évêques^  e^mi^  H^  furent  /ériges  à  ^çôté 
de  la  résidence  épiscopale,  à  côté  du  isbapîlrei  MU^  il  ^f^r 
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tion  et  la  surveillàiiGe  des  dignitaires  ecclésiastiques,  et  par 
là  même  aussi,  auprès  des  cathédrales.  Il  est  résulté  de  là  que 
la  plupart  des  anciens  hôpitaux  se  trouvent  av\iourd'liui  pré- 
cisément^placés  au  centre  des  villes,  dans  les  quartiers  où  la 
population  est  le  plus  agglomérée,  et  où  Tair  circule  le 
moins  librement. 

Plus  tard,  et  lors  de  l'Invasion  de  la  lèpre  en  Europe,  les 
asiles  hospitaliers  érigés  de  toutes  parts  pour  cette  maladie^ 
furent  au  contraire  placés  d'après  des  considérations  sanitai- 
res, et  par  conséquent  hors  des  villes.  Lorsque  la  lèpre  dis- 
parut, les  léproseries  et  maladreriés  n'offrirent  plus  la  même 
convenance  pour  le  traitement  des  maladies  ordinaires,  à 
raison  même  de  leur  emplacement ,  comme  aussi  à  cause  de 
leur  dissémination  excessive.  J)e  là  les  motifs  qui  en  firent 
supprimer  le  plus  grand  nombre. 

Dans  les  contrées  où  la  réformation  religieuse  s'introduisic 
au  xvi^  siècle,  les  abbayes  et  les  monastères  supprimés  furest 
souvent  convertis  en  asiles  hospitaliers;  la  même  transforma- 
tion a  eu  lieu  sur.  plusieurs  points  en  France,  à  la  suite  des 
lois  de  1790  qui  ont  aboli  les  corporations  monastiques.  L'em- 
placement des  asiles  ainsi  érigés  a  dépendu  d'une  sorte  de 
hasard;  cependant,  comme  les  abbayes  et  les  monastères  s'é- 
laient  primitivement  élevés  de  préférence  à  l'écart  et  loin  du 
tumulte  des  cités,  les  hôpitaux  qui  leur  ont  succédé  ont  élé 
souvent  excentriques^  et  la  distribution  intérieure  de  ces  an- 
ciens édifices,  se  prétait  d'ailleurs  assez  naturellement  à  la 
destination  d'un  asile  hospitalier. 

Les  considérations  tirées  du  véritable  intérêt  du  service 
des  malades,  dans  le  choix  de  l'emplacement  pour  les  hôpi- 
taux, avaient  donc  été  trop  peu  étudiées,  et  surtout  elles  n'a- 
vaient guère  présidé,  dans  la  pratique,  à  l'érection  de  ceséta- 
blissemens.  Le  père  du  célèbre  Turgot,  alors  prévôt  ides 
marchands,  le  premier  peut-être  et  presque  le  seul  (1),  avait, 

(1)  Tenon  cite  aussi  le  plan  proposé  par  Fabbé  Lejeune,  vicaire  de  la  ps- 
Tohit  Samt-Laiirent,  à  Paris. 
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en  France,  fait  valoir  les  motifs  qui  militent  en  faveur  d'une 
situation  excentrique ,  lorsqu'une  graye  circonstance,  Tiu- 
cendie  qui,  en  1772,  dévasta  THôtel-Dieu  de  Paris,  appela 
sur  cette  question  l'attention  publique,  les  recherches  des  sa- 
Tans,  et  en  fit  l'objet  d'une  discussion  aussi  lumineuse  que  so- 
lennelle (1).  L'illustre  ^Antoine  Petit  publia,  dès  i77&,  son 
Mémoire  sur  la  meilleure  manière  de  construire  un  hôpir- 
^/cf^maZac/^^.  Des  médecins,  des  architeciesj  des  amis  de 
l'humanité,  auxquels  se  mêlèrent  aussi  les  faiseurs  de  projets 
qui  ne  manquent  jamsiis  dans  la  capitale,  proposèrent  à  l'envi 
plusieurs  plans,  et  les  appuyèrent  de  considérations  théo- 
riques. 

En  Allemagne,  Sturm,  en  1765;  Lucas  Yocb,  en  1781,  dans 
son  achitectnre  civile;  Fauken,  en  178&;  StoU,  en  1788;  Stie- 
glitz  et  Kriinitz,  dans  leur  encyclopédie;  Hœberl,  dans  ses 
travaux  sur  l'hôpital  de  Munich,  ont  traité  sous  divers  points 
de  vue,  des  conditions  nécessaires  pour  l'emplacement  et  la 
construction  des  asiles  destinés  aux  malades. 

Il  est  des  conditions  communes  à  tous  les  hôpitaux.  On 
doit  s'attacher,  pour  tous,  à  choisir  la  situation  la  plus  salu- 
bre,  celle  où  l'air  esit  le  plus  pur  et  circule  avec  le  plus  de  li^ 
berté.  Tenon  recommande  de  préférence  un  terrain  en  pente, 
loin  des  lieux  humides,  des  eaux  stagnantes  et  vaseuses;  une 
exposition  au  midi  ou  au  nord;  un  local  où  il  y^ait  une  grande 
abondance  d'eau,  omais  de  manière  à  ce  qu'on  puisse  en  re- 
cueillir les  avantages  sans  en  subir  les  inconvéniens.  Il  désire 
qvOe  l'hôpital  soit  placé  près  d'une  rivière,  non  sur  la  rivière 
elle-même  (2).  L'hôpital  doit  toujours  être  isolé  des  habita- 
tions privées,  et  d'un  accès  facile.  (B) 

(1) .«  li  u'exisle,  disait  T«non  (préface,  p.  8),  aucun  ouivage  sur  la  forma-» 
«  tion  et  la  distributiqn  des  hôpitaux,  et  Ton  n'a  pas  encore  rassemblé  les 
«  principes  qui  mettraient  en  état  de  juger  de  leur  perfection  ou  de  leur  im- 
•  perfectiop.  » 

(2)  3«  Mémoire,  p.  114. 

^3)  L'hôpital  Caihei'iae  à  SUittgard|  celui  de  Bamberg^  le  grand  hôpital  de 
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Un  HOpif  al  deâti&ë  aux  maladies  ai^es  (et  aim  blessés^  de- 
mande à  êt^e  rapproché  dtt  centre  de  la  cîté^  peur  peu  qu'elle 
ait  ntre  grande  étendue;  tdais,  un  hôpital  destiné  aux  maladies 
de  la  peau,  aux  maladies  chroniques,  sefa  placé  avec  avan- 
tage sur  des  points  excéntHqiies.  Il  est  plus  nécessaire  encore 
âe  refnvoyer  à  l'écart  lés  asiles  réservés  aui  maladies  6oiita<' 
glenséà.  (1) 

Le^  cofadîtions  f ëlàtîVës  â  la  «mH^thiCtidn  deà  hépkauk  Vff- 
Mëiit,  ainsi  que  l'a  judiéiéuèenient  remarqué  Ténoti^  suivtiR 
ItfS  besoins  des  ailles,  ^uitàtlt  lA  destination  des  bèpitaux  ëni- 
âlémes,  Suivant  té  climat,  la  iiàturë  des  productions  propHM 
au  pays,  le  culte  qui  y  est  professé,  les  lois  qui  le  régissent^ 
lëà  moeurë  ef  iéi^  Usages  qui  y  f  ègnént^  le  g^re  de  ressources 
qui  compol^ent  la  dotation  de  bes  étàbli^semensi 

Uti  hôpital  est  fait  pour  les  malades;  leb  beirains  du  service 
de^  liiâladès  doivent  être  la  première  loi  qui  préside  à  la  eoiF- 
Strtittioii.  L'art  doit  leur  obéir^  non  leur  commander.  Quels 
que  soient  les  lumières  et  les  talens  déS  architectes,  neus  ve 
hôus  abàhdonnerons  point  aveuglément  à  eux  poar  coficétoir 
et  fixer  les  plâiis.  Leurë  taiens  mêmes  pourraient  les  égarer, 
en  leur  faisant  l^acrifier  à  là  beauté ,  ati  grandiose  des  foi^ 
mes  extérieures,  l'intérêt  des  convenances  administratives. 
On  n^ëii  a  Vu  que  trop  d'exemples.  La  générosité  malen- 
tëlldue  dés  foiidàlënrs,  lëér  vàriitë  j>eût-êtr(9j  ont  favérisé  te 
pémchatit  nùturiel  aUx-geUs  de  l'art;  OU  a  élevé  d^  hionii- 
faiehs  admirable^  à  l'e^îl;  màis^  cette  magnificence  coUvni  qui^ 
'(j[îilBtbis  les  inconvéniens  réels  pour  le  tràitenkeut  ùéi  Éssh 
lade^;  Aussi  les  médecins  éclàiréi^  prâPèTenl-ils  les  modestes 


Vieillie,  cdùi  qbl  a  étë  àèfuk  p«u  créé  A  BifiPdéBlûx|  ^tkïveàt  éti«  lignais  an 
â'oitibre  de  ceui  dont  la  sitiiatioii  tt  été  ehoisie  avtec  1«  pïéÈ  dé  dàMetwsàlBBft, 
(1)  tek  cbbditîbhs-sttptiosënt  ati  reste  411*1)11  soit  libre  datis  le  thMk  du  la- 
çai, ce  qui  est  rare  aujourd'hui.  La  translation  d'étabiis^emens  aussi  eoosidé- 
rables  dans  un  établissement  nouveau,  ne  peut  être  bpérée  qu'à  grands  fhds\ 
t\  remplacement  qai  conviendrait  ïé  mieux,  tt'^esil  pas  toujoara  disponible. 


tï  Bimpm  htmeê  de  lâ  fiolkiide^  de  la  Flandre^  aux  snperbeii 
édifices  qUi^  sOUsle  nom  d'hôpitaut^  ornent  l'Italie  etrEspagne; 

ÎM  prôgtt^mnÉë  d1in  hôpital  à  coDStruire  doit  être  pFéparé 
et  déliUëré  de  eotibert  par  les  administrateurs^  par  les  më^ 
aieciil&  instruits  d'a^^rès  l'etpériënce  des  nécessités  relatives 
au  trâUtoeUt  déè  niàlades.  L'arehitecte  alors  sera  utilement 
consulté,  pour  mettre  en  accord  les  règles  de  Tart  avec  eels 
oDhdttidttd  fondamentales  )  nous  lai  saurons  gré  de  joindre 
à  la  solidité^  à  Técduottiie^  une  dignité^  une  élégance  qid 
ftb  cofaeililsnt  at^  la  aiiliplicité  grave  d'un  semblable  genre 
d'édifice: 

Le  pt^rabÉië  dëtèrtoinërà  essentiellement  le  noinbre , 
rétendue,  la  distribution  des  salles  destinées  aux.  malades  $ 
latlëftigtiatidn  dés  différées  service^,  leurs  relations  mutueties, 
lear  distiuctidn  et  leur  harmonie  $  la  situation  qui  doit  leur 
i6ki«  dsaij^hée;  les  emûmunlcations  intérieures  et  extérieures; 
la  vléûtikiiioti  )  rëtablifesement  des  Jours;  rarrivée^  la  répat«- 
titfisiQ^  réiéoiitètneni  dei&  ^uk. 

ri 

bed  distributibnk  intérieures. 

■'   >  .  •       ■ 

Daàs  la  viaite  d'un  hôpital^  les  salles  de  malades  appelleilt 
tfabdhl  ttDs  regard. 

L%space  nëcèssaitig  pour  chaque  lit  ia  été,  depuis  plus  d'un 
demi-siècle,  étudié  avec  beaucoup  de  6oin«  Les  travaux  die 
ilaicadénrîe  des  ëcletttress  eëux  de  Lavoisier,  de  Tenoâ,^  de 
Guiton-Morveau,  de  Garmichael  Smith,  de  Hœberl,  etc. ,  ont 
«ooduil  à  recoHnattire^  comme  une  règle  fondamentale,  qu'il 
faut  à  tn  lUaMde  sept  toises  cidies  (és  ni.  cubes  ravirto) 
d*âîb  pu^  à  t'espirer,  et  à  un  tconValestent,  6  totees  et  f/6 
ÇUS  m.  cubes). 

iVIais,  on  ne  doit  pas  se  hâter  de  conclure,  en  partant  de 
cette  base,  qu'une  salle  aura  une  étendue  s\ifiisante  lorsque 
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les  dimensions  donneront  autant  de  fois  52  m«  cubes,  qu'elle 
renfermera  de  malades.  Gar,  certaines  affiections  morbifiqnes 
répandent  dans  Tair  ambiant  un  plus  grand  degré  d'infec- 
tion; et  certains  malades,  suivant  la  nature  de  leur  maladie, 
ont  besoin  d'une  plus  grande  quantité  d'air  pur.  Il  convient 
donc,  surtout  dans  les  hôpitaux  spéciaux,  d'adopter  un  pliis 
large  calcul.  (1) 

Des  dimensions  trop  étendues,  en  cessant  d'être  utiles, 
ont  aussi  leurs  inconvéniens.  Il  devient  trop.diflScile  d'y  maiD- 
tenir  la  température  convenable.  On  augm^te  à-la-fois  la 
dépense  des  constructions  et  la  fatigue  des  services. 

Maintenant,  combien  de  malades  convient-il  de  réunir  dans 
une  même  salle'' 

Tenon  donnait  une  préférence  marquée  aux  petites  salles 
sur  les  grandes;  comparant  sous  ce  rapport  la  distribution 
adoptée  dans  plusieurs  hôpitaux  de.  France,  où  le  nombre  de 
lits  par  salle  variait  depuis  2  jusqu'à  20i},  il  avait  fixé  à  20  o.a 
24  le  maxùnum  d'accumulation  qui  ne  doit  pas  être  dépassé 
dans  l'intérêt  des  malades.  En  d'autres  contrées  de  l'Europe, 
ce  sujet,  a  excité  une  sérieuse  attention,  et  les  hommes  expé- 
rimentés sont  tombés  généralement  d'accord  sur  les  incon- 
véniens des  vastes  salles,  sur  le  mérite  de  celles  qui  ne  réu- 
nissent qu'un  petit  nombre  de  malades.  En  Allemagne,  en 
Suisse ,  on  a  abandonné  l'ancien  système ,  on  a  subdivisé 
et  multiplié  les  salles;  on  n'a  assigné  à  chacune  que  12  à  20 
lits.  Le  même  principe  a  été  aussi  adopté  dans  quelques 
hôpitaux  de  l'Angleterre.  (2) 

La  distribution  en  petites  isalles  permet  de  réunir  des  ma- 

/■ 

(1)  Tenon  a  dressé  un  tableau  comparatif  des  dimeasiDiis  des  salles  de  nue 
Ifldes  dans  un  grand  nombre  d'hôpitaux  de  France.  On  y  voit  que^  si  dans 
qiielques-uns  d'entre  eux  ces  dimensions  accordaient  depuis  7  jusq[u*à  16  toi-' 
ses  cubes  d'air  à  chaque  malade,  dans  la  plupart  elles  ne  lui  laissaient  que  d< 
2  à  6  toises  ;  et  à  rHôtel-Dteu  de  Paris,  suivant  les  salles,  que  depuis  4/6  de 
toise  cube  jusqu'à  1  toise  et  1/2  seulement.  (4*  Mémoire,  p.  189  et^niv.) 

(2)  ib.^  là,,  pag^  181, 182, 183,  .     .  ^  .^    .  . 
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lades  qui  se  convienoem  entre  çnx,  par  Je  caractère  de  leur 
maladie;  elle  leur  épargne  Taffligeant  spectacle  d'un  grand 
nombre  de  misères  humaiaes  entassées  sous  le  même  toit., 
des  convulsions  des  uns,  de  ra^oiiie  des  autres;  elle  leur 
épargne  la  vue  du  mouvement  continuel  exigé  par  un  service 
étendu;  elle  permet  de  mieux  proportionner  la  température 
à  l'état  du  malade;  elle  favorise  mieux  les  consolations  que 
lui  apportent  le  commerce  de  ses  amis,  de  ses  parens  ou  les 
visites  des  personnes  charitable$«  ,£n  vain  objecterait-<m  que, 
dans  les  V9stes  salles,  le  service  est  plus  facile,  que  la  sjar- 
velllanee  de&supérienrs  estmcieux  exercée.  Le  service  le  plus 
liadle  n'^st  pas  toujours  le  plus  mile  au  malade;  souvent , 
en  parcourant  avec  rapidité  une  longue  file  de  lits,  on  né- 
glige trop  les^ins  individuels;  souvent  une  surveillance  qui 
peut  s'exercer  d'un  coup-d'œil  sur  des  masses,  pénètre  trop 
peu  dans  les  détails;  en  devenait  plus  générale,  elle  devient 
plus  superficielle.       ■      j 

Les  règles  de  l'art'  exigent  que  la  hauteur  des  salles  d'un 
édifice,  soit  en  rapport  avec  ses  autres  dimensions.  Les  vastes 
salles  doivent  donc  avoir  en  même  temps  une  très  grande 
élévation.  Or ,  comme  l'air  chaud,  plus  léger,  se  porte  tou-« 
jours  dans  la  partie  supérieure,  comme  aussi  dans  cette  com- 
binaison il  y  a  une  masse  d'air  plus  considérable  à  chaufier» 
des  salles  âcstinées  à  recevoir  de  langues  rangées  de  lits,  ob'^ 
tiennent  el  conservent  plus  dilBcilement  la  température  con*- 
venable.  Elles  contiennent  donc  moii»  encore  aux  pays  froids 
et  humide^. 

-  Les  salles  de  malades  doivent  être  isolées  les  unes  des  au^ 
très,  jamais  accouplées.  Elles  doivent  s'oùVrir  à  leurs  deux 
extrémités,  sur  une  galerie  ou  un  vestibule  dans  lequel  cir- 
cule l'air  extérieur;  avoir,  des  deux  côtés,  sur  leur  longueur, 
des  croisées  larges  et  élevées;  'être  exposées  au  midi  et  au 
nord;  les  dalles  ou  le  parquet  en  bois  seront  préférés  aux 
carreaux;  la  voûte  ou  le  pla|<)nd»  au  plancher  a  poutres  dé- 
couvertes. 

IV.  22 
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Une  saUe  séparée  doit  toujours  ivre  réservée  pour  les  opé** 
rations,  loin  de  celies  ou  reposent  ies  nial«de6<     > 

'Dans  plusieurs  h6pitaux  de  l!ADeinàgne ,  op  a  eu  i'beur 
reuse  idée  de  ménager,  le  loilg  des  salles  destitiées  aux  lits 
des  malades^  une  galerie  garnie  de  croisées  et  de  baucs,  qui 
paît  être  chauffée  à  volonté^  et  ou  les  malades  se  promènent 
et  changent  d'air,  pendant  qu'ils  île  sânt, pas. eoucbéa,  pen- 
dant qu'(Mi  fait  les  lits^  ^'ou  uisttote  tel  saHès  et  «[u'on  lel 
remet  en  ordre. 

Dans  ri^ôpitàl  Sainc^LooiS)  à  I^in^  en  à  ménagé,  dèrriàre 
le  lit  de  chaque  >malade>  une  sorte  deipoitè  qui  s^ouvre  et  se 
ferme  à  volonté.  Lorsqucr  le  malade)  est  ^)pelé  à  subir  imt 
opération,  lorEN]u'il  vîevt  à  «meurfr,  ot  idaus  lout»  les  oecs^ 
slons  où  il  convient,  soit  de  ie  déplacer,  éoît  de  le  déror 
ber  à  la  vue  de^es  ^^ompagnous  -de  fifcnfinaueesy  le  lit^  portii 
eut*  de6  roolett^^  est  i^iré  pfar  celle  ouyertmie  dans  im  oor^ 
ridor  contigu,  et  de  là  conduit  au  lieu  oppo^tilft^sans  qm 
les  vdisins  s'en  aperçoivent  $  un  ridean  suspendu  au  pla- 
foÉd  sert  de  voile  pour  cette  opércrtioft. 

Chaque  détail  a  ici  son  iiàportance,  entant  qu'il  peut4;oih 
tnbuer  uu  bien-être  moral  et  phylsique  du  malade,  au  bas 
ordre  et  l'établissement,  à  ta  leMâité  et  à  l'écoAomie  da 
service.  tÂ/uoM  lié  eeux  cpii  servent  à  «ntrefeenir  4a.  proiiri^ 
la  plaë  ipa^fàtte,  à  respedslr ià  déeenee,*  à  prévenir'  les  àcoîh 
denev  à 'iftoustraîre  muk  reigalrdi  ies  .ebîets  hàde^uiHir  dé* 
gofttabsi  à  maintenir  le  oabne^  ms  «amtaîenl  étll$  négligée 
L'ameublement  qui  accompagne  chaque  lit,  celui  ^pii  ^ 
eoimnhn  aux  malades,  le  linge,' Idsuâteisiles;  se)i>^Ier(mt 
sur  iee  ppiiicipe.  ^1)  ;.  .'.-^  • 

.1  »  .-,    '•  '     ••'•,...•• 

j,^l),  J^e>pqvLvaQ^  A  ç^r.^^  entijer  ici  cUins  ces  détails^,  iious  nous  bornerons 
4, indiquer,  entre  autres,  les  appareils  de  chantage  adoptas  dans  les  hôpi- 
ta^ix  d'ÂUemagnè,  les  cnêminées  de  tôle  étalilîès  à  lïîôtél-Bîeu  db  )^aÂi,  pitt* 
M.  Idaùpmet,  kdèciés&etii'tle  l!)e^arrnoà;  Vàpjtereil  ititl-oVltfSt  daliè  là'lfôpSfMs 
de  Paris  et  de  Lyon»  pour  reiopiir,  dans  chaque  salle  de  malades,  uadodMtf^rf- 


Oo  4oit  ëvîler  d'établir  les  .salies  4à  m^ttdet^  ani  ptn-ds* 
chaussée  d^  édifices;  il  asi  recoimu  que  lorsque  ptasieans 
otages  superposés  reçoivent  à-la-fois  des  nudaiies,  les  salM 
des  étages  «upéfieur^  davteni]«nt  {N^ogros^ivismont  moins  da- 
lnbre(5|  jptar  Te/Sfet  de  Vasçetision.  des  ¥apeurs  méphitique^: 

Le  fe^,rair)  Teaa,  s<»Qt^aTecia  propreté,  les  grands  moyens  ' 
d'assainisMlpe^t  pour  las  «aUes  de  malade  (1).  Les  appareils 
d(S  chauffage  ^1  te  iifaQii  des  poubustiblei^  lee  moyees  ^e 
ventilation  :  la  quantité  des  eaux,  les  réservoirs,  fontalàëê 
et  c^diiites  qw  tes  r^Q^irent,  ne  saiirâi«iit  donc  être  a^sez 
soignés  et  pie;;(£e^iopn^$,,j[^e$4iipQSit»oiHS  reiolîYvs  à  ces  tapoi^ 
çtmàifiw^  ym&nt  smuit  les  «Uviats.,  fiuivaet  to  «aisons. 

UhumidUén'e^tpAfi  moits  toeste  aaxanabAes,  que4'eKcèÉ 
du  froid  .01)1  de  la  cbatei^;  «He  lestphis  difficile  à  pré^hir 
et  à  cûmjijger. 

li^  ;v.eiiHy^tÂc>n  qui  s'<^ère  par  les  pintes^  les  croisées  «des 
saitelli  iiQrsaw^âl  6u|9ne$  «Ue  né  peut  d'ailleurs  se  renôuv^e^ 
]^4^fiisez^[>mti^pme0t'  On  ^emploie  doiM^  a^ec  aTantagedes 
veQtjlatOMrs  :  ^  II9S  qui  agissent  horizonialenieat)  i  l'«lde 
4e  soupiriaio»  italiques  dnina  la  pamîe  snfémure  des  muré 
de  la  ^alle;  les  autf\es  qui  agissent  par  «ne  directi<m  per«- 
p6Bdîcida*r«9  à  l'aÂte  de  se«f)îrafB9:  pkwés  dans  les  parqMts 
£t  les  p)afQu4)s».       .  ' 

IJo^berl  a .  tuAé  mee  ia  |)U|s  jgfmàt  éiemdv^  4e  -mi^  êè 
l'assaiiit^seias^t  .desiiApilianx.  Il  eat  ^etÊcMé  sma  fM^eipes 
.étoieMlilM*  )d«iiîsg«ant  tesidiffénenies  aHérailoiis  ^m  l'M 
peut  éprouver,  examinant  tour-à-^toor  les  Ai^mrs  modes  ^ 


fice:  celui  de  i:épa^dre4a'ch^eiu',qonTeoiif>Wf  cel^  4ç  yenvircfe^urAec^U:])^ 
les  tisanes  et  autres  préparations;  com^ne  encore  la  fordue  donnée,  dans  ^le 
flernier  'hôpital,  aux  ciels  de  lit  qui  se  lèvent  ou  s^abaissent  à  volonté. 

(1}  C^'iï'ii  recdnrs  aux  ^appareils  de  désinfection,  que  dans  les  salleé  où  ne 
règne  pas  une  ventilation  suffisante.  Mais  on  les  emploie  partout  avec  avan- 
tage pour  désinfecter  les  vêtetjtiens  de  malades  atteints  d,e  maladies  çont^ieu- 
ses  ou  couverts  de  vermine. 
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tes  divers  procédés  de  désinfection,  en  discutant  le  mérite; 
il  a  décrit  les  vetitilateurs  étafbiis  par  ses  soins  dans  l'hôpital 
Maximilien  de  Munich. 

La  lumière  du  jour,»  les  rayons  du  soleil  sont  aussi  des 
bienfaits  précieux  pour  le  msflade,  des  moyens  de  salubrité, 
eu  même  temps  qu'ils  sont  favorables  au  service.  En  aérant 
les  salles,  on  ne  négligera  donc  rien  pour  les  éclairer. 

Les  dessertes  doivent  être  placées  à  la  portée  dé  chaque 
$alle.  • 

Les  départemem  doivent  être  séparés  des  salles,  et  quel- 
quefois même  être  s  iuésdans  des  bàtimens  distincts. 

Les  serviteurs  doivent  être  en  partie  logés  à  portée  des 
salles  de  malades,  en  partie  dans  les  départemens. 

Les  dessertes  doivent  suffire  pour  que  les  salles  de  malades, 
entièrement  libres,  ne  contiennent  jamais  que  lés  objets  ac- 
tuellement nécessaires  au  service,  et  ne  soientemployées  à  au- 
cun travail  ou  préparation  qui  puisse  incommoder  le  malade; 
elles  doivent  être  disposées  d'ailleurs  de  manière  à  satisfaire 
à  tontes  les  conditions  d'une  propreté  parfaite,  de  là  célérité 
et  de  l'ordre  dans  le  service.  li  n'est  besoin  de  multiplier 
les  dessertes,  que  dans  les  hôpitaux  de  quelque  étendue.  Les 
salles  de  12  à  20  lits  n'exigent  que  des  annexes  fort  bornées. 
Los  mêmes  dessertes  peuvent,  en  partie  du  moins,  être  com- 
munes aux  jsalles  voisines  (1).  Dans  tous  les  cas,  elles  ne 
doivent  point  être  adossées  aux  salles^  de  malades,  ni  en  gê- 
ner les  issues,  nijnettre  obstacle,  soit  à  la  circulation  de  l'air, 
soit  à  l'accès  de  la  lumière. 

Les  cuisines,  la  pharmacie,  la  lingerie  demandent  à  être 
placées  au  centre  de  l'établissement,  pour  simplifier  le  ser- 
vice des  salles.  La  chapelle  doit  être  également  située  de  ma- 
nière à  ce  que  l'accès  en  soit  facile  pour  tous  )es  malades.  La 
situation  des  bains  est  soumise  à  une  condition  analogue. 


(1)  n  importe  surtout  d'éloigner  dés  salle»  de  malades,  des  promenoirs,  Id 
pièces  qui  servent  soit  à  laver  le  linge,  soit  i  Téteodre  [pour  le  fiinre  chaufier. 
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Plusieurs  des  autres  services  demaudent,  au  contraire,  à 
^tre  établis  aux  extrémités.  La  buanderie  sera  éloignée;  1§ 
magasin  de  bois  sera  isoié  ;  le  dépôt  des  morts  sera  placé  à 
récarty  voilé  aux  regards. 

Dans  les  villes  qui  ren/ermeni  à*la^fois  plusieurs  asiles 
hospitaliers,  un  département  commun  peut  subvenir  pour 
tous  aux  services  delà  boulangerie,  de  la  eave,  de  la  pbar* 
macie  ;  et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  pratiqué  à  Paris,  à  Bor-* 
deaux,  avec  un  notable  avantage. 

Lorsque  les  établissemens  hospitaliers  sont  placés  à  une 
certaine  proxijçnité  les  uns  des  autres ,  quelques-uns  de  ces 
services  p^uyeat  leur  ètre.comiiiuns. . 

Onnesam;aît  eu(|i^.dpnpai[*,tr'Op  d'attention,  dans  la  con- 
struction d'un  hôpital,  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales^ 
comçie  aux  moyens  d'évacuer  toutes,  les  eaux  ménagères, 
toutes  celles  qui  entraînent, avec  elles  des  immondices.  Les 
égouts  seront  disposés  à  recueillir- toutes  ces  eaux,  k  les  ooo^ 
duirepar  des  voies  souterraines,  à  leur  procurer  une  issue 
prompte  et  facile.  A  Bamb^rg,  on  a  dérivé. avec  bonheur  un 
bras  de Isi  R^nitz  qui,  traversant  l'établissement,  alimente 
les  bains,  Jes  divers  service^  Dan^.le  bel  hôpital  Richelieu, 
à  Bordeaux,  on  emploie  avec  succès  poi^r  le  même  .effet  la 
chasse  provenant,  d'une  niapbine  su  vapeur ,  en  sorte  queje 
même  appareil  apporte  les  eaux  utiles  et  délivre  (le  ceUç.^  qyi 
incommoi^eitt.  .        . 

ARTICLE  IV. 

4 

Bu  service  des  malades^ 
Du  tnStenMiit  niédical. 

Avec  .quel  religieux  respect^  avec  (quelle  émotion  prpfbnde 
on  entre  dans  ces  a^les  où  scjpty  bé^ast!.  a^^mulées  tant  .f}e 
doul^urs,  QÙ  la  |[uort  prpQQ^B.^  f^u^d'ui^e  manière  si  re- 
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doutabte  ^  oà  tant  cfetlsfence^  titiles  ilénhéht  \n%(^ét  line 
plrotectiont  contre  le  âanger  (|ùl  Icis  iii^tiàee  !  Qbelliè  tendre 
8o)licit|ude  n'inspire  pas  )a  destiliëe  d*ttnsî  grand  noihbre  de 
nos  frères,  pour  lesquels  la  souffrance,  ia  orainte,  Vàfâiction 
viennent  se  joiqdre  aux  maux  é&  la  pauvreté  !  ^Quels  voeux  ne 
fermofis^iioiia  ptis  poo^lenr  dâlut  et  pour  radouGissëment  d 
leurs  peines  !  Higur<Mix  celui  qui  peut  ee  dévouer  pour  un 
œuvre  si  belle  î 

C'est  aux  hommes  de  Tart  sfttiji  dùùte  qu^âppartleât  d^abor^ 
fâ  pnemièré  part  de  la  tonefidiite  ^issicfu  qtit  doit  accomplir 
cesv^mt.  PuissentMls  toujours  y  apporter  les  luiniëres  et 
Texpérience  nécessaîresi  Pufe&eUt*tts -y  apporté^'  aussi  les 
dispositiufis  tiUi  lesrendroUt;  Vi*à!iuieiit  df^nefs  d^tin  Uui&si  noble 
mlnîMère!  ,      ' 

Plusieurs  âdlnlnistratiôns  hospitalières  se  sont  imposé  là 
irè^le  de  ilîiré  dépendre  d'un  icoUcours  la  désignation  des 
kocumés  de  l'art 'chargés  du  trUitement  de^  malades.  Elles  ont 
en  en  cela  le  motif,  très  louable  sans  doute ,  de  se  défendre 
ielles«4tiétties  coutre  les  choii  de  favefÉr,  contre  les  sfolUcîtsi^ 
'til0U6>  Contre  les'^béconteutemens',  ebntrè  les  accusations 
tiidme  iu}ustès  ;  elles  oui  voulu  aussi  obtenir  les  garanties  les 
(fluRà  certaines  de  M  capacité  des  sàjéts.  Ces  scrùprules  sont,  à 
1106  yeux  du  moins,  mil  eUlendus,  exagérés.  Ih  sont  en  partie 
lé  fhïkd^  triillés  préjugés;  répaudUs  de|iuié  quelqtie  temps, 
qui  assiègent  d'une  aveugle  défiance  tous  les  actes  de  l'admi- 
nislratiou  publique.  Souvent  imparfaite,  trompeuse ,  même 
lorsqu'il  s'agit  seulement  de  reconnaître  les  candidats  les 
plus  capables,  relativement  aux  couuûlssances  théoriques,  la 
voie  du  concours  le  devient  bleu  plus  encore,  quand  il  s'agit 
de  constater  l'habileté  pratique.  Comment  mettre  au  concours 
le  zèle,  la  charité  et  les  v^^p^^tqiiirâaot  exigés  d'un  médecin 
des  pauvres?   L'estime,  les  sympathies desi)ienfaiteurs  des 
t>auvres  ne  soni-'elles  pas  des  ]ugemfeifc4  plus  sûrs  que  ceux 
qui  reposent  sUI"  !èS  formes  abàdëtaîqfteis^  '    ' 

L^  service  des  hdpltaiiiLi  quélqtie  liSÊÀk  tfa'tn  soit  la  rétri- 


Imtion;,  fAl-il  wén^  rempli  gfgUHt^WQQt ,  offre  de^x  gf apds 
avfmtag^s  aux)u9}iwas  deFapt^  il  devient  povir  e|ix  une  ^plp  : 
ils  y  puisent  rinstrucUon  la  plus  précieuse,  c^lle  4e  Texpér 
mtfm;  tt4eyie»t  a«s§i  ppup  ^u^  }^  U^r^dP  repQmnaî)ocl?Uon 
aux  yeux  du  puWip }  iUftç.feit-fiftPpgîty^,  il  l^i^  proci^rçHUP 

Mais,  tu  if^^tipi^otepl  ee^te  tpesiude  éçQle  pratlqui^,  rbomo)^ 

de  l'ait  quicfaercUei  s'inslmiif^  est  souvent  i^nt^  fl^  faire  d^ 

•essaie  at'd'exiNiriiBe«t(a':au;iL  rl^Wi^s  et.p^rUs  des  malade 

la  clinique  qWé-mAméf  ^i  néo^saire  aux  progrès  ile  l'art)  Ift 

aUilique  daiit  Iqs  bâpitaiix  âOBt  le  Ibéàtre  naturel  »  d^YÎ^t 

qtelqoefiais  uaefotigwyour  le  malade.  L'admioîstratiQu  doit 

ittliér.s^èrqniaBt'à  ceqii^  tciç  pauvres  ne  dâvi^iuient  j^lPî^^ 

-use  fBftiëre;  dlexfiérimeatatioQ.  EJle  ne  pei^^  refusée  d'p^ 

jMf  les  salleft'.des  hàpitaiiK'aux  en^eigntmfw  d$  la  5^Uiaiqv(e  ; 

il  est  juste  que  l'assistance  ttobQéeauK;lBaia4efl^graUiit^ii)ei|t 

«nMs'taimic  q  1  avantage  de 'ceux  qui;:l€lui)4UCoë4epp&(»  en 

servant  ù  Dépandreretà  pedectiooBarlésniétbodesQurdliveitj 

naia  oe^  tribut  payé  a«a  ijrogrès  de;  l'art  doit  être  iwstrfiiiit 

dans-lB»  ltÉtfCeade»caqfif exige  Fintévét  de  l'art. 

'  A'latiaiiédainéiieaiAss«ralfaciifinttoutesle6€ircô^ 

.  do  «Faitemenh  fiUedoîl  avoir  iieu>  an  akuiàs  «né  fiMS  par  jawr» 

mais,  indépcMafluvent  de  cette  visite  r<g(iiiàné,.le  médecin 

doit  acc(mrlr  àlouta  haute)  torsqà'uaaBpident^KtcaifvdiBairp 

rédame  àa  pi9é8eiMipr(i).  fiilé  doit  avoir  lieq  le  matin,  quûsde 

bonne  heure  (2).  EII0  n&doltétreni.tropr  précipitée,  pi  tnop 

lente.  Le  médecin  sera  sobre  de  questions ,  non  de  paroles 

jpppçolantes.  Les  prescmtions  s€|rpnt  toujours  ordonnées. par 

4iBFil,,suffJepafci^r  à  ce  ^^i  uifpptwp  g^^ie  y  spra  ù^Wp 

de  iBut 4jxéeii)i0n.   >...,>. 

les  médem»£Û54âfn^,4f^  \j^s  ^  i;^p  J^inatiij^^'au^e  j%  soir, 

(2)  En  été  à  8  heures,  en  hiver  de  préférence  après  qae  les  salles  sont  net- 
toyées et  mises  en  ordre,  et  avant  le  moment  opportuii  pour  la  distribution 
des  remèdes. 
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Un  codex  simple,  mais  complet ,  sera  {H*e8erit  par  Tadmi- 
nistratioD,  et  servira  de  loi  poar  la  prescripticm  et  la  prépa*- 
ration  des  alimens. 

La  chirurgie  n'abandonnera  pas  à  d'autreis  personnes,  les 
opérations  qui  exigeraient  une  main  exercée. 

C'est  surtout  aux  médecins  des  hôpitaux,  que  s'adressent  les 
maximes  des  maîtres  de  l'art  de  guérir ,  lorsque,  dans  le  mi- 
nistère du  médecin,  ils  comprettnent  la  noble  mission  de  con- 
soler et  d'encoûragei^  le  malade,  lorsqa^ls  considèrent  oes  in- 
fluences morales  comme  un  moy^  puisçant  deguémon.  ici, 
pour  Le  malade,  à  lasouffrances'unisseitf  le&peiAesdela  pau- 
vreté, les  douleurs  de  l'àme ,  des  inipressions  siniitrii^*  B& 
longs  discours  ne  sont  pas  exigés ,  ne  seraient  paspossiUes; 
itaaîs  un  regard,  un  témoignage  de  bonté,  un  mot  d'espârance 
ranimeront  le  cœur  d'un  infortuné  éloigné  ides  siens»  accablé 
de  tristesse,  et  peut-être  saisi  d'effroi. 

Il  est  juste  que  l'honime  de  Tàrt  fosse  son  profit  personnel 
•des  observations  qu'il  recueille  sur  ce  vaste  théâtre  d'in^uci' 
tioir  qtie  lui  offre  son  service  des  hôpitaux^  il  est  juste  ans»! 
qu'il  en  fasse  recueillir  les  fruits  à  la  science  elle-même,  à 
l'humanité,  à  l'établissement  qni  Ini  fournit  cet  abônïdant  su- 
jet d'études.  Les  réitthats  compairés  de  l'expérienoe  acquise 
dans  les  hdpitaùx,  devraient  donc  être  rassemblés  et  publiés 
périodiquement.  Ce  grand  intérêt,  nous  osons  dire  ce  devoir, 
n'est  pas  encore  partout  aussi  bien  compris^qti'on  le  désire- 
rait, qu'on  serait  en  droit  de  l'espérer,  (i) 


(1)  Les  médecins  attachés  aux  hospices  cle  Lyon,  donnent  chaque  année, 
sous  ce  rapport,  un  exemple  digne  d'être  imité.  Le  'résumé  de  léars  observa^ 
lions  est  publié  chaque  année  dans  le  compte  moral  rendu  pttr  radBQmislhition 
de  ces  élablissemens. 

Le  conseil  général  des  hospices  de  Paris ,  par  une  délibération  de  1815, 
renouvelée  en  1837/ a  prescrit  l'exécution  d*uu  liemblabletravttl. 


DES  GABIIE-IIIALABBS  ET  IHPIRMIEHS.  dftS 

§2.. 

I 

Des  garde-malades  et  infirmiers. 

Le  médecin  a  fait  sa<  visite.  H  reste  à  environner  le  malade 
de  ces  soins  contibus,  vigilans,  dâicats,  souvent  rebutans, 
qu'exige  son  traitement.  Salut,  messagères  de  la  religion  et 
tde  la  charité,  que  nous  apercevons  à  ses  côtés,  qui  avez  ab- 
diqué votre  liberté,  renoncé  au  monde,  pour  servir  le  Gbrist 
dans  la  personne  du  pauvre  souffrant!  A  quelles  mains  serait- 
il  mieux  confié?  Vôtre  patience  sera  sans  bornes,  votre  acti- 
vité infatigable,  comme  votre  courage  est  héroïque  et  calme. 
Un  charme  céleslte,  s'attachant  à  v<)s  paroles,  à  votre  pré^ 
senoe,  pénétrera  datf s  rame  du  malade,  y  portera  là  paix,  la 
résignation,  la  sérénité.  Il  obtiendra  plus  que  le  sonlageuieiit 
de  ses  douleurs  ;  il  trouvera  dans  ses  maux  un  moyen  d'amé^ 
lioFâtion  morale;  son  àme  s'élèvera  à  la  hauteur  de&senttmens 
religieux,  dans  cette  région  de  la  douleur  où  les  éÎMreuves 
passagères  dé  Isi  terre  s'expliquent,  se  résolvent  en  sublimes 
espérances. 

"Les^erreupd  ec  les  faiblesses^  pr4ypres:à  la  nature  bumaifne 
l^uvent  accompagner  la  vertu  la  plus  pure.  On  se  plaint,  dans 
certains  établisseméns  hospSialiefs,  de  voir  quelques  sceirs 
résister  aux  preserti^ionâ  des  médecins,  en  usurper  les  fonc- 
tions, prétepdre  non-^seulement  régler  le  régime,  ralim^ta- 
tion,  mais  aussi  médieamenter;  d'autres,  méconnatire  les 
droite  de  Vadministratioii  civile,  se  mettre  en  opposition  ou- 
veirte  avec  f  autorité,  devenir  l'occasion  d'un  conflit  f&cheux 
«autre  le  ministère  ecclésiastique  et  rautorité  civile,  refuser 
de  se  prêter  aux  règles  de  la  comptabilité;  d'autres,  repous»- 
Éee  lés  améliorations  les  plus  manifestes,  comme  des  innova- 
tions qui  blessent  leurs  habitudes,  se  refuser  sans  motifs  à 
fpii^mir  d.és  informations,  des  explications  qui  tourneraient  à 
Tavantage  du  servjk»;  d'autres,  se  laisser  entraîner  à  des  difi- 
cordes  intestines  ou  à  des  exagérations  déraisonnables.  Ces 


reproches  ont  été  sans  doute  plus  rarement  fondés,  que  cer- 
taines personnes  ne  seraient  portées  à  le  croire.  Mais,  il  ne 
faut  pas  moins  savoir  prévoir  franchement  ces  inconvéniens; 
il  faut  savoir  y  opposer  la  prudence,  une  fermeté  pleine  d'é- 
gards ,  ton^iArS"  iQodér^ ,  qoncUiaati» j  H  faut  s^voij;  »  )prs- 
qu'w  ne^  réussit  pas  à  .ea  ti'iompl^er  coioplàten^eiit,  1^  tQr 
lérer  avec  «ne  indulgciiiçe  qui  ^st  sm&i|i  ^  L'^ WM^éi^  i^epfis 
pvélendra  à  une  perfeotioa  a))SQlu#,  et  coppen^  jt  .a(c))eter 
un .  tpès  grand  bien  par  de  petiles  cwGessi,aii&;^ 

£n  acquiltant  up  légitime  tribm;,fiiivep^  a^  pougrqgs^tiois 
dont  la  France  gurtput  e^t  s>  ml^e  et^i  4^9  >!  f^^t  ê.trQ  ms^ 
envers  les  établissem^ns  q^\  sQu^de^sei^îs  pap^fis  p^l^on^os 
sénulièpesi  £n  d'autres  o^mn^,  r9dmii)i$|4r9i^ion  trouve  sp^- 
vi^at  dans  dei»  per^onpes  qui  ne  s  wt  W»^  par  «n^m  epi^g^r 
ntmdd  comHttiMuté  tseligifiuse»  le^  sf^Um^^l^vé^^^  puni, 
lé  désintéressement,  le  aèle  »  Que  obarteé  ^înoèr^  »  ï^^nir 
menoe,  la  tUserétion,  la  capaeité  requiae^  e^te  ei^  <qM0bI  ^^ 
«xéoulîon  idèle  4as  direotioos  doQ^n^ea;  i£lle  a  ba^^iii,  il  iwt 
vrai,  do  faire,  pour  ces  fonotions,  un  c)u)ia  jucUfsiwi^^  jda  # 
couvrir  et  quelquefois  de  former  ces  êtres  d'élita»  qiir^^ill^ 
poiurroAt  remplir $esvu6»i  elli^deitleftrésmaépariipWtOifitt. 
Parmi  les  ^làves  des  éiablii|semeiM  cbar îMjsdc^r  ii  m'mntmr 
iTû  doB  aujet^  qui,  mojFoaliMK  imi3  éàuMtàM  eoni anaUe, 
HlevieuBent  faciteveut  propices  à  fietl*€afttèi«e»  ^1  qui  MvàHr 
4ÊÊÊt  ainsi  leur -dette  envers  te.  bteafiiBaBee  putiliquii^ 
>  Dans  va  grand  aombrô  d'iétablîaMiÉeàa  dessarvia  par  dte 
œngrëg^tions,  il  y  a  des  infi^ierealriAssiiaitmt^ts  à  «IgcS) 
diargés  desollM^es  i»<érieui*$,  •des  ti^yMii  te^  plii«  péntb)^, 
qui  approchent  aussi  plus  ou  lodins  dâs^ malade^.^G^tiii  Q\»m 
4eaefnirîtears  est  «généralement  trep  mal  i^ibiiée(t)4^ussîie 
idiûtK  n'en  lest  pas  hejkr»w;  h^f  ppéACMO  p'^t  tM  «ws  mom- 

•  •        •        • 

(t)  Dans  les  hoftitiux  ée  Pariï,  Yeurs  gag^  sonl  "de  120  fr.  fnlr  te,  ôotre 


Ténlens  :  tantôt  ils  font  contribuer  en  secret  le  inâlàde  pour 
les  moindres  services;  tantôt  léur^églîgence,leurniàlàdréssèi 
leur  grossièreté,  rendent  leur  concours  fâcheux' et  désa- 
gréable. Que  ne  réaîîse-t-on  l*cililè  pensée  de  Teiion,  de  for- 
mer parmi  les  orphelins  et  les  autres  enfans  adoptîts  des  hos- 
pices,  quelques  sujets  qui,  avec  des  dispositions  cônVénables^ 
seraient  élevés  pour  le  service  des  hôpitaux?  Que  si  Ton  veut 
recruter  les  infirmiers  et  infirmières  parmi  les  journalier^ 
à  gages,  il  ne  reste  qu*ua  moyen:  c'est  de  rétribuer  côïiveria- 
blemeàt  ces  serviteurs,  afin  de  pouvoir  faire  de  bons  choix. 


§3. 
i)ù  régime  liygiénique  des  malades. 


-  *  -  .      ♦ 


\ 


*  V 


Le  régime  est,  pour  le  malade,  un  tiraitéoiem  indirect  «rtiSBi 
essentiel  qiie  remploi  des  médidaméiis!  il  peut  détruite  l^ef- 
A^c  des- remèdes,  <^elqu(tfoi^  y  sii{)|>lë6r.  Toutes  tes  droon-^ 
slances  qui  aglsseilt  mt  le  malade  eûtre^t  datns  te  régime.  Le 
lit  où  il  esi  couché,  l^ir  quil  respire,  le  linge,  lei»  yéiemenft 
qui  le  Goavrent,  là  température,  la  lumière,  le  mouvement  et 
le  repos^  les  alirnebs^  la  boisèon,  le  sileiiûe,  luMnéme,  «eii 
n'est  indifférent.  •  -^ 

'Id,ûomme  pour  l^emploi  4é8  médicamei» f  se  j^rësevlte, 
pKmr  l'administrâftion  d^s  iiôpli»iixv«N|  problèmedi(fîoile.'Gii>ift» 
nesit  concilier  oe  qu'exige  nntéréc  du  bien-être  du  malade^ 
avec  les  considératiotis  Impëriëufes  qUi  ô^oscviftantlaplus 
ëlrlc«<»  écoaomié?  ^n  médedn  isfiaqittîète  f^u  de  isày^  quel 
«6f  le-pii^  des  médl^amenis  qu'il  oiideHiie^  le^idilleuri  ^eèoÙL 
d'alimens  est  toujours  un  avantage  pour  le  malade;  où  s'arrê- 
ïèr?  Cependant  TëtlaiWissétiiént  n'a  que  des  ressources  Uàii- 
tées;  accrottre  sans  mesure  la  dépense  du  traitement  pour  les 
malades  admis,  c'ç^t  réduire  le  nombre  de  ceux  qu'il  est  p^s- 
^îàrfed'admettf^.  /  .    .     <  , 
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se  présente  difficilement  à  la  théorie.  Il  est,  pour  le  traite  ^ 
ment  et.le  régime  de$  malade^,  des  conditions  vraiment  néçes-* 
saires;  il  en  esl;  d'autres  qui  ne  sont  que  de  convenance;  il  en 
est  même  qui  sont  presque  de  luxe.  Les  hôpitaux  doivent  sa- 
tisfaire  aux  premières,  quels  que  «oient  les  frais  qui  en  résul-^ 
tent;  ils , doivent  s'arrêter,  relativement  aux  secondes,  sui- 
vant l'étendue  de  leurs  ressources,  de  telle  sorte  qu'ils  ne 
s'exposent  ni  à  fermer  leurs  portes  aux  malheureux,  ni  à  atti- 
rer dans  leur  enceinte  des  individus  qui  devraient  être  traités 
à  domicile;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'occuper  des  troi- 
sièmes. Les  alimens  devront  toujours  être  de  bonne  qualité. 
Le  malade  doit  être  tenu  chaudement,  suffisammeot  vêtu.  Le 
luxe  n'est  permis  aux  hôpitaux  qu'en  ce  qui  concerne  la  prj|> — - 
prêté,  la  salubrité;  mais,  ce  luxe-là  est  pour  eux  une  nécessité 
du  premier  ordre;  dans  ce  luxe,  l'approvisionnement  et  l'en- 
tretien du  linge  occupeiit  une  place  esçeatielle. 

L'abus  le  plus  à  craindre  est  celui  auquel  donne  lieu  l'emploi 
de  certaines  substances  qui  ont  à-la^fois  l|e  double  xsaractèra 
de  médicamens  et  d'alimens  de  luxe,  comme  le  sucre,  les  si- 
raps,  le&  oranges,  les.  citrons;  d'une  part,  la  consomms^içn  en 
est  presque  illimilée^  d'up  autre  côté,  ceux  même  qui  A'ont 
aueun  beaoia  d'y  participer,  se  laissent  facilemept  ^traîner,  à 
en  faire  usage. 

De  tous  tes  ftlimens  du  malade,  lelKUiillon  est  celui  dojit  l'u- 
sagé est  le  plu«.généi*al  pQur  tous,  le  plus  fréquent  pour  cha* 
oun^  letplus  essentiel  par  conséquent.  Sa  préparation  ne  sau- 
rait donc  être  l'objet  de  trop  de  soins,  (i) 

L'emploi  des  bains  appartient  à-la^pîB  et.  au  traitement  et 
aurégimecil  est  essentiel  à  tous  deux.  C'est  encore  un  luxe 

(1)  Nous  espérons  fiiire  une  chose  uiUe,  ea  doitf^ut  id  la  description  eiao^e 
du  mode  de  préparation  employé  en  ce  moment  avec  succès  à  THôtel-Dieu  (k 
Paris. 

Ou  a  remplacé  les  grandes  clîaudières  par  de  plus  petites,  d*uhe  contenance 

de  200  à  240  litres  ;  4  chaudières  sont  chauffées  par  te  même'  foyer^b 

•viande  est  désossée  et  colipée  par' portions  de  1  et  t^ à  3 kilogniHnies;  les 
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nécessaire  et  qui  ne  doit  connstttre  de  limite  que  là  où  s'arrê- 
tent les  besoins  du  malade.  Cette  branche  du  service  des  hô- 
pitaux demande  donc  les  plus  grands  soins,  et  l'on  est  con- 
traint d'avouer  qu'elle  est  cependant  trop  souvent  négligée  : 
ici  les  baignoires  sont  en  trop  petit  nombre;  là  c'est  l'eau  qui 
manque;  ailleurs  la  salle  de  bains  est  incommode,  éloignée; 
les  malades  sont  exposés  à  se  refroidir;  quelqu^efois  même  la 
salle  de  bains  n^existe  pas.  Dans  tout  hôpital,  on  doit  être  en 
mesure  d^administi^er  les  bains  composés,  dont  l'art  médical 
fait  aujourd'hui  un  usage  salutaire;  les  bains  de  vapeurs,  les 
douches,  dont  les  appareils  ont  été  depuis  peu  perfectionnés. 
C'est  un  inconvénient  pour  les  petits  hôpitaux,  que  la  difficulté 
de  les  pourvoir  de  ces  derniers  moyens  pour  des  cas  qui  se 
présentent  rarement.  Les  hôpitaux  pourraient  emprunter  avec 
avantage  des  appareils^  nouvellement  inventés  pour  la  méde- 
cine domestique,  et  avec  lesquels  on  administre  au*  malade 
dan^  son  lit,  des  bains  et  douches  de  vapeur. 

Une  longue  expérience,  une  vive  et  tendre  sollicitude  pour 
la  santé  des  malades,  suggèrent,  mieux  que  nous  né  pourrions 
le  faire  ici ,  ces  soins  de  détail,  souvent  délicats,  dont  l'en- 
semble forme  pour  eux  le  meilleur  des  régimes.  La  plupart 
de  ces  soins  ne  coûtent  rien,  et  n'exigent  que  de  la  vigilance, 
de  la  prévoyance,  de  l'activité.  Leur  ensemble  constitue  la 
véritable  perfection  d'un  hôpital.  Malheureusement,  le  grand 
nombre  de  malades  à  servir,  le  défaut  de  temps  et  d'espace, 
le  manque  d'ustensiles,  l'apathie  on  la  maladresse  dés  subal- 
ternes, les  habitudes  contractées,  les  usages  établis,  l'igno- 
rance des  personnes  préposées  aux  services,  conspirât  trop 
souvent  contre  une  œuvre  si  salutaire. 


-os  Ébnt  piaoés  au  fond  da  la  chaudière;  les  ehapidières  sont  plus  tôt  mlafis  en 
ébuUltion;  le  chauffage  est  plus  faciiement  jdirigé;  on  obtient  un  .bouitlop 
d'une  qualité  supérieure  et  une  économie  marquée  de  combustible. 


3^4  T&oisiitfic  9A»jmf  uvBA  m.  çhav.  fi. 


»  ' 


s  4. 


Du  régime  moral. 

Les  soins  de  détail  prouvent  au  malade  Taffectipii  dont  i) 
/est  robjetjils  lui  font  du  bien,  en  lui  montrant ^yep  quelle  pr 
t^enjtion  on  s'oceupe  de  lui.  Ils  oat  et  uç  piérite  et  une  Milité 
de  plus  quand  Us  exprim^^nt  des  égards.  IL^»  éjj^ards  !  Iç. pau- 
vre frappé  par  la  maladif  y  a  des  d^'oitç  particuiier;^^  ^  raison 
de  son  indigence  elle-mènaie.  Ils  a4ou^is$ep];  $pn  info^etUAi^^ 
soutiennent  son  courte*  Dieu  nous  garde  de  jamai^^l^isser-iç 
pauvre  exposé  a.u  moindre  dédain,,  dans  Tasite  pu  aous  Isj 
.offrousJ'iiospitalité  !  Tous  ceux  qui  âp|)roiçhent  le  malade  dQîr 
vent  concourir,  «chacun  dans  la  sphère  de  i^es  fonctions^  à  \j^ 
procurer  les^  bienfaits  d'un  régime  moral. propret  adoucir  s^ 
maux  et  à  les  lui  rendre^  salutaires.  Une  mission  plus  3pé^ 
mie,. plus  directe,  appartienj;  ici  âu:$:  ministres  d,u  culte  .atta- 
chés au  service  d^  hôpitaux.  Médecins  spirituels,  ite  feroQf 
aussi.leurs  visites  journalières^  ils  viendront  dan^  nn  cpmr 
merce  intime  avec  )e  malade,  lui  rendre  le  ^calme,  la  sérénit^ 
lui  donner  des  forces.  Le  malade  alors  sera  moins  effrayé  d%& 
secours  religieux,^plus  dispose  à  les  aocepter,  si,  avant  de 
firoir.  dans  le  ministre  du  cjHlte  ei^  qui  ^emf^lii^  jce^  |gray<^ 
fion^tio^s  à  la  dernière  heure  »  û  s'est  accoutumé  à  voir  §P 
iuiujQ  ami.  lâ  mismon  d'un  aumônier  d'hôpital ^nsi  congue^ 
ainsi  remplie,  acquerra^ne  haute  dignité,  une  admirable  ^ 
^jen£^nxe  puissance.  Contempler  l'envoyé  de  Dieu,  âansp$ 
séjour  où  la  douleur  se  .produisant  sous  toutes  les  formesi  ac- 
cable  l'humanité  à-la-fois  et  dans  tous  les  organes  du  corps 
et  dans  toutes  les  affections  del'àme!  A  sa  présence,  un  rayon 
^ «onâolation'md'ei^éraBce  virat  hitiie «ux regamàs^ jde iîin^ 
Tcrrtuûé  cj[u!  gétoit  sous  Fe  poids  de  tant  de  misères;  Vh  mj^ 
tère  auguste,  profond,  est  révélé  à  l'être  souffrant  :  H  redon- 
nait dans  la  douleur^  une  volonté  de  la  providence  et  par  cout 


m  bieBitii  voiié  sous  la  forme  d^ime  épreuve.  Lr 

morale  évabgëliqbe  qui  péttlnétre  était  oubliée  de  lui|  se  aia<r 

nilésie  è  sa  raises  «t  à  son  <!œar,  il  en  ressent  Tempire,  il  eu 

eottiprend  laréritë^  ii  sq^prend  à  se«  recueillir  en  luirmême,  H 

àpprmd  à  prier;  Uve  vie  movelle  prend  naissance  d^s  cette 

lM»e«iAigèe,  la  fiait  entrer  gradjudlement  dans  m  c^^midrQ^ 

tsttbKlitfè  avec  son  «iréaiiemr.  Oh  !  ce  ne  soot  point  ici  de  simple^ 

tf)^|X)tliès«Sv  dés  sipéoûi&tSons  asoéciciiieib  Kous  les  avons  vias:^ 

F^eaVFë',  a^s  dignes  messagierS'de  rSvabgiie^  passant  leur  vie 

Alm^  tes  isaltes  de  éà%  tiApltatix;  j^igtiant  au  lèle,  la  pnidepce^ 

kl  èis^ônéi^oâ,  l'indttlgenee)  la  tolëranqe;»  relevant  tes,  fiaiM^ 

(calmant  ceM  <4tti  étaient  agités,  se  disant  aaerveiileuseiiiQiH 

eotn^ndt'e  des  esprits  les  phis  incultes»  parv<enant  à  atienrr 

3¥îr  les  âmes  le^  f^ns  grossières,  à  iiire  péaëirer  les  pe«s^ 

reKgi^^es'âansfesitttètlIgenoes  ifâ  fHsqu'alcuns  leurétatettC 

rëstféeste  moi^s  atcessiMés.  Nous  avons  appris  de  leur  èonoba 

que  le  succès  n'est  jamais  impossible,  qu'il  est  généf'alement 

bea^o«if)p1>0S  facile  qu'on  ée  serait  porté  à  le  supposerai). 

Nos  partiels  mm  tr^p  fafbles 'sans  deute  pour  re^aoer  letar 

Meiatt  ^Ae^s^^odiges  Moraux,  inconnus  au  monde;  hmsAs  nous 

devonis  du  moins  leur  rendre  ici  uà  témoignage  conscieB-r 

dkàxy  â'apfpèè  des  faits  que  nous-  avons  conslatés  avec  nne 

Ce  succès  ^Kigê)  X  «âK  vKsI^  des'qualités  «et  des  dispoair 
tions  peu  communes^  un  -  raire  4é1roàm6nt ,  une  vive  sytf^ 
pàWie  ^pmr  1è  mannettï^  idie  longua  eoLpérienoe,  ^beaiKioup 


(. 


(i)  É^'û  était  permis  à  raùteuf  de  soulever  ici  le  vbïle  querd&dtiè  Ild  comi 
iriâtoâë  fte^èspèc^ef/tf  (itérait  «ntre  Hultrês  f exenf pie  H'ini'eoilé^u^iqué  M 
kistiil^é  tMâr^éBicdiMaisiMÎét»,  ses  lailaiB,  oonnie  piff  san«amètm,  qui  n 
tMTmé\9»wmplBoi  fur  prédilmlxQn».y  «  pÊ^'vmfà  fai!Ue  de  «a  vie  «  s'^  4é^ 
Touant  sans  réserve,  et  abandonnant  à  Ihôpital  son  patrimoine  personnel.  Il 
Ta  ¥u  henreux  dans  cet  asile,  chéri,  béni  des  malades,  et  surtout  des  malades 
Miihilii«s,-isaii»  ojcepiioiik.  iykàpital  <loiifi&«  les  soin^  seinblait  une  grande  f^le 
A^MlMMionmoHife,  renoavielée  sms-oeaae^^  la  Muté  des  malfidefrelle-méin^ 
y  gagnait  beimeoup. 
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â'habileté  et  surtout  àe  Sagesse.  Les  admimstratioiis,  eeclé- 
sîastique  et  civile,  en  se  ccmceriaiitpaurJa  désignalion  de 
cet  ordre  de  fonctionnaires,  ne  peuvent  donc  trop  se  pépé- 
trer  du  véritable  but  d'un  semblable  ministère^  et  de  la  né*- 
cessité  de  faire  des  choix  qui  puissent  y.  répondre.  Pourquoi 
ne  s'ouvrirait- il  pas  une  pépinière  de  sijyets  spécialement 
formés  peiir  cette  destination,  et  munis  d^avance  d'instruc- 
tions qui  leur  éviteraient  un  long  et  pjénibie  apprentissage? 

Les  malades  dont  l'esprit  n'est  pas  entièrement  et  cim-* 
stamment  absorbé  ou  abattu  par  la  soolfrance,  éprouvent 
dans  les  hôpitaux  un  profond  ennui.  Pendant  les  intervalles 
faù  leur  esprit  est  tout  à-la^fois  libre  et  inoccupé,  il  ne  se 
présente  à  eux  que  des  idées  tristes,  ils  sont  assiégés  par  les 
regrets,  les  craintes  ;  une  distracticm  douce  est  alors  poui: 
eux  un  véritable  bienfait.  Des  entretiens,  de$  lectures 
conformes  aux  besoins  de  leur  situation  la  leur  apporte- 
ront. (1) 

Le  séjour  des  malades  dans  les  hdpitaux  servirait  ainsi 
puissamn>ent  «^  favoriser  l'amélioration  des mœurspopulairea. 
Pour  une  foule  d'individus  dont  l'existence  est  absorbée  par 
des  travaux  manuels,  le  temps  de  ta  maladie,  le  séjour  ii 
l'hôpital,  est  un  intervalle  de  repos,  favorable  à  la  réfiexioo, 
aux  pensées  sérieuses,  et  pendant  lequel  les  facultés  de  l'àme 
peuvent  recevoir  un  éveil,  obtenir  un  exercice  dont  elles 
n'eussent  pas  joui  dans  l'état  ée  santés 
>  Quelquefois,  en  visitant  les  hôpitaux,,  vous  apercevez, 
assise  près  du  chevet  du  lit  d'un  malade,  une  personne  dont 
l'extérieur,  sous  une  modeste  simplicité,  trahit  nne  condi- 
tion aisée  et  les  habitudes  du  monde.  A-t-^lle  quelque  rela-- 
tien  antérieure  et  directe  avec  la  vietime  de  la  souffrance  ? 
Non  ;  c'est  une  dame  charitable  qui,  par  un  dévouaient  ha- 


(1)  Dans  )t  système  des  petites  saUes,  en  rénnûsant  ]^s  mtladea.quise 
Conviennent  et  dont  la  position  est  analogue,  il  sera  plas'ftfliledelear  &ire 
coûter  des  distraclioiis  utiles  ;  elles  pourront  leur  être  comoumes^ 
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bitael  chez  elle,  ignoré  des  autres,  vient  en  secret  remplir 
un  pieux  ministère*  Elle  s'entretient  avec  le  malade ,  lui 
donne  des  témoignages  d'intérêt,  le  questionne  avec  égard  et 
réserve  sur  ses  maux,  sa  famille,  ses  besoins;  le  distrait  des 
tristes  préoccupations  dont  il  est  obsédé.  Messagère  de  la 
bonté,  confidente  delà  douleur,  elle  se  fait  d'autant  mieux 
entendre,  que'  tout  est  spontané  dans  le  ministère  Qu'elle 
remplit.  Le  regard  du  malade  s'attache  sur  elle,  en  de- 
vient plus  serein  et  plus  calme.  Ces  entretiens  se  renou*' 
vellent:  ce  n'est  point  ici  une  prédication  oflScielie,  une  œuvre 
de  prosélytisme;  c'est  un  doux  patronage,  c'est  un  encou^ 
ragement  offert  par  la  bienveillance.  La  lecture  est  pro- 
posée au  malade,  comme  un  moyen  de  soulager  le  poids  de 
ses  misères;  elle  est  essayée.  Peut-être  le  malade  est  hors  d'é- 
tat de  lire  lui-même;  vous  voyez  avec  attendrissement  sa  con- 
solatrice tenir  le  livré  à  la  main,  et  lire  à  voix  basse.  Vous 
êtes  étonné  de  l'attention  que  le  malade  lui  prête. .  A-t-il  ja- 
mais  recueilli  une  semblable  instruction,  par  un  semblable 
canal  ?  il  attendra  demain  avec  impatience  le  retour  de  cet 
ange  dont  le  nom  lui  est  inconnu,  dont  la  présence  est  pou]^ 
lui  un  bienfait;  il  peut  y^compter;  car  elle-ménie  est  pressée 
du  besoin  d'achever  son  ouvrage.  Si  le  malade  peut  lire,  elle 
lui  apporte  et  lui  prête  quelque  ouvrage  à  sa  portée,  et  dont 
le  contenu  répond  aux  besoins  de  sa  situation.  S'il  a  quelque 
intérêt  essentiel  au  dehors,  s'il  a  une  famille  inquiète,  mal- 
heureuse, de  nouveaux  services  lui  seront  rendus  par  une 
charité  inépuisable;  si,  en  sortant  de  l'hôpital,  il  a  besoin 
lui-même  encore  de  quelque  appui,  il  se  trouve  placé  sous 
la  protection  d'une  nouvelle  providence. 

Ainsi  se  continuera,  même  au  sein  des  élablissemens  hos- 
pitaliers, ce  doux  et  bienveillant  patronage  de  la  bonté 
qui  doit  partout  accompagner  et  protéger  le  malheureux  (1); 

(1)  Pltuiaurs  atsodatiûiis  chariimbles  de  personnes  laïques  se  sont  formées 
4laiis ce  but;  elks  y  joiguent  aussi  d'autres  loins de  bienveillance. Il  suffira  de 
IV.  23 
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il  sera  éminemment  utile  au  malade,  méme^  après  la  gaérison^ 
Que  son  assistance  toutefois  soit  dirigée  dans  un  bon  es- 
prit, avec  une  sage  discrétion;  car  un  myaticisme  exalté  ^  mt 
esprit  intolérant,  exclusif,  peuvent  troubler,  agiter  le  ma- 
lade, répandre  même  dans  rétablissement  des  influences  fà^ 
cheuses.  En  cherchant  à  favoriser  le  bienfait,  prévenons  le 
danger.  Que  les  communications  des  malades  avec  des  cor- 
porations extérieures,  ou  avec  des  personnes  qui  feraient  de 
ces  visites  une  fonction  habituelle,  ne  puissent  s'établir  sao9 
être  préalablenaent  autorisées;  qu'elles  ne  soient  antoriséei 
qu'avec  la  certitude  qu'elles  ne  pourront  dégéAérer  en  abiUi 


§  6. 


Du  traitement  externe. 

Le  traitement  externe  étend  indéfiniment  le  bienfait  des 
hôpitaux;  il  l'étend  à  distance;  il  en  fait  jouir  une  foule  d'in- 
dividus qui  n'auraient  pu  participer  au  traitement  interne; 
H  soulage  les  hôpitaux  eux-mêmes;  il  leur  évite  les  sollici- 
tations d'un  certain  nombre  de  malades ,  ou  permet  de  n'y 
pas  accéder  lorsque  l'admission  n'est  pas  commandée  par 
la  situation  des  demandeurs.  Il  procure  cette  assistance  à 
des  hommes  utiles,  qui  peuvent  ainsi  continuer  l'exercice 
de  leur  profession,  lorsque  les  incommodités  dont  ils  sont 
atteints,  quoique  exigeant  les  secours  de  Tart,  ne  sont  pas 
assez  grs^es  pour  empêcher  le  travail.  Par  cette  heureuse 
combinaison,  les  avantages  des  secours  à  domicile  se  réu- 
nissent aux  bienfaits  des  établissemens  hospitaliers.  Les  in- 
digens  soignés  dans  leurs  familles  participent  à  l'usage  de  tous 
les  moyens  curatifs  qui  sont  réunis  dans  les  hôpitaux,  qui 

ciler  ici  celles  qui  sont  instituées  à  Lyon  |ioar  fiire  la  leetnre  êxol  malades  de 
l'Hôtel-Dieu,  les  raser^  k»  {leigner,  etc.^  cac* 
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sdQTent  y  sont  portés  à  on  grand  degré  de  perfectioii^  que 
peat^tre  ils  ne  pourraient  trouver  nulle  autre  part. 

Ce  traitement^  il  est  vrai,  convient  seulement  aux  indivis 
dus  qui  peuvent  se  déplacer.  Mais  le  nombre  en  est  beau« 
coup  phis  considérable  que  celui  des  malades  qui  ont  besoin 
de  garder  le  lit  et  de  recevoir  des  soins  continus.  Offert  dant 
le  mouN^  opportun,  il  prévient  des  maladies  sérieuses.  Cesl 
principalement  aux  personnes  atteintes  des  maladies  de  la 
peati)  4*affection8  chroiiiques,  à  celles  qui  ont  éprouvé  dés 
blessures  peu  graves,  à  celles  dont  la  santé  commence  à 
s'altérer^  que  s'adresse  le  secours  du  a*aitemeat  externe^ 
Son  application  peut  devenir  en  quelque  sorte  indéfinie. 

Un  ordre  eonvenable  sera  établi  pour  que  les  bains  et  les 
autres  parties  du  traitement  soient  administrés  sans  con- 
fusion, avec  célérité,  et  de  manière  à  faire  perdre  au  pau^ 
vre  le  moins  de  temps  qu'Usera  possible.  Aujourd'hui  que  les 
moyens  de  transport  sont  si  perfectionnés  et  que  leur  usage 
est  devenu  ai  économique,  il  serait  à  désirer  qu'un  service! 
commode  et  à  bas  prix^  fftt  organisé  pour  transférer  les  pau- 
vres aux  hôpitaux  où  s'&dministre  un  traitement  de  ce  genre^ 
de  manière  à  ménager  les  heures  si  précieuses  pour  eux,  et 
à  leur  éviter  des  fatigues. 

Le  traitement  externe  petit  dflfrir  eiioore  l'avantage  de  con- 
linuer  au  convàlelcèht  i^rtant  de  l'hôpital,  des  directiohs  éi 
des  j^ns  qui  lui  seraient  htiles^  et  par  là  de  le  congédier 
plus  tdt^  sam^  inconvénfens  pour  sa  santé. 

ARTI€LB  V. 

De  la  durée  du  séjour,  et  de  la  màrtedité  dans  les  hôpitaux, 

§1. 

"t^aieur  réelle  de  ces  deux  genres  d'élémens. 

La  mortalité  comparée  des  hôpitaux  est  ordinairement  con- 
sidérée eomme  un  «igoe  propre  à  faire  apprécier  le  mérité 

2S. 


356  TROISIÈME  PAETIB.   LIVRE  III.    CHAP.   II. 

des  soins  qui  y  sont  donnés,  et  divers  travaux  ont  été  exé- 
cutés dans  ce  but.  Mais,  on  ne  saurait  tirer  de  ces  rappro- 
cbemens,  des  inductions  aussi  certaines  qu^on  l'espère  a 
premier  abord,  du  moins  en  tant  qu'elles  s'appliqueraient 
au  succès  du  traitement  que  les  malades  reçoivent.  Le  rap- 
port des  décès  à  la  population  ne  représente  pas  à  beaucoup 
près,  dans  les  diverses  maisons  hospitalières,  des  tefllles  exac-^ 
temen  t  comparables. 

'  D^abord  la  moralité,,  dans  le  'même  hdpital,  avec  les  mêmes 
soins,  variera  dans  une  très  forte  difiference,  suivant  la  na-- 
ture  des  maladies  qui  y  seront  admises  au  traitement.  Elle  sera 
beaucoup  plus  élevée,,  par  la  nature  même  des  choses,  dans 
un  hôpital  exclusivement  destiné  aux  maladies  organiques, 
aux  maladies  aiguës  et  aux  maladies  chirurgicales;  beau- 
coup plus  faible  dans  un  hôpital  réservé  aux  maladies  delà 
peau,  où  syphilitiques. 

.  Lorsqu'un  hôpital  reçoit  à-la-fois  et  indistinctement  tous 
les  genres  de  maladies,  la  mortalité  totale  s'y  trouve  com- 
binée à-^la-fqis  de  ces  divers  élémeps^  et  se  modifie  suÎYant 
la  proportion  de  ces  élémens.  • 

Il  est  une  seconde  cause  de  différence  plus  difficile  à  con* 
slaler  et  à  déterminer,  mais  non  moins  réelle.  Quelles  que 
soient  d'ailleurs  les  conditions  inhérentes  à  rhôpital,  la  mo^ 
talilé  doit  croître  où  s'affaiblir  suivant  la  période  à  laquelle 
la  maladie  est  parvenue  au  moment  où  le  malade  est  admis, 
et  diverses  circonstances  peuvent,  comme  on  sait,  influer  sur 
cette  période.  Ici,  les  malades  sont  amenés  expirans  ;  là,  ils 
se  présentent  quoique  n'étant  atteints  que  d'une  simple  indis- 
position. Suivant  que  l'aspect  de  l'hôpital  est  plus  ou  moins 
propre  à  inspirer  l'effroi,  suivant  que  les  mœurs  populaires 
disposent  à  une  répugnance  plus  ou  moins  vive  pour  le  séjour 
de  ces  éiablissemens ,  les  malades  attendent  plus  ou  moins, 
pour  s'y  faire  conduire,  que  leur  affectjon  soit  aggravée. 

Le  climat,  les  mœurs,  le  degré  de  misère,  l'abo&dance  et 
U  bonne  distribution  des  secours  publics,  contribuent  aus^i 
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à  rendre  plus  ou  moins  dangereuses  les  maladies  qui  régnent 
le  plus  généralement  dans  la  classe  des  pauvres;  ils  influent 
par  là  indirectement  sur  ia  mortalité  observée  dans  les  hô- 
pitaux. 

Le  nombre  des  décès  ne  fait  pas  connaître  avec  certitude 
celui  des  guérispns.  Une  partie  des  malades  passent  à  Tétat 
d'incurables;  d'autres  quittent,  pour  d'autres  causes,  l'hôpital, 
sans  être  guéris. 

Quoiqu'on  ne  puisse  donc  conclure  d'une  manière  abso- 
solue  et  immédiate,  de  la  mortalité  comparée,  au  mérite  des 
hôpitaux  respectifs,  il  n'en  est  pas  moins  d'un  très  grand 
intérêt  de  recueillir  sur  ce  sujet  des  observations  compara- 
tives, surtout  lorsqu'on  peut  y  joindre  le  rapprochement  dès 
circonstances  qui  viennent  d'être  signalées,  La  comparaison 
de  la  mortalité  relative  dans  les  différens  asiles  hospitaliers, 
met  sur  la  voie  pour  rechercher  et  pour  découvrir  à  quel  genre 
de  causes  on  doit  principalement  attribuer,  dans  les  uns ,  des 
décès  plus  nombreux;  dans  les  autres,  des  décès  pins  rares. 
Il  est  mile  surtout  de  comparer  la  mortalité  dans,  un  même 
établissement,  à  différentes  époques. 

La  durée  moyenne  du  séjour  suit  ordinairement  un  rap- 
port inverse  à  celui  de  la  mortalité;  et  la  chose  s'explique 
d'elle-même.  . . 

Mais  elle  est  modifiée  aussi  par  deux  ordres  de  causer  :  par 
la  nature  des  maladies,  par  le  régime  de  l'hôpital. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  une  plus  longue  durée  (fai  sé- 
jour témoigne  ou  de  l'imperfection  du  traitement  médical,  ou 

» 

de  la  facilité  des  administrateurs  à  conserva  le  convalescent. 
Nous  répéterons  ici,  en  terminant,  ce  que  nous  avons  dit  en 
commençant,  et  ce  que  nous  ne  cesserons  de  redire  :  les  hôpi- 
taux sont  institués  pour  guérir  les  malades  ;  l'économie  des 
dépenses  n'est  qu'un  intérêt  subordonné.  Gardons  le  malade 
aussi  long-temps  que  son  séjour  est  indispensable  pour  ache- 
ver d'assurer  sa  guérison;  ne  dépassons  pas  cette  limite.  Per- 
fectionnons les  moyens  de  procurer  au  convalescent,  après  sa 
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sprUe,  les  soins  qui  peuveot  encore  lui  être  utiles.  Un  bôpiia 
m  doit  pas  devenir  ua  hospice. 

§  2. 
Quelques  exemples. 

Il  serait  ^  de&irer  que,  dans  les  diverses  QQnt;rée^  de  YBvl^  - 
rope,  radmiuistration  publique  fit  dresser  des  ét$^ts  campai 
tifs  de  U  durée  du.  séjour  et  de  1^  mortalité  des  liôpitauii ,  e^ 
observant  le  même  plan,  de  manière  à  offrir  des  élémens  ce 
parables.  Op  y  tiendrait  compte  de  la  situation  des  bôpitau:^, 
de  leup  étendue,  de  leur  destination  spéciale  ;  on  y  spécifieraii 
le  genre  des  maladies  traitées,  comme  on  le  fait  à  Munich,  i 
Fhiladelpl^ie,  etc. 

En  attendant,  la  science  ne  peut  recueillir  que  des  indica- 
tions partielles  et  incomplètes. 

Tenon,  en  1788,  avait  obtenu  les  termes  suivansde  oompa* 
raison  sur  quelques-uns  des  principaux  hôpitaux  de  l'Europo: 

tpndres. . . .    Hôpital  Saint^Barthélemi.  •  • .  1  décès  sur  8  et  8/i  mfehdM. 

Edimbourg. .    Hôpital  Royal f  •  •  * .  •  %  35  l/S 

Tienne Hôpital  Général 1  11 

Hôtel-Ilieu 1  4  1/9 

JParis.  ,.«,.    La  Charité ,.  1  7  1/2 

(  SaintSulpice 1  6  1/2 

Versailles...    La  Charité 1  8  9/8 

l^pn..,,.,    Jiôtel-Dieu.. .,..,,,....,,  |  %1  g/3 

Le  docteuiv  Jobnston ,  en  ISSd,  ^  publié  d'après  ses  re^ 
cherches  le  parallèle  suivant  : 

Saint-Pétersbourg 1  :    6,66 

Barcdone  » 1  :    8»d2 

Berlin 1  :     0,60 

Leghorn 1  :     7,60 

Falenne. .««...••..*••*.  1  :    8,38 

Turin 1  ;     7,03 

Edimbourg.. 1  :  10,08 

Pavie t  3  10,fO 

Glascow •  • .  • .  %  :  tl}73 

Dans  cette  dernière  ville,  la  mortalité ,  dana  les  maladies 
médicale^)  est  : 
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Pour  les  hommes,  de 1  :    8,66 

Et  pour  U»  femmw,  de*  • . .  l  :  )0)26 

tandis  que,  dans  les  maladies  chirurgicales,  elle  n'est  : 

Pour  les  hommes  y  que  de.  •   1  :  14,33 
S(pWrle|fpiD9ifiiqii9  4^«  1  :  14*^9  (}) 

L'hôpital  de  la  Charité  à  Berlin ,  renfermait  : 

-  Aq  ai  décembre  1836.  ~    871  maladw. 

Admis  en  183a 6,117 

En&Bsnés 344 

Total.  7,332 

Il  en  est  sorti ,  guéris  oU  conyalescens.     5,810  ou  7  sur  8. 
Incurables. .  t  •  •  ^  •  «  m  •  m  •  t ,  • .  •  •  «  •       1136  o\i  |  sur  20. 

Désertés |3 

Enfans  mort-nés 16 

Péoèa. , .......  V  t  ••*;*•  1  •  «  t  V  •  •        880  oq  1  sur  X 

Les  malades  payans  ont  été  au  nombre  de        102 
Sortis  guéris  eu  convalescens 83 

Incuraoles  yj|.-.^.(<^»i«ft  ••)«••»)*.  4 

Décès. f . .  8  ou  1  sur  13. 

fjfk  A^^\f\£iuè,  to0  hépitawK  de  Yi^mie  ont  pr^nté  las  v^h 

Hôpital  général. 

Malides,     Qiiétis«  Pécès; 

Senrioe  médical.  ..     8^075        5>848         1,602  ou  1  sur  6. 
—    chirurgical.     2,151         1^300  158  ou  1  sur  1 3. 

Total.   11,126         7,143         1,660 

Hôpital  des  Frères  de  la  Miséricorde,  en  1830.     2,735     29  pu  1  sur  9. 
Hôpital  des  totirs  de  Ste*EUsabeth ,  mÀne  o&âée .        504    40  ou  1  s.  1 2  1/2 

Hôpitaux  de  Linz,  en  1830. 

Frères  de  la  Miséricorde.     840    86  un  peu  plus  de  1  sur  10. 
Sœurs  de  Ste-EIisabeth. .     400    60  un  sur  é  et  2AI.  (2) 

Les  relevés  dressés,  de  1813  à  1831,  dans  Thôpital  général 
des  malades,  à  Munich,  ont  donné  les  mouvemens  suiyans 
pour  19  ans  : 

(1  J  gênerai  history^of  the  présent  etmdilhn  «fpMi^  ûkmrUy,  m  France, 
chapitre  5. 

(a)  Voyei  rouf  rage  d|t  doeiew  AaMbte  MarUii ,  en  «UeMOid,  publii  à 
Munich  en  1832. 
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Malades  traités.  Décès. 

Hommes.       46,200         3,417 
Femmes.       33,818       .2^468 

Total.      80,027        5,885  ou  1  sur  13.  (1) 

D*après  lé  relevé  des  21  années  qui  se  sont  écoulées  de  liii 
à  1835, 

L'hôpital  de  Francfort. snr  le  Mein,  a  donné  nm  mortalité 

moyenoe  de ...•'•.;•.••»••••••• •  •  •  •  •  1  sur  16 

Le  maximum  a  été  de •  •  •  • •••••'•••  1  sur    8t 

Et  le  minimum  de.  .•.......•....•  • 1  sur  21, 

Pendant  les  dix  dernières  années,  de  1825  à  1835,  la  mor~ 
talité  n'a  été,  dans  le  même  hôpital,  que  de  1  sur  18.  On  cod- 
nati  peu  de  résultats  aussi  favorables. 

Dans  le  même  hôpital,  et  pendant  le  même  intervalle  de 
temps,  la  durée  moyenne  dii  séjour  de  chaque  malade  n*a  été 
que  de  30  jours  ;  maximum  :  35  ;  minimum  :  25. 

Parmi  les  hôpitaux  dont  les  résultats  sont  les  plus  heureux, 

I  •  •  • 

ou  remarque  celut.de  Gàrlsruhe.  Sur  3255^  malades  admis  en 
cinq  ans,  3066  ont  été  guéris;  94  ont  succombé.  Cest  seu- 
lement un  sur  3&  et  5/6.    . 

î  La  mortalité  de  l'hôpital  de  Mayence  varie  de  1  sur  12  à  1 
sur  13. 

L'hôpital  impérial  des  pauvres  de  St.-Pétersbourg  a  reçu, 
en  13  ans,  de  1803  à  1816,  22,732  malades,  suivant Schnitzler, 
et  la  mortalité  y  a  été  de  1  sur  5.  tl  est  vrai  que,  pendant  la 
même  période,  222,755  malades  ont  été  traités  à  domicile,  ce 
qui  donne  lieu  de  penser  que  les  cas  les  plus  graves  ont  seuls 
été  traités  dans  les  hôpitaux.   , 

,  Maintenant,  suivant  le  même  auteur,  la  mortalité  ne  serait 
que  de  1  sur  9. 

A  Moscou,  la  mortalité  ne  paraît  être  que  d'environ  1  sur  18. 

Le  compte-rendu  des  hôpitaux  de  Pologne,pour  1835  a  of- 
fert des  contrastes  remarquables  : 

(1)  Voyez  l'ouvrage  du  docteur  Martin,  sur  les  bdpifaitx  de  Munich  (Mo- 
nich  1834). 
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Hôpitaux.  Maladies.       .  Admiss.     Mort)ftUté. 

(Lazare  (vénériens} 2.316  1  snr  100. 

Israélite 2,492  8  ou  1  sur  l2 

Évaogélique 620  10  1  sur  10  ' 

Sœurs  de  Saint-Martin 1,653  25       1  sur  4       . 

Kièlce 368  10  1  sur  10 

Saint-Ghrétîen  à  Kalisz 250  16  1  sur-    6  !^8 

Wielun.  ••••• 64  20  1  sur  5. 

Radom .'. 227  12  1  sur  8  . 

Frères  de  la  Oiarité  à  Lublin tiSA  8  1  sur  12 

SoMirs         id.                id.       489  21  1  sur  44/5 

Israélites     id.              .  id 343  8  1  sur  12 

'  Snexémetyn,. 359  14  1  snr  7     ^ 

Plock 342  13  1  sur  S       , 

Pultusk •••. 233  20  1  sur  5 

Wloclawek 105  14  1  sur  9  (1) 

D'après  des  relevés  qui  s'étendent  de  1779  à, 1824,  l'hô- 
pital de  VIslej  à  Berne,  n'a  subi,  terme  moyen ,  qu'une  mor- 
talité del  sur  15  1/2. 

Celle  del'hôpital  de  Genève  était,  en  1829,  pour  les  hommes, 
de  1  sur  9  ;  pour  les  femmesj  de  plus  de  1  sur  5. 

Les  hôpitaux  de  Rome,  en  dix  années,  ont  offert  les  résul- 
tatssuivans:      . 

'  Entrés.      Décès.     Rapport. 

Saint-Esprit 119,037  8,415     1  sur  14 

Saint*Sauveur  (femmes) ^ .  .    25,280  2,426 . .  ;i  sur  .1 1 

Saint-Jacques  (maladies  de  haute  chirurgie).  •  16,257  1,880'    1  sur    9 

Ste-Marie  de  la;GonsoktiQii  (petite  chirorgie}.*  '  .  8>261  453<t  l'^ur'K^ 

Fate  ben  frateUi  (hommes) 10,645  642     1  sur  16 

Saint-GaUicano  (maladies  deJa  peau) 3,490  230     1  sur  15 


« 


«    • 


Sur  5397  malades  admis  en  1823^  dans  l'hôpital  de  Santa- 
Maria-Nuova,  à  Florence,  il  en  est  sorti  guéris  39/i6;  748  sont 
morts,  c'est  un  peu  moins  d'un  sur  1&. 

La  perte  subie  par  l'institut  de  clinique,  dans  la  même  ville, 
en  quatre  années,  de  1821  à  182&,  n'a  été  que  de  U  1/2  pour 
cent;  pendant  qu'elle  était  de  6  pour  100  à  Parme ,  de  7  3/& 
pour  100' à  Bologne.  ' 

En.  12  années,  jusques  et  y  compris  1823,  la  moyenne  de 
la  mortalité,  dans  l'hôpital  Saint-Jean-Baptiste,  à  Turin» 

(1)  Documens  administratifs  communiqués  à  l*auteur. 


^ 
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a  été,  pour  les  hcmunes,  de  i  sup  Ik  1/2  ;  pûor  les  femmes, 
de  %  sur  11. 

On  évalue  à  18,000,  le  i^ombrQ  des  paala^es  qui  entrent  an- 
nueflement  au  grand  hôpital  de  Milan;  à  1200,  le  nombre  des 
Itta  qui  y  sont  babitu^lienqtQot  occnpé^;  è  2000,  çeim  des  lits^ 
disponibles,  et  la  mortalité  à  13  sur  100,  ou  1  sur  8. 

La  mortalité  de  THôtel-plen  de  Parié  >  qui  à  Tépoqu^  ov 
l^enon  écrivait,  offrait  un  si  affligeant  tableau,  s*est  progrès-- 
sivemenl  affaiblie  pendant  le  CQur^  d'un  demi-fiîôolQt  £U^ 
était  cependant  encore  de  1  sur  7  en  1801 ,  de  1  sur  6,  en 

De  18Q4  à  1814,  en  dix  ans^  il  était  entré,  dans  cet  hôpî- 
lal,  102,429  malades,  et  la  mortalité  moyenne  y  sivalt  été 
de  1  sur  4tII. 

Pendant  Iç  même  période  de  temps,  la  durée  moyenne  in 
séjour  dans  tous  les  hôpitaux  de  Paris  avait  été,  savoir  : 

Adultes  I  ^®"?^^  ^  ^^  ^^  9^  'mn  ^  4(^?;0(l 

*  f  Femmes,  un  mois  12  50/100 

Vnfans    (  Garçons,  uii  mois  17  61/100 

*^^'  J  Fm<^  un  mois  17  60/1 00 

.     .      Sans  distinction,  un  mois  10  10/100 

,  La  mortalité,  pendant  les  Qiémes  (3^%  â^née^,  calculéç  pour 
HMis  les  hôpitaux  de  la  capitale,  avait  été,  savoir  : 

«  • 

Adultes.  I«'«^« î'"'!**!?^^ 

(Femmes 1  sur  6      97/100 

Enbn».  {^«"-^ •     î"»'      ^î?? 

I  Fille& 1  sur  7        2/lQQ 

Sans  distinction... ...... ..     1  sur  7      36/100 

li'année  18^7  a  donné  les  résultat3  suivans  : 

(%)  Ea  donnant  pour  reconnu  qu'elle  Qtai^  ^lora  d»  X  sur  4  |/2|,  Tpi^ 
Mi  remarquer  qu'elle  s'élevait  encore  beaucoup  plus  haut,  si  Ypn,  nfi|  çalcuU\( 
les  morts  qu'à  raison  des  personnes  réellement  malades. 

Du  1*'  janvier  1761»  au  31  décembre  1789 ,  il  est  entré  à  lHôtel-Dieu 
689,492  personnes.  On  y  a  compté  à»la-fois  jusqu'à  890O  malades  (en  1762)* 
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A  l'Hdtel-Dieu  de  Lyon ,  la  mortalité  moyeaU  t  élA ,  V^tr 
daDtlescinqaDnée8del826àl8&Q,tavolr;  ~  - 

EtdelSSl  à  1835,  Bavoir: 


A  l'HAtel-Dieo  de  Marseille,  Ifl  Uortaltié  moyentifl,  de  1625 
à  1824,  a  été  de  1 :8,79;  mais,  dam  le  Domt»«  des  malades 
sont  comprises  300  véDériennes  environ. 

(1)  Cette  morUUté  est  calculée  d'aprcs  le  total  dn  nombre  des  malades  ra- 
tant «D  commencanent  de  l'uuié*  et  des  nulade)  admit  pendant  l'iBnée, 
diviié  pu  le  nombre  des  djcèi. .  _  _    - 
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Le  maximum  s^est  élevé  à  .. .     1  :  7,50  (en  1825).' 
Le  miiûmum  t  été  de. 1  :  0}63  (en  1826). 

FtoDcUnt  Tannée  1834*  sur  une  mortalité  moyenne  de 1  :  0,08 

L'hôpital  de  Marseille  a  donné,  pour  les  hommes,  uùe  mortalité  de  1  :  0,67 

Pour  les  fàtnmes,  de ' • .  • .  • 1  :  6.60 

Et  pour  les  vénériennes,  de 1  :  1,37 

.  Pendant  les  dix  années,  de  1825àl88i!i,  le  maximum  de  la...^ 

durée  du  séjour  des  malades  a  été  : 

En  1885,  de  88  jours  651^100 
Et  le  minimum,  en  1833,  de  20  jours  81;l00i 


A  rtiôpital  des  malades  de  Bordeaux,  la  mortalité  ne  s'éièr  ^ 

qu'ai  sur  12  7^.(1) 

A  Toulouse,  à  la  même  époque,  la  mortalité  moyenne  de 
trois  années  a  été ,  savoir  : 

•     •     •  ■ 

Pour  les  hommes,  de 1  jur  14,08 

Pour  les  femmes,  de 1  sur  11,27 

Pour  les  deux  sexes  réunis,  de .  •  •     1  sur  13, Il 

A  Reanes  elle  a  été  : 

I  '  ,      ,  y      ....      . 

Pour  les  hommes,  de.  ........  •     1  sur  0,i97 

^our  les  femmes,  de 1  sur  6,47 

l^our  les  deux  sexes  réunis,  de. .  •     Isuf  8,-07 

A  Toulouse,  la  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  a  été 
de4^Joûr802; 
A  Rennes,  de  27  jours  U  ; 

A  Thôpital  de  Tours^  la  mortalité  n'est  que  de  1  siu*  19; 
A  THôtel-Dieu  de  PoUiers,  de  1  sur  19  ou  20  ; 
A  Angouléme,  elle  est. 

Pour  les  hommes  seulement,  de. . .     1  sur  27 
Et  pour  les  femmes,  de 1  sur  0 

A  rHôtel-Dieu  de  Clermont,  la  mortalité  moyenne  des 
deux  sexes  est  de  1  sur  15  ; 
A  celui  d'Avignon,  1  sur  11  ; 
A  celui  de  Dunkerque  (1830),  1  sur  ft  1/2  ; 

(1)  Tel  est  du  moins  le  résultat,  non  publié,  donné  par  le  comité  admi- 
nistratif pour  1 834. 
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A  celui  de  Nancy,  1  sur  6  ; 

A  Boneu ,  en  cinq  ans ,  de  i8B2  à  1897  : 

Moyenne  du  séjour.      De  la  mortalité. 
Hommesi  30  jours.      1  sur  10  44^100 
Femmes,  34  jours.     1  sur    8        ' 

Les  comptes  annuellement  publiés,  par  les  États-Unis^  sur 
les  administrations  des  hôpitaux,  fournissent  des  informations 
qu'on  parvient  difficilement  à  se  procurer  sur  les  établisse- 
mens  de  TEurope.  Ils  réunissent,  au  mérite  de  la  simplicité 
et  de  la  clarté,  celui  de  mettre  en  relief  les  faits  dont  la  con- 
naissance et  la  comparaison  sont  les  plus  propres  à  fournir 
une  expérience  utile.  Nous  nous  bornerons  à  en  citer  ici 
deux  exemples  tirés  des  hôpitaux  généraux  des  états  de  Pen- 
sylvanie  et  de  Massachussets. 

Hôpital  général  de  /Vn^yfoa^fi?.  —  Depuis  sa  création, 
en  1752 ,  jusqu'au  quatrième  mois  de  1837,  c'est-à-dire  en 
85  ans,  cet  hôpital  a  reçu  34,609  personnes,  dont  18,320 
seulement  y  ont  été  traitées  gratuitement  comme  indigentes; 
les  autres  n'y  ont  été  reçues  qu'en  payant. 

Sur  ce  nombre  de  malades,  ont  été  guéris .  !21 ,660 

simplement  soulagés 4)1  !• 

Ketirés  sans  amélioration  sensible.  * . . . .  2,262 

Renvoyés  coinme  incurables 160 

Renvoyés  pour  inconduite ^  1,076 

Décèdes 3,687 

Mais,  dans  ce  relevé  sont  compris  aussi  les  femmes  en- 
ceintes et  les  enfans. 

En  ne  considérant  que  les  malades  adultes ,  on  a ,  pour 
1837,  les  rapports  qui  suivent  : 

Malades  admis..  •     026 

'  Guéris • .     668 

Décédés 00  ou  1  sur  1,0/14 

1.68  malades  sont  classés  par  géorei  de  maladies,  dans  les 
tableaux  qui  accompagnent t;es  comptes. 

Sur  213  lits  occupés  en  1837,  111  étaient  payans,  102 
gratuits, 

.  Dans  l'hi^ital  général  de  Massachussets,  depuis  ^n  éta* 
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blissement  en  1821  jusqu'en  1836»  lamdyâiiM  de  la  IMfUdité. 
a  été  de  1  sur  11  environ;  ^n  I88&1  ThèpUal  admit|  saTdr  : 

Sommes.    Feknmés.    Total, 

Payant  pour  tout  oïl  partie,  «180  44  â24 

Gratuitement 144  IZl  281 

Toteui.;..     Sà4  Î5i  fiW" 

Sur  ce  nombre, 

ôntétégukifl».»  I3i  èl  IM 

PlusoumQinssou* 

lagés.... 94  8i  175 

Nbn  soulagés.  •  »  »  41  1^  67 

Renvoyés,  6t«..»  10  a  18 

Décèdes .34  10  44 

Mortalité. éé.i.,  t  sur  e»  Isur  16i  1  Mir 11  Iflik 


CHAPITRÉ  m. 


Hè  quel^iuttik  Ii6^tattz  kpédiiiit. 


ARTICLE  l*'. 

Des  hôpitaux  pour  les  enfans  màtàdei. 

Les  enfans  malades,  d'un  âge  au-dessou&^  de  six  ans,  ne 
sont  pas  admis  dans  la  plupart  des  hôpitaux  de  France. 

Cette  exclusion  paratt  barbare  au  premier  coup-d'œil;  elle 
a  cependant  ses  motifs,  et  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même  ne 
leur  est  pas  étranger.  L'atmosphère  de.  llidpital  exerce  sur 
les  organes  délicats  de  l'enfant  en  bas  âge,  une  impression 
beaucoup  plus  sensible  et  plus  fâcheuse  que  sur  les  adultes; 
sa  mahitf  e  B^aggrave  par  les  influences  de  l'air  Qo^ii  respire. 
L'enfant  au-dessous  de  six  ans,  «Mat  d'une  maladie  aédeitta^ 
a  besoin  d'un  genre  de  soins  qti'on  est  peu  habitué  k  doniler 
dans  les  hôpitaux  ordinaires;  une  expérience  toute  spédaie 
est  nécessaire  aux  personnes  qui  l'^ntoureltt^  pont  le  eom- 


JiônTAUX.»ODE  IiES  BinPAirS  NàLADS».  M7 

|)r(Wdl^  pour  sHppléer  à  son  imputsâànee,  pourjuger  son 
état,  pour  lui  administrer  les  secours  dont  il  a  besoin.  Le 
traitement  des  maladies  des  enfans  forme  lui-même  comme 
^me  branche  à  part  dans  Tart  médical»  demande  des  étudesi 
des  observations  qni  lui  sont  propres» 

D'un  aulre  côté,  un  enfant  aa^essous  de  six  ans  est  rare*- 
aient  seul$  livré  à  lui-même;  il  est  dans  sa  famille;  il  a  des 
parens  qui  prennent  soin  de  lui»  Car,  s'il  était  délaissé,  il  eut 
été,  même  en  santé,  recueilli  dans  quelque  établissement  pu- 
blic. Lorsqu'il  vient  à  tomber  malade,  il  ne  se  trouve  point 
dans  les  conditions  qui  rendent  Tentrée  dans  les  hôpitaux  si 
souvent  nécessaire  aux  adultes^ 

Quels  soins  d'ailleurs  pourraient  remplacer  ceux  d'une 
mère  pour  «i  wftiàt  en  bas  âge?  qui  saurait  mieux  le  Qdkn- 
prendre?  ^ui  pourrait  avec  une  plus  tendre  sollicitude  vett«- 
1er  sur  lui,  pourvoir  aux  moindres  détails?  La  mère  n*est*iBlte 
pas  kl  lumière  du  médecin^  iBt  souv^n  le  meilleur  médecin 
elle-même  ? 

L'hôpital  n'est  donc  pas  un  séjour  convenable  pour  un  en- 
fant malade  en  bas  ftge.  Il  est  ixHitefois  des  circonstauôes  est» 
iTâerdinaires  qui  peuvent  commander  une  exception  i  la 
mère  sera  absente  ou  malade  elle-même,  ou  incapable  de  soi^ 
gner  son  enfant  ;  la  maladie  de  Tenfant  sera  contagieuse^ 
elle  aura  un  caractère  problématique,  singulier,  qui  deman- 
déira  un  t^aitettieui  spécial  sous  les  yeux  des  hommes  de 
Fart  les  jilus  habile^  les  parens  seront  réduits  à  une  e'xtrême 
détresse,  logés  à  Tét^oit,  chargés  d'autres  petits  enfans,  et 
hors  d'état  de  Coumîr  au  nâalade  un  lit  à  part  et  les  premières 
nécessités,  en  Mngé,  alimeiis,  etc.  Dans  de  telles  circonstaU'- 
cea^  il  sera  fiioius  foneste  encore  pour  rinfortunè,  de  le  tece» 
voir  dans  l'hôpital,  que  de  l'en  repousser.  Mais  une  telle  #• 
Iwaciofn  ne  peiM  se  reproduire  que  l^rement;  l'admission  ne 
doit  être  accordée  que  si  les  conditions  en  ont  été  suffisam- 
ment, vérifiées  et  constatées.  Une  salle  distincte,  d'un  très  pe- 
tit nombre. 4e  lits,  suffira  pour  satisfaire,  dans  un  eas  sem* 
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blable^  au  vœu  de  l'humanité;  mais  une  salie  séparée  sera 
toujours  convenable. 

La  création  d'un  hôpital  spécial  d'enfans  ne  sera  done^ 
opportune  que  pour  les  très  grandes  villes.  Encore,  lorsqile^^ 
cet  hôpital  aura  été  reconnu  utile,  devra-t*on  s'y.  montrei 
fort  sévère  pour  admettre  les  enfans  en  bas  âge. 

En  général,  le  traitement  externe  des  hôpitaux  suffit  poui 
ces  petits  malades;  lorsqu'il  suffit,  il  est  préférable. 

ARTICLE  M. 


Des  hôpitaux  pour  les  affwtàoks  ckponiqusi. 

*  * 

Les  personaes  atteintes  d^affections  chroniques  ne  soor 
point  reçues  généralement  dans  les  hôpitaux  ordinaires  de 
malades. 

'  Le  refus  de  les  admettre  est  fondé  sur  de  justes  motifs;  les 
motifs  varient  suivant  le  genre  propre  de  ces  affections. 
.  Quelques-unes  de  ces  affections  sont  contagieuses.  On  ne 
sauraities  admettre  dans  un  hôpital  ordinaire,  sans  faire  cou* 
rir-je  danger  de  la  communication  aux  autres  malades  qui  y 
sont  reçus,  et  sans  répandre  même  au  dehors^  par  plus  d'uoe 
voie,  cette  funeste  influence.  (1) 

4  I 

Cependant,  la  personne  atteinte  d'un  mal  contagieux,  tel 
que  celui  qui  vient  d'être  indiqué,  peut  en  même  temps  être 
frappée  aussi  d'une  maladie  aiguë  du  genre  de  celles  qu'on 
traite  dans  tous  les  hôpitaux;  elle  peut  avoir  reçu  une  bles- 
sure; une  opération  chirui^icale  peut  lui  être  nécessaire. 
Que  faire  alors?  lui  fermera-t-on  les  portes  de  l'asile  hospi- 
talier? lui  ref usera- t-on  les  secours  que  sa  situation  exige? 
que  va-t-elle  devenir? 

C'est  pour  une  aussi  cruelle  extrémité,  qu'un  asile  spécial 

(1)  «  L'R6tel-Dieu ,  dit  Tenon ,  qui  ne  donne  aucun  secours  contre  la  gale, 
pMcureBÛIlt  moyens  de  la  répandret  »  4*  niémoire^  page  199« 
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Jevient  indispensable.  Là,  on  pourra  sauver  une  victime, 
&aiis  en  immoler  d'autres.  La  maladie  ai(^ë^  l'affection  chro- 
nique  pourront  recevoir,  chacune  à-Ia-fois,  le  traitement  qui 
leur  convient. 

L'rérectioû  d'un  bôpixal  spécial  pour  un  semblable  genre  de 
maladies,  n'est  donc  pas  seulement  un  bienfait  pour  les  mai* 
heureux  qui  y  sont  recueillisvil  est  une  vraie  nécessité  pour 
la  société  elle-même;  il  fait  l'office  d'un  lazaret;  il  oppose  au 
danger  de  la  propagatiop  du  m^l,  un  système  de  mesures  sa- 
nitaires; il  procure*  une  garantie .  que  souvent  on  ne  saurait 
obtenir  dans  les  habitations  privées,  avec  une  sécurité  suffi- 
sante. 

D'autres  motifs  peuvent  conduire  à  traiter  dans  des  asiles 
séparés,  les'  malades,  atteints  d'affections  cancéreuses,  scro-^ 
fuleuses  (1),  surtout  les  épileptiques.  Le  voisinage  de  ce$ 
malades  est  singulièrement  incommode  à  ceux  qui  habitei>t 
un  hôpital  ordinaire,  et  peut  même,  en  quelques  cas,  leur  de^ 
venir  nuisible.  Ils  sont  soumis  à  un  traitement  et  à  un  régime 
de  vie  entièrement  spécial;  leur  séjour  dans  l'établissement 
hospitalier  esvordinairement  d'une  plus  longue  durée;  Us  ont 
besoin  de  faire  plus  d'exercice;  ils  sont  capables  de  quelque 
travail^  souvent  même,  le  .travail  des  mains  leur  est  utile.  U 
est  donc  naturel. que  les  administrations  des  hôpitaux  de  ma- 
lades, n'admettent  qtt!aYec  une  extrême  réserve  dan»  ces  éta- 
blissemens,  les  individus  aueints  d'affections  chroniques^ 
Elles  redoutent  la  dépense  co|isidérable  qui  sera  occasionée 
par  chacun  d'entre  eux;  elles  voient  avec  peine  restreindre 
le  nombre  des  lits  disponibles;  elles  considèrent  d'ailleurs 
avec  raison,  que  le  séjour  de  l^hôpital  est  beautoup  moins  né- 
cessaire à  la  plupart  d'entre  eux,  et  peut  méme^  souvent  leur 
être  plus  préjudiciable  que  salutaire. 

(1)  ^Cei^ndant,  on  se  boroe  ordinairement  à  placer  les  cancéreux  curables 
et  les  scrofuleux,  dans  des  salles  particulières^  et.ceU^  disposilion  est  «offi- 
sanle  pour  que  rinfection  prqduite  par  les  plaies ,  et  le  spectacle  des  panse- 
meus  n'incommodent  pas  les  autres  malades. 

IV.  24 


La  ïongdt  durée  dasëjoar  à  riid^ital,  eonséquaiice  ordi*-— 
naire  attachée  aux  maladies  chroniques,  peut  exéfoer  sur  l^m 
caractère  et  les  dispositions  des  malades,  de  fâcheuses  in^^ 
flaences.  Elle  les  accoutume  au  désœuvrement;  elle  les  eat^^ 

ipose  aux  atteintes  de  l*enauu  leur  Ibumeur  Valtère;  les  lien 

de  famille;  se  relâchent)  les  malades  perdent  l%abitode  d^ss- 
relatioi»  sooiaies  ;  être  servis  par  d'autres,  Vivre  aux  dépef^»^ 
du  i^bliç,  devient  pour  eux  «ne  idée  fomttière.  H  ffkut  alo^-9 
queteTésime  moral  r^oiA>le  d'éttergie  a«prèl  d'eux,  pe^rr 
prévenir  ces  di^ositions.  Puisle^-on  M  donner  tisses  d'^« 
camié,  ain  i|ue  œ  temps  ne  suit  pas  perdu  peur  f  amènent 
tion  du  pauvre,  et  devienne  pour  lui  l'occasion  d'une  sortf 

d'éducation  niwvelle  ! 

■ 

L'ami  de  rhumaniié  doit,  comme  le  médedn,  ne  pas  feéofi^ 
1er  de  sonder  ki^pkies  qu'il  est  appelé  à  g)|ërin  il  40it  m^ 
moifier  les  plus  vives  répugnances,  pour  étudier  les  mauxtirf 
aOreod  le  spectacle  le  plus  repoussant,  et  pour  pénétnef 
m^meidans  le  séjour  de  la  dégradation»  On  ne  s'étonMtl 
pas  sans  doute  qiie^  le  plus  grMi|}^nonibre  des  hôpitaiii 
ferment  leurs  portes  aux  individus  dont  la  maladie  est  te 
firuit  de  la  débauche  (i)$  on  se  demandera  si  de  tels  mslft* 
des  sont  dignes  d'être  admis  dans  la  soeiélë  des  pauvrel 
auxquels  «es  b^taux  sont  destinés.  Le  respect  dA  au  paa« 
vre  pet ffiutf^l  de  le  oeudamner  à  reee^ii^  de  tels  totapii' 
9sefis2  Les  bennes  meeim  ne  sotofrfa*aiâ)i>^lleepasdeet 
«approcbement  ?  La  nature  de  ee  mal,  te  trattement  iftA  hd 
#si^  vprqpre,  ne  lui  dennent-^ils  pas  dfl  taraelère  de  spéda* 

•  . 

I  .  * 

-'■  41)  L'anl^  do  ]^1«m6ftt  et  9wih i  éft  a*inft»  I4(f ,  uiettà^  dé  ta  ]po- 
tfBBisc ]»BuUftde AUeiittde  eetM  cWagiitt^  qtiifMUrcivit A  tei»,  o«  ifoî  Ml« 
tirait  de  Fasilequi  lui  aTait  été  astigaé  tipvsd^  ifi'ciifîtâte.I.e|«évdtdtiiaii^ 
le  26  juin  1408»  menaçait  de  faire  jeter  à  la  rivière,  tous  ceux  qui  se  sortî- 
l«ic»i  pat  de  Paris  ou  ceux  qui  j  renendraiint.  C'est  en  1702  settlfement,  que 
lii^fiittl  du  Afidi,  affedtéià  recevoir  cette  dasse  de  ln«lftdà^  par  les  lettnl 
patMtea  de  mai  I7ai  et  d'soàt  1785;  a  été  en  état  d«  remplir  ss  distilil- 
tion* 
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litë  qui  motifêrttt  «uffiMumeiit  pour ,  luf  raff^ctuiip^  (i'pi 
«sile  difitkict?  La  sëparalicm  de»  sexes  devra  y  être  plus  eopi- 
plète  ec  plus  absolue  que  dans  aucun  autre  établissemeot  (t). 
Il  y  a  plus  :  il  est  nécessaire  d'introduire,  entre  les  malade 
dumàuesexe,  une  classiâeatioa  relative  au  degré  plus  ou 
oiaiûs  prononcé  de  corruption  dont  Us  sont  atteints.  Vimm^ 
lalité  aussi  est  contagieuse  :  le  vice  invétéré  ^rive  au.  hIiib 
iuuit  degré  de  reffiK^nterî^  il  possède  un  ^mp^.  fS|ta|  suc  î^ 
me  en  appreatissage^  il  iieat  é^ole.  CaatMnez  àom  ees  élfifi^ 
nalfoisans^  traces  autour  d'eux  un  eorâSB  sMîtaife. 

Qu'on  te  sacbe  cependant,  ec  qu'une  justis  eimpitSfUM  s«ft 
accordée  à  ces  tÉlScnrtanes  ignorées  :  an  Bâiieii  de  cm  msMm^ 
parai  les  fenines  du  moins,  il  y  a,  liéiasI.desvictiMes  iwKMeet- 
tes;  il  y  a  des  nourrices  qufa  infectées  l'enfant  dam  dtes  se  mlit 
Qhargéesavec  trop  de  confiance;  ë  y  a  des.enËuis(2)$  il  y  n  (m 
ne  peot  4'appi^endre  sans  èerpeur),  il  y  a  des  épouses  ê&nMê- 
sientsacriiéespar  les  désordres  de  leurs  épûux^CoofiNidiW'- 
vottS  des  petsdnnes  déjà  si  fort  à  plaindœ,  avec  des éiresâvi- 
lis  ?  lies  exposeres-vws  à  entendre  des  ^seioiifê  qni  iohimt 
les  révolter,  à  subir  un  commerce  ^»  deviendrait pofur  ellasivi 
danger?  N'èst^^ae  pas  d^à  trop  qu'eUes  soient  caodnnMiéesr à 
venir  recevoir,  dans  un  tel  lieu,  un  senUaUe  -  traitesienfr? 
Vons  établirez  donc  an  nioins  irois  ctasses  bien  dlstinotas 
pmmi  les  femmes»  et  deux  parmi  les  booMneSi  et  vous  m 
laisfieMs  subsister  ascmM  relaiisn  entre  les. «ndivMUia  ^  ##- 
paitiawhront  à  œs  dasses  diverses. 

Si  les  iiôpitaiEx  dont  nons  qous  o^enpcns  sen  ^  momfgA  d|r- 
-vaient  reomittir  aussi  les  prostituées  enlerméfis  i^r. ,  i|iesi|i!e 

police,  'unn  classe  spédate  idbe  vait  être  £»rmëe  pour  ^eU^,. 


^  <1)  4  Paii»!  aaLm9féntB99MniÀ  fk^gÊS\fetA  «i  iM^pUal  spécial»  ^  i|se 
création  xéeentie»  .      . 

(2)  A  Paris^  il  entre  ordinairement,  chaque  année,  dans  rhftpital  des  yéné- 
rîens,  122  eo&ns,  dont  72  filles  et  SO  garçons.  La  moitalité  mpyennte  Âe 
ces  infortonés  eiStdelinirlS,  4S  pour  les  i^ar^nu^  cft  de '1  sot  6,  Si 

26. 


87â  TEOISliMS  PARTIS.  LITEE  III.  CHAP.  III. 

et  des  barrières  pins  marquées  encore  devraient  la  séparer^ 
du  reste  des  malades.  Mais  41  sera  toujours  fâcheux  de  véu — 
nir,  dans  un  même  établissement,  la  répression  avec  Thospi^ — 
talité. 

Le  régime  auquel  de  tels  malades  seront  soumis,  doit  avoi 
quelque  sévérité,  dans  leur  intérêt  même.  L'ordre  et  la  discî   ^ 
fime  sont  plus  difficiles,  plus  nécessaires  à  maintenir  panera] 
«lis.  Il  faut  veiller  avec  soin  sur  les  relations  qu'ils  ont  eut^^, 
eux  et  avec  le  ddiors.  Les  femmes  surtout  ne  pourraiei^r^ 
sans  les  plus  graves  inconvéniens,  être  autorisées  à  receva£> 
la  visite  d'étrangers,  de  personnes  inconnues*  Il  faut  prendbv 
garde  aux  livres  qui  circulent  entre  les  mains  des  malades, 
aux  correspondances  qu'ils  conservent.  Toutefois,  des  excep- 
tions seront  introduites  en  faveur  des  victimes  innoceotes 
dont  il  vient  d'être  fait  mention.  Des  encouragemens  seront 
donnés  aux  personnes  qui  témoigneraient  du  repentir,  et  se 
'montreraient  disposées  à  reprendre  des  habitudes  honnêtes. 

Ne  désespérons  point  de  voir  nattre,  chez  les  personnes 
mtee  ainsi  déchues,  un  désir  de  réformation  ^  ne  négligeons 
rien  pour  l'exciter  et  le  soutenir!  Cette  révolution  s'opère  pins 
facilement  chez  un  sexe  que  sa  faiblesse  expose  à  rentratne- 
ment.  En  ramenant  une  femme  dans  le  sentier  de  la  vertu, 
on  préserve  <;eux  qu'elle  eût  corrompus  k  son  tour.  L'entre- 
prise sans  doute  n'est  pas  facile;  elle  exige  un  vrai  courage, 
ttnè  certaine  indulgence,  une  perspicacité  clairvoyante  et 
exercée.  Le  désœuvrement  est  plusà  craindre,  pour  ce  genre 
de  malades;  le  travail  leur  est  plus  utile,  souvent  plus  facile. 
St  par  la  nature  même  de  l'afièction  dont  ils  souffrent,  ces 
inalades  sont  plus  disposés  à  une  irritation  exaltée,  à  un  sin- 
gulier désordre  d'idées;  si  cette  disposition  oppose  d'assez 
puissans  obstacles  aux  efforts  que  des  personnes  vertueu- 
ses tentent  pour  les  réformer,  d'un  autre  côté  cependant, 
les  maux  honteux  sous  lesquels  ils  succombent,  se  mon- 
trent  à  eux  comme  une  juste  punition  de  leurs  désordres,  et 
tout  retour  sur  eux-mêmes  doit  ainsi  les  rendre  accessi- 
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Ues  à  des  paroles  qui  ne  sont  que  Técho  de  leur  conscience. 

Cependanti  ces  infortunées  sortent  de  i'hdpital  :  que  vont- 
elles  devenir,  sans  asUe,  sans  ressources,  réprouvées  par  Vor 
pinion,  repoussées  par  leurs  familles?  Gomment  les  préser- 
ver du  désespoir  ?  Oh  !  puissiqns-nous,  dans  de  semblables 
circonstances,  trouver  un  établissement  qui  devienne  à^a-' 
ibis  et  un  séjour  d'épreuve  pour  les  repentirs,  douteux,  et  «a 
moyen  de  confirmer  dans  leur  retour  à  une  vie  honnête,  les  su- 
jets bien  disposés,  et  un  passage  pour  ramener  au  sein  lie  la 
société,  avec  une  garantie  de  réhabilitation,  ceux  qui  désor- 
mais méritent  d*y  reprendre  place  !  Ce  sera  un  établisctemeot 
de  convalescence  morale. 

Voyez  comment  tout  se  lie  et  se  correspond,  dans  un  sys* 
tème  bien  entendu  de  bienfaisance  publique  !  voyez  comment 
les  institutions  propres  à  réformer  les  mœurs,  vi^nent  se- 
conder incessanmient  celles  qui  soulagent  la  misère  !  En  ra- 
menant à  une  vie  régulière  l'être  dépravé  auquel  vous  avez 
accordé  Tbospilaliié  pendant  sa  maladie,  vous  le  préserverez 
d'une  rechute;  vous  préserverez  aussi  ceux  que  son  exemple 
eût  entraînés  dans  le  désordre,  et  qui  seraient  venus  à  sa 
suite  assiéger  les  portes  de  vos  hospices  !     ^ 

ARTICLE  III. 

Deux  classes  de  persomies,  placées  d'^ns  une  situation  fort 
«lifferente^  viennent  se  réfugier  dans  les  hôpitaux  pour  l'acr 
cottchement  :  les  unes,  et  c'est  le  plus  grand  nombre ,  sont 
contraintes  de  se  dérober  aux  regards ,  et  de  couvrir  d'un 
voile  épais  l'état  où  elles  se  trouvent,  l'issue  qui  doit  le  ter- 
miner ;  les  autres  gémissent  dans  l'excès  de  la  misère  et  du 
dénûment,  et  se  trouvent  privées  des  moyens  de  faire  leurs 
couches  dans  leurs  propres  demeures.  Dans  le  nombre  se 
trouvent  quelquefois  des  veuves  que  la  mort  récente  de  leUvs 


ut*»»* 


tnh 


.i^fï»'  ""^        „\  et  «"*      .tvi*  efff^ 


-A  OUI 


^ïï^^  ï.-?::-- 


à\S^' 


{a\t 


îttidc 


àu 


^Vce 


et 


àsi 


tavio 


.àtt^tf^' 


OJI  ï^ 
et  ^0* 


(pS\ 


atec 


des 


«*  *^  -si»»-  -"»* 


avec 


^-'^^é^'^^^'^  -^ 


Ku^^^^'^'^W  e««^ 


iTçtise 


Î0\8 


4 


SOT 


H  4»**^  -**  COI 


ô\a  <^**  '''J^  ^«ttCtt** 


»»«o* 


m  «of  AI)  (f,\  Son  ténoifiiage,  joint  à  celui  des  bonmes  d» 
l'art  qui  avgient  finit  4e  ee  .«iqet  une  élude  approfondie ,  at» 
tribne  f  ette  moFt^lit^  ei(€eek»ivei  en  partie  sans  doute  à  rag«* 
B^omératioA  det  .femwe»  enoeiates,  aecouchées  dana  un  log- 
eai trop  étroit)  mnk^  #o»aî  au  voiainage  des  sallea  da  UeMéa 
Ht  4e  miladea»  wi  émanationa  înaalabrea  qui  a'en  ^ha- 
l^iwt  (8)»  B'eiUeura,  laa  sûina  néoesaaireft  auï  tanmea,  dana 
to  inPOl^nt  de  If  or  déUtranœ^  coaune  dans  eaux  qui  le  pr4«« 
cèdent  et  qui  )e  auiveoîty  do&nenl  lieu  à  ua  seirriee  d'une  na-« 
two  (ttftiiiMf  exilent  dea  dlstributiona  particnllères,  «ne  ex- 
périence iqqttsae^  une  diaordiioh  entière,  et  des  conditione  qal 
ne  peuvent  être  bimfen4)lk6  que  dans  une  maison  séparée.* 
La  maison  d'accouchement  sera  située  dans  un  lieu  ééar^ 
tés  tes  peraonnaa  qui  y  sont  admises  seront  libres  de  ne  dé- 
^er^rni  leur  nom,  ni  lenr  domieile^  le  registre  des  déelara- 
tiens  sera  tenu  secret  dans  tons  les  eas  ;  tes  employés  et  lea 
aerviMura  de  l'établissement  ae  fm^nt  un  devoir  de  respecter 
ce  secret;  les  registres  De*  seront  ouverts  qu'aux  personnea 
qui  auraient  OB  caractère  légal  pour  les  oônnatrref  les  étrân- 
gara  ne  aaroBt  point  admis  dans  les  salles.  On  se  rappelle 
qu'à  Vienne  les  précantiena  sont  portées  plus  loin  -eneère»  et 
que  lis  feinmes  sei  prësentènt  foilées. 
,  Bapuis  qu'un  atilé  sfiéolal  a  été  ouvert  à  Paris  pour  let  ae^ 
GouchemenSy  la  mortalité  parmi  les  femmes  aecoucbéea  a  di-* 
nnuéde  phs  de  iBM>klé.  Kn  mémeJeo^is,  le  nombre  des 
fBmmea  admises  pmir  Mre'lears^conebee,  «"est  acera.  Ce  non^ 
bre,  q«i  variât  de  MM  à  IMO  dansi'miefen  HdCd-Dieit  dé 
Baris^  ^PtsH  éteprtf  de dlx^huit cents  après  de  S  mille,  dans  fia" 
relie  maison  de  la  maisralté ,  quoique  mi  noflAte  asaèir 


•i 


(1)  4«  Mémoire,  pages  253,  267,  268. 

(2)  I^  fièvre  puerpérale  s'y  reproduisait  très  fréquemment,  semblait  s*y 
naturalistr  «t  y  ^nHùfc  mieÉI  ihàtÊëÊtmnKUgeÊ:  tMt  l&ffiêr  174ay  8ui>^0 
tmmmmwmkm  laïaMÉw  d^ wtis  1*0»,  à  ydi»  m  Maft^MIlne 

(ihid.  page  242).  .  -* 
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considérable  d'accottchemens  ait  encore  lied  à  rH6tel-Bien 
actuel  et  dans  les  autres  hôpitaux  de  Paris ,  notamment  à 
Saint-Louis  et  à  la  Clinique.  La  durée  du  séjour  des  femmes 
dans  rétablissement  a  été  abrégée  par  Teffet  des  mêmes 
oauses;  de  33  jours,  elle  a  été  ramenée  à  27  ou  3(^. 

A  l'Hôtel -Dieu  de  Lyon,  la  mortalité  des  accouchées  n'esta  ^^ 
que  d'une  sur  &0  ;  à  l'hospice  de  la  Maternité  de  Marseille^ 
calcjulée  sur  les  10  années  de  1825  à  1835,  elle  a  varié  d'uw^K:  ^ 
sur  1  A,  25,  à  13,5  (1);  la  moyenne  a  été  d'une  sur  ft9. 

L'extrême  variété  des  résultats  que  donne  la  mortalité, 
parée  d'année  en  année,  provient,jComme  on  saijt,  de  ce  qu^^. 
certaines  époques,  J*épidémie  de  la  fiàvre  puerpérale  .fi^j^/ 
d'extrêmes  ravages. 

La  durée  du  séjour  des  femmes  enceintes  ou  accouchées^  à 
l'hospice  de  Marseille,  est  de  &9  jours,  terme  moym;  elfe 
s'est  prolongée  jusqu'à  78,  en  quelques  aimées.  (2) . 

A  l'hôpital  de  Vienne ,  en  1829 ,  sur  322&  mères ,  l&O-om 
péri. 

A  celui  de  Munich,  sur  8422  femmes  aceouehées,  de  1783 
à  1826,  70  seulement  ont  succombé;  893  enfans. sont  nés 
morls^  876  ont  péri  après  leur  naissance. 

A  Rome ,  sur  1708  femmes  admises;  en  dix  ans  (de  1822  à 
1832),  pour  faire  leurs  couches  à  l'hôpital  Saint-Aoeb,  douze 
seulement  ont  succombé. 

La  salubrité  du  s^ur ,  les  soins  donnés  aux  femmes  en-  |  « 
ceintes  y  influent  aussi  sur  la  viabilité  des  enfâns*  Jadis ,  à 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  treizième  des  ei^fans  périssait  avant 
4e  naître,  tandis  que  dans  l'hôpital  britannique,,  à  la  mène 
ëpuque,  on  ne  comptait  qu'un  enfant  mort*nÀ  sur  31  nais- 
sances. Depuis  l'établissement  de  la  maison  d'accouchement 
à  Paris,  ce  rapport  n'est  plus  que  d'un  enfant  mort-né  sur  22 


(1)  Oa  ne  coaiiaU  pas  de  rapport  plus  favorable  dans  les^  hôpitaux. 

(2)  A. Paris,  1;S?  d^  accouchées  vient  des  départAnens;  à  BfarteiHe  ISfli^ 
seulement  proviennent  de  la  ville  même. 
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naissances,  terme  moyen.  Â  THôtel-Dieu  de  Lyon ,  il  s'est 
élevé,  en  1836,  jusqu'à  un  sur  11.  (1) 

Le  travail  manuel  est  un  devoir,  pour  les  femmes  enceintes 
admises  dans  Tasile  hospitalier;  il  leur  sera  utile  à  tous  les 
égards;  on  le  rendra  donc  obligatoire,  sans  le  rendre  fati- 
gant. On  évitera  avec  soin  tout  ce  qui  pourrait  exposer 
les  accouchées  à  des  impressions  vives,  à  des  émotions  fortes; 
les  enseignemens  moraux,  les  réprimandes,  les  punitions  , 
devront  donc  être  accompagnés  de  ménagemens  commandés 
par  la  prudence.  Tous  les  moyens  de  persuasion  seront  em- 
ployés pour  obtenir  des  mères,  qu'elles  donnent,  dès  les  pre- 
miers jours ,  le  sein  à  leurs  enfans;  l'intérêt  de  leur  santé 
le  conseille,  d'autres  motifs  plus  graves  encore  l'exigent;  la 
mère,  en  devenant  nourrice,  comprendra  mieux  les  devoirs  de 
la  maternité,  en  ressentira  mieux  les  affections;  lés  dangers 
qui  menacent  la  vie  du  nouveau-né  seront  diminués;  le  nom- 
bre des  enfans  abandonnés  sera  réduit. 

Les  mères  quittent,  8  jours  après  leurs  couches,  l'asile  où 
elles  ont  été  reçues.  Où  vont-elles  ?  que  deviendront-elles 
le  lendemain?  L'hospice  a  rempli-sa  destination;  mais  la  mo- 
rale publique  élève  sa  voix.  Un  grand  nombre  de  ces  infor- 
tunées, séduites  mais  non  dépravées,  ont  été  sauvées  du'dés- 
espoir,  du  déshonneur  peut-être;  cependant  voilà  qu'elles 
n'osent  plus  reparaître  dans  leur  famille,  dans  l'atelier  où 
elles  étaient  occupées,  dans  la  maison  où  elles  servaient  ; 
demain ,  hélas  !  elles  seront  s^ns  asile ,  sans  place ,  sans 
ouvrage ,  sans  pain.  L'épreuve  qu'elles  viennent  de  subir, 
les  réflexions  qu'elles  ont  faites,  les  conseils  qu'elles  ont 
reçus,  en  leur  inspirant  un  vif  repentir  de  la  faute  qu'el- 
les avaient  commise ,  leur  ont  fait  prendre  les  résolutions 
les  plus  sincères  de  ne  pas  s'exposer  à  y  retomber.  Cepen- 
dant, la  misère  les  presse;  elles  se  voient  repoussées  ;  la  sé- 


(1)  Compte  adnûnistratif  des  deiu  bôpitaux  ciyils  de  Ly<]tD,  pour  IÇÎfii;  U- 
bleau  n<>  2, 


ir^rtté  de  ^opin^Q^  |««  pOlMuît;  rçveque§  au  biç»,  qqIqi 
traite  comme  des  coupables^  d^ifts  ççtù»  çruçHç  ^tu^tioii  d<HI 
«éâttçUQn&i  QQavdl^  Yie|l^e^t  les  assiéger,  Que)  péril  !  un 
«btmç  tfouvrç  ^ott$  leur§  pas  CJ>  Ah  l  »e  viepdrQ^î|-^oup  pa§ 
i^  leur  çeçQUrs?  Ne  les  prûtçjerw^-oaus  pas,  contre  rinj^s^çe 
do^t  ellea^  geraiei^t  Vpbjet,  co«ir^  levr  prQPre  fra4{ilité|  coatrQ 

te  vice  q^i  aipîre  à  en  faire  $a  proie?  Yieap  dQwc  ^çore  I 
BQtr^  aide^f  g^nérf^u^^  patronage  que  «pu»  aYQO^,  tai)t  d^  fgii^ 
inYQquQ  l  qaeiiç  oeuvre  aérait  pina  digne  4^  tQi  ?  B4tonarnous^ 

4'^î£i^  P<^ur  cette  elass^  de  personnes  te  tazaret  iQQral  doo^ 

piuaieura  (pia  déjà  «oua  aypns  proposé  la  çréatiaUf  et  4Qft^ 
différente»  yiltea  oSi^nt  dpa  e^empiea  si  ipstructifa  l  Que  It 
çtiea  achèvent  de  ae  confiner  dana  4e  howaa  diapaaUiooa  ^ 
^  a'amer  de  courage,  de  a'accputumar  *a  travaUi  ^  we  yî^ 
ré|;u)i^^  \  Qae  lea  soin§  généreux»  actifs»  du  patronage  qi» 
teur  rouvre  l'entré^  dç  la  sQciétéi,  leur  rfind^  m^  situatiw 

paisible,  utile,  honorable  S 


CHAKTRB  I¥. 


l^M  kofpîeefl  pour  les  yieîllitfds  «t  les  î|i$fiiie|. 


ARTICLE  !•% 


De  tutilité  de  ce  genre  (t hospices. 


Le$  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  rutilité  des  hôpitaux 
s'appliquent  en  partie  à  celle  des  hospices ,  et  reçoivent^  à 
quelques  égards,  les  mêmes  solutions.  La  question  se  présente 

(t)  Nom  Apprenons  ptr  M.  Pareot-DudiAtelet ,  que  h  plupart  dos  pc^ 


o^^tteit  iei  SMS  ^  oMYeaux,  foiots  de  yu^  Qa  ^  d^. 
mande  si  la  ^gsiiiM  de  eommiuututé  »e  Qoatvari^  pd9^  te& 
mes  éb  ia  Plro^ide^ea»  en  brisant  we  foula  de  Uen«  naturela» 
légitimer  y  pour  y  ^^b&Utaor  le  foi^ceau  d*uoe  assioeiaUoii 
amie  fectiee.  Ce  vi«iilard|  cat  infirma  ont  des  QivEao$>  d«i 
mmrw^^  de(^ ptootes,  das  amis,  des  voi$ii|s,  des  protacteurt 
qui  s'intéressent  à  eux,  ou  qui  du  nioinsi  laur  doivant  de  riu-? 
t^rél,  41Û  apparieraient  chacun  lew*  tribut  pour  aider  Tinfi^r- 
tuM  m  eonsaiaot  &a6  peines  ;  fjiut«*il  aff^ancbir  aaaxM^i  dQ  Qta 
ob)|g[aiîonsj  provoquer!  au  sein  da  la  civilisation,  l^  asaf e& 
l^baras  des  peuplades  sauvages  cbez  lesquelles  les  anfous  se 
déUvrept  <te  laun»  parens^^  lorsque  les  infirmitéa  les  randaut 
hors  d'état  da  s'aider  eux-mêmes?  n'est-ce  pas  du  moins  met- 
tre aux  prisasi  dans  le  cceur  de  ceux  qui  doivent  l'assistance^ 
las  calQuls  de  l'iatérét  avec  les  sentimens  de  l'affection?  Ainsi 
se  relàabent  les  modurs  publiques  ;  ainsi  se  propage  cetta. 
funeste  disposition  qui  rapporte  tout  à  l'utilité  et  au  profit 
parsonuels. 

Nous  l'avoQs  lEsiit  remarquer;  il  est  rare  que  le  vieillard 
al  l'Infirme  ne  puissent  encore  être  utiles  aux  autres  ot  k 
•ux^mêmea.  Ib  surveiUeront  le  ménagei  les  petits* aii^faus;  ila 
garderont  la  maison  ^  pendant  que  les  adultes  sont  à  Tou- 
vraga«  S\  les  aveugles  ne  peuvent  remplir  ce  ministère  »  Us 
aonaervent  du  moins  assex  do  forces  pour  être  ep^ployés  ^ 
mille  façons^  l^a  plupart  des  autres  infirmes  et  des  vieillards^ 
même,  seront  encore  capables  da  mettra  la  main  k  TcAtiyra 
pour  certaines  occupations  ^  ils  rendront  de  petits  services 
dk>masiiques  ;  ils  donneront  da  sages  conseils  et  feront,  par  -^ 
tagalr  à  ceux  qi^i  les  entourent,  le  fruit  de  leur  expérience. 

£4  les  retirant  de  cette  situation ,  pour  les  entreteair  aux 
frais  du  public ,  on  fait  pour  eux  plus  que  leurs  besoins  réels 
ne  l'e^gent.  On  prive  la  société  des  services  qu'ils  pouvaient 

fthtito  ont  eu'ime  sémbUiblé  origiM;  lédoiletf  d'Abord  k  tntiafliéei  ;  eérMON 
]ife&  ÉDMdtet^nând  l**ipoit  dhii|«  m  bomitolswr s  ét^  «ahRé. 
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tive  i  et  auprès  d'elle  ils  recueillent  une  portion  dés  avan- 
tages qu'ils  eussent  goûtés  au  milieu  des  leurs.  Le  séjour  de 
la  campagne  est  favorable  à  leur  santé;  l'aspect  des  champs, 
te  mouvement  des  exploitations  rurales  les  distrait ,  combat 
les  sombres  dispositions  dont  ils  sont  dominés  ;  il  leur  offre 
des  moyens  plus  variés  de  âe  rendre  utiles.  Cette  combinaison 
d'ailleurs  est  beaucoup  moins  coûteuse  ;  le  prix  de  pension 
ainsi  payé  est  ordinairement  fort  au-dessous  de  la  dépense 
d'un  individu  entretenu  à  l'hospice. 

Un  semblable  mode  de  placement  nous  paraît ,  à  tous 
égards,  préférable.  Mais  il  n'est  pas  également  facile  dans 
toutes  les  contrées  ;  son  succès  est  subordonné  aux  mœurs  et 
aux  habitudes  locales.  Pour  se  charger  de  recueillir  et  de 
soigner  un  vieillard  décrét)it9  un  indigent  accablé  d'infir- 
mités, il  faut  un  grand  fonds  de  bienveillance,  une  disposition 
bien  prononcée  de  sympathie  envers  le  malheur,  et  cette 
condition  ne  se  trouve  pas  toiyours  chez  les  babitans  des 
campagnes,  particulièrement  aux  environs  des  grandes  villes. 
Si  la  personne  qui  consent  à  accorder  l'hospitalité  est  décidée 
par  d'autres  motifs,  si  un  sordide  intérêt  lui  fait  seul  sur- 
monter ses  répugnances,  malheur  à  l'infortuné  qui  sera  confié 
à  un  semblable  patron  !  Dans  une  portion  de  la  Suisse  elle- 
.  même ,  on  s'afflige  de  voir  que  le^  cultivateurs ,.  en  acceptant 
ce  fardeau,  ont  trop  souvent  en  vue  la  subvention  pécuniaire 
qui  y  est  attachée  :  ils  laissent  sentir  à  leurs  hôtes  qu'ils  ont 
fait  un  marché,  plutôt  que  rendu  un  service.  De  la  sorte,  les 
vieillards  et  les  infirmes  adjugés,  comme  les  enfans,  an  ra- 
bais par  des  enchères  publiques,  vont  échoir,  non  pas  à 
celui  qui  serait  le  plus  capable  de  les  bien  soigner,  le  mieux 
disposé  à  le  faire ,  mai^  à  celui  qui  offre  de  s'en  charger  au 
plus  bas  prix. 

L'indigent  n'est  pas  consulté  sur  le  choix  de  la  personne 
à  laquelle  il  sera  remis  ;  il  est,  d'ailleurs,  une  classe  de  mal- 
heureux qu'on  ne  saurait  espérer  de  placer  nulle  part,  parce 
qu'ils  sont  réduits  à  une  situation  si  déplorable,  couverts 


AtâSmitléè  iA  tffpcmmfmA^  ^e  {yM'soÉlie  ne  tonsemirai 
teur  donner  l%orspitâlf  té.  î\%  tdftmeàî  une  exception  ;  ils 
péûYMt  s'âidër  txk  tim\  It^f  rue  seule  iiis|mrê  la  répugouM 
tt  le  respect  dà  att  caractère  ée  Hmmoiiîtë  interdît  ea  quel* 
^uè  sorte  de  les  exposer  a«x  regards,  (i) 

âénfiis  en  coflitoaMûtë ,  les  mallieiireai:  piafiéa  ûbêêa 
^iktôki  yééttml  entrellMius  à  aurina  de  tniê ,  mieax 
Hiieto^  lo((és$  ils  joiriroiit  d'ati  iweitieiur  rtÉgkne  piqf» 
moral,  pendant  le  reste  de  Hsttr  triste  «xtstènce*  Utie 
«r^^ai^isatièll  de  rasile  oà  ils  rece^ra*t  l'iioépitàlilë^  re^dr? 
M  bteiifek  iMppréciable  pèor  eaK,  ei  ^ra  un  senrice  rendff 
à  la  Hk>rale  paMi^f^é .  (s) 

Noufs  Toki  donc  itafiÉeftës  à  eetie  même  cewtasieii  qrf, 
taiit  de  fots  déjà,  dans  les  ^uestiéis  anâtogms^  est  néefsir 
MHS  de  IMmde  dés  Hiits  :  6'esl  ^ne  riÉe^>llatUd  puUiqfee  m 
éxAï  peint  «tre  prodiguée  à  l'attende  >  i}u'^le  ^Mt  être  strio- 
lètnem  renfendvée  daùs  la  limite  des  «deeesft^s  rédlee  y  mm 
ffttt  %es  bienbits  ^sont  qnel^MTois  pom  les  iMig(»»  n»  ita- 
eour^  afcsofement  nécëssatr^.  Qm  les  HospioeB  mem  doic 
nmintefRik,  en  raison  des  véritables  besoiesi  iqa^oi  mâee 
temps,  les  réglés  ifA  en  fei(t»nt  en^rir  les  yor^,  qn  es  99a- 
vemeront  le  régime  intârienr,  les  rënlisraieBt  dana  leur  lé- 
giiifme  desifaiation,  et  leiii*  assurent  les  moyenis  de  la  r 


(1)  tlètotttlsdsinfûrtûlié^qtie»  Auâ  k  ^tylietk8!i««]plei»,«nafip6tedb 

««  «canUttkpes  aw  HMdè  de  iplacemieiit  des  TÎ^Iardt  et  infinnes  en  pensioa  à  k 
campagne,  dans  imngppert  inséré  aulwlletîn  de  la  Société  des  étab&seoiflu 
charitables;  tome  u,  n**  ly  pages  71  et  suit. 
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AKTIGLE  II. 


Dtf  t admission* 


Si. 

t^admi^stoà  mbyèhûdut  m  pfk  dé  pënâtoû ,  sSiM  cè^âê^ 

d'être  un  bienfait  pour  le  vieillard  et  pour  rinfirme,  préviè&t 
plQsië\il%  Ineohvéntèhs  et  présenté  ptusïeurà  sôftèà  à^àvân- 
UigèS. 

AlôYâ  t&éme  ()Uë  le  tâûl  de  la  l>èn&îoâ  représèfitèf  ait  exàc^ 
temem  la  dCpénse  ocCààlônée  à  lliospicé  paf  feâlfètiêâ  de 
findigtsntj  11  serait  toujours  beaucoup  aù-de§âous  idê  cè  ifiH 
«n  ôdftteralt  à  fifidig^nt  lut-mfimè  pour  vlwe,  même  bëàflcotip 
âioteibieii,  datis^t)nâomtcfle,s'tl  devait  y  vivre  sêiil,partlctt^ 
ttèrem^itt  dani^  les  vtltes.Le  prix  de  la  journée  du  vleilt^rd  it 
dé  l'îirfifme ,  dans  les  bôsptces  les  tuteui  tenus  ^  toute  entre 
70  à  l^d  ùéntltti^!  comment,  au  sein  des  vîHes,  pourralt-B, 
aVet  une  aussi  faible  sommé ,  p^^èr  un  loyer,  s«  nburrtr ,  iè 
vêtir,  se  chauffier  et  se  procurer  les  Soins  qne  ml  rend  n^ces*> 
s&lfés  l'éptdsement  dé  sés  Ibrcest  îl  profité,  et  des  trapitatt 
^tomêté  employés  dans  h  tréatloû  de  rétablissement,  ei^ 
pitatRt  <}Dm  ftntérCt  n^est  pas  caletdé  dans  te  pril  dé  )t)ttrt«ê$ 
^  Hé  Peffet  4és  haltes  >mes  d^ëconomte  qtiPtan«  admisisirt^ 
tten  éeMrée  porté  dans  les  approvisionnéinens^^  dans  lift 
^p«ivetls  d)e  cuisiné ,  de  diauftstgé ,  dans  te  nrdl^nter;  «t  ie 
fi^plfcfttiôn  dés  mesures  hygiéuitities  (jne  dés  médecins  lA- 
Mtes  tflirodtdsent  dans  rétablissement  i  et  d^tm  piMftHHi^ 
MenfMHant;  efi  un  mot  d^me  Ibulé  dé  tbbSès  t^ût  nès'évt- 
ittent  pas  «n  t^iifres ,  mais  qui  n'en  x^tx  pa«  moins  pottf  Itt 
ime  valeur  très  réelle. 

U  V^  dé  pénstoftést  d^ailtéttrs  qnélqaefbfs  fé^  «h 
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à^bandon,  eldont  personne  ne  consentirait  à  prendre  la 
charge. 

Tous  les  motife  J»e  réutiissent  donc  pour  recommander  Tad- 
mission  des  vieillards  à  litre  de  pensionnaires ,  et  pour  con- 
seiller de  donner  à  ce  système  une  assez  grande  latitude. 

Trois  modes  différens  peuvent  être  adoptés  pour  l'acquit- 
tement de  la  pension..  ' 

Le  premier  et  le  plus  simple  en  apparence  consiste  à  fixer 
un  prix  annuel  qui  sera  acquitté  par  la  personne  admise.  Il 
n'entratne  aucune  chance  aléatoire,  pour  la  personne  ou  pour 
rétablissement.  Mais  l'exécution  présente,  en  fait,  quelques 
difficultés  pour  les  individus  de^âJJlasse^laborieuse  auxquels 
ce  genre  d'hospitalité  est  destiné ,  lorsqu'ils  acqnitteat  la 
pension  à  l'aide  de  Içurs  épargnes  antérieures. 

Le  second  mode  consiste  à  substituer  à  un  prix,  annuel  de 
liension ,  le  versement  fait  d'avance  et  eu  une  fois,  du  capita 
déterminé.  Ce  capital  étant  calculé  d'après  la  probabilité  de 
la  durée  du  séjour  de  la  personne  admise ,  Tétablissemeot 
hospitalier  fait  ici  précisément  l'office  d'un  établissement 
d'assurances  sur  la  vie  humaine.  Il  y  a  même,  pour  la  per- 
sonne admise,  cet  avantage  que  Thospiçe  n'est  pas  contraint  « 
comme  un  établissement  privé  d'assurances  suria  vie,  de  se 
réserver,  dans  ses  combinaisons,  un  bénéfice,  et  le  rembour- 
sement des  frais  de  gestion  ;  il  peut  donc  accorda  des  condi- 
tions plus  favorables.  Un  contrat  aléatoire  s'établit  entre 
l'hospice  et  la  personne  admise* 

Le  troisième  mode  consiste  dansi  un  abonnement  anticipé 
et  annuel,  au  moyen  duquel  une  personne  se  prépare,  par  le 
versement  annuel  d'une  somme  convenue ,  la  faculté  d'être 
admise  à  l'hospice,  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  lui  feront 
rechercher  ce  refuge.  Ici,  l'établissement  hospitalier  fait 
à-la- fois  l'office  d'un  établissement  d'assurances  et  d'ane 
caisse  d'épargnes.  Cette  combinaison  est  encore  plus  favo- 
rable que  les  précédentes ,  à  la  classe  Jaborieuse ,  en  ce  sens 
qu'elle  fait  contribuer  les  années  de  vigueur  et  de  santé,  pour 
IV.  28 
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faire  le  feads  des  reiMcmrce»  néecisaires  à  l'arrétiir^  Le  Meri*-«i^ 
fice  devient  plus  facile,  la  récompense  est  certaine. 

Cetie  dernière  combinaison  est  préférable  saûs  doute  au 
deux  premières;  mais»  toutes  trois  itont  utiles;  ehaetlne  d'elle 
peut  avoir  une  convenance  relative  pour  ta  situatkm  partl-^ 
eulière  à  eertaides  persoâiies.  Il  est  donc  bien  de  n^d  e^« 
dure  aucune ,  ainsi  qu'on  le  pratique  géfiératànléirt  eit  All^ 
magnè. 

Dé  fâctmissîon  à  titre  gratuit, 

L'hospiltfité  étant  accordée  pour  te  rester  de  là  vie  aut 
vieillards  et  au^  Ifictirables,  les  portes  de  fliospice  ne  Sâlï* 

I 

faieRt  s^outrir  ûnx  personnes  non  domiciliées,  sans  qu'on 
lf0ipùski  à  attirer  dans  l'enceinte  de  la  cité,  une  foulé  d^étranh 
gers  qui  tiendraient  y  solliciter  cette  favenr.  Il  est  donc  juste 
M  sage  d'eiîjger  un  certain  temps  de  domicile. 

L'âgéf  fixé  pour  radrtiission  des  vieiflards  varié ,  suivant  les 
locâlHés,  de  60  à  70  ans.  A  Paris,  70  an$  sont  exigés;  à  SO, 
Iltfdigént  entre  de  plein  droit  à  l-bcspîbe.  Mais  n^est-ce  pas 
se  «tontrer  trop  facile  que  dé  recevoir  â  60  ans ,  lorsque  Fâge 
^»t  le  seni  titre  d'adnorission?  Lé  séjour  de  Phosplce  doit 
è»ê  réiSéfVé  à  la  vieHlessé  décrépite.  L'âge  Ûxé  d*tiné  ma- 
nière absoltfe  et  générale  est  même  une  régie  peu  juste  ;  car, 
le  repos  et  Thospitalité  ne  sont  àn^  qti*k  céhi  qui  à  perdu 
tes  i&fte^^  et  tous  ne  perdent  pas  leurs  ibrcés  au  ûiéme  âge. 
Le»  femmes  peuvent  continue^'  pltts^long-teàips  (|tie  les  hom- 
mes Tél^ercice  de  leurs  professions  ;  parmi  les  hommes,  ceoi 
qui  se  livrent  à  une  occupation  sédentaire  peuvent  aussi  a 
eontteuér  dans  un  âge  plus  avancé.  C'est  donc  aux  Infirmités 
surtout  qu'il  faut  s'attacher,  pour  apprécier  lés  droits  de  ceux 
(fui  sollieitéttt  une  place  dans  l'asile. 

On  serait  porté  à  croire  que  l'admission  des  aveugles  n'est 


iSBjétie  à  tnem  abus ,  ei  |>€«t<ttrè  «utori^ë^  i^iAft^pPltevtfticms 

<«t  samis  limllè&.  Ge  seiralt  «&e  i^reor.  Sans  ^âMite  trfi  fft^gwt 

ne  «6  crèvera ^a&  vol€intaît>emeiit  les  yeux,  pmt  dtiteûfr  la 

IfeTeiir  d'étt^^reçu  éass  un  1ios{Hoe.  Mais  cm  lëtat  cfoel^tti^féi^ 

la  eécité  ;  (m  parvient  à  ^oiif^er  la  sagacité  A«  iHéâecift.iLV 

««^engle  -j  d'aiUeops ,  est  «era^ours  mieux  ^lacé  au  iiii!lie«i  <âes 

^oyans  a^ttxquéls  Û  peut  {iPèterl^fnfïloitAe  ses 'forces,  «etfMr 

lesquels  il  peut  être  guidé  au  basete^  ^^aa  làiitleii  <de  ^më 

fHipefls  ffvec  ites^nels  il  ^n'a  tpas  d\éch»ftge  mtite  à  'feî»e.  Con- 

ser^aHt  leurs  forces  mnscnlaires ,  ies  avei^les  pemest  rcMi*- 

fflir  «saint  office  dansties  prcrCessions  inAïa^dfttes;;  ^diM^lni 

•bosplce^  îk  som  toigoaps  taités  de  s^aÉODdoinier  à  VowiwvL 

Les  aveugles  sont  en  gâtiéral  d*iin  «osiractèpe  déitiU; ,  d^œ 

bunieiir  difficile  ;  ila  ivie  de  ^mmnmaulé  ienr  connfieat  pes^ 

péuai» ,  ils  «exercent  les  mâs  sur  'les  atitres  une  ânfliidDce  fih 

chense.  ils  seppètcBit  malà  suivre  tes  dir-ections  qai  lenr^cM 

tdonttéfô^etfte  r^fxmdent  souvent  qneipar  d'iiiKtistes^cupçons, 

aux^nestires  Qes  pins  mtâair^.'Loraqu'on  ^es'rtBcneiMediiiis 

«tos'hdspteei&yll  est^nieiiK  de  ne  point  I^^MisdnA)!^  émi^mn 

même  quartier  )  -mais  de  ^les  disséminer  )]^aiœi4es  invulidos 

voyans.  Il  sMtablit  alors  centre  «ces  deiiK  classiesd'infuitto&éiS', 

nncoinmerce  de  services  mutuels.  îL'un  ipnète;Ses  bpafe«et)MS 

jambes,  Tautre  ses  yeux ,  et  se  FëuDissaul  ainsi  ils  suppléeitt 

l^n  rentre  à  cequi^teunmanqne.dje  sentimetiitdedafbionH 

veillanceet^de  la  confiance  sialimettte  parœéâe'coannttnamiy 

console  la  {privation  et  «dissipe  la<triistes8ej(li) 

Il  y  a  des  Infirmités  manifestes,  des  infirmiiés  «taftentes.  Gas 

-dwmàres  n^n  sont  pas  moins  «quelquefois  tiés  réeltoft^  mt 

•suffisantes  pour  rendre  le  Iraivail  diûloite.  >£UeB  qpenveflt 

donc  moliv«r  radmission^  mais  la  plus  2gr£hute  atietftiiRi 

est  nécessaire  pour  les  constator.  Les  paralytiques  «pi^Més 


(1)  Tel  est  le  touchant  spectacle  qu'offre  à  Lyon  La  Providence  ^  fondée  par 
une  société  charitable  pour  les  jeunes  incurables ,  et  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  signaler  à  la  reconnaissance  des  amis  du  bien. 

25. 
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AATIGLE  m. 


Du  régime  des  hospices  d'invalides. 

Il  sentiment  de  respect  s'unit  aux  impressions  de  la  tris* 
î,  lorsqu'on  arrête  les  regards  sur  ces  asiles  où,  avec  la 
lesse  indigente,  sont  rassemblés  les  indigens  condamnés 
*  la  vie  entière  à  un  état  complet  d'infirmité.  Ces  cheveux 
es  qui  retracent  les  souvenirs  d'une  vie  utile,  ces  maux  qui 
peut-être  la  suite  du  travail,  ce  repos  solennel  à  la  veille 
dernière  heure,  cette  séquestration,  cet  exil,  sorte  d'adieu 
ssé  à  la  société  humaine  par  une  portion  de  ceux  qui  en 
partagé  les  destinées,  tout  se  réunit  pour  imprimer  à  la 
passion  un  caractère  plus  grave.  Puisse  ce  juste  senti- 
t  qui  sans  doute  inspira  la  fondation  de  ces  asiles,  prési- 
aussi  à  leur  régime  intérieur!  Qu'il  vienne  protéger  les 
s  de  ce  séjour,  contre  les  dédains  d'autrui,  et  contre  leur 
re  dégradation  !  Que  les  égards  dont  les  vieillards  seront 
urés ,  témoignent  de  la  reconnaissance  de  la  société  en* 
ceux  qui  l'ont  servie!  Voyez  quelle  noble  et  juste  magni* 
ice  a  présidé  à  ces  asiles  dans  lesquels  les  rois  recueil- 
les invalides  qui  ont  perdu  leurs  forces  au  service  de 
t,  dans  les  armées  de  lerre  et  de  mer  !  Les  vieillards,  les 
rables  reçus  dans  nos  hospices  civils,  n'ont*ils  pas  des 
is  analogues?  ne  sont-ils  pas  les  invalides  des  arts  de  la 

lelques  conditions  matérielles  et  extérieures  contrlbue- 
sans  doute  à  entretenir  ce  respect  dont  nous  voudrions 
ronner  l'asile  de  la  vieillesse  :  la  majesté  sin^de  de  l'édt- 
sa  situation,  une  certaine  grandeur  dans  ses  abords,  la 
larîté  dans  les  distributions,  l'ordre  qui  présidera  à  l'éta- 
ement,  le  calme  qui  y  régnera,  la  propreté  qui  y  sera  ob- 
ée  jusque  dans  les  moindres  détails.  On  est  contraint  de 
>uer  cependant,  le  spectacle  que  présente  le  plus  souvent 


à  nos  regards  la  réunion  des  invalides  dans  ces  vastes  refuge 
ne  répond  pas  toujours  à  eeqiji'cMi  diavrait  attendre.  La  plupa. 
d'entre  eux  semblent  comme  livrés  à  un  sommeil  léthar^  $. 
que,  obsédés  par  l'^emw»  doaôaé^  patT  I^  tristesse,  avides  ^2^ 
petit  nombre  de  sensations  matérielles  qu'ils  peuvent  encc^^ 

vte^  dès  ^'iU  QUI  Voi^i^sicH»  de  le  $aiti»|i»ire)  cli€^.A'«uir«^ 
é'^Bnimask  yrn^  emyevtis^  en  liudMMde^  survivent  à  V^i^iH 
dtl-«&istwce.  U»  rcij^seQtQAi  p€«  de  bienveillance  les  m 
fMrkiiairtre»;  to  4ii^^Ue&  entre  w\  scoit  fréqiieQtesu  Vén 
fiime^  r^paA^  9e  di^iHiitjenl  le»  re«te&  d'une  ea^î&tejK^  dé^ 
ehm%  ie»  l^^iKMîés  v^^U^neu^  sana  do^^  Is^  (tt^iptijue» 
vépiwi^tle^prîtteîpauii^  abv&i  pourvewit  aw  besoi9&  mi^ 
nete^  ttaîfti  U  sie  be^ne  à  leurs  yeux  la  mi»^iûi\  q^'if^  or^ient 
^fm  reone^  Ans^i»  apvè^  avoir  visité  ee&  ix^ieoas,  $e  sentH»^ 
blii»  plu»  affligé  encore  par  ta  vue  ^  cette  espèce  Ae  mûri 
Mlîeipée  qui  y  règne,  que  par  eeUe  dQ$.  misères  qui  y  mt 
ftaseu^lées.  Ou  croit  Ure  aur  le  fromi&pice  de  rétabii»«^ 
msM  quelque  ebe^e  4'aualogue  à  la  célèbre  iu$eripti(»i  du 
Deute^  eu  dijrait  qu'eu  y  eutraut^  sres  lieôtea  ont  abdiqué  toute 

£t  que  aervirait  oqpcndant  d'avoir  prolongé  de  quelques 
iwn  une  vie  misérable  et  stérile,  ai  là  devait  se  borner  le 
Ueufail  d'une  semblable  hospitalité?  N'est^^il  donc  pas  poar 
ay^le  d'impriBaief  à  ces  deruièrei  heures,  un  plua  noble  ca^ 
i^ftcière?  ibloui  sans  doute,  et  c^e  belle  œuvre  appartient 
encore  à  la  morale,  à  la  religion,  céleste  expression  de  b 
morale.  Qu'elle  vienne  rallumer  dans  cette  masse  inerte,  les 
étiaceUes  de  la  vie,  réhabiliter  en  elle  la  dignité  de  la  na- 
ture humain^  faire  luire  sur  ces  sombrea  lieux  l'aurore  da 
l'immortalitél  A  sa  voix,  tout  ohange  s  le  séjoui!  où  sont 
comme  entassés  tant  de  débris  rc^Més  6n  quelque  aorte  de 
la  société  à  laqudle  ils  devenaient  inutiles,  reçoit  une  haute 
consécration  ;  il  devient  le  portique  de  l'avenir  subUme  ré^ 
serve  à  la  créature  humaine.  lÀf  en  disant  adieu  au  monde, 


to  vi^ltard  «dl<i6  w  meiUrar  avenir  ;  là,  &'aecompik  {Mwr  lui 
1#  i»0¥i<^id(  de  l'/éterpité, 

Sm»  dou(#»  w  grand  nombre  de  ces  iavatides  n'ont  pas 
contant  dan$  to  cottn»  de  leurs  raoées  antérieures,  des  babi« 
tiKtef  plus  relevée»;  ji{si)utété  absorbés  par  les  besotos  mar- 
téfiéli;  il  ^t  ttird  pour  vouloir  reeomuieneer  teur  édamtioa* 
Itldîi^  l'o^vr^  p'est  pas  impossible^  il  faui  la  tenter^  Ces  deiv 
nîères  wuées  de  riH)ae  sont  précisément,,  dans  les  desseins  de 
U  provid^nee^  réservées  pour  un  grande  préparation.  Çonai^ 
biep  d'tfistriH^iwe  à  puiser  dans  les  souvenirs  d'une  Jongue 
yiêl  Oncles  peosées  sérieuses  naissent  des  perspectives  si 
proebainee  tout  à-ria^-fois  et  si  graves!  Quoi  de  plus  solennel 
qii#  le  soir  de  la  vie,  passé  dans  le  silenee  et  le  loisir  de  la  r e^ 
\miêl  Bîffu  pe  distrait  eee  vieillards;  toute  eonsolation  est 
4tm  fPaud  Pfbs.  pour  eu&,  Essayons  des  lectures  choisies;  ud 
fimgJims  pas  de  multiplier  au  milieu  d'eux  les  exereiees  re^- 
llgieu^j  iOfguous^y  la  pompe  convenable  ;  que  les  ministrctt 
fto  (^Ue,  fibî^rgés  de  desservir  ces  maisons,  se  péuètrent  de 
l'esprit  de  l'aposto^t  qu'Us  y  ont  à  remplir.  Que  lee  invalides 
r^Uftis  sous  le  mâie  toit  soient  appelés  autant  qu'il  se  pourra, 
eUous  diverses  form^,  ^  s'assister  mutueUementf  qu'ils  corn* 
preunent  aiusi  qu'il  }r  a  pour  euinL  encore  et  des  affûtions  à 
fSAW^  ^  de&4ei^içes  i  r€fidre>  £ufin,  oceuponsn-ie^  à  quel^ 
que  travail^  au  trftvtil  dmt  ils  sont  encore  capables.  Plus 
nous  les  OQcuperoes,  et  mieuK  soueréussirons  à^les  distraire* 
l^  «rg^^,  ^  4^^rçeut  les  torces  qui  leur  resiteut,  sera  ê^y^^ 
rable  à  leur  santé,  prolongera  leur  vie;  il  leur  persuadera^ 
«ulls  p^uireM  en.core  s^  r^odre  utiles^  la  dJscii^inesei^  pbis 

facilement  maintenue;  les  occasions  de  querelles  seront  moins 
fréquentes.  Il  n'importe  pas  que  leur  ouvrage  soit  très  pro- 
duettf  $  ce  qut  importe,  c'est  qu'une  occupation  réglée  soit 
pour  eux  un  régime  moral.  L'éducation  de  l'homme  se  conti- 
nue à  tout  à^e,  et  ses  derniers  efforts,  comme  ses  dernières 
épreuves ,  sont  encore  un  pas  fait  vers  le  but  qui  lui  est 
marqué. 


Sd2  T&OISIÂl^  FAUT».   UVILE  III»  CHAP.    IV. 

Entretenons  donc  dans  ces  hospices  un  foyer  d'activit^^ 
paisible.  Choisissons,  pour  chaque  classe  d'invalides,  le  genr^^ 
d'ouvrage  auquel  il  peut  encore  s'appliquer  :  l'être  qui  gar^is:;^ 
sait  le  plus  impuissant  réussira  encore  à  faire  quelque  chose 
l'aveugle  sera  occupé  comme  moteur,  le  paralytique  mêuk^  « 
aura  un  emploi.  On- organisera  des  ateliers  de  lingerie  où  1^^^ 
femmes  confecttôuneront,  réparei'ônt  le  linge  des  établisse, 
niens  hospitaliers.  On  trouvera  pour  tous  des  ouvrages  sien* 
pies  qui  n'exigent  pas  d'apprentissage.  On  aura  soin  d'en  ac- 
coler plusieurs  ensemble,  pour  qu'ils  se  suppléent  les  ujz$_ 
aux  autres,  pour  qu'ils  s'accoutument  à  agir  en  commun, 
pour  que  l'émulation  les  soutienne.  Le  produit  de  ces  tra- 
vaux, quelque  faible  qu'il  soit,  sera  comme  une  sorte  de  pen- 
sion payée  à  l'établissement.  L'invalide  ne  recevra  le  bienfait 
de  l'hospitalité,  que  dans  la  juste  mesure  de  ses  besoms;  il 
raccq)tera  d'mie  manière  plus  honorable;  les  admissioDS 
abusives  seront  sollicitées  avec  mpins  d'empressement. 

Surtout,  éloignons  de  la  retraite  des  vieillards,  ces  funestes 
cantines  où  ils  vont  contracter  et  entretenir  le  goût  de  la  bois- 
son! Hélas!  on  ne  comprend  que  trop  la  faiblesse  de  ces  mal- 
heureux qui,  traînant  une  existence  vide  et  désœuvrée,  aspi- 
rent à  éprouva  encore  quelques  émotions,  et  croient  se 
ranimer  par  le  trouble  dés  sens.  Eloignons  d'eux  le  poison  qui 
les  dégraderait,  en  ajoutant  à  leurs  infirmités  (1)  !  Que  les 
permissions  de  sortie  soient  accordées  avec  disceraement, 
précaution,  qu'elles  ne  dégénèrent  pas  en  abus,  et  servent  de 
récompense  pour  une  conduite  louable.  V^ 

La  discipline,  dans  de  tels  établissemensi  doit  être  mêlée 


(1)  En  Allemagne,  on  interdit  sévèrement  Fouyertiire  des  cantinBs,  k  perlée 
des  hospices  de  Tieillards.  En  France  ,  l'administration  a  souvent  le  tort  de  les 
tolérer  au  sein  des  hospices ,  et  quelquefois  même  d*en  faire  des  entreprises 
privilégiées ,  dans  le  vain  espoir  d^imposer  une  responsabilité  aux  entrepre- 
neurs, comme  si  elle  pouvait  les  empêcher  de  favoriser  des  abus  qui  sont  dans 
leur  intérêt. 
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d'égards.  Mais  le  vice^  et  l'abrutissement  dans  la  vieillesse  de- 
mandent à  être  sévèrement  réprimés. 

Il  fout  aux  vieillards  une  nourriture  saine  et  substantielle, 
de  la  chaleur;  la  viande,  le  vin,  peuvent  être  pour  eux  des 
objets  de  pretnière  nécessité.  Ils  devront  être  bien  vêtus,  bien 
couverts  ;  une  douce  température  sera  entretenue  dans  les 
salles  qu'ils  habitent.  Les  rayons  du  soleil  surtout  sont  d'un 
grand  prix  pour  eux;  qu'ils  en  jouissent  avec  abondance. 
Qu'un  coup-d'œil  agréable,  que  la  vue  de  la  verdure,  d'un  jar- 
din, que  des  promenades  couvertes,  servent  d'antidote  à  la 
sombre  tristesse!  que  le  calme  préside  à  ce  séjour!  Evitons 
cependant  que  les  hôtes,  en  y  entrant,  n'y  trouvent  un  ré- 
gime trop  différent  de  leurs  habitudes  antérieures,  et  qui 
par  1^  pourrait  leur  être  nuisible. 

ARTICLE  rv. 
Ùe  la  mortalité, 

La  mortalité  qu'on  remarque  dans  les  hospices  de  vieil- 
lards dépasse  très  sensiblement  celle  qu'assignent  à  cet  âge 
les  tables  générales.  Il  faut  l'attribuer  sans  doute  au  change- 
ment qui  s'opère  alors'dans  leurs  habitudes;  il  faut  l'attribuer 
aussi  à  cette  circonstance  que  les  invalides  admis  dans  de 
semblables  asiles,  sont  pour  l'ordinaire  épuisés  par  la  fati- 
gue, par  la  misère,  et  accablés  d'infirmités.  Mais  il  faut  s'en 
prendre  surtout  à  l'inaction  dans  laquelle  ils  sont  trop  souvent 
laissés  après  leur  admission  à  l'hospice,  à  l'ennui  qui  les  at- 
teint, et  quelquefois  aux  vices  qu'ils  contractent  ou  dans  les- 
quels du  moins  ils  persévèrent.  Un  dépérissement  rapide  des 
forces  physiques  et  des  facultés  intellectuelles  se  manifeste 
chez  un  grand  nombre  d'entre  eux  ;  ils  s'affaissent,  et  souvent, 
dès  la  première  année,  ils  succombent.  Mais,  s'ils  résistent  à 
cette  épreuve,  la  vie  régulière  qu'ils  mènent,  les  soins  dont 
ils  sont  entourés,  prolongent  ensuite  leur  existence.  En  com- 


\- 


deux  époques  différente^  ;  Ynw  peil4wt  (0  ^M^i  à^  iM\  ^ 
^  l&Mi  r^nutr»  eja  i837«  oo  ri^wgrque  pour  qn^elqui^Hii^:::-^ 
Vm  W^lior^tiw  «^^$âl4«,  pour  qu^lque^  nutjnes  up  Vié3|i}t^^ 
WUfWf^  0^  ^H  Crispé  ws^  d^  U  (Uv^ri^  4^  f^SttUl^^ 

!'•  époque.      2*  époque. 
vîaillP««.    (Hommes,!  sur  5-15  1  sur  4-08 

tecambbL       fHonwes,  ^'26  6-313 

HcwiMm.       ^Femmes,  3^80     ^  6-67 


Sainte-Périne.    j?°T**'  '  "^  t1« 

(Femmes,  »  »  6-40 

Saint-Michel.      1  Hommes,  »  »  11-70 

Reconnaissance*    |  Hommes,  »  »  8-23 

DeviUa».        5»"™^  »  »  4-89 

^Femmes,  »  »  7-03 


CHAPITRE  V. 


Des  maisons  d'aliénés 


De  Ift.  constitution  d^  ces  ét^blissepiens. 
Du  but  et  de  rutailé  dtt  asilts  ipublitt,  poMP  Iw  i^féa^. 

DiÇ  tpme»  les  in^rmités  auxqualle»  la  Vkj^Uxv^  \m^îm  #t 
^^Jj^tt^t  U  Q'^n  e$t  pas^  sans  dputa,  qvj  is^pife  plw  de  go»' 


taUté  p^t^Uque;  il  n>p  çst  pa§  qui  4^ap<}9  plus  inaolfe^te^ 
me^t  de«  établi^semens  ^çcial^epi;  dôstiQé$  k  ?(3cnçijiUf|  à 

I]^r0  dci  si^ciesi  cette  brâache  de§  seepinp^  puMics  fi^t  la  plu^ 
négligée,  Cupiaii^^i  |»  (cau^e  4e3  ^liéi)é$ ,  d^$  (^^  der nm 
tewWr  »  été  plaidéfi  p^r  des  YPis  élpquepiesi  Topiiiipçi  pu- 
blique s'est  émue  ;  le»  léjislateiir^  wt  ^mpri»  te  devpir  qiw 
riiima^itéiiiq^se;  tejQur^4t  enfin  arrivé  où  les  sauffr^^es 
d§  tdj»t  d'iaf0n^Aéj|  YQut(§tr0  soid^éei^.  Cette  grande  aipélior 
r%àm  etf  Q(mqui$e|  ell^sera  Tunedej&glQir^s  de  «QU'e  çieple* 

p^fi  caraçtèr^îj^  q^i  ççiwtituent  raJiéuaUpn  ^lentale,  de§, 

clfoo^mnce^  QW  raocçrapaguejat,  découlent,  dap$  içelta  jpg^ . 
ti^re,  \^  ^vom  de  la  bienfaisance  publique- 

J^s  ét^bilssemeus  d'aliénés  ont  trois  buts  essentiels  à  rem- 
pJUi?  i  ite  doivent  s^ii?laiie  h  troi;^  ordres  de  besoins. 

Le  premier  but  est  de  procurer  le  traitement  de  l'aliéué , 

indigent  on  non»  et  la  gnérispn  »  si  eUe  est  possible. 

L#  s^qond  es|  d'ouvrir  un  refuge  néœ^^aire  à  Tali^^é  in"" 
digent,  i^andonné  sans  re^sonrcei^  et  isans  a^ile^  a^istane§ 
(m  1q)  ^^t  due  k  v^mn  de  isa  misôrei^  sfpit  qne  ^on  tufirmité 
pni^n  w  mm  ^m  guérie  »  soit  qu'il  y  eut  ou  non  quelque 
danger  è  le  laisser  Uvré  à  lui-rn^iSm^. 

Le  troisième  est  une  protection  indispensable  à  la  ^ooiéti 
ou  à  l'aliéné  lui-même ,  lorsque  sa  divagation ,  l'abas  qu'il 
pourrait  faire  de  sa  liberté  ,  mettrait  en  péril  sa  propre 
viei  celle  d'autrui.  A  ce  dernier  intérêt  sp  joint  quelquefois 

aui§î  celui  deiK  inoeurs  pni)iiques,  ^or^^ue  la  divagation  de , 

l'individu  privé  de  la  raison  pourrait  offenser  la  décence  i 
blesser  l'ordre,  olBfrir  un  spectacle  repoussant  qui  ^soœpFO- 
mettrait  la  dignité  de  la  nature  humaine. 

Il  importe  de  distinguer  d'abord,  entre  les  aliénés,  ceux  qui 

ponvent  espérer  leur  gnérison  d'un  traitenient,  et  ceux  qui 
8ont  reconnus  iiicairables,  bien  4Ufi  l^  limite  qui  sépare  les^ 
m»  des  autres  ne  puMie  pas  teujdvrs  Ati«  tpa^ëe  avee  ppéai- 
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sion  et  certitude.  Pour  les  premiers,  l'asile  hospitalier  fait 
fonction  d'hôpital  $  toutes  )es  ressources  de  Fart  seront  mises, 
en  action  ;  il  y  aura  des  chances  de  succès ,  des  crises,  de& 
convalescences.  Pour  les  seconds,  l'asile  n#fera  plus  que  la^ 
fonction  d'hospice;  f  aliéné  sera  recueilli  au  même  titre  que^ 
le  vieillard  et  l'impotent  ;  l'arrêt  sera  irrévocable  ;  il  s'agir» 
surtout  de  pourvoir  aux  premières  nécessités  de  la  vie  phy-- 
sique  du  malheureux  perdu  pour  la  société. 

Il  faut  distinguer  ensuite  les  aliénés  qui ,  laissés  à  eux* 
mêmes,  peuvent  être  dangereux,  de  ceux  qui  sont  simplement 
privés  de  la  faculté  d'être  utiles  aux  autres  et  à  eux-mêmes. 
Les  aliénés  à  l'état  dé  fureur  occupent  le  premier  rang  parmi 

4  ■ 

ceux-là  ;  mais  des  aliénés,  en  apparence  tranquilles,  peuvent 
quelquefois,  par  Feffet  d'une  monoiluanie  à  peine  apergue,  at- 
tenter à  la  vie  d'auti*ui,  à  la  leur  propre;  d'autres,  sans  être 
précisément  furieux,  sont  dominés  par  un  singulier  penchsmt 
A  la  destruction  matérielle. 

Il  faut  distinguer  encore  ceux  dont  les  facultés  mentales 
sont  altérées  par  un  excès  d'exaltation,  et  ceux  chez  lesquels 
elles  sont  au  contraire  affaiblies  (i).  Chacun  de  ces  deux 
genres  d'altération  présente  des  degrés  différens  ;  chacun 
d'eux  peut  être  plusou  moins  complet^  ou  seulement  partiel  ; 
plus  ou  moins  constant  et  permanent,  ou  intermittent  et  ir- 
régulier. 

(1)  Les  médecins  oui  proposé  plusieurs  aomenclatures  pour  les  différens 
genres  d'aliénation  mentale  :  cefle  de  Pinel  ^  adoptée  et  modifiée  plus  tard  par 
Esquirol ,  semble,  dans, sa  simplicité»  su£Gjre  au  but  de  la  science  :  éHe  com- 
prend quatre  dasses  ; 

La  manie» 

La  monomanîe  ou  la  mélancolie , 

La  démence , 

L^idiotisme. 

Les  deux  premières  supposent  un  désordre  né  d'une  esialtation  excessive  : 
le  désordre  est  général  dans  la  première ,  spécial  dans  la  deuxième. 

Les  deux  autres  «opposent  au  contraire  raffiuHemeiitdes  fi^cultés;  maisy  diuf 
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Le  délire  n'est  quelquefois  qu'on  état  passager,  un  accident 
4iui  accompagne  quelque  autre  maladie  ;  il  ne  constitue  la  fo- 
lie, que  lorsqu'il  devient  ehronique.  I^  manie  est  un  délire 
l^énéral  qui  porte  le  trouble  dans  tout  Tempire  de  la  raison  ; 
la  monomanie  est  un  délire  qui  se  concentre  dans  un  certain 
ordre  d'idées  et  d'actions,  ou  qui  ne  dérange  qu'une  certaine 
branche  des  facultés,  en  laissant  à  la  raison  le  reste  de  son  do- 
maine. La  démence,  l'imbécillité,  l'idiotisme  constituent  un 
atTaissement  ou  un  anéantissement  4e  la  raison.  Mais  la  dé- 
mence n'affecte  que  les  adultes;  Timbécillité  et  l'idiotisme 
peuvent  se  produire  dès  l'enfance. 

L'aliénation  mentale  peut  se  combiser  avec  d'autres  mala- 
dies. Quelquefois,  cette  complication  €st  constante  ;  les  deux 
infirmités  ont  entreellesune  connexion,  un  rapport  d'analogie; 
c'est  ce  qut  n'arrive  que  trop  souvent  pour  les  épîleptiques. 
Quelquefois  la  maladie  est  purement  incidente  et  passag^e. 

La  séparation  des  sexes  est  plus  nécessaire  peut-être  en- 
core dans  les  établissemens  d'aliénés,  que  dans  tout  autre  asile 
hospitalier. 

De  retendue  et  des  dimensions  convenables,  pour  ces  malsons. 

Le  but  auquel  doivent  tendre  les  maisons  d'aliénés  ne  peut 
être  complètement  atteint  que  dans  de^  établissemens  dis- 
tincts, dans  de  grands  établissemens,  dans  des  éiablissemens 
publics.  ' 

Ces  établissemens  doivent  être  entièrement  isolés,  séparés 
des  autres  asiles  hospitaliers ,  pour  que  les  aliénés  soient 
soustraits  à  toute  communication  qui  leur  serait  dangereuse; 
pour  qu'ils  soient  soumis  au  régime  spécial  qui  leur  est  né- 


Pane,  cette  débilitation  est  acquise;  dans  l'autre  elle  eut  native,  left&ciiltés 
]i*ont  pu  prendre  lenr  essor. 


ee^Ésifè.  fl  c6tfVîétit  méitië  (|Ué  fe^  thàisoilé  desiEïliëés  kuic. 
alignés  éii  tfâiteiijefit,  soient  dlsfiiidies  dés  hospic^es  bù  lë^ 
aliénés  înciirablÊfS  terminent  leui*s  jours;  le  voisinage  dies  ^ 
cfonds  nuirait  à  là  gùérisôii  des  premiers.  Toutefoié' ,  ôâ  ^- 
tisf'aît  atfssi  à  te  dëriAët  otite  de  convenances ,  e!i  pla^^t 
lés  deul  asiles  à  côté  Tun  def  Taalre ,  comme  dèdx  dîvîsit)lte 
â^dfées  dd  même  étâtbllssemetit. 

Ces  étâbflssetnetis  doivent  avoir  tmè  assefz  gt'dMè  létièttiltM, 
froùf  se  prêt^  à  toutes  lésClassiâcàtiôtié  déàîràtles  i  nû  èiftttltt 
étàbli^sëihétt  pemet  seftd  le  dëtélcp()ément  dé  ioitiië&  Mfsts 
de  guérison.  Cependant  cette  étendue  Aott  avoit^  ses  KMitëk; 
fâffiéiatloÉt  mentale  né  peut  être  traitée  sedeméAt  j^tLl»  des 
pfêscrîptfons  gériéraleà  ;  éîle  demande  une  éiitdë  Jjàfîicûilftft 
dêf  chaque  malade,  des  soins  Individuets. 

(m  estime  (fd'an  hospice  déstîàé  au  traité'mettt  des  àfiim^ 
lié  éSif  ghète  réunir  âù-delà  de  isa  à  206  malades,  fc^ést  «a 

mdinS  à-pew-prés  fe  maâdmum  du  nomtré  de  éëux  à  i%ard 
désqûéfe  uni^éûl  méÀ^^  peut  suffire. 

Si  l'hospice  réunit  à-la-fois  des  aliénés  en  traitéméiit  '4k  d& 
aliénés  incurables,  le  maximum  de  son  étendue  pourra  être 
porté  à  4ou  500  lits  (1).  La  sec^onde  classe  demande  peu  de 
concours  de  la  part  des  médecins/  Il  lui  sulQSt  ordinairement 
des  soins  des  surveillans  ;  il  ne  s'agit  que  de  veiller  à  la  sûre- 
té, et  de  pourvoir  aux  besoins  de  ceux  qui  la  composent. 

i'ëfâWÎSsemeût  publie  offre  ùfi  avantagé  marqua  sur  les 
iofâîsons  tenues  par  de^  particuliers  soiis  la  formte  d^entrè- 
prlées  privées,  tes  premiers  seuls  peuvent  être  ériges  sur 
une  vaste  échelle  -,  ils  sont  soumis  à  un  contrôle  plus  é'Écàcè  ; 
ife  otfrent  des  garanties  pïUs  certaines. 

De  toirtes  les  conditions  nécessaires  à  un  semblal)le  genîe 
de  refuge,  la  plu^  essentielle  est  celle  d^iine ^  "bonne  classifica- 
tion deâ  malades. 

(i)  L^osi)2c6  de  Jl^icétrè  à  re^iï  à  ({tféiquei  é(to({tfei  jusqiili  %  où  '7^5  ali^ 
nés,  et  celui  de  la  Salpétrière  au-delà  de  900. 


tJû  ttdAMiwr&Mùl^  hdbite  é^  ex{>èrMMii#  (I)  «  pwtmê  âê 

ût¥i§êti*hmpitë  Aësiiûé  M%  aliéûé» èH  ii  sèëûoûë  ÉépaHe^ 
pôtkt  chaque  fcexe  r  ^ 

1*  Celle  dé»  fous»  Airléiix  en  traitettiefit'; 

1°  GéHe  des  fo«ts  farleux  iiieiïrâbles  ^ 

3^  délié  dè§  fou»  Mii<flflllè«  €»  frftlté»t€ifil$  à  Tpiu^^légêê\ 

^  Gélfè  «e»  fetls  tfàn^beft  Iffèoridklei^  k  ^teM*  <M  âféiiè 

»*  délié  de»  fettU  ^iiéfliqttèi  fUMéitt  ^ 

«^  CelM  4éf^  fi^»  épile^tk((ié»  ti^lii}^ 

7°  Celle  des  fous  tranquilles  en  traitement^  à  placer  en  dor- 
toirs. 

8^  Celle  des  foufr  traa<pûU«s  inciivablM  f  à  plMier  4e  wàam 
en  dditoirs. 

9^  Celle  déS  ffièîâncôlîqùés  j 

iO^  Celle  des  imbécilles  ; 

.11^  Celle  des  maladies  incidentes; 

12^  Celle  des  convalescens  $ 

4^9ti«i  h  opines  de  VaH  ont  p«sé  ^m  i«tfe  âlfiski&  était 
pMsaéé  tr^  Ictàii/  Noifs  seticni»  aussi  ,(li8|José  à  pcoMâr 
qu'eue  l>eitt  éM  réduite  ^  spéeialéflaieiM  ta  ce  qin  ociNcilw 
les  incurables.  Lesimbécilles  peuvent,  sans  incoUténîeBBi^élrte 
féwis  aux  (ottfr  irMquiUe»  répuléd  inolurid^let  ^  ee«ir-rd  peu- 
v«itélfoioii»plii6é»â&»«â«iâ(irlom.O»réftiftMà  pteir 
aussi  dans  des  dortoirt  prèiqM  tous  lot  fon»  tPMWiÉitetf  lAi 
ne  voit  pas  de  nécessité  à  séparer  les  mélancoliques,  des  fous 
tranquilles^  Delà  sortes  ou  se  contentei^ait  de  huit  oa  neuf  sec- 
tions pour  chaque  sexe,  savoir  :  cinq  pour  U»  aUéné»  oa  Mâ- 
tanasÉt^  ei  itotoôtt  qm^e  Mphispoitr  le»  jmftfslylé». 

Si  Ton  admettait  la  proportion  recoxmtté  m  fiéfgfqtfé,  ptfé- 


(1)]II.  Desportes,  membre  de  la  commission  administratiye  des  hospices 
civib  de  Parts*.  Yôyéï  son  Programme  publié  en  18S4^  et  celui  qu'il  a  publié 
dam  les  cpiaftre  ^mien  u^*  du  buMaliià  dft  k  Sodétidu  étahjûnmtnâ  êhtm^ 
toiles,  ISZl. 
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sniiiée  en  quelques  auli*es  coBtrées,  d*udratiéiié  sur  mille  ba- 
bitaiis,  teUe  que  M.  le  docteur  Scipion  ÎPînel  uous  raonouce 
comme  le  résultat  de  ses  investigations,  et  si  Ton  supposait 
que  tous  les  aliéuips  dussent  être  reçus  dans  les  établissemens 
publics,  on  se  trouverait  conduit  à  cette  conséquence,  que 
deux  hospices  d'aliénés  au  moins  sont  nécessaires  à  une  po- 
pulation d'un  million  d'habitans.  Mais  une  portion  des  aliénés 
peut  être  traitée  dans  des  maisons  particulières;  quelques- 
uns  doivent  être  conservés  dans  leurs  familles.  En  France, 
le  nombre  des  aliénés  était,  en  4818,  évalué  comme  il  smt: 

1*  Renfermés  dans  8  établissemens,  spéciaux  et  ezclusiyement 

destinés  à  cette  infirmité , ^  •  •  • .  1^222 

"2^  Dans  !M  ho^îoet  ou  hàpitauft  qui  leur  affectaiènf  des  quar- 
tiers séparés ^ S^106 

S**  Dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  les  maisons  de  correction. ,  •  61S 

4°  Dans  les  petits  hospices  ou  dans  les  prisons ,  environ 1,000 

6*  Présumés  conservés  dans  leurs  fiimilles..*  •  • .  •  ^ .  • .  # ., 2,600 

Total 8,631(1). 

Mais  cette  évaluation  est  certainement  m>p  faible  pour  la 
France.  On  n'y  a  pas  compris  les  aliénés  traités  dans  les  éta- 
blissement particuliers,  ni  ceux  qui  étaient  en  état  de  vaga- 
bondage^. (2) 

Des  relevés  ^ministratife,  reeueillis  en  1836^  ont  donné, 
pour  80<}épartemens,  uii  total  de  6816  aliénëssecourus  dans 
4e&  établissemens  spéciaux  et  mixtes. 

'  (1)  Rapport  an  roi ,  par  M.  Làiné ,  ministre  de  rintérieur  ^  dn  26  novembre 
1816^  pages  14etl6. 

(2)  Dans  le  département  de  la  Seine-InCèrienre ,  Je  dénombrement  des  alié- 
nés a  donné,  en  1833,  savoir  : 

Admis  dans  les  hospices  et  appartenant  au -département.  .     446 
Non  secourus ,  en  prison  ou  en  élat  de  vagabondage. ....     269 

Total...     7X6 

ce  qui ,  sur  une  population  de  603,683  babitans ,  donne  1  aliéné  sur  987. 
Dans  la  ville  de  Rouen,  il  est  de  1  sur  461. 


ÉTEICDUE  ET  DIMENSIONS  DES  MAISONS  D' ALIÉNÉS.       AOl 

Eû  y  joignant  le  département  de  la  Seine ,  pour 2,300 

On  a  un  total  de • 0,116 

Qui  peut  faire  présumer  pour  la  France  e||tière  un  nombre  d^aliénés 

assistés  d*au  moins 10,000 

Les  mêmes  relevés  font  conuaitre  que  dans  53  départemens  seulement, 
on  compte  en  outre  3,010  aliénés  en  état  de  vagabondage  ou  dé- 
tenus dans  les  prisons  (1),  ce  qui  peut  en  faire  présumer  pour  la 

France  entière  environ  .<%..••• 4,700 

En  sorte  que  le  nombre  des  aliénés  indigens  s*élèverait  à  près  de ...  •  15,000 

Images  déchirantes,  dont  Fàme  a  besoin  de  se  soulager,  en 
espérant  que  les  nouvelles  dispositions  législatives  apporteront 
enfin  un  remède  convenable  à  tant  de  maux  ! 

Au  reste,  cette  proportion  varie  dans  tes  différentes  con- 
trées, suivant  le  climat,  les  mœurs,  les  habitudes  locales. 

L'aliénation  mentale  est  un  fléau  qui  s'attache  à  la  civilî*- 
sation  et  en  suit  le  développement.  Il  est  inconnu  aux  peu- 
plades sauvages  et  barbares  ;  il  est  inconnu  aux  Indiens  de 
FAmérique  méridionale;  rare  en  Afrique,  en  Perse,  en  Tur- 
quie, dans  rindostan,  aux  Etats-Unis  ;  rare  aussi  en  Russie , 
du  moins  dans  les  campagnes  (2).  En  général ,  le  nombre 
des  aliénés  est  proportionnellement  deux  fois  au  moins  plus 
considérable  dans  les  villes,  que  dans  les  campagnes,  et  cette 
différence  s'explique  par  le  concours  de  plusieurs  causes  ma- 
nifestes. En  Angleterre,  la  proportion  annoncée  esrbeaucoup 

(1)  Voyez  le  rapport  au  roi,  par  M.  le  ministre  de  Fintérieur,  publié  en 
a^ril  1837. 

Le  seul  département  de  la  Mayenne  compte ,  en  état  de  vaga- 
bondage ou  en  prison. . . .  • 364  aliénés. 

rAriège 316 

L'Ain 200 

Le  Lot 1 49 

La  Sarthe 136 

Saôoe-et-Loire 126 

2Aain&«t-Loire 120 

(2)  11  semble  aussi  que  la  difficulté  du  traitement  pour  les  aliénés,  yarie 
suivant  le  caractère  des  peuples.  Ceux  qui  appartiennent  à  la  France  sont  plus 
agités  y  plus  rebelles  au:^  soins  ;  ils  exigent  une  plus  active  surveillance. 
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plus  élevée,  que  dans  les  autres  coptrées  de  l'Europe  (i);  elle 
e^%  considérable  en  Norwège  (2),  dans  la  Prusse  rhénane  (S)| 
elle  est  moins  considérable  4ins  les  états  méridionaux,  en  Es-* 
pagne,  en  Portugal,  au  témoignage  du  docteur  Halliday  ;  ea 
Italie,  elle  ne  s'élève  qu'à  un  sur  4,879  habitans;  suivant  quel- 
ques auteurs  de  recherches  statistiques,  le  rapport  du  noQibre 
des  aliéués  en  Italie  serait  à  celui  des  aliénés  en  France, 
comme  1  est  à  4;  à  celui  des  aliénés  en  Angleterre,  comme  i 
est  à  7.  Ces  contrastes  s'expliqueraient  d'une  manière  na- 
turellej  mais  ces  calculs  sont  extrêmement  hasçtrdés  :  à  peipe 
s'appllquent'ils  aux  aliénés  recueillis  dau^  les  établisse-? 
mens  publics.  Le  nombre  réel  des  aliénés  n'est  connu  dans 
aucun  pays.  On  suppose  généralement  que  ce  fléau  fait  dei^ 
progrès  constans  en  Europe,  et  que  l'accroissement  duiiombre 
des  aliénés  est  surtout  devenu  trop  sensible  depuis  un  demi- 
siècle.  Les  agitations  politiques,  les  révolutions,  les  guerres, 
toutes  les  circonstances  qui  ont  électrisé  les  passions,  multi- 
plié les  émotions  vives,  ont  dû  certainement  exercer  sur  le 
développement  de  ces  affections  une  influence  assez  marquée. 
Cependant  l'accroissement  du  nombre  des  siliénés  en  Europe 
est,  à  quelques  égards,  plus  apparent  que  réel.  Depuis  que 
les  asiles  destinés  à  leur  guérison  se  multiplient  et  se  perfeon  ' 

J 

(1)  On  porte  le  nohibre  des  aliénés  jusqu'à  14  mille ,  pour  rensemble  de  M 
Grande-Bretagne.  / 

D'après  les  calculs  les  plus  récens ,  la  proportion  serait  de  < 

1  sur  674  en  Ecosse. 

1  sur  782  en  Angleterre, 

1  sur  800  dans  le  pays  de  Galles; 

mais  on  croit  ces  évaluations  beaucoup  trop  Caiblea. 

Les  Qiiakers,  par  un  relevé  fait  dans  leur  société,  ont  trouvé  un 
368  individus. 

Aux  États-Unis,  on  estime  que  le  nombre  des  lunatiques  est, 
de  New-York^  de  1  sur  713  babilans ;  dans  le  New-Hamsphire,  de  1 
les  idiots  compris  ;  dans  le  Yermont ,  les  idiots  non  compris,  de  1 

(2)  Un  sur  661. 

(3)  Un  sur  666. 


tionnent,  le  nombre  ^^  ^'^^^JSL^IH!^?!^^ 
gnériSy  augmente  naturellemeDt;  lea  enquête»  faites  ^ar  Vfukf 
ministratiou  publique»  font  çoQpattre  d^  faita  jusqu'alor* 
ignorés,  et  sans  mêge^gu'ily  eût  pjgsj^e  msi^àt^t  tes  rfiçeat 


semens  se  trouvèrent  plus  étendus.  jCi) 

sa. 

» 

De  U  sitmtMm  et  de  te  htm  to  édifice;. 

Un  semblable  hospice  ne  doit  pas  ^tre  sithé  dans  le  sein  4^$ 
villes.  Il  lui  faut,  une  vue  librç  et  riante.  Le  regard  d^  Taliéné 
ne  doit  pas  se  heurter  contre  les  murs  d'eqceinte;  il  veu^ 
un  espace  vaste,  des  jardins  étendue»  des  em\  abondante^ 
des  promenoirs  en  galeries  couvertes  et  en  allées  om)>ra* 
gées,  des  champs,  une  fermç,  s'il  se  peut,  qui  en  dépendent  ^ 
et  où  les  aliénés  puissent  se  livrer  aux  travaux  champêtres^ 
Les  édifices  destinés  au  logement  des  aliéné;^,  ^  leurs  réui^ 
nions,  à  leurs  repas,  ne  doivent  se  composer  que  (ji'un  r^^r 
de-chaussée^  le  rez-de-chaussée  doit  être  a^sez  élevé  pour  êtr^ 
exempt  d'humidité,  Chaquç  classe  de  malades,  4e  CQ}ivalei^-| 
cens,  d'incurables ,  doit  avoir  sa  division,  son  quartier  à  part. 
Les  cellules  destinées  aux  furieux  doivent  être  situées  hors 
de  la  vue  des  autres  malades.  Les  précautions  nécessaires 
à  la  sûreté  de  chacun  et  de  tous,  doivent  être  aussi  multi- 
pliées, mais  en  même  temps  aussi  déguisées  qu'il  sera  pos* 
sible.  La  propreté  sera  constan^ment  entretenue.  Un  aspect 
agréable  récréera  partout  les  regards,  la  surveillance  la  plus 
active  s'unira  sans  cesse  et  sur  tous  les  points,  aux  apparences 
de  la  liberté. 

Pepuis  que  Bentham  a  produit  sion  prqlet  de  panopiiofn, 
les  plans  d'édifices  sous  forn^e  étoilée  ont  acquis  heaucouj^  4^ 

(1)  GeUe  obfiervatioaeftt  fortifiée  par  Vaulerké  4»  IGH.  ^fMetp^InmhJ»* 
9UiUy  etc.,  p4ge  10  ;  et  Ç6(|uir0ly  Des  mfdadifis  ment^l^s^  tome  xy,  pege  77IK. 
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faveur;  on  a  pensé  que  l'inspection  s'exercerait  plus  facile- 
ment sur  des  corps  de  bàtimens  qui  rayonnent  autour  d'un 
centre.  Ailleurs  on  a  imaginé  de  disposer  en  arc  de  cercle 
l'édifice  destiné  au  logement  des  aliénés.  Mais,  on  s'exagère 
les  avantages  de  ces  formes  iMugulières;  si  elles  semblent  fa- 
voriser la  surveillance,  elles  favorisent  aussi  l'indolence  de 
ceux  qui  surveillent;  elles  ne  secondent  qu'une  inspection 
lointaine  et  à  distance.  Les  édifices  rayonnans  ont  l'incon- 
vénient de  ne  pouvoir  orienter  chaque  bâtiment  de  la  manière 
la  plus  convenable,  et  de  diviser  en  triangles  l'espace  qu'Us 
occupent;  disposition  peu  favorable  à  la  circulation  de  l'air, 
et  qui  fait  perdre  du  terrain  inutilement.  Les  édifices  en  arc 
de  cercle  ont  l'inconvénient  de  donner  à  chaque  salie  une 
forme  très  irrégulière  et  d'augmenter  les  dépenses  de  con- 
struction. Des  bàtimens  construits  parallèlement,  séparés 
par  des  jardins  qui  servent  d'ornement,  ^de  promenades,  où 
l'air,  le  soleil  jouent  librement,  sont  préférables.  Cette  forme 
de  construction  se  prête  à  tous  les  avantages;  chaque  bâtiment 
aura,  d'un  c^té,  sa  galerie  couverte  donnant  sur  le  jardin;  de 
Pautre^  un  corridor  de  service  réservé  aux  employés  de  l'éta- 
blissement, et  fort  utile  pour  la  surveillance. 

ARTICLE  II. 
jiperçus  historiques» 

§!•'. 

Du  tort  des  aliénés,  jusqu'à  la  fin  du  xvin*  siècle. 

'  Dans  la  plus  haute  antiquité,  la  folie  fut  considérée  comme 
venant  des  dieux  ;  les  prêtres  en  étaient  les  médecins.  Aux 
deux  extrémités  de  l'Egypte,  des  temples  dédiés  à  Saturne, 
recueillaient  une  foule  d'insensés  auxquels  les  prêtres  appli- 
quaient un  régime  philosophique  combiné  avec  des  observances 
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religieuses.  Hippoerate  condamna  cette  opinion  et  les  pra- 
tiques superslitieuses  dont  elle  était  la  source.  Platon  la  re- 
produisit; elle  s'est  perpétuée  en  Orient  ;  elle  règne  encore 
aujourd'hui  chez  les  musulmans. 

£h  Europe  même,  de  nos  jours  encore,  les  idiots  ont 
été,  dans  l'opinion  populaire,  envisagés  comme  étant  l'ob- 
jet d'une  protection  spéciale  de  la  Providence,  et  cette  pen- 
sée a  servi  du  moins  à  leur  procurer  plus  d'égards.  Mais, 
long-temps  aussi,  les  maniaques  ont  été  considérés  comme 
étant  possédés  du  démon.  L'exorcisme  a  été  l'unique  (1)  trai- 
tement qui  leur  parut  applicable,  lorsque  ce  préjugé  n'a  pa^ 
appelé  sur  eux  de  plus  cruelles  conséquences. 

«  On  ne  sait  trop,  dit  Esquirol,  ce  que  devenaient  autrefois 
les  aliénés;  il  est  vraisemblable  qu'il  en  périssait  un  grand 
nombre.  Les  plus  furieux  étaient  renfermés  dans  les  ca- 
chots ;  les  autres  dans  les  couvons,  dans  les  donjons,  lors- 
qu'ils n'étaient  point  brûlés  comme  sorciers  ou  comme  pos- 
sédés du  démon  ;  les  plus  tranquilles  erraient  librement, 
abandonnés  à  la  risée,  aux  injures,  ou  à  la  vénération  ri- 
dicule de  leurs  concitoyens.»  (2) 

Lorsque,  au  xvii**  siècle,  les  hôpitaux  généraux  furent  in- 
stitués en  France,  par  Louis  XIV,  pour  la  répression  de  la 
mendicité,  on  y  réserva  quelquefois  un  quartier  pour  les  fous; 
ils  y  étaient  enfermés  comme  vagabonds,  comme  individus 
dangereux;  mais  non  comme  malades,  en  étal  de  traiiemeut 
ponr  obtenir  la  guérison. 

Ces  infortunés  obtenaient  de  plus  doux  asiles,  dans  quel- 
ques maisons  religieuses;  ils  y  étaient  l'objet  de  soins,  d*é- 
gards  et  d'une  sorte  de  traitement  pi  us  ou  moins  réfléchi;  mais, 
souvent  aussi,  ils  y  étaient  confondus  avec  des  liberiius  et 
des  mauvais  sujets, 

(t)  Voyez  les  exemples  des  exorcismes  célèbres  à  Besançon  et  à  Castel-Sarra« 
zin,  cités  par  Pinel  :  Traité  médico'philosophiqtiB  de  ValiéHatioB  mentale, 
page  354. 

(2)  De  l'aliénation  mentale,  tome  ic ,  page  436. 


'  Ce  déployable  ëtât  de  choseê^'est  perpétué  ja^qu'à  nos 
joars.  Sans  une  portion  de TEurope,  ccles  aliénée  i^ontplus 
<t  maltraîtéd  que  les  criminels,  réduits  à  une  condition  pire 
ce  que  celles  des  animaux.  Je  les  ai  vus,  dit  Esquirol  (1), 
fi  nus;  couverts  de  haillons,  n'ayant  que  la  paille  pour  se 
tt  garantir  de  la  froide  humi(tité  du  pavé,  sur  lequel  ils  sont 
ce  étendus.  Je  les  ai  vns  grossièrement  nourris,  privés  d'air 
«  jpour  respirer,  d*eail  pour  étancher  leur  soif,  et  des  choses 
a  les  pins  nécessaires  à  la  vie.  Je  les  ai  vus  cl^ans  des  ré- 
<t  duits  étroits  y  sales,  infects,  sans  air,  sans  lumière,  en* 
u  chaînés  dahs  des  antres  où  Ton  craindrait  d'enfermer  les 
<c  bétes  féroces  que  Ton  entretient  dans  les  capitales.  )»  Ce 
ttuMl  a  vtt  en  France,  ce  que  Ferrus  y  a  vu  aussi ,  ce  que 
f^dministration  elle-même  y  a  constaté,  Reil  et  Andrée  l'ont 
<ybser?é  eh  Alletiiagne,  Oiiarurgi  en  Italie,  sir  Henri  Ben- 
uett  en  a  fait  à  la  ehambre  des  communes  un  tableau  non 
Moins  affligeant,  pour  l'Angleterre.  (9) 

8   2- 

De^  travaux  qui  ont  provoqué  ramélioration  du  sort  des  aliénés. 

G W  encore  ail  généreux  Bowârd  que  nous  devons  porter 
lé  tribut  de  notre  reconnaissance,  comme  an  premier  auteur 
de  la  grande  réforme  qui  se  prépara  et  qui  commence,  dans 
la  constitution  et  le  régime  des  maisons  d'aliénés.  Il  avait 
surtout  signalé  les  vices  du  système' existant,  ou  plutôt  l'ab- 
sence de  tout  système  raisonné,  et  le  cruel  abandon  dans  le- 
quel étaient  laissés  ces  infortunés.  Bientôt,  plusieurs  voixs'é* 
levèrent  pour  provoquer,  proposer  les  mesures  propres  à 
améliorer  leur  sort  et  à  faciliter  leur  guérison.  En  France , 
une  instruction  rédigée  et  publiée  par  ordre  de  Louis  XYI, 

(1)  D€  fmliêiHUwn  mmUtk^  tome  ti,  page  400. 

(2)  L*auteur  du  présent  ouvrage  pourrait  joindre  encore  ici  au  besoin  MB 
témoignage  personnel . 
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et  dout  Golombier  était  Tauteur,  traça,  pour  la  première  fois, 
en  1785,  les  règles  du  traitement  des  aliénés  dans  les  asiles 
publics.  Tenon  comprit  ce  sujet  dans  ses  savantes  et  judi- 
cieuses recherches;  il  traça  le  tableau  du  système  adopté 
en  France  et  spécialement  à  Paris,  relativement  aux  aliénés, 
en  démontra  l'insuffisance,  fît  ressortir  l'itnperfectiôn  du  trai- 
tement donné  à  THôtel-Dleu,  seul  établissement  dans  la  ca- 
pitale où  flisseht  Alors  recueillis  les  maniaques  susceptibles 
de  gttérison  (1).  L'excellent  duc  de  Liancourt  proposa  des 
plans  relatifs  aux  ëtablissemens  d'alténés^  dans  les  célèbres 
rapports  présentés  à  l'Assemblée  cohstituantëi  D'ÂCquin)  mé^ 
dedn  de  l'hôpiuil  de  Turin  ,  publia^  en  1793,  son  TraW  es 
la  philosophie  de  la  folie,  et  réclama ,  entre  autres,  cdfltrë 
la  eonstruction  des  loges  dans  lesquelles  étaient  enfermés 
les  aliénés.  Bientôt,  notre  illustre  Pinel,  dans  un  traité  de*- 
venu  classique  (2)^  répandit  d'abondantes  lumières  sur  les 
causes  de  l'aliàiatiôn,  sur  ses  remèdes,  ramena  le  traitement 
de  cette  infirmité  à  ses  vrais  principes,  enseignarimportanoe 
dil  régime  moral^  Conseilla  des  mesures  de  douceur,  et  mé- 
rita le  titre  de  bienfaiteur  des  aliénés;  sa  théorie  fût  appuyée 
de  l'autorité  de  ses  exemples;  il  prouva  par  ses  succès  la  bon^ 
de  sa  méthode»  Il  a  trouvé  des  continuateurs  dans  MM.  les 
docteurs  Esquirol  (3)j  Ferirus  (^)^  et  un  héritier  dans  son  pro* 
pre  filfl4  M.  le  docteur  Soipion  Pinel  (9)«  Apportant  à  ces  graves 

(1)  4* mémoire,  pages  ail  et  suiv. 

(2)  Traité  médico^philosophîque  sur  raliénation  mentale,  Paris,  1800*  2° 
édition,  1800.  Recherches  et  observations  sur  le  traitement  moral  des  aliénés , 

m 

Obsertfations  sur  les  aliénés  et  leur  dii^ision  en  espèces  (Dans  les  mémoires  de 
la  société  médicale  d'émulation ,  aâ  ¥ir  et  an  viii ,  etc.) 

(S)  Des  ëtablissemens  dés  aliénés  en  France  et  des  moyens  de  les  améliofer, 
Paris,  1810.  Articles  :  Folie ^  maisons  d'aliénés^  manie  ,  dans  le  Dictionnaire 
des  Sciences  médicales.  Des  illusions  des  aliénés;  question  médico-légale  sur 
Visolement  des  aliénés,  Paris,  1832,  etc.  Des  maladits  mentales^  Paris,  1838, 
2  Yol.  in-8'',  ayee  plancbes« 

(4)  Des  aliénés ,  etc. ,  Paris,  1S84. 

^6)  Traffé complet da réffime  sanitaire  des  aliénés,  etc.,  Paris,  1836,  in-4". 
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questions  le  tribut  d'une  longue  expérience  et  les  fruits  d*an 
zèle  infatigable,  M.  Desporles  a  rédigé  les  trois  rapports 
qui,  en  présentant  le  tableau  historique  des  deux  grands 
hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière  à  Paris,  pendant  le 
cours  de  plus  de  vingt  ans,  en  font  ressortir  d^abondantcs 
conséquences  sur  les  causes  de  Taliénation,  le  régime  con- 
venable et  les  chances  de  guérison. 

Plusieurs  praticiens,  plusieurs  administrateurs  exercés  ;  à 
Lyon,  M.  Amar  (1);  à  Strasbourg,  le  D' Fœderé  (2);  à  Genève, 
M.  Delarive  (3);  à  Paris  MM.  Georget,  Leuret,  Falret,  Mi- 
tivié,  entre  autres,  ont,  depuis  peu,  traité  aussi  ce  grave 
sujet,  dans  l'intérêt  de  l'humanité  comme  dans  l'intérêt  de 
l'art. 

L^goeieie  des  amù^  sous  l'inspiration  des  sentimens  re- 
ligieux et  charitables,  a,  la  première,  donnée  en  Angleterre, 
le  signal  de  l'éveil  dont  les  établissemens  d'aliénés  sont  de- 
venus l'objet,  et  attiré  l'attention  publique  sur  les  avantages 
du  régime  moral.  Les  enquêtes  successives  qui,  jusqu'en 
1828,  ont  été  ordonnées  par  leslleux  chambres  du  parle- 
ment, en  révélant  tous  les  inconvéniens  des  maisons  exis- 
tantes, les  dangers  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  éta- 
blissemens privés,  ont  fourni  le  plus  riche  recueil  de  do* 
cumens  sur  le  régime  intérieur  de  ces  asiles ,  et  les  maté- 
riaux les  plus  précieux  pour  la  préparation  des  dispositions 
législatives  et  des  mesures  administratives  qui  doivent  les 
régir.  Duncan,  dès  1787,  à  Edimbourg  (û);  Chrichton, 
à  Londres,  en  1788  (5);  plus  tard  Cogan  (6),  Cox  (7),  Ar- 


"J 


(1)  Traité  analytique  de  la  folie  f  Lyon,  1807. 

(2)  Traité  du  délire  appliqué  à  la  médecine ^  à  la  morale  ^  à  la  législation, 

1317. 

(3)  Bibliothèque  britannique  ^  lome  8. 

(4)  Tentamen  medicum  de  nisarica, 

(5)  Recherches  sur  la  nature  et  l'origine  de  l'aliénation  mentale , 
f6)  Traité  moral  sur  les  passions,  Bath ,  1803. 

•  7)  Observations  pratiques  sur  la  folie,  etc.,  Londres ,  1804 1  1813. 
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nold  (1),  Hallam  (2),  Hallaran  (3),  Hiil  (û),  Perfect  (5),  ont 
exploré  les  causes,  décrit  les  caractères  de  l'aliénation  men- 
tale, tracé  les  règles  du  régime  hygiénique  ou  moral.  L'in^ 
stitution  de  la  Société  des  amis  a  fourni  à  Tucke  un  texte 
instructif;  Halliday  a  fait  connaître  Tétat  des  asiles  d'aliénés 
en  Ecosse,  le  nombre  et  la  condition  de  ceux  qui,  dans 
cette  partie  de  la  Grande-Bretagne ,  sont  atteints  par  Tin*- 
digence  (6).  M.  Burrows  a  dirigé  contre  les  premiers  pro- 
jets de  bill  préparés  en  Angleterre  sur  les  maisons  d'alié- 
nés, une  critique  vive,  Judicieuse,  a  contribué  puissamment 
aux  rectifications  essentielles  que  ce  système  a  obtenues  en 
1822  (7).  M.  Schelford  a  commenté  le  nouveau  bill,  en  a 
éclairé  l'application.  M.  le  docteur  James  CowlesPrichard  (8) 
et  M.  William  B.  Neville  (9),  ont  récemment  étendu  le  cercle 
des  investigations  relatives  aux  causes  du  désordre  mental,  à 
sa  nature,  à  son  traitement. 

Une  émulation  remarquable  s'est  produite  en  Allemagne , 
pour  étudier  ce  grave  sujet,  comme  tous  ceux  qui  intéressent 
l'humanité;  les  étroites  relations  qui  l'unissent  aux  sciences 
morales  et  philosophiques,  ont  dû  contribuer  aussi  à  entre- 
tenir dans  cette  contrée,  le  zèle  et  la  sollicitude  qu'excite  si 
justement  le  sort  des  aliénés.  Déjà  Scbulze  (10),  Bœhm  (11), 

(1)  observations  sur  la  nature^  les  genres  ^  les  causes  et  les  préservatifs  de  la 
folie ^  Londres,  1806. 

(2)  Observations  sur  la  folie  et  la  ine/a/tco/ie,/ Londres,  1809. 

(3)  Recherches  sur  les  causes  du  nombre  considérable  des  aliénés,  et  sur  la 
cure  de  la  folie,  Londres,  1810, 

(4)  Essai  sur  les  préservatifs  et  la  cure  de  la  folie,  Londres,  1814. 
(6)  Annaks  de  la  folie, 

(6)  Lettre  à  lord  Birming^  etc.,  etc.  Edimbourg,  1816. 

(7)  Remarques  sur  le  projet  de  bill  en  discussion  ^elc,  Londres,  1817. M.  Bur- 
rowsa,  depuis,  publié  sur  le  traitement  des  aliénés  plusieurs  écrits  fort  estimés. 

(8)  Traité  sur  la  folie,  etc.  Londres,  1835. 

(9)  Sur  la  folie,  etc.  Londres,  1836. 

(10)  Cas  notables  d'aliénation,  etc.  Halle,  1737. 

(11)  Dissertation  philosophique  sur  l'état  des  furieux,  etc,  ^{arVourg,  ^74Q . 
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Quelmaz  (1),  Gœfner  (2) ,  MuUer  (3) ,  avaient  préludé  à 
€68  travaux  y  vers  le  milieu  du  dècle  dernier,  lorsque  lès 
vues  d'amélioration  qui  se  produisirent  en  Fraâce  et  en  An- 
gleterre, firent  éclore  en  Allemagne  un  heureux  et  uUle  con*- 
cours  d'efforts.  Les  sociétés  savantes»  l'académie  des  sciences 
de  Berlin,  spécialement  s'y  associèrent.  Weignitz^  Nostis, 
Leupoldt  (4)y  PrenitE  ((),  Roller  (6),  ont  exàmiioté  les  ëta- 
blîssemens  d'aliénés  dans  leut»  diverses  conditions  et  sons 
leurs  divers  aspects.  Massius  (7),  Reil  (8),  Hoffbàuer  (9), 
Heinroth(iO)^  se  sont  spécialement  occupés  du  traitement 
des  aliénés;  les  trois  derniers  sô  sont  attachés  surtout  à  dé- 
montrer l'importance  du  régime  moral,  à  en  déternlitier  lâs 
règles,  en  les  empruntant  à  une  saine  psycholdgie.  Quelques 
écrivains  ont  même  fait  dd  ces  questions,  iâ  matière  dé  pilbli- 
eations  périodiques  (11).  Les  jurisconsultes,  de  leur  oôtéi  n'oùt 


(1)  De  t aliénation  mentale  épîdémique,  Leipzig,  175â. 

(2)  De  la  folié,  etc.  Erfurt,  1768. 

(t)  Duréginte  et  du  traUetneHi  deiàUëhét.  IttUe^  191». 
Le»  cioq  deraien  ou1mi|^  oités  sont  écrits  en  latin. 

(4)  Sur  les  étaùlissemens  économi^nes  d'aliénés,  Hxlua^ïk^  1834$  eaftQe- 
mand. 

(6)  De  la  meilleure  organisation  des  hospices  d'aliénés  »  Leipzig,  1825  )  en 
latin. 

(5)  Les  éttélisiétnèns  ttaliékés  tonsidérés  sous  toUs  les  rdppoHi,  Càrkrtihe, 
1831  ;  en  allemand. 

(7)  Commentairt  médkcû'fsfchologiquéilW  leS  aliàlaHdns,  éit,  Goëttingne, 
i7dd  ;  en  latin. 

(8)  Sur  l'emploi  de  la  méthode  de  traihstneht  psjrchiqué,  etc.  Hdfléi 
1803. 

(0)  L'ouvrage  de  M.  Hoffbàuer  a  été  traduit  en  français  pal*  le  docteur 
Ghambeyron,  et  publié  à  Paris  en  1820. 

(10)  Levons  sur  les  désordres  dei  facultés  mentales»  Direction  pout  les  niédeàns 
d'aliénés.  Entretien  suf  la  manière  dont  le  malade  doit  se  diriger  lui-même,  au 
commencement  des  maladies  mentales.  Ces  trois  ouvrages  sont  en  allemand;  le 
dernier  a  été  publié,  à  Leipzig,  en  1884. 

(11)  Telle  est  celle  de  M.  Nasse,  k  Lèipzi^jHe  1919  à  18!I0;  iéHé  est  éfttore 
celle  de  M.  Frédérit,  à  WarAbourg,  depuis  1810^  etc. 
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point  manqué  de  ditouter  les  questions  qui  se  rapportent  à 
rétàtcivil  des  aliénés,  e^les  publieistes  celles  qui  ont  pour 
but  les  devoirs  de  l'administration  à  leur  égard.  (1) 

La  Belgique  nous  présente  le  traité  de  M.  Gislâin  (S),  de 
Oand,  et  les  investigations  laborieuses  de  M.  Duepétiauii  (l)< 
La  capitale  de  la  Russie  a  vu  éclore  Touvrage  de  M.  Lowen>» 
bain,  enrichi  des  communications  d^  l'un  de  nos  médecins 
les  plus  célèbres,  par  ses  recherches  et  ses  succès  sur  cette 
matière  (&).  L'Italie  possède  les  écrits  de  Chiarugi  (5),  d« 
Flajani\  du  professeur  Fantonelll  de  Pavie  (6),  du  docteur 
Ânderlini  de  Faenza  (7),  etc.;  les  Etats-Unis,  ceux  de  Park<«» 
mann.  (8) 

Plusieurs  auteurs  ont  prêté  à  cette  étude  le  secoilrs  de 
Tetpértence  comparée^  ils  ont  mis  en  parallèle  les  établis* 
semens  d'aliénés  e:&istâHt  dans  les  différentes  contrées;  ils 
ont  signalé ,  d'après  le  résultat  de  leurs  observations  et 
de  leurs  opinions  personnelles ,  les  perfectionnemens  pro- 
pres à  chacun ,  ou  les  inconvéniens  qui  y  subsistent  en- 
core. Au  nombre  de  ces  zélés  explorateurs,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  ici  les  voyages  du  docteur  J.'  Frank  (9),  de 
M.  Andrée  (10),  du  D' Otto  (11),  qui  ont  vu  le  jour  en  Al- 

(1)  Voyez  entre  autres  :  La  science  de  la  police,  traité  fort  remarquable  de 
M.  le  professeur  Mohl.  Tubingue,  1832;  tome  1®',  pages  205  et  suiv. 

(2)  Traité  d'aliénation  mentale  et  sur  les  hospices  d'aliénés,  Amsterdam 
1826. 

(3)  De  l'état  des  aliénés  en  Belgique,  Bruxelles,  1831. 

(4)  Considérations  sur  le  traitement  des  aliénés  et  recherches  sur  Valiénation, 
Saint-Pétersbourg^  1833»  dédié  à  M.  le  docteur  Esquirol* 

(6)  Ttaké  de  la  folie.  Florence,  1793;  ed  italien. 

(6)  Traité  sur  la  Jolie,  Milan,  1830. 

(7)  Des  aliénations  mentales  traitées  pendant  dix  ans  à  l'hospice  de  Faenza» 
1833. 

(8)  Direction  des  aliénés  et  recherches  sur  l'aliénation,  Boston,  1817. 
(0)  A  Vienne,  1804. 

(10)  A  Leipzig,  1810. 

(11)  A  Hambourg,  1826. 
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lemagne  et  qui  ont  embrassé,  outre  TÂlleinagne  elle*inéme^ 
la  France ,  la  Suisse,  Tltàlie ,  la  Grande-Bretagne,  la  -Hol- 
lande ;  ceux  de  M.  Edwin  Lée  (1),  membre  du  collège  royal 
de  chirurgie  à  Londres,  qui  se  sont  étendus  sur  la  France, 
l'Italie  et  rAUemagne;  le  précieux  écrit  de  M.  le  docteur 
Ferrus,  déjà  cité,  qui  a  mis  en  regard  les  hospices  d'aliénés 
de  la  France  et  de  TAngleterre  ;  enfin  le  voyage  en  Italie 
du  docteur  Yalentin  de  Nancy,  qui  a  eu  pour  objet  prinei* 
pal  les  asiles  hospitaliers  des  états  que  renferme  cette  pénin* 
suie  (2).  Grâces  aux  travaux  de  tant  d*amis  de  Thamanité, 
aux  progrès  de  Tart  médical,  Taliéné  n'est  plus  considéré 
comme  étranger  à  la  société,  perdu  pour  elle;  il  n'est  qu'un 
malade  plus  malheureux;  il  a  droit  à  des  soins  dout  le  succès 
est  proportionné  à  l'affection  qui  les  inspirent,  à  la  douceur 
dont  ils  sont  empreints;  son  sort  présent  est  adouci,  en  même 
temps  que  l'espérance  lui  est  rendue. 

ARTICLE  III. 

De  quelques  êlabliêsemens  ou  U  sort  des  aliénés  a  obtenfi  des  améliorations 

remarquables, 

S». 

Angleterre. 

Le  premier  exemple  des  améliorations  dans  les  établisse- 
mens  d'aliénés,  a  été  donné,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les 
quakers.  Tucke,  qui  a  été  le  créateur  de  l'asile  fondé  par  eux 
près  d'York ,  en  1792  ,  qni  l'a  long-tempt»  dirigé  ,  en  a  fait 
connaître  aussi  le  régime.  Son  esprit  l'a  vivifié  ,  s'y  est  per- 
pétué. La  charité  religieuse,  vtne  douce  et  patiente  bienveil- 

(1)  Londres,  1835. 

(2)  Roller  a  publié  à  la  suite  de  son  précieux  traité  une  bibliographie  des 
ouvrages  sur  les  aliénés,  jusqu'en  1831. 
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lance ,  le  respect  pour  Thumanité ,  alors  même  qu'elle  est  en 
quelque  sorte  voilée  par  la  perte  de  ses  plus  beaux  attributs , 
ont  présidé  à  cette  fondation  et  la  gouvernent.  Les  chefs  qui 
la  dirigent  voient  surtout,  dans  les  aliénés,  des  malheureux  et 
des  frères  :  compatir  aux  maux ,  les  soulager,  les  adoucir ,  les 
calmer,  voilà  leur  première  pensée  ;  et  en  s'attachant  ainsi  à 
conscder  la  victime,  chose  admirable!  ils  ont  réussi  à  guérir 
le  malade.  Tout  dans  cet  asile  respire  la  paix  ;  l'équité  dicte 
les  réglemens  et  les  applique  ;  les  précautions  se  déguisent 
sous  la  forme  des  soins;  les  infirnHers  sont  des  amis,  plutôt 
que  des  gardiens;  l'empire  de  la  raison  est  employé  encore 
sur  des  êtres  qui  semblent  ne  plus  le  connaître  ;  dévoré  par 
une  agitation  intérieure,  l'aliéné  ne  trouve  autour  de  lui  que 
des  invitations  au  repos  ;  rien  ne  le  trouble ,  ne  l'humilie ,  ne 
Toffense;  il  n'est  pas  dans  une  prison,  mais  dans  une  retraite. 
Alors  même  que  sa  guérîson  ne  serait  pas  plus  facile,  quel  avan- 
tage n'est-ce  pas  déjà  pour  lui,  que  d^être  entouré  d'égards  et 
de  goûter  tout  le  bien-être  que  sa  situation  comporte  !  On  ne 
possède  aucun  relevé  statistique  qui  traduise  en  chiffres  les 
résultats  obtenus  par  ce  régime.  Mais  le  témoignage  unanime 
de  l'Angleterre  place  cet  établissement  au  premier  rang ,  et 
«eux  qui  l'ont  visité  ont  reconnu  que  nulle  part  laf  tenue  gé- 
nérale n'est  plus  favorable  au  traitement  des  aliénés. 
(  Bethléem  est  le  plus  ancien  peut-être  des  hospices  qui  aient 
été  affectés  d'une  manière  spéciale  à  cette  destination  ;  il  fut , 
dès  1533,  consacré  à  la  guérison  des  lunatiques  de  la  ville 
de  Londres.  Rétabli,  restauré,  agrandi  plus  tard,  en  1675  et 
en  173& ,  les  formes  extérieures  en  sont  imposantes  (1)  ;  au 
mérite  de  la  propreté  et  des  soins ,  il  joint  celui  de  quelques 
divisions  utilement  conçues. 

On  loue,  dans  Saint-Luke,  la  disposition  et  la  tenue  des 
loges ,  la  propreté  générale  de  la  maison  ;  on  remarque  les 
galeries  servant  de  promenoirs ,  les  cbauffoirs  communs.  La 

(1)  Il  est  bâti  sur  le  modèle  du  château  des  Tuileries, 


6on»truetiû9  d«  Tbôpital  dç  Guy»  ii  Londres»  e&v  citée»  c(mm 
un  modèle.  Les  logemens  sont;  toq»  situés  w  rez-«de^cba^i^ 
sée  ;  ils  forment  un  cercle ,  et  du  centre  le  regard  les  eoh- 
brasse  tou$  à-ta-fois.  Les  lits  siHit  en  pente  et  doublés  09 
ptomb.  Ce  système  de  copstritetioii  n  4té  reproduit,  en  1S07| 
à  GlftscQw^  mai^  on  a  eu  le  tort  de  portci?  Védifice  à  troii 
#tPges.  I^ondres  possède  une  maison  spécialement  réservée 
am  aliénés  indigens  incurables  qni  y  sont  entretenus  ^\xi 
frais  de  Wbite-Honse.  Le  bat  en  est  digne  d'approbation. 

L'bo^pi<^e  des  aliénés  de  Bedfort,  fondé  en  ISU  par  so»^ 
«^riptions ,  se  fait  remarquer  par  l'oçdre  général ,  4a  propre 
qui  y  régnent ,  par  le*  bon  esprit  qui  préside  a^  traitement  ) 
et  par  la  douceur  sivee  laquelle  les  malades  sont  gouvernés. 
A  Strafford,  ob  a  eu  Theureuse  idée  d'employer  les  malacto 
aux  travaux  des  jardins  et  d'une  ferme,  Des  bains  sont  placée 
à  tous  les  étages. 

La  maison  de  Wakefield  |  érigét^  en  \%i^  y  est  construite 
sur  le  système  de  la  forme  rayonnante.  Les  aliénés  y  soat 
Docupés  à  des  travaux  intérieurs  et  au  serviœ  de  Vétablisso^ 
ment  lui-^méme.  Ils  y  préparent  le  pain,  le  beurre,  le  fro*^ 
mage  y  la  bière  j  les  convaleScens  fabriquent  les  étoffes  des»- 
tinées  à  tes  vêtir.  Les  salles  et  les  dcortoirs  sont  surveillés  k 
l'aide  d'escaliers  latéraux ,  percés  de  croisées^  La  vapeHT  dits 
tpibue  TeaU)  opère  le  blanchissage  e&  la  .euisson  daftsldmns; 
)a  maison  est  chauffée  par  un  calorifère  »  éclairée  pav  te 
gaz.  i. 

Tous  les  aliénés  yalides  sont  occupés ,  dans  la  maison  4^ 
Richmond  à  Dublin,  au  jardinage,  à  la  filature^  à  des  métiw 
de  tisserand ,  et  les  femmes  aux  ouvrages  de  l'aiguille  et  asi 
emplois  domestiques;  les  bardes  et  les  effets  des  malsdffS 
sont  entretenus  par  eux-mêmes. 

Le  bill  sorti,  en  ISBA,  du  parlement  d'Angleterre^  en.  sour 
mettant  les  établissemens  privés  à  une  autorisation  présybr 
ble,  à  une  surveillance  assidue,  a  prescrit  qu'une  maison  soit 
érigée  dans  chaque  comtés  pour  les  aliénés  indigens. 


Quelque!  obstacles  ont  retardé  encore,  daa»  la^Grando^ir^ 
tagne,  I^.  déyeloppement  des  améliorations  qu'invoque  le  sort 
des  aliénés.  Les  précautions  de  sûreté  prévalent  trop  souvent 
sur  Tintépôt  de  la  guérison }  Tinourabilité  est,  dans  les  régl^ 
i9enfi>  trop  généralement  supposée  après  un  délai  déterminé) 
lea  classifieationssont  trop  négligées  ^  le  service  des  bains 
est  trop  restreint ,  trop  parcimonieux  j  les  aliénés  indigen» 
sont  réunis  avec  les  pensionnaires ,  mais  sous  un  régime  dif* 
feront,  humiliant  et  pénible  peur  les  premiers  ^  enfin,  presque 
'  partout)  les  édifices  ont  trop  peu  d'étendue,  pe  se  prêtent  paa^ 
aux  divisions  désirables  $  rarement  ils  sont  environnés  de 
jardins,  et  plus  rarement  encore  placés  à  la  portée  de  la  canw 
pagne,  (i) 

On  estime  qu^en  Angleterre,  la  dépense  moyeQne  4'un  lit 
dViliéné  est  de  19  livres  sterling  et  7  shillings  ^  mais,  dans 
cette  somme,  ne^sont  compris  ni  le  linge  ni  les  habillemens, 
que  les  hospices  ne  fournissimt  pas. 

§   2. 
FràniDe. 

La  France,  en  1817 ,  ne  renfermait  encore  que  8  hospices 
spédalement  àffedés  attK<ailiénés(2).  24  hospices  on  hôpitaux, 
consacrés  à  d'autres  destinations ,  avaient  des  quartiers  sé- 
parés pour  les  insensés;  enfin,  15  dépôts  de  mendicité  en 
recueillaient  aussi.  Mais  la  plupa{*t  des  dépôts  de  mendicité 
Qpt  été  détruits  depuis  cette  époque,  Depuis  cette  époque 
aussi,  plusieurs  hospices  spéciaux  ont  été  créés  en  feveur  des 


(1)  Voyez  sur  les  établissemens  d'aliénés  en  Angleterre ,  les  judicicimii 
obs^rv^ions  4^  H*  le  docteur  Ferras  (D^  MnéA^  ^^W,  1834,  pages  60 
et  saivantes). 

(9)  Çéuient  ceux  de  Charenton ,  de  Bordeaux,  de  Lille ,  de  Marseille, 
d'Avignon,  de  Mareirille,  de  Saint-Meen,  d'Armentières, 
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aliénés;  en  1837,  ^7  départemens  en  étaient  d^'à  dotés,  et 
quelques-uns  en  possédaient  plusieurs.  Dans  celui  de  TÂin 
et  celui  de  la  Seine ,  il  existe  des  maisons  distinctes  pour 
chaque  sexe;  celle  des  Côtes- du-Nord  est  réservée  aux 
hommes,  celle  de  la  Lozère  aux  femmes.  A  la  même  époque, 
22  autres  départemens  avaient  au  moins  formé,  dans  des  éta- 
blissemens  mixtes  ,  des  divisions  distinctes  pour  le  traite- 
ment des  aliénés. 

La  portion  des  vastes  établissemens  de  Bicêtre  et  de  la 
Salpétrière,  occupée  à  Paris  par  les  aliénés  indigeus,  quoique 
réunie  sous  )a  même  admmistration  et  dans  la  même  enceinte, 
avec^  les  vieillards  et  les  incurables  des  deux  sexes ,  en  est 
entièrement  séparée  dans  la  distribution  des  bàtimens,  com- 
me par  rapport  au  régime ,  et  •n'entretient  avec  les  autres 
catégories  d'habitans  aucune  communication.  Ce  sont  comme 
autant  de  quartiers  distincts,  d'une  même  ville.  Ces  deux 
asiles,  d'une  origine  récente  quant  à  leur  destination,  ont  été 
placés  dans  des  établissemens  préexistans  (1),  soumis  par  là 
à  certaines  conditions  matérielles,  quoique  l'administratioB 
se  soit  étudiée  à  étendre  le  local  et  à  y  introduire  des  dis- 
positions nouvelles.  Depuis  leur  naissance ,  ces  deux  mai- 
sons ,  les  plus  considérables  de  toute  la  France ,  et  appelées 

(1)  En  1789,  l'Hôtel-Dieu  était  le  seul  établissement,  à  Puis,  qui  reçut  ks 
itUéoés  en  traitement. 

Bicêtre,  la  Si^lpétrière,  les  Petites-Maisons,  Charenton,  recueillaient  les 
incurables. 

On  en  comptait  300  à  la  Salpétrière,  230  à  Bicêtre. 

Ce  fut  par  les  ordres  de  Louis  XTI,  que  Farchitecte  Yid  fit  construire  les 
loges  de  la  Salpétrière. 

En  1802,  les  salles  d'aliénés  en  traitement  à  THÔtel-Dieu,  furent  évacuées; 
les  malades  conduits  à  Bicêtre,  à  la  Salpéirière;  de  nouveaux  bàtimens  furent 
ajoutés  à  ces  deux  bospices. 

Le  conseil  général  des  bo^ices  n*avait  rien  négligé  pour  obtenir  deux  édi- 
fices uniquement  destinés  à  Taliénalion  mentale ,  avec  de  vastes  jardins ,  et 
dans  une  situation  favorab!e.  Mais  ses  demandes  ne  furent  point  accueillies  du 
gouvernement. 


ÉTAHUSSBlnfiNS  D^LIÉlféS  BIf  FRANCE.  617 

à  leur  servir  de  modèle  et  d'instruction  vivante,  n'ont  pas 
cessé  d'obtenir  des  perfectionnemens  successifs.  L'illustre 
Pinel  a  porté  tour-à-tour  dans  ces  deuxliospices  Tinfluence 
bienfaisante  de  sa  direction  ;  il  a  ouvert  la  voie  par  ses  exem- 
ples, en  même  temps  qu'il:  l'éclairait  par  ses  doctrines.  La 
séparation  des  divers  degrés  et  des  divers  caractères  de  la 
fuite  a  été  l'un  d6&  premiers  bienfaits  de  l'organisation  nou*- 
velle.  Les  fous  en  traitement  ont  été  séparés  des  incurables  ; 
les  convalescens,  des  uns  et  des  autres  ;  des  infirmeries  oui 
été  réservées  aux  aliénés  atteints  de  maladies  incidentes^ 
Chaque  classe  a  eu  ses  dortoirs,  ses  loges,  ses  cours  à  part.  Les 
loges  hideuses  et  malsaines  qui  renfermaient  les  aliénés ,  et 
qu'on  eût  prises  peur  des  cachots ,  ont  été  transformées  m 

m 

cellules  commodes,  ou  remplacées  par  de  vastes  dortoirs;  les 
cellules  sont  réservées  seulement  à  ceux  qui  ne  pourraient , 
sans  inconvénient  ou  sans  danger,  rester  une  nuit  dans  une 
salle  commune.  De  beaux  promenoirs  plantés  d'arbres  ont 
été  ajoutés. ou  substitués  aux  anciennes  cours;  à  Bicétre ,  des 
jai4ins  potagers  y  ont  été  joints.  Les  dégagemens  opérés' ont 
rendu  la  drculalion  à  l'air  et  à  la  lumiéi^e.  Le  séjour  des  in- 
fortunés ,  si  triste  jusqu'alors ,  a  obtenu  un  aspecf  serein  et 
uae  sorte  d'élégasoe  dans  sa  simplicité.  Les  deux  asiles  ont 
été  considérablement  agrandis  et  mis  en  état  de  recevoir  près 
de  2400  aliénés  (1).  Mais  les  améliorations  les  plus  impor- 
tantes sont  ceUesquiont  eu  pour  objet  le  traitement  moral 

(l)  La  populatioa  de  Bicètre  était  composée  comme  il  suit  : 

Année.  Fous.  Imbécilles.  Total. 

Au  i"  jamièr  1826.      ^  416        226        642 


—             1828. 

«1-             1831. 

1834. 

394         180 
329         233 

386         213 

674 
662 
699r 

Celle  de  la  Salpétrière  : 

Année. 

Folles.    Imbéc 

Total. 

Au  l'"*  janvier  1826. 
.    —             1828. 

—  1831. 

—  1834. 

866         661 
831         690 
873         665 
766         578 

1,616 
1,621 
1,638 
1,333 
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des  aliénés.  Les  chaînes,  les  verreuX)  tous  Içs  moyens  yîo- 
lens  ont  disparu.,  La  camisole  de  force  est  seule>  employée 
pour  contenir  le  furiqux.  L'aliéné  est  environné  des  égardft 
qui  lui  sont  dus,  traité  avec  douceur  et  bienveitlance ^il  obr 
tient  toute  la  liberté  compatible  avec  sa  propre  sâreté  et  celle 
d'autrui;  des  distractions  luisent  offertes;  la  surveUlanee est 
d^tsée^  quoique  constante  et  aetitev  On  a  créé  des  ateliersi 
Biçôtre  a  offert,  pour  les  hommes,  des.  travaux  de  terrasise- 
ment,  de  jardinage  et  même  4e  grosse  culture  9  sur  les  sageë 
^dications  de  M.  le  docteur  Ferrus^  on  les  a  conduits  en- 
suite^ par  petits  pelotons,  hors  des  murs  do^rétablissement, 
pour  y  être  employés  aux  travaux  des  champs  ;  enfin  >  on  leA 
a  menés,  par  brigades  de  50j  80  et  IQO,  à  une  ferme  distante 
d^une  demiTlieue  (1).  ce  Cette  ferme  est  deveniifô  te  séjoui*  des 
ce  fous  convalescens  de  l'hospice  de  Bieétre.  Ce  sont  eux- 
ce  mêmes  qui  ont  relevé  les,  bàtiméns.  de  leurs  ruines  j  établi 
ce  les  dortoirs  et  les  divers  offices ^.refctit  le  jarâin  et  mis  en 
ce  état  de  bonne  culture  les  autres^  paHiesde  la  ferme»  Les 
ce  Quvrages  en  maçonnerie,  charpente^  menuiserie^  serrurerie 
ce  ^t  terrasse,  dont  Texiécttiioâ  leur  slppartient  ^  ont  montré 
a  tout  le  {|$irii  qu'on  pouv<âit  tirer  de  oe8r<;onTUescenè  dani 
a., l'intérêt  de  leur  tranquillité,  de  4eitr  santé^  comme  dans 
ce  celui  de  l'administration  (â).  »  (te  a  essayé  égateiaent  aveê 
succès,  d'^nvoyer  des  brigades  d'aliétiés  cr^ééutéi*  des  vn^ 
vaux  de  terrasse^fuenl^à  l'hôpital  de  l'Oiireine^  «n  en  a  même 
plusieurs  fois  mis  à  la  disposition  de  fermiers  voisins ,  qui 
les  ont  occupés  dans  ieurs  exploitations;'  on  les  a  employés  à 
cultiver  dés  champs  prisa  loyer  (3).  Des  ateliers  çint  été  éta- 

(1)  La  ferniè  Sainte-Âime,  sitttée  près  b  tanière  de  fa  Santé,  et  apparte- 
nant à  Tadministration  des  hospices. 

(2)  Compte  rendu  au  conseil  g^iênéraf  dès  hospitiës  par  M.  Desportes ,  sur  le 
service  des  aUénéi  dans  ies  deux  hospices  de'  Bicetre  et  de  la  Stdpétrièrt,  peu- 
dont  les  années  iS^  à  181^3  »  pages  34  et  35/ 

(3)  En  1838,  ua  hectare  et  demi  de  ponune&de  terre  ont  été  aîasi  cultivés, 
et  le  produit  en  a  été  ainsi  partagé  ; 


Mis  dabs  l'hospice  des  fenuoiesi  à  la  Salpétpière  ;  Je^  aliénéeft 
y  sotit  eecupé^s  à  des  oikvrage&  de  coature,t  de  broderie  i  de 
tricot.  De  vastes  galeries  qia|  été  édifiées  au  rez-d^*cha9S8^i 
pour  loger  les  aliénées  ;  les  promenoirs  onc  été  plantés  d^ 
peupliers,  garnis,  de  gazbn.  Plus  d'une,. amélioration  sads 
doute  reste  encore  à  désirer  dans  FunetraïUFe  établisse^ 
mefit;  les  circcmstaiieerloeâlës  ^  rinÉuffisanoe4e(»l!9Bdsdla^ 
pénibles  n'ont  pas  encore  permis  d'accomplir  tout  ce  qui  est 
reocmnu  utile. 

L'hospice  royal  dé  Chârentoai  fut  d'abord  fondée  en .  mal 
i6li5y  par  les  frères  de  la  Charité,  et  dèela  6n:du  xtu^  siècle, 
il  reçut ,  dans  un  quactier  séparé  ^  des  aliénés  dont  on  jugeait 
la  réolusioB  nécessaire,  moyennant  une  pensicm  payée  pup 
les  familles  oupar  le  roi.  Aujourd'hui^  iLest  eii^eteHU  aux  frais 
du  gouvernement.  Il  contient  500  malades  environ;  il  estplacé- 
dans  une  situation  admirable,  sur  un  coteau  abrké  du  nottl  ; 
il  jouit  d'un  air  pur ,  d'une  belle  vue  ^  il  se  compose  de  deus 
quartiers- séparés  pour  les  deuii  sexes,  d'un  grand  nombre 
de  bâthuecns  dont  une  partie  a  été  récemment  construite  j  Dëi 
promenoirs  spacieux,  de  vastes  jardins  s'y  déploient^  Il  réunk 
ainsi  les  conditions  les  plus  favorables  pour  sa  destinatidn. 
A  dater  de  1815  seulement,  il  a  éprouvé  des  améliorations 
i^lutaires  et  toiyours  croissantes  ;  le  service  médical  y  est 
largement  pourvu  $  l'admiaistration  en  est  paternelle^  il  ^ 
rheureux  privilège  de  toîf  M.  le  docteur  Esqufrél  présIA^r 
au  traitement  des  aliénés.  Aus^l  sa  i^épdtatiotl  ést-ellé^etifô*^ 
péenné.  Cet  hospice  aune  double  destinatioh  :  iï  recueille ,, 

•  '    i  '    Pour  le  pYopriétâl'ek .  b     1/8'  .^ 

Pour  rhospice 2iJ    --i    •     ..  I 

Lepriido^bùméè-ftêté^é:  >  i  :     > 

'      '     i*btii''Méùé  ÎSIbofuifettr,  à* . .     Î8  ééhiîmUi.    '  '  « 

'  PotlVle  IkbottvtsttifyiCMhear,  à    410  «s  40  • 

Pour  les  chefs 4e brigade, à*.     50 ou  75      ,  , 

L'adndmstration  a  foucBÎ  It  sem«iice^   .      . 
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à  titre  entièrement  gratuit  .on  moyennant  une  pension  ré* 
duiie ,  un  certain  nombre  d'aliénés  dés  deux  sexes  privés  de 
fortune,  ou  ne  possédant  que  des  ressources  insuffisantes, 
mais  appartenant  à  une  classe  de  personnes  que  leurs  ser- 
vices, leurs  travaux,  recommandent  à  la  bienveillance  de 
Tadministration  publique  (1)  ;  il  reçoit  ensuite  des  pension^ 
naires  appart^ant  à  des  familles  aisées ,  divisés  en  trois 
classes. 

Ce  bel  établissementlaisse  cependant  à  désirer  encore,  sous 
le  rapport  des  constructions  et  des  distributions,  qui  se  res- 
sentent trop  de  leur  état  primitif.  (2)  ' 

En  parcourant  les  départemens ,  nous  aimons  à  signaler 
plusieurs  établissemens,  comme  offrant  des  modèles  qui  in* 
siraisent,  des  progrès  qui  consolent.  On  peut  citer  envrt 
autres  : 

Bans  la  ^ine*Infiéi1eure ,  Tasile  départ«nental  érigé  en 

1821 ,  remarquable  par  son  heureuse  situation  à  Textréfflitë 

d'un  faubourg  de  Rouen ,  par  ses  vastes  dépendances,  ses 

divisions,  par  la  construction  des  loges,  autant  que  par  son 

.  régime  intérieur;  (3) 

Dans  la  Gironde,  Thospice  municipal  4e  Bordeaux  et  l'hos- 

(1)  L*liôspice  de  Charenton  compte  en  ce  moment  66  places  gratuites,  eC 
38  à'  p^oiion  rédaile  au  minimum  de  800  frahcs  par  an. 

(S)  Toycz^  ménoire  lùsionque  et  statistique  sur  la  maison  rajrale  tie  dià- 
reaton ,  par  M.  Iç  docteur  E^quirol.  Paris,  ^636. 

(3)  La  première  pensée  et  le  projette  cette  création  est  due  à  M.  le  baron 
Malouet^  alors  préfet,  qui  détermina  Taffectation  des  fonds  nécessaires;  Texé- 
ctttion  est  TœuTre  de  M.  de  Tansay,  son  successeur. 

Cet  hospice  contenait  au  28  juin  1836,  467  aliénés  «  et  en  aTait  reçu  118 
pendant  le  cours  de  1835. 

Sur  ce  premier  «ombre,  on  eomptait  126  penaidnBairef»  104  malades  ad« 
mis  à  titre  gratuit,  181  envoyés  par  les  b6piUHi«  et  hospices  de  la  Seine- 
Inférieure,  48  mis  en  pcMsion  par  les  départMicvia  oirconvoisias. 

On  peut  consulter,  entre  autres  document,  sur  cet  intéressant  asile ,  U  no- 
tice statistique  de  M.  le  docteur  de  Bout tevllle.  Rouen,  1835. 

Cet  hospice  est  desservi  par  les  sœurs  de  Saint*  Jeaepi. 
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pice  départemental  de  Cadillac  tous  deux  dignes  des  éloges 
qui  leur  sont  donnés,  et,  sous  des  directions  différentes  (1), 
recueillant  des  avantages  semblables,  parce  que  le  même 
esprit  y  présidcf 

Dans  lé  département  de  la  Sarthe ,  le  nouvel  hospice  érigé 
au  Mans,  avec  le  double  avantage  de  construire  sur  table 
rasé,  et  à  une  époque  où  les  règles  qui  doivent  présider  à  ces 
constructions  venaient  d*étre  mises  en  lumière,  avantages 
dont  on  a  su  profiter  sous  tous  les  rapports,  et  à  la  faveur  du- 
quel les  dislribuUons  ont  reçu  un  large  et  heureux  dévelop* 
pementj  (2) 

A  Poitiers,  un  hospice  ouvert  en  1^23 ,  qui  renferme  plu- 
sieurs bonnes  dispositions,  et  que  desservent  les  religieuses 
de  Saint-Laurent; 

A  Nantes,  le  nouvel  asile  de  Saint-Jacques  (3),  qui  nait 
sous  les  plus  heureux  auspîbes  ;  placé  dans  la  siLuation  la  plus 
fevorable,  dont  on  admire  les  belles  constructions ,  où  règne 
un  ordre  non  moins  admirable  ; 

A  Auriilac,  Tbospice  fondé  en  1836,  et  dont  il  suffit  de  dire 
qu'il  offre  avec  le  précédent  une  grande  analogie  ; 

A  Marseille,  un  établissement  qui  se  construit  en  ce  ma* 
ment,  sur  des  plans  longuement  médités  et  sagement  conçus  s 

A  Montpellier,  Textension  donnée  à  Tancien  hospice  de 
Sainl-Eloi;  ■     " 


(1)  Le  premier  esl  soigné  par  les  sœurs  de  la  eongrégatiun  de  Never»  ;  con- 
grégation dont  on  connaît  le  zèie^et  l'habileté  pour  et*,  genre  de  serTÎce.  Le 
second  est  couûé  aux  sœurs  du  la  Sagesse.  Le  premier  cot^  tient  environ  100 
malades;  le  second,  200. 

Ce  dernier  a  été  fondé  en  1817.  Les  nouvelles  eonslnittîons  qui  s\y  exéca- 
tent ,  permettront  sans  doute  de  satisfaire  plus  complètement  aux  coudilions 
désirables. 

(2)  Lep  aliénés  coachent  dans  des  dortoirs,  et  y  sont  classés  suivant  Tétat  de 
chacun;  20  loges  seulement  sont  réservées  aux  maniaques  agités;  on  les  4is&- 
gomcnt  placés  dains  la  partie  la  plus  reculée  de  rétablissement. 

(3)  DestfBTvi  par  les  sœurs  de  Saint-Charles. 


/ 
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A  Lyon,  le  réeent  asile  de  rÂ&tiquaille,  où  les  celli|les  éb^ 
femmee  sont  disposées  en  arc  de  cercle,  et  qttisérecéoHnaadbB 
par  la  sagesse  de  ses  directions;  ' 

A  Stephansfeld ,  près  de  Strasbourg ,  le  vaste  refuge  nou-i 
vellement  ouvert  poui*  les  aliénés  du  Bas*Rhin ,  soiss  des 
conditions  propices^ 

Dans  lePa^-de-Calais,  l'ancien 'hospice  de  Saintt^Yei^aati 
qiii  a  obtenu»  depuis  près  de  âO  ans,  les  perfeetiomiemens  eom* 
patibles  avec  ses  conditions  matérielles  (1),  et  des  réglemens 
^gement  ooDÇos'C2); 

Dans  la  Haute-Marne ,  Tancien  dépôt  de  meadicité  <te 
S&iiit4)izier,  transforn^é  depuis  quelques  années  eà  maison 
d -aliénés,  et  dont}  le&bàttmen^  se  sont  trouvés  assez  étendus 
pQur  se  prêter  à  de' bonnes  distributions. 

En  eptrapt  dan^  Vnu  des  foubourgs  de  Saumur^  et  près  des 
rives'ëa  ta'Loire,  on  ebt  frappé  d^iin  spectacle  singulier.  Ua 
bosptce  unique  en- son  genre,  et  que  nous  citons  Seulement  i 
raison  de  cette  circonstance,  ésft  creusé  dans  le  roc.  Les 
lo^es'sont  des  cavernes  ^  defe  oavciSi  sont  conquises  siir  le  ro- 
cher; dans  les  unes  et  dans  les  antres  habH^t  des  maniar 
qmès,  '  des  aliénés  paisibles,  aussi  bien  que  des.  Yîeillards. 
Ces  demeures  soBt  du  reste  sàobesv  sglubres ,  etiâ.  mortalité, 
éans  0€^  bifiarre  asile,  fi'est  pas  pluSvGOBSî€lérsd)le  qu'ailleurs. 
Des  religieuses  le  dirigent. 

Parmi  les  maisons  tenues  parles  congrégations  religieuses, 
un  rang  très  distingué  doit  être  assigné  au  Bon-Pasteur^  mai- 
sçln  érigée  à  Caen  par  le  zèle  et  les*  soins  de  M.  l'abbé  Jamei. 
Jiçs  (dames  de  cette  congrégation  jettent  en  ce  moment  les  fon- 
demens  d'un  second  établissement  à  Albî.  Les  frères  .de  Saint- 

Jean-de^-Dieu  ont  trois  maiscms  pour  les  hommes  aliénés,  à 

•  •         • 

(1)  n  peut  recevoir  260  malades.  Une  partie  est  placée  aux  frais  du  ddr 
pnvtaineat ,  une  partie  aux  frais  dss  oûnunuDes  ou  des  établisseu^eos  chari- 
iabies.  .;  ... 

(2)  Sous  la  dotedn  Ig  mak-s  1830.  Il  est  ronviage,  de  M.  le  viocinU  Si- 
méoa ,  alors  préfet  du  Pas-de-Cakis  ;  il  a  servi  de  modèle  à  quelques  «utits. 
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Priva»,  Saint-Aubin  (Gôtes-du-Nord),  et  la  Guillotière ,  près 
Dfon.  On  ne  peut  qu'applaudir  audévoûmentde  ces  religieux; 
ils  gouvernent  les  aliénés  avec  une  douceur,  et  même  avec 
une  bienveillance  qui  est  la  première  condition  d'un  bon  trài^ 
tement  moral  ;  ils  cherchent  à  occuper  quehiues-uns  de  ces 
malheureux. 

Dans  le  grand  établissement  de  Maréville  (Meurthe),  les 
sœurs  de  Saint-Charles  déploient ,  sous  des  circonstances 
matérielles  peu  fevorables-,  un  zèle  méritoire. 

On  doh  rendre  dèë  aujourd'hui,  à  la  plupart  des  asiles  pu^ 
blics  destinés  en  France  aux  aliénés,  la  justice  de  dire  que  le 
traitement  moral  y  a  été  introduit,  y  préside.  Les  chatnes 
tombem-  les  cachots  se  ferment;  les  verroux  disparaissent. 
Les  leçons  de  Pinel  ont  été  comprises,  appliquées.  Là  où  elles 
sont  encore  méconnues,  on  est  sans  doute  plus  repréhensibie. 
La  loi  si  vivement  désirée ,  si  profondément  élaborée,  qui  a 
été  rendue  le  3tf  juin  1858,  ouvre  en  France  une  ère  nouvelle 
pour  ce  genre  d'établîsseméns;  elle  promet  que  désormais 
leur  nombre  et  leur  étendue  répondront  aux  besoins  ;  que 
leur  régime  satisfera  aux  vcéux  de  l'humanité,  et  que  le  sort 
des  aliénés  sera  protégé  par  les  garanties  désirables.  (1) 


§2, 


•  ■  4 


.>  Bil^iw. 

^  • .  ••  •      •   -, 

En  i63&,  on  estimait)  en  Belgique,  à  2600  environ,  le  nom* 
bredés  aliénés  admis  d^nft'les  hospices,  et  Fon  supposait  qull 
formait  la  moitié  du  nombre  de  ceux  qui  existaient  dans  le 
l'oyaumle'.  18établi^semens  spéciaux  en  recueillent  une  par- 
tie ;  ils  n'offrent  rien  de  remarquable.  Mais  ce  royaume  pos- 
sède, pour  le  traitement  des  fous  des  institutions  qui  Iqi  ^pjxK 

(1)  Voyez  sur  les  établissemelis   que  nous  Tenons  d'indiquer^  et  ceux  que 
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particulières.  Âîûsi,  les  itères  Alexiens  ou  Célitea,  qui  se 
consacrent  au  service  de  ces  infortunés,  le&  prennent  en  pea* 
sion  dans  leurs  maisons.  Ainsi,  dans  la  commtme  de  Gbeel, 
les  aliénés  mis  en  pension  chez  les  habitans,  forment  une  sorte 
de  colonie.  La  pensée  de  perfectionnement  qui  peut  jailUr  de 
cet  exemple  n'est  entrée  pour  rien  dans  les  circonstances  qui 
l'ont  fait  naître,  et  le  principe  n'en  est  pas  même  soupçonné 
dans  le  lieu  où  l'exemple  est  donné.  La  colonie  d'aliénés  de 
Gheel  remonte  au  vii*"  siècle  ;  elle  a  eu  «on  origine  dans  l'opi- 
nion qui  faisait  considérer  les  fous  comme  àei^  poêêédéê ,.ei 
dans  la  confiance  que  l'on  avait  en  l'intercessiop  tle  sainte 
Nymphna,  pour  les  délivrer  de  l'obsession  du  démon  (i).  Au- 
jourd'hui encore,  on  conduit  souvent  les  maniaques  dansiine 
église,  pour  y  être  soumis  aux  cérémonies  de  l'exorcisme.  Les 
aliénés  paisibles  jouissent,  dans  cette  colonie,  d'une  liberté 
presque  sans  bornes.  La  plupart  des  hommes  sont  occupés 
aux  travaux  des  champs  ;  les  fçmmes  tricotent ,  filent ,  font 
de  la  dentelle  ou  sont  employées  aux  services  domestiques. 
Nulle  part  les  aliénés  ne  sont  plus  complètement  abandonnés 
à  eux-mêmes,  ne  respirent  un  air  plus  pur,  ne  font  un  exer- 
cice  plus  salutaire.  Chacun,  d'eux  a  l'avantage  d'être  placé 
dans  le  sein  d'une  famille,  au  lieu  d'être  réuni  avec  des  com- 
pagnons atteints  de  la  même  infirmité.  Mais  la  dispersion  des 
malades  sur  un  espace  très  étendu  nuit  à  la  surveillance,  à 
l'adoption  d'un  régime  régulier  et  moral  ;  Tindépendance  qui 
leur  est  accordée  dégénère  souvent  en  abus,  favorisé  le  dés- 
ordre, fait  naître  des  dangers;  le  commerce  des  deux  sexes, 
qui  n'y  rencontre  aucun  obstacle ,  donne  lieu .  trop  souvent 
aussi  à  de  funestes  écarts.  Les  furieux  sont  mis  aux  fers, 

nous  n*avoas  pu  faire  connaître,  les  précieux  écriu  d^  MJVL  Ferf us  et  Esqui- 
roi  ;  ils  en  ont  caractérisé  les  mérites  ;  ils  ont  invoque  pour  plusieurs  des 
améliorations  et  des  réFormes,  et  leurs  vœux  sans  doute  seront  écoutés,  lors- 
que les  moyens  d*exéculion  seront  obtins. 

(2)  Voyez  le  mémoire  de  M,  Ducpétiaux ,  sur  Vétat  des  aliénés  en  Bel'- 
^-/^myelc,  .  .  ,  .  . 
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restent  captife»  immobiles,  actacliés  à  une  chaîne  sôellée  dans 
le  mur  de  l*habitatiem  (1) 

§  fi. 

AUeiMgiie,  Eu^i^, 

Les  anciens  établissémens  d'aliénés  subsistent  encore  dans 
une  grande  partie  de  rAtlemagne,  avec  les  graves  imperfec- 
tions qui  leur  donnaient  un  caractère  presque  barbare.  Les 
lumières  et  le  zèle  des  médecins  y  suppléent  en  partie  ;  d'ail- 
leurs, les  améliorations  se  répandent  dans  cette  partie  de 
FEurope;  des  asiles  dignes  de  servir  de  modèles  s'y  multi- 
plient. Plusieurs  perfectîonnemens  indiqués  parla  science 
ont  été  réalisés  dans  le  vaste  hospice  de  Sachsenberg ,  près 
Schwerin,  duché  de  Mecklembourg,  que  dirige  le  docteur 
Heeming;  dans  l'hospice  de  Siegbourg,  près  Bonn,  Prusse 
Rhénane,  justement  renommé  pour  son  excellent  régime, 
sous  la  direction  du  docteur  Jacobi(2)  ;  dans  l'asile  non  moins 
célèbre  de  Sonnenstein,  à  Pyrna ,  près  Dresde,  fondé  par  le 
roi  de  Saxe,  et  organisé  par  le  docteur  Bie'nilz.  Ce  dernier 
établissement  est  réservé  aux  aliénés  curables;  les  incurables 
sont  envoyés  dans  les  montagnes,  à  12  lieues  de  Dresde.  Les 
convaiescens  sont  placés  dans  une  seconde  maison ,  distincte 
et  voisine  du  château  ou  sont  recueillis  les  malades,  bien  dis- 
tribuée ,  élégante  et  parfaitement  appropriée  à  cette  desti- 
nation. 

Ces  hospices  n'admettent  que  des  aliénés  en  traitement. 
On  critique  dans  le  premier ,  plusieurs  dispositions  des  lo- 
calités; dans  le  second,  des  mesures  erronées  de  Tautorité, 

>  (t)  £q  1838,  M.  BABEkon  de  la  Sagra  a  tronté,  à  Gheel,  638  aliénés  prove- 
Bant  de  difïérens  points  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  On  peut  consulter 
sur  les  établissémens  de  ce  royaume»  Touvrage  de  M.  le  docteur  Guislain^  de 
Gand,  et  le  mémoire  de  M>  Ducpétiaux,  déjà  cités  plus  haut.  Yoyez  aussi  une 
notice  insérée  dans  la  Beifuè  médicale  de  18^2. 

(2)  Voyez  le  bel  ouvrage  déjà  cité,  de  ce  médecin,  et  publié  à  BtjcliP)  18^4^ 


qui  M  HiNniiet  dfy  g/ip^ttr»  les  «Uépés,  la  plupaert  du  temps, 
qu'après  trois  ou  quatre  mois  dQvmalsit}ie$'dfi|i&  l6;tF0K 
sième,  raccumulation  des  malades,  Tirrégularité  des  bâtî- 
mens  et  rinsuffisance  des  cta^sificatious.  On  regrette  que 
ces  deux  derniers  aient  Taspeet  de  chàteaux-forts ,  plu- 
tôt que  celle  d'un  asile  o&  Papp'âréâce  de  la  liberté  doit  faire 
oiJ|blier  la  captivité  5  cj^ie  Jei^  j^liéqéj?  y  ÇQÛfPPÏ  pl»s  l^  jouis- 
sances d'une  belle  vue ,  que  les  distractions  d^i  travail* 

Dans  l'hospice  des  aliénés  (Je  [Francfort-sur-le-Mein,  on  a 
eu  l'heurçuse  idée  d'adme,ttre  les  n^alades,  dès  le  premier  ac- 

» 

c|dent  qui  fait  craindre  pour  leur  raisoq.  La  séquesjtration 
n'est  ainsi  qu'une  mesure  provisoire  ;  un  tei^ps  d'épreuve  es^ 
accordé,  pour  reconnattre  l'infirmité  ;  un  second  teipps  d'é- 
preuve est  établi  ensuite,  pour  constater  la  guérison. 

Le  gouvernement  du  grand-duché  deJBade  fonda  une  bonne 
législation  sur  les  aliénés,  et  un  hospice  des^né  à  les  traiter, 
qui,  conçu  sur  les  meilleurs  plans ,  s'élève  à  cett^  heure 
même.  Le  royaume  de  Wurtemberg  entre  en  possession 
des  mêmes  avantagés,  par  la  création  d'un  hospice  modèle , 
à  Winqenden,  où  déjà  des  guérisons  s'opèrent ,  sous  la  di- 
rection du  docteur  Keller.  Le  royaume  de  Bavière  prépara  à 
son  tour  un  hospice  nouveau  dans  de  bonnes  CQnditions. 

"Le  petit  hospice  de  Baireuth ,  heureusen^ent  situé,  avait 
joui  de  quelque  renommée;  mais  on  est  contraint  de  recon- 
naître qu'il  ne  parait  pas  réaliser  tout  ce  qu'il  aya^t  promis. 
L'hospice  formé  à  Munich ,  en  1803,  est  aussi  établi  dans  4.e 
petites  dimensions  ;  mais  il  a  recueilli  l'application  des  salu- 
taires vues  d'Hœber).  L'influence  de  l'illustre  Frank  s'est  fait 
sentir  aussi  à  l'hospice  de  Vienne.  Sou  aspect  est  plutôt  celui 
d'une  prison,  que  celui  d'un  asile  destiné  à  des  malheureux 
qui  ont  besoin  de  se  croire  libres;  cependaufe,  en  17^,  en  y  a 
joint  un  jardin,  et,  sons  la  direction  des  docteurs  Gunther  et 
Hubert ,  le  traitement  moral  y  est  associé  aux  prescriptions 
médicales.  Les  convàlescens  passent  dans  une  maison  sépa- 


Loog-cemps  reottetllU  dapg  Tbôpital  de  ^avds^bpff»  tes  ^li^f 
de  Saint-^éteF^bourg  p.ofsèdent  a^ûînteaant  un  a»le  qui  l^uj: 
est  propre,  à*  trois  Iteuas  cie  1^  capital^,  l.'é(}îfiGe  ppMtr^if 
peur  ceite  destination*  n'y  isfttijsfaU  pa^  au^i  u^^^r/ejp^t 
qu'on  pourrait  le  désirer.  Soii  a^^ect  d'piUeurB  ^%  WP^^a^M 
tes  distributions  en  sont  larges  $  des  Jardîps  V:^tpiir^  <}f 
troisx^tés;  £»  a  sagement  borné  k  un  ét^gela  bautenir  de^ 
bÀtipnens.  Les  malades  spQt  bi^Q.  nourri^ ,  bien  sp^gp^a  >  1^ 
employés  nombreux,  bien  rétribués  (  le  traiteqient,  ^^us  1^  d\r 
rectioB  de  M.  Ruhl,  est  Qonforfla^  $aii;bo9i^  PP^incipes  ^ /ce^ppr 
éaat  on  réussitaFec  peine  à  y  inf;peduire' }^  ti?avail.  Qp  n'y 
reçoit  que  des  malades  cuirables  m  présnmés  tels.  Uno^r 
s^>va€eur  judieieux  (1)  a  rema^qwi  que  les  mals^des  ^pt^op 
pesserrës,  trop  enfermés.  Mais  on  ealcule  qn'il  faudrait,  pp^f 
cette  grande  capitale,  un  hospice  cai^bl^  de  ^^pntepi^  24P  ^ 
Sid  aliénés,  et  celui  de  Péferhoff n'en  renferme  que  130. 

Quoique  la  Suisse  possède  quelques  Mospiqes  spéit^iau^  po^i 
les  aliénés ,  elle  en  désire  lencppeun  qui  soit  construit^  di^T 
tribué  suivant  les  bons  principe^.  ]>  gonve|rnPin{Bnt  de  Ge^ 
nève  s'oecupe  en  ce  moment  d'enponftruire  un,  et  ne  néglige 
rien  pour  s'entourer  de  toutes  les  lumièfos  propres  à  ren^rç 
eefte  création  digne  de  ^n  tmt.  (2) 

s  «.    . 

Italie. 

L'hospice  des  aliénés  de  Regglo  i  MUié  k  m  tiei*s  ^e<  }iou9 
de  cette  ville ,  est  placé  au  premier  rang  parmi  ceux  de  l'I- 
talie; il  date  de  1821;  il  a  succé(jié  à  l'hospice  de  Saiot- 

(1)  M.  le  docteur  Leuret;  Yoyez  son  intéressante  notice  pi^U^e  eji  1388^ 
«t  à  laquelle  nous  avons  emprunté  ces  détail».  .  . 

(2)  M.  le  docteur  Ellis,  directeur  du  grand  établissement  d'aliénéft^  "HMi- 
weU,  près  Londres,  s'étaot  rendu  &  Genève  en  1836»  a  prè|<é  à  la  commission 
chargée  de  eette  œuvre  Tappui  de  m9  conaeiU.  Les  plans'  de  l'jéudïliiwm^flf 
projeté  lui  ont  été  envoyés  en  Angleterre,  pour  avoir  ton  avis. 
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Lazare,  qui  ne  pouvait,  dit  le  docteur  Yaleutin ,  être  visité, 
sans  exciter  Vhorreur  et  la  pitié  (1).  Le  médecin  a  guidé 
Tàrchitecte.  Ce  médecin  (3)  avait  préalablement  visité ,  étu* 
dié  les  principaux  établissemens  d'aliénés  de  TEurope.  Aussi 
y  ÉH-t-il  réalisé  toutes  les  conditions  qu'indique  Tétat  actuel  de 
la  science.  La  situation  en  est  heureuse  :  il  occupe  une  vaste 
étendue;  les  logemens  sont  voûtés,  spacieux,  propres^ éclai- 
rés, bien  aérés  ;  il  y  a  des  allées  plantées  d'arbres  i  des  por* 
tiques  couverts ,  des  salles  de  Compagnie,  d'étude,  de  tra- 
vail; des  réfectoires,  une  infirmerie  $  l'eau  abonde ,  est  bicii 
Vépartie.  Une  partie  des  malades  travaillent  à  la  terre;  Hs  sont 
classés.  Les  moyens  violons  sont  bannis;  les  malades  sont 
conduits  avec  douceur  et  bienveillance.  On  regrette,  seule* 
ttiént  de  n'y  point  trouver  de  dortoirs  communs ,  et  de  voir 
deux  étages  à  l'édifice. 

Le  célèbre  hospice  d'Aversa  (3)  produit  au  premier  aspect 
nmpression  la  plus  favorable.  La  situation  est  heureuse , 
l'édifice  a  des  formes  grandioses;  les  cours,  les  jardins  smit 
vastes;  les  plantations  sont  multipliées,  les  fleurs  prodiguées; 
la  sculpture ,  la  peinture  ont  orné  ce  séjour  d'<Buvres  de  tout 
genre.  On  y  voit  de  nombreuses  inscriptions,  un  muséum ,  uo 
billard,  une  bibliothèque,  une  imprimerie,  un  théâtre;  on  y 
exécute  des  représentations  dramatiques,  des  concerts,  des 
danses.  Mais  des  observateurs  éclairés  {li)  ont  regretté  l'ab- 
sence d'une  bonne  classification;  la  ventilation,  la  propreté, 
leur  ont  paru  négligées  ;  le  traitement,  imparfait;  ils  ont 
remarqué  qu'on  n'y  tient  point  de  registres. 

(1)  Voyage  en  Italie^  p.  330. 
^2]  Le  docteur  Gallonî. 

(3)  A  4  liettea  de  Naples.  ' 
Les  femmes  aliénées  sont  recueillies  dans  uu  autre  anden  couvent,  à  une 

lieue  de  distance. 

Les  aliénés  sont  habituellement  au  nombre  de  300;  mais  ce  nombre  s'é- 
lève Ju8«(U*à  près  de  600.  Celui  des  femmes  est  infiérieoi»  d'un  tiers  environ. 

(4)  Les  docteurs  Yalentin,  Guafandi,  Fiiuck,  Otto,  etc. 


ÉTABUssunms  d^auénés  m  italik.  4^ 

Une  partie  disUfléte  du  ])6l  hôpital  deSan-BcMiifaziOtà  Flo- 
rence, est  affectée  au  séjour  des  aliénés.  Cet  asile  a  ressenti  la 
salutaire  influence  des  travaux  du  docteur  Chiarugi}  et, "de- 
puis 1820 ,  il  a  obtenu  des  réformes  avantageuses.  On  loue  la 
construction  et  la  disposition  intérieure  des  loges  ;  la  venti- 
lation est  bien  établie  ;  le  traitement  est  dirigé  d'après  de 
bons  principes.  Mais  les  cours  sont  trop  étroites^  les  jardins, 
les  plantations  manquent;  les  aliénés  sont  tous  placés  dans 
les  cellules;  ils  n'ont  aucune  occupation;  les  femmes  habitent 
le  rez-de-chaussée,  les  hommes,  au-dessus,  le  premier  éts^e  ; 
les  dimensions  sont  trop  restreintes»  L'hospice  San-Nicolo , 
à  Sienne,  avec  la  même  destination,  offre  elles  mêmes  avan- 
tages ,  et  en  partie  les  mêmes  imperfections.  L'appropriation 
des  loges  aux  besoins  des  malades  y  est  surtout  iqgénieuse , 
soignée^  complète.  Les  aliénés  paisibles  sont  employés  à 
quelques  travaux  dans  Fintérieur,  mais  ils  n'ont  pas  même 
un*  espace  pour  se  promener. 

Les  hospices  de  Palerme  et  de  Perugîa  sqnt  cités  comme 
égaux  en  mérite  aux  asiles  d'aliénés  les  plus  recommandables 
de  l'Europe  (1).  Celui  de  Faenza  recueille  les  fruits  des  tra- 
vaux du  docteur  Anderlini. 

Les  vœux  du  docteur  D'Acquin,  pour  la  réforme  de  Thos- 
pice  des  aliénés  de  Turin ,  ont  enfin  été  accomplis  ;  en  1828, 
a  été  érigé  le  nouvel  asile,  vaste  édifice  placé  hors  de  la  ville, 
au  milieu  d'un  champ  distribué  en  jardins.  Les  malades  som 
d'Éssés;  Hs  jouissent  de  toute  la  lUierté  compatible  avec  leur 
ëtfltt,  de  l'exercice  de  la  promenade  en  plein  air  et'4fiis  des. 
galeries  couvertes;  ils  peuvent  travailler  ;  la  tenue  jde  Cftte< 
maison  est,  à  tous  égards,  satisfaisante.  (2) 

(1)  Monsignor  Morîchiiii,  Degt  ùiUutiMpMica  caritàia  Itormt,.^,  60; 

(2)  Eu  1832,  lenonlire  disiiaalftdés  tuAi  dé  : 

Hommes............   lQ7)«^jj 

Fenimes \ ...  131 1     • 

.  ypy#z  Ui  BnUzhne  ^Idifittdf^c  sacchi,  f^m  1«  titre  de  /stifuij  di  hentfi* 
^nza  a  Torino,  p.  10.  ^  .      .  . 
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L*bost)il;ë  de  Smià^Mà^  delU  Piêtù^dè'  Pweri  P^ti, 
â  Bom^,  à  obtenu  detniis  M  f  ^ttt  fiombre  d'aiindes  qiié« 
qûes  féfof tues  (tHl ,  il  failt  l'avotim',  étaient  indi^^nsàbl^ii 
le  traitement  des  malades  surtout  y  a  été  ramené  àuiL  vrais 
principes.  Mais  le  local  dans  leqnel  il  est  établi  est  mal  si^ 
toé,  mal  distribué  ;  trdp  étroit,  dépotim^  de  toutes  dépen-> 
dancé^;.  il  ^efa  héeessali^e  de  coustftiire  à  neuf,  sûr  uo  antre 
em|>keenient ^  prour  queFhospice  des  aliénés  de  Rome  saM 
digne  de  la  capitale  du  mtmde  chrétien  (f).  Les  mêmes  ré^ 
flexions  s'apiiliqnent  à  tlibspice  de  )a  Sëhé^M ,  près  dlê 
Milan  r  rédifide  est  veste  ;  il  appartenait  autrefois  aux  jé< 
suites-;  il  ne  convient  pas  à  sa  destination  nouvelle.  Les  efibf li 
nieemibent'  tentés  pour  introduire  les  aniéliôratiou»  désira-' 
blés  dans  Cette  maison ,  ont  été  contrariés  par  ces  obfitàcM 
lUatériels.  On  a  pu  séparer  les  épileptiqdes ,  les  oMtsdesceflaf 
des  aKénés;  mais  on  n'en  a  pas  ëéparéles  iBreuraMes.  (a) 

Venise ,  Génes^,  Bologne ,  un  grand  nombre  de  villes  Sl^ 
talte  possèdent  des  asiFes  pour  les  indigens  atteints  d'alié- 
nation  mentale.  Jusqu'à  ce  jour,  ils  sont-  géliéralement  ftiri 
en  art^iSre  des  eonditious  eitlgéès  par  Tétat  préseat  de  H 
science. 

§6. 

^tats-Utiii. 

'uDè»i71ii,  il  avait^élé  oUVert  mi  ho8{>ioe  pdur  les  h^mlih> 
fuèg^ésokH  la  Pensylvanie^un  quartier  séparé  leur  fdt'absIgaA 
eii'IMS^  dansTbÔpital^deNew-YfMrlLH  Mais^  o'^s^seutemM 


(1)  Voyez  FouTrage  de  monsignor  Moiichiniy  déjà  cité^  p,  66. 
Le  aoinbre  des  malades  j  ya  touiours  en  c^oiasaBt. . 

^  Voyez  le  royage  dit  dbbteNr  Taleirtiii,  p,  ttil  et  tiàxà  èA  vkMBlÉir 
OUo,t.  i,p.  37.  •  ^ 


/ 


ÈTàlBlilêSmsSM  t^'éLtWtvta  AirX  ÉTi'MHVKlS.  Ut 

feti  181?^ qu^  rAtteBilan  i^'est  dirigée,  àilk  Etàts-Uftis  i  sur  te 
Vl*ai  but  de  Ci5^  établissi&ineBs ,  sur  les  conditions  ({u'ilB  exi» 
genl>  et  qd'on  a  travaillé  à  y  satisfaire.  La  soeUié  des  amie 
e«  â  donné  l'eiémplë,  aux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre; 
Ils  ont  établi  leur  asile- à  iin  mille  d»  Frankford,  à  six  miilcfé 
de  Pbilàdelphi€i;  It  n'était  d'abord  destiné  qu'aux  membres 
de  teiir  (commdtiauté  religieuse.  Il  a  été  ensuite  tavert,  en 
i%hhf  mjL  indigens  des  autres  communions.  On  y  a  joint  un6 
tèvmi  de  6s  ac^es  (i).  BieiHdt  la  législature  de  l'état  de  New^ 
ïork  pafi(sa  un  abte,  pour  l'érection  de  YoMlê  BlooiningdAlé 
pBtJarkè  hinaii^uèÊ^  à  seplinilles  de  New>-York.  L'édifice  â 
été  cènstruit  dans  tïB  éhàtnp  de  SO  acres  qui  en  formé  m 
dépefidttnces;  et  petit  Recevoir  200  maladeii.  It  a  été  cônçtt 
stli»  le^  modèle  dé  éehii  qui  existe  près  de  York,  en  Angleterre^ 
et  a  été  ouvert  en  1821.  Situé  sur  une  colline,  dans  une  vue 
n^rëable ,  il  est  bien  distribué ,-  bien  teiiu  i  ii  y  règne  une  ex- 
trême t^t^oprèfé  (2).  Mais  cet  hospibe  n*est  point  gratuit .'  A 
est  réservé  &  la  icharité  privée  ou  aux  associations  bienfait 
èlÉiites,  d'y  fairt  iadmettre  lés  malades  qui  lië  peuvent  payé^ 
eux-mêmes.  La  législature  du  même  état ,  frappée  de  Cette 
ébùsidératiôUj  et  vôUlant  procurer  le  même  bieilfait  aux  !n- 
digens,  a  décrété  la  fondation  d'tm  second  asile  qui  recueil^ 
lerà  gratnitèmént  èOi)  âliéhéi^^  de  tdutes  lés  parties  de  I^tat. 
Lés  ^laiis  en  oùt  été  àtték^  eii  18d&,  iivec  beaucoup  dé  soiA  ) 
ii  èéï^a  ptobé  près  d'Albany,  et  renfermera  toutes  lès  divîsîôn^ 
qu'éti^nf  Kl  classificâtioii  dés  malades  et  taue  boààë  ^r^A^ 
nisatit)n  des  Iserviéés.  (S)  .    .   r       .  . 

I/htMspïce léHgè ,  en  1818,  àiCllàrtéstDWtl,  étWdéMasâa- 
èlHissets,  perte  lé  notai  de  Mûc-Léan,  t6à  îbndatetii^.  80  allé- 


(1)  La  seule  dépense  du  bâtiment  a  été  de  43^000  dollars,  et  celle  de  la 
ferme,  de  6760.  • 

(2)  10,000  doUars  par  an  ont  été  alloués  jpotir  ç^hë  dépehsë,  dé  l8lt)  à 
1827. 

(a)  0O>OOOdolhirsyonté«6ftfifectés. 
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nës  y  sont  traités  (1).  Il  est  situé  sur  une  belle  CQJUine  qui 
commaiule  la  vitle  et  le  port;  les  règles  générales  ont  été 
observées  dans  sa  construction }  les  précautions ,  les  soins  de 
détail  que  peuvent  demander  la  santé  et  le  bien-être  du  ma- 
lade ,  y  ont  été  prodigués  avec  une  attentive  et  ingénieuse 
soUicitude.  Les  malades  n'ysont  également  reçus^  qu'en  payant 
pension.  Sour  ouvrir  aux  aliénés  un  asile  gratuit,  Tétat  de 
Massacbuftsets  a  fondé  presque  au  centre  de  son  territoire, 
à  Worcbester,  pour  la  même  destination,  un  établissement 
magnifique  y  célèbre  aux  Etats-Unis  par  le  bon  ordre  qui  y 
règne  et  les  fruite  salutaires  qu'il  produit.  Cette  maison  se 
recommande  par  la  bonne  disposition  des  bàtimens^  par  le 
réginie  observé  pour  les  malades,  :et  par  les  égards  qui  y  sont 
témoignés  aux  pauvres.  Douze  acres  de  terrain  y  sont  an- 
nexés. (2) 

La  retraite  pour  les  aliénés  du  Connecfieut  s'élève  dans 
un  beau  site,  près  de^artford.  Cet  établissement  a  été  érigée 
en  i82A,  dans  de  bonnes  conditions;  mais  il  ne  reçoit  qu'an 
.petit  nombre  dlndigens.  Le  minimum  du  prix  de  la  pension 
est  de  3  dollars  et  50  cent.,  par  semaine. 

L'état  de  Kentucky  a  eu  l'honneur  d'être  le  premier  qui  ait 
ouvert,  pour  les  aliénés  pauvres,  un  asile,  entièrement  gratuit, 
aux  frais  de  l'état.  Cet  hospice  a  été  fondée  en  i82&,  à  Lexing- 
ton,pour  environ  100  malades.  On  signale  l'économie  qui  pré- 
side à  son  entretien  ;  la  dépense  de  chaque  malade  ne  s'élève 
qu'à  60  dollars  par  an.  Les  malades  d'ailleurs  y  sont  par- 
faitement traités  ;  l'édifice  est  spacieux  et  coiluaode*  (3) 

Cet  exemple  a  été  suivi  par  la  Caroline  du  Sud.  Le  nouTel 
asile  ouvert,  en  1829,  à  Colombie,  aux  Irais  de  l'état i-reçfât 
les  malades  indigens  de  préférence  à  ceux  qui  paient. 

Il  existe  deux  asiles  pour  les  aliénés,  dans  l'état  de  Yirgi- 


'f 


(1)  Il  a  coûté  186,000  dollars. 

(2)  La  dépense  de  premier  établissement  s*e8t  élevée  à  60,000  doUan« 

(3)  La  dépense  de  premier  établissei/aeiit  a  été  d«.aO^OOO^dol|U9« 


nie,  ruiià  WiniaBisbiirg,  r&otrc  à'Stamon;  la  GapoliÀe  du 
Ifiord  en  possède  un  ;  il  en  a  été- nouvellement  érigé  un  à 
Nashville,  dans  le  Tennessee  ;  Fhôpîtal  de  Baltimore,  dans  le 
Marjkmd,  quoique  ayant  une  destination  'générale,  est,  par 
le  fait,  réservé  aux  aMénës;  une  partie  d'entré  eux  sont  indi^ 
gens.  Gét  astlè  est  confina  la  congrégation  rdigieuse  et  ca- 
tholique dessœurs  de  la  cbarité.  (1) 

Dans  l'état  de  Yermont ,  un  asile  commencé .  à  Brettle- 
borough  f  environné  de  50  acres  de  terrain ,  peut  être  con^- 
sidéré  comme  le  germe  d'un  établissement  futur.  L'état  dû 
Maine,  assisté  par  des  donsJndividuels  qui  ne  s'élèvent  pas 
à  moins  de  20  mille  dollars,  érige  en  ce  moment,  à  Augusta, 
un  asile  pour  les  lunatiques  sur  une  échelle  très  étendue. 
On  annonce  la  fondation  prochaine  d'un  asile  semblable  dans 
le  New-Hampshire,  dans  le  district  de  Colombie,  (d) 

.      §.7. 
Orient, 

L^aliénationmentalen'estpas  considérée,  en  Turquie,commè 
une  maladie  susceptible  de  traitement;  mais  les  dangers  que 
peut  occasioner  le  maniaque  furieux  excitent  la  soilicitucle 
de  l'administration  publique;  il  est  enfermé  alors,  par  mesure 
de  sûreté,  plus  que  par  une  vue  de  bienfaisance.  Cependant  la 
plupart  des  hôpitaux  de  malades,  en  Turquie,  reçoivent  aussi 
dès  aliénés.  On  voit ,  à  Cônstantinople ,  deux  édifices  magnir 
fiques  destinés  à  recueillir  les  fous  furieux;  l'un  d'eux,  placé 
le  long  de  Fancien  hippodrome,  porte  le  nom  d'Almeidan  : 

;   '•      :   .       •■        :    .     .      -  ■       ,  ■   ;       :.'  'm  -'.» 

(t)  tllfroas  n'ayons  ^aa  de  doouni^  détoiUéssur  le  régime  de  (X|{téta)>f]^ffr 
ment  ;  maii  on  e$t  fondé  à  penser  qu'il  est  semblable  à  celui  des  modèles  que 
possèdent  les  Etats-Unis. 

*  ^(2)  V^e2  les  eompteâ^rettdos'alinûdlement  publiés,  qui  fontconia^itre 
\k  ^tiiMiûà  et  les  ptôgr^  de  eek  Ikos^kès^Toyeài  aussi  rintéressant  vbya'gë  d« 
M.  Runoa  de  la  Sagi»,  et  VAdvertUtr  du  JBQfton ,  1837(  .  ^    -  > 

IV.  '  .  28 


c'était  rauciea  pal^  du  queiMiir.  I^  UJkktiJk  w.le  ffrsMl 
bôpUal  4^  fous»  aa  Kaire ,  non  lo^i  (k  lA  fliQAVKée  4'Safim, 
^  été  fionilé  en  IS&B^  ;  el  s^andi  plus  tard  par  Sl-AM^-el* 
.Ifasser,fili|de^lttoj9i^9  a  joui  d'une  certajoa^çéléb^Ués  11 
i|ia0[iificence  de  l'^ficc^,  l'fibiûndâj^qe  4^&  aaux ,  la  riebesae 
4e  la  dotation  9  jiiottyajent  à  qufilqii^  fégsunte  ^lyUper 
cette  renommée.  Mais  les  ob8«|Fvai^p§  $f'jia$^r4Qnt  à  diii 
que,  dans  ces  bjosjpices  prétendus,  Içs.^^és  sont  Uvivâs  au 
plus  crmi  abandon  et  à  des  trailemiMS  Imiw^  ;  .Us  s^^al 
picefsque  nus  et  dans  les  cbatncis.  (i)       ;        . 

IV. 


}•:. 


'  .«  i 


De  Vadmission  des  aliénés^  et  de  leur  séquestration  dans  fes  hospices. 

Des  aliénés  curables. 


Tout  est  spécial  dans  le  régime  des  asiles  hospitaliers  pour 
les  aliénés,  comme  dans  la  cruelle  infiri^iié  dont  .ils  sont  at- 
teints.  Uhospitalitë  prend  ici  un  autre  caractère  j  Je  bienfait 
s^  voile  sous  les  formes  de  la  contrainte,  et  le  malade  achète 
le  secours,  parla  perte  plus  ou  moins  entière  de  salilierjé. 
,  De  là,  les  règlesparticulièresc^i  doivent  présider  à  Tad- 
mission  des  aliénés,  et  les  ab'iis  auxquels  cette  admissipa 
peut  donner  lieu.  Il  ne  s'agit  plus  d'ouvrir  la  t>oirte  dé  Tàsile 
a  celui  qui  en  sollicite  l'entrée ,  mais  d^y  enfermer  et  d^y  re- 
tenir celui  qui  se  refusé  à  y  résider.  La.  séquestration  est'  la 
base  des  mesures  qui  constituent  le  régiiuë  de  ces  étaSuisse- 
mens.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  pendant  long-temps, 
ttt^'silEf  apiriii^^er ^  Taliéné,  que  "fo  ilureloi  iSèr'Ia'«a|itMté. 

'  i'tt)iyf>y.Jes  JifMr^4tf^fy^pie,,i^^iki,A(^  U>1«, 

Jfr  ^f,  «;  !?  Précis  histor^^  et  descriptif  ^r  lejfgr{stj^^  j^ybMé  a JP^I^  jp 

1833,  par  M.  Marcd. .  ^v  '    .- -,   .     • 


Qnelaiie^  règles  concfmeiitraliéaé  can#e.$  eVm^m3m»r 
sent  SOI)  admission ,  la  duré^  dç  scti^  séjour  çt  sa  soriie.    .1 

V  Le  dé|>laoeiaea|  du  q(ii^?  sit teint  d'wi  dé^fi^drci  .cpd^ 
ecupquç  dans  les  façultésiQetttaleSy  est  le  premier  moyen  exigé 
pour  son  traitement ,  il  en  est  la  condition  essentielle;,  qnek» 
quefoi»  même  il  suffit  p^esqi^.s^  {^ur:f)»ii;ei  eesiser  le  idéa^r- 
dre^  Il  faut  <iue  le  [malade  s(Ht  aéps^é  i^  lieuiL,.  <le^  pèr>t 
sonnes,  des objetsdoQt  $e Sovnmitm se$ relaiiona hdbitaalks) 
tjiiransplauté  dans  un  inonde  eptîàri^meiKt  ^(Wf^n  fomlmi^ 
il  doit  y  recevoir  djçs  directions  9  y  être  soumis  à  tme  «iv ^ 
veUlance ,  souvent  entoura  de  précaution»  qi^'une  étude  ap^ 
proCoiylie  de  la  sciencQ;i  qu'une  expérien^a  e^momméB  pttH 
vent  seules  prescrire  et  exécuitér.  *  ^ 

i"  yadmis&içAdpii:  ayoÂr  Kefu^nMn^uI^ment  sansdcniméci 
de  la  part  du  malade ,  mais  ordinairement. oonlre' ses  protes-^ 
tations  les  pjus^  formelles  Elle  doiit  éitie  provoquée  ^  qu  dalis 
sopa  intérêt  par  çeia  auiiquel^ledi^voir^  l!affeciîQ&:eaimpo8enl> 
I^missipo,  ou.  dans  Tiiu^^  public  pat  lîautMrilié  admisisiprari-i. 
tive.    î      •■  •      .     ^<       .      ^  '•■>  'I  ,q 

Z"".  L>  juission  doit.aTair  lieu  aussi  promptemenl;  quHysara) 
poasible  j  la  n^alade.  ne  sajyyrait  âtre  co»dttit  trop  tôt  à  l'asîto 
qui  lui  es];  préparé  :^  succès  du  traitement  dépend  es^ 
seutiel)em,e^t;()e  l'époque  à  laquelle  il  est  commencéi/  sttN 
^ut  d^nst  les,  folies-  a%U{$^  îl  devient,  plu»  diflidile,:tiiB  jpnq 
f!Q  jpUi;^.  eA  U|^n^.i^ila^sep}us  auwu  e^ficiir^  s^ptè^  unidi^b 
troR  projoj^j^    .  ,    ,  .  j, 

du.malade  et  de  s$^  £miVe..  :  -^    ' 

S""  E4i,receva^  1^  W^l^de^m^ pii»uie9» sy^tôiies! li^U^ 

çatiçn  ^.9P;le,^^m^a«  d'^ybior^à  de^^r«v«a  tfimporaîrefir 

dans  un  local  ségai^^  eti  disposé  à  cet  efiei    :  ' 

6°  La  réclusion  ne  doit  pas  cons^s^^  à  eufermer  l'aliéné  mit 
tre  quaj^e  mui:s,;;  mais  ^eulement^  à  liûi  inierdîre  4ou$e.  Com- 
munication avec,  des,  éfraugers,.  si  elle  n'a  pas  été  ajaiorisée^ 
par  le  m^ecin^.Il  ne  ss^i^f^it  4M*!9  livré  à  lui*«Qiéme  >  iliue.p^ù 

28. 
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conserver  Tenlière  jouissance  de  sa  lîberlé  ;  il  est  constam- 
ment en  tutelle  ;  mais  le  degré  de  liberté  qui  lui  sera  laissé 
variera  suivant  l'état  où  il  se  trouve ,  suivant  les  temps ,  sui- 
vant les  circonstances  particulières  de  l'établissement  où  il 
estreçu. 

T  L'admission  ainsi  caractérisée  ne  doit  être  prononcée 
qu'en  pleine  connaissance  de  cause.  L'admission  ne  doit  ja- 
mais être  refusée,  quand  elle  est  réellement  exigée  par  l'état 
du  malade;  elle  ne  doit  point  être  accordée,  si  elle  n'est  pas  in- 
dispensable. La  liberté  de  l'homme  est  une  prérogative  trop 
ss|crée,  pour  qu'on  puisse  l'exposer  et  la  compromettre,  par 
l'effet  d'une  erreur  ou  d'une  combinaison  coupable.  Cepen- 
dant il  n*est  pas  toujours  (àcile  de  discerner,  surtout  an 
premier  abord,  la  réalité  de  l'aliénation  mentale.  Quelquefois 
l'aliénation  mentale  se  voile  sous  les  apparences  d'une  raison 
oainie>  particulièrement  dans  les  cas  de  monomanie;  aucan 
désordre  ne  se  manifeste,  alors,  dansil'intenigence  du  malade, 
jus^'au  moment'  oii  une  circonstance  donnée  vient  frap- 
per en  lui  la  corde  sensible.  Quelquefois  le  malade  n*é- 
prottve  .qu'un  délire  passager^  qu'un  trouble  accidentel 
dâfis.  Texercice  de  ses  facultés  intellectuelles  ou  morales. 
Ses  juges  exercés  pourront  seuls  Teconnattre  avec  certi- 
tude la  vraie  situation  de  la  personne  dont  l'admission  est 
proposée.  Des  tiers  aussi  peuvent  être  entraînés  par  la 
OBtiidité,  par  la  bainey  la  vaigeance,  à  obtenir,  sous  la  fome 
de  l'admission ,  la  réclusion  d'une  victime  ;  des  parens  avides 
n^onlque  trop  souvent  employé  cette  voie  odieuse,  pour  ravir 
la  disposition  de  ses  biens,  à  celui  qu'ils  se  proposaient  de  dé- 
pouiller; les  enquêtes  ordonnées  par  le  parlement  d'Angle- 
terre, dans  ces  deînîères  années,  en  ont  t*évélé'mie  foule 
d'exemples  dans  ce  royaume  ;  elles  ont  déterminé  la  législa- 
ture à  y  apporter  des  remèdes. 

'  8^  La-conséquence  naturelle  de  ce  qui  pirécède','  c'est  qod 
l'individu  une  fois  admis  ne  doit  être  renvoyé  de  l'établisse- 
ment; que  lorsqu'il  est  pleinement  'guéH;  mais  qûll  doit 
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aufisi  être  renvoyé  dès  le  moment  où  sa  guérfeon  est  certaine. 

9"*  La  convalescence  doit  donc  s'écouler  encore  à  Thospice, 
mais  d^ns  une  division  séparée.  Un  renvoi  prématuré  pour- 
rait donner  lieu  à  de  graves  accident.  • 

10**  Un  second  temps  d'épreuve  sera  nécessaire,  à  la  suite 
de  la  guérisojQ  apparente  pour  en  co^istater  la  réalités 

§  2. 
Des  aliénés  incurables. 

Venons  à  la  triste  hypothèse  où  Faliéné  est  reconnu  incu;- 
rable. 

Dans  ce  cas ,  il  devra  être  transféré  ou  dans  un  autre  hos« 
IHce,  ou  dans  un  quartier  réservé  aux  aliénations  incurables. 
Il  n*a  plus  le  même  régime  à  subir;  sa  présence  encombre* 
rait  inutilement  rasile  des  aliénés  en  traitement,  y  embarras^ 
serait  le  service,  serait  désagréable  et  fâcheusç  pour  Faliéné 
en  traitement. 

Les  caractères  de  l'incurabilité  n'ont  pas  toujours  le  même 
degré  d'évidence  ;  l'époque  où  cette  fatale  certitude  est  ac- 
quise varie  également.  En  général ,  il  reste  peu  d'espoir  de 
guérlson  pour  un  aliéné,  après  deux  ans  d'un  traîîement  esr 
sayé  sans  succès.  Le  désordre  des  facultés  mentales  s'est  alors 
converti  en  habitude.  Lldiotisme  est  le  signe  fatal  et  le  plus 
certain  de  ce  déplorable  état  qui  constitue  une  mort  an-> 
ticipée,  sous  l'apparence  d'une  vie  animale.  L'expérience 
montre  aussi  que  le  désordre  des  facultés  mentales,  lorsqu'il 
commence  dès  les  jeunes  années ,  ne  laisse  presque  aucun 
espoir  ;  qu'il  en  laisse  fort  peu  à  tout  âge ,  lorsqu'il  est  hé- 
réditaire,  cas  malheureusement  trop  ordinaire.  On  guérit 
rarement  la  démence  chronique,  et  la  folie  qui  est  la  suite 
du  scorbut,  de  la  paralysie ,  de  Tépilepsie.  Quelques  méde- 
cins  considèrent  l'imbécillité  comme  incurable;^  cependant  ou 
a  compté  dans  les  hospices  de  Paris,  en  neuf  ans,  vingt:six 
guérisons  dimbécilles.  Généralement,  la  folie  est  plus  difflcUo 
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à  igiiërir,  ïotsqù'rfle  dérive  de  t!;aiises  ^Aysiqties ,  coÉime  dés 
lésionB  organiques,  que  de  causes  MtH*ales. 

La. séquestration  des  inciirables  ipeut  être  coinmatidée  par 
la  sûreté  ou  par  la  décence  publiit^e;  elle  n'est  malheureu-» 
sëment  plut  to  ^oyeâ  de  gnérison  ;  mais  elle  peut  procttrer 
plus  de  ealtae  à  iHnfortuné  dont  le^  fêrctilMs  âont  dérangées , 
et  lui  éviter  des  vexations ,  des  souffrances. 

lATIGLE  T. 

Du  régime  intérieur.  » 

Dn  trailQBMnt  AioraL 

Honneur  au  médecin  philosophe  à  la  voix  duquel  sont  tom- 
bésy  pour  la  première  fois,  les  fers  dont  les  aliénés  étaient 
chargés  depuis  tant  de  siècles!  Qu'une  place  éminente  soit 
assignée  au  nom  de  notre  Pinel,  dans  l'histoire  encore  iné- 
dite  des  bienfaiteurs  de  l'humanité  !  Les  oracles  de  Tart 
médical  dans  Tantiquité,  les  Celse,   les  Galien,  autori- 
salent  l'emploi  des  chaînes,  pour  contenir  ces  malheureux; 
leurs  successeurs,  dans  les  temps  modernes ,  n'élevèrent  pas 
même  un  doute  à  cet  égard,  et  jusqu'en  1794,  les  fous  étaient 
enchaînés  partout  en  Europe  (1).  Aujoard'hui,  dans  toute  l'Eu- 
rope ,  le  traitenient  moral,  le  régime  de  douceur  et  de  libe^ 
té ,  s'ils  ne  sont  partout  mis  en  pratique.,  sont  partout  recon* 
hùs  comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  la  cure  de  1  alie- 
nation  mentale.  Mais  si  le  principe, est  établi,  avoué,  il  est 
loin  encore  d'avoir  reçu  les  développemens  dont  il  est  susr 
ceptîBle.  L'étude  de  cette  maladie ,  de  ses  causes ,  de  ses 
caractères,  de  ses  remèdes,  appartient  à  la  psychologie  au- 
tant qu'à  la  médecine^  et  davantage  peut-être.  Quelques 


♦. 


(1)  Esquirol»  article  Folu^  dans  le  Dictionnaire,  des  sciences  mécUcaks, 
t.  txx,  (i.'  85. 


'  mm  MkUMB  M0RAL.  4^9 

fsgim  let  géiiéHdésr  ne  sufiBsent  pas  pour  guitf^- 
dtosle  régtne  coBtenable  à  Valiëfiéi  il  serait  nécessaire  de* 
pénétnar  dam  >)es' lofe  n^stérieases  qtà  régî$fl«tot  le»|iittB' 
nobles  facultés defbonMtfe,  elles^ plus  hamtes lumières  de  1»^^ 
iMitmcftààé  ssrfftMmc  à  peim  p^mt  approf^dir  atec  sHOcès 
bi;gf8iid»pr€liièfiiei4uèppéietite  le  désordre  iAtrodttitdftÀS' 

liS  désordre  des  fK(^fésbennilés{ipend/ehe^  tes  malads^^ 
desr  cttradères  très  variés  ;  le  traiietoeât-  moral  qu'il  kifoqùe 
esi  doue  esseniteftaiMni  individuel. 

Ce  iMMrdb^s  peut  attaquer,  ou  lesfoerités  imelleetueltes,  ou  i 
let'faOÉkës  affisctbes.  •      -  .     -    i   :  ,   i.  . 

Le  déi^iigeateiff  des  faeultéi^  ineMedâelles  peut  se  pi^é»*  > 
duire,  ou  dans  Tordre  inférieur  des  sensations,  ou  dans  lu> 
régkm  siqpértèicre.'du  }àgettieift.  Souvent  plusieisrrnde  ces 
pbénomèBes  se  eombfaietie;  souvent  nue  réaeiion  est  exercée' 
d'Miejfslènedefiicultéssoruàaôtre.  .;    t» 

.  i^  lie  déitegRÉent  se  produit  dans  Tordre  des  sensations,!: 
mt  lerwia'uiie  seMatim  réelle  se  dénatvre  par  TiUusioB  qui  > 
y  estjointeyisoîllo^que  des!  sensations  factices  péesd^^me*. 
ex4tatiOB  inlérisaaney  prennent  Tappareace  des  véritable0;>  : 
Q^^  phteomènes  eat  -^œlqiié  analogie  avec  <teux  des  songes» 
GfisliaHueinaitimiSfse.nnttifesCentdafis  tes  siâlis  qni,  commet 
la  vnf>i;rewi€k,  T<iMi0ipat  ne;  sent  pas  directement  affectas :piHr 
la  présence  des  objets  extérieurs  :  ainsi  le  malad»  «ifolt  vâir» 

ces  erreurs  :  aussi  le 
trii  sduventi  paralysé  ahes  ks  aUénés»  > 

•  jCajÉKer  oette  ftèir^^  Ântériei^  Viwsgir 

nation  du  malade,  éviter  les  sensations  auxquelles  lesillunioniki 
sç^jr^ttacbent,  recoui^Mr  à.Taetion  directe  des  objets  externei, 
rendre.^  Tofgane  du  taK^tJiâ  im  ekV^ekmté  dont  il  esc  suseep-* 
tible ,  placer  la  vérité  en  présence  du  fantôme,  telle  seitahiâj. 
base idi^réfppie pour cepremier gçnvede folie ^iI  se  modi- 
fierai. biirf»èpe  en  nnUaviiaiières^ 

V  h»  d^r^Bgeft^iquI  aiscle  4a  région  supëriewe  des 
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facultég  ifltellectiieUes  )  semamfi^e  ou  par  des^  associaiioiis 
arbitraires  d'idées ,  ou  par  une  concentration  excessive  de 
l'esprit  sur  une  idée  déterminée ,  ou  par  une  certaine  impuis^ 
sance  de  coordonner ,  de  comparer ies  objets. 

Le»  aUiances'  bizarres  et  aveugle»  des  idées  ;Céd^roBt  au 
soto'de.nepas.lesipettpe  en*  jeu,  et:  même  de  ne. pas, les. 
combattre,  de  leur  opposer  habituelle^teiit  le. tableau  d'im 


ovdre  de.choses  juste  et  naoïrel.  La  oonoentratioa  itecessive 
cédera  au  pouvoir  des  diversions  qui  favoriaenc  on  mouve^ 
ment  expansif  de  Tesprit ,  en  attirait  Fatlealîon.  sur  da»  ob- 
jets .multiplea,  variés.  Le  calme ,  la  régularité ,  lasimages  de 
Tordre,  de  la  symétrie,  rendront  à  Vintelligence,  celte  fa-: 
cuké.de  cooibiaaisoa  harmonieux,  qui  caractérise  rla.raison 
humaine»   . 

Le  désordre  qui  se  répand  sur  les  facultés  aflèctives, 
pnend  quelquefois  le  caractère  des  passions  exaltées  «et  ar- 
dentes; quelquefois  celui  de  la  terreur,  de  rabattement^ 
de .  la  tristesse.  Les  passions  violentes  demandent  àf  éttre 
contenues ,  mais  surtout  détournées  ;  on  fera  diqiàraltre  les 
occasions  qui  les  excitent.  Les  passions  débilitantes  sollici- 
tent un  régime  d'encouragement  :  Iç  sentiment  de  la  pro- 
tection ,  les  égards,  une  activité  bien  entendue ,  restaureront 
une  existence  affaiblie.  Les  affections  légitimes,  sagement 
développées  et  conduites,  serviront  d'aïitidote  à  ^e  dernier 
genre  d'aliénation.  ' 

Ici  se  :  présentent  deux  questions  délicaieis ,  contro^^^ersées 
entre  les  hommes  4e  l'art  <  celle  de  rinfluence  que  peiiveot 
avoir  «ur  le  traitement  des  aliénés',  les  exoH^ices  religieux  et 
lamiisique. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  exposées  montrait 
que  ces  deux  questions  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution 
absolue. 

Lorsque  l'aliénîation  mentale  a  sa  cause' dans  des  impres- 
sions religieuses  trop  vives  ou  dé80^dottllée8 ,  les  pratiques 
religieuses  ne  sauraient  élre  offmes  au  mahMbe  y  qu'avec  ré- 


serve,  avec  des  méBag^ens  v  avec  un.chf4x  réStàtià^  Mais, 
pour  les  autres  classes  kte malades,  pour  c^x-lài^riodipalen 
nient  qui  sont  aSbctés  par  Je  désordre,  des  sensaiions  oii^ 
des  idées ycerlaiBS  eiDOrciees  reHgieux ,  renfermés  .dans  .é» 
justes  limites,  seront  généralement  salutaires ^  ils  èatretienn 
dront  le  soitimeot  du  respect ,  les  dispositions  au-  calme,'  au 
recueiUenieBt  y  Faspeet  des  eérémonies  graves , .  imposante»,, 
fera  nattre  des  impresrioiis  douces,  aidera  le  malade  à  se 
captiver  lui-BotéÉie.  /=),'.  i?    li 

L'utilité  de  Femj^i  de  la  musique  dépend  du  caractère: 
particulier  de  celle  qui  est  exécutée;  eUe  dépend  aussi  de  lai 
diqiosttion  propre  aux  aUénés  admis^à  rentendrOi  Tel  aeeord' 
miBiical  accroîtra  T^altatioa  d'un  malade ,  pendant  qufilen 
cateeraiun  «lilre.  LamélocHe  des  sons  i  entretient  t  avec  te» 
paûiousde  l'âme«fteéln>ilesympatliie;  elle  ksexeke  en' 
le»  Imitant.  EUe  agira  donc  avec  une  puissance  particoHèrey 
surJ'aliéaation'^caractériséeparle  désonire  des  fociill^s  ■  àf*^ 
Usotives;  Site  sera  employée  avec  lhtit,.lorsqu 'die  faivorisera,' 
chez  Ict  malade ,  l'eaisor  tfaifibetiôns  qui  luiséraienl;  personpd-t 
knient  sahMaires'dans  son  état  dwiië  ^ ^elle devra  iétre  ârité0,f 
lorsqu'elle- vidDditrit  réveiller  les  passiolis  'ikineslfs  tdont  il.  e»c 
la  viatiage,  l<ws<pi*en  excitant  trop  fortement  les>émoilaM;iiii<^ 
tiflieS)  eteaccrotlTUtt,  au  lieu  de  la  n^edérer,  laconcentralieit 
des  facultés  iutelIetiiMltefl  et  mwalés.  î  :' .  ;      "^^  i   ^^ 

Il  est  une  erreur  grave,  généralement  répandue  :  celte'qui 
rapi<orte  tout  IC'inthenBeBt  moral  des  aliénés,  à  l'art  dele»  dis- 
traira.Il  foutdunreihs  savoir  ce  qu'oh  anend  par  idfettitctioB/ 
La«méme  distraeiio»  ne  produit  pas  sur  tous  les  miimes  eP 
fets,  et  produit  scMiveût  sur  divers  midades  desefflets  contraires^ 
A  cette  érreilt*  se  rattache^  entre  autres^  l'enq>loi  qu*on  a  essiatyé 
de  liiire:des  représentations  dramatiques  dont  l'intuence  ec^- 
siito  à  émouvoir  en  exaltant ,  à  occuper  Tesprit.  d'objets  ^cbi-» 
mériques;  c'est-à-dire  précisément  à  favoriser  les  causes 
dMt  il  s'agit  d'arrêter  le  coiirs^  La  distraction  doit  caimer,>  et 
non  agiter  lenAlade; 


HtSt  TEOniillB  tAMIBv  UWS  Uf»  CHAP.  V. 

IM  iMMhès  soM  d'an  flsiible  mage  ppw  tes  âliéséB  iadi** 
fefig^  -Des  livre»  réoréutîlB  sont  lés  sed»  fiH  coBTicMient  pour 
maiL*4*émn  eux  ({ai  penreiK  iire  $  cette  dbtrMiioii  a  d'ial" 
iMirtpëu  d'efltoftelté;  etteàfkfaibMaiem  wr  les  ^eos»  eUè 
porte  fueileitieiitrA  la  ittrerie^ 

PloB^ii  étadietodoàloiireQt.ifliéiMniàiieqiii  imoa  iKumpè 
0B  M  nooieiit,  et  plus  m  y  décoiivreriaieanât^  fondâmeB* 
tri  et  ptédoaiiiaBt  :  Il  perte  de  l'^ispiie  qu'il  est.  donné  à 
rhomme  d'exercer  sur  lui-même.  Soit  que  Is.fiAîe  'proatts  Is 
forine  do  l'eMaltatifii  ou  odiode  TatetlettOBt  ^  le  fob  est  ëga- 
l^MliliBeapiibte  ou  déseooMeàiri  ou  dc^se  Boul6u«r«lleew 
defiMBDMindmr os  àa^fi és0Eit^0ilà  sa iioloiité;  il  eoase  soa* 
vent  mémo  de  gouyemér  lea  oi^nea*  De  cette  oonsidératioft 
déboulent  les  vèglee les  plus «saetttilUes^dii  trailaeQieDt  aond  : 
la  néoasaîié  dé  sosmettré  IWëné  à  une  aeterité  i^g0,  et  bm 
eatéUdue^  iiliniitée^qui.  uoB-'MBleriÀBt  reaq^ce.le  poa^ 
voir 'îpifil  a  abdi^y  m»*  <pii  Ktide  à  le  t^emnet^  h 
oéeeririlé  ûob  moins  impérieuse  d'un  régime  de^deoiSettr ,  ipil 
respire  la  MeniveiUaiiûe^  qui  fiissé  aàttre  la  confiafioe;  i'iti'- 
lîtëMdes  relatiens  sociales  qUe  le  malade  iCtot  encore  eapakki 
de.goAlei^,  pour  tentr^teair  dai»  te  ^tatffaMat  des ' égafd^ 
rhaportaBoé  des  directions  propms  àeieriiér  eo  lui  Mttefcf^ 
eiill&  d'Attention  dans  laquelle  se  dét^e^VMtmté  sf^tansè 
de  l'inteUigence,  et  qui  VbIriMtueraDÉàagif  ottremarquaiitySt 
à  îremarquer  en  agissant*  .{.    « 

iQue  l'aliéné  puisse  agir  I  car  ainsi  y  il  diesatem  ài  vouleir.. 
LaiSMMPis^tei  donc  tontoda  JUberté.dont^l'piMii'useri  i9ans.se 
nuire)  qu'il  en  conserve  eoeot^e  VappwcMev -^rs  même 
que  nous  sommes  obligés '4e. le  centraiii^-.(i):  . 
'  Vb  9$^:'réglme  diçcîpUnaire  secan4^i^  leii^  <te  l«i  ^ob-" 
tiarier>  ce  bon  usage.de  riadépendanoei:  Les  récemp^msi 
les  punitions  y   em{^(^ées   a^c   réserve»',  avee  di^cerae* 


\  ~. 


{ï)  Sslè ^dtailé  de  1*  camiBQle  dtf  forte.  1^1» syiliaié  éà^  éistlllc% 
en  Ans^eterre,  o£Ere  plus  de  sûreté,  son  effet  moral  Mf 


iio  Mkvâtt  BBd  àxaÊKWh  Ut 

Élëtit  Ifeirtimtià  TOMnté  en  évehy  le  raniii»roiil^  4e  retira^ 
dront  tour-à-toui%  fiélas!  cie  mftlheiipeax  assemble  à  TenAmt* 
en  bas  âge  ;  il  doit  être  conduit  de  la  même  manière  ;  traité 
comme  un  être  raisonnable ,  il  s'efforcera  de  se  montrer  tel. 
Toutefois  on  se  méprend,  lorsque,  frappé  de  l'absurdité  des 
illusions  auxquelles  l'insensé  est  en  proie ,  on  se  flatte  qu'il 
ârinm  et  le  détroâiper  pardes  drgumeiitfttioi»  direetes^et  com- 
cMUite».  On  m  Mt'alor»  quë  te  WMet ,  Vlrtkév  ^  teeoiiflr** 
mei^  Wkûslà  préùiÉcvtp^iàWk  é^wt  il^st  dtxsëdë)  mieite  Yam 
ûÊXtëf^  m^i  téÈ  êîfêtÊP^  lie  raddrealiisliwiltrè  ûettm  «prit/ 
éf  lu  laisser  tll^  enmiilé,  des  flit»  plité»  tout  m  yîiuB^len^ 
eonséqtietMîesnâftw^élfi»! ft)  -     r-       ^    >:      «^^ 


•    >r*    I 


S  3.'  "' 
te  txKfàil  da  aliWii 


\  •  *     « 


'  K 


ârantageft  du  trayall  manuel  m  niapife$ftçnt  dana  1^ 
traitement  de  l'aliénation  mentale  :  oar  }&  traii^aiLeat  un  etevr 
êioë  de  l'«eiivité  Apwtasée^  un^ooMr^ii^  salutaire^  Oin^.dis- 
trËotion  bien  eiil«ttdae..Il:âupppso  des  |Q^y.op^^8  .contiaus^^ 
ei  réguliers  ;  il  vappeUe  la  fie  dans  \^  ori^ajiesi.esaei^iifi^.JE^^, 
travail  en  plein  air»  oebii  qai  exercice  àrl^*M^  toil^  Ip? J^^Rr 
bresy  ceI6i  qui  s'eiiéoute  en  changeant  ()e  pjiaice,  c^bûdoni 
le»  mouvamens  valaient  tour- à-to.ur^  celvi  4wt  les  effets  m^, 
médiats  SMtie&pl¥|ssensibk&aux.jri^x.4utraYaille«^r,  (celui 
i{ai  peut  être  açQompagpé  d'im  peu.  dfi  gatté  ,iaipoQt  la,  préfé^. 
F^iee^Iie  lraya<l'4e^  cbaipps  réunit  àrla-fois,  toutes  CjBfçojDh', 
âMiom^;  œkâ  deaj^rdins  en  ap|Hrocbe^;celi|i  des  atali^ers  y^« 
tiêMt  beaneoap  lapina^L'idée  ^ÎjfguUère  de.  l'appareil  rpta* 
toke,  imaginé  en  Aj^gl^terre,.  semble  tes  remplir  moins  en- 


(1)  Cet  important  i(i}etdeaiaiid«ndtà^ftfe  développé  dnis 
CniMdaillleft  «Vec  irait  rotrrrago  du  docteur  Oeinroth^  ifi^terncktm  xa^pck- 
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core^  Les  esecrcices  mîlllâine^y  en  d'autres  coatréçâ,  ont  été 
essayés-  avec  plus  de  raison  et  pins  dQ  fi*tit. 

■      §  8. 

•       .  1 -  ^^ 

t 

Desemploûr  ' 

.  Dan&  un  semblable  liospice  j  tout  repose  |Siir  lie  médecin  *,  te 
suoeèsd^end  de  lui;  lai^sponsabilité  pèse  sur  lui;  le.  régime 
entier  doit  être  fixé  par  lai;  la  dteçipliae,  être  réglée  par  lui. 
Uautoriaésuprémeaerii  plaeéedanssesmakis;  Ql)e  seraeniià!^, 
sdl»8oloe;il.Ittiapp9a*tiM;  de  jiiger  la  situation  .des  mata-, 
des  y  les  dangers ,  les  précautions  à  prendi?e  ;  il  est  le  pny, 
tectenr ,  le  guide,  le  tuteur  des  infortunés  remis  à  ses  soins^ 
le  confident  de  leurs  familles  ^  leur  propre  confident.  Et  de 
quels  graves  secrets  ne  sera-t-il  pas  dépositaire  ?  il  est  le  ré* 
gulateur  de  leurs  relations ,  Tjurbitre  ^  même  de  leurs  intérêts 
pécuniaires.  Ce  n'est  donc  plus  assez  des  fonctions  qui  lui  sont 
aÀrfbtiées'Ans  les  hôpitaux  ordinaires  ^de  malades)  id,  la 
sui^rématié  lui  appartient. 

Lorsque  iiôtis  recommandons  d'inires^  le  médecin  àm 
pouvoir  diàcrétfonitaire;  bous  supposons,  comme  une  condi^ 
tion  fondamentale,  un  médedn  philosophe ,  vrai  philosopbe. 
Nbits  n*àvoiis  garde  au  surplus  de  prétendre  qu'il  n^  doive 
être  soumis  à  aucune  autorité,  à  aucun  contrdiQ.  De  sages 
régleinens  seront  tracés,  et  sans  ériibrassér  minutieusement 
tous  les  détails,  détermineront  d'une  manière  générale  les 
fonctions ,  le  mode  de  leur  exercice ,  poseront  les  bases  de  la 
discipline.  L^administration  supérieure  présidera  à  l'organi^ 
sâtion,  à  la  marche  de  rétablissement,  inspectera  assidè* 
ment  les  services.  Le  concours  de  l'autorité  jiididaire  elle^ 
même  sera  invoqué;  sa  surveillance  préviendra  ou  réprimera 
les  abus,  protégera  les  intérêts  des  malheureux  qui  sont 
hors  d'état  de  veMlèr.  à  leurs  propres  ^  aigres .      • 

En  vain  cependant  ;  toutes  ces  confions  auraient  été  rem- 
plies^ si  le  personnel  des  employés,  des  sûrvéillans ,  des  gar*- 
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dtefis,  n'ofifrait  les  garanties  héeessaires;  Servaiit  Id^ioftirtt'^ 
mens  habituels  au  médecin  i  placés  eonstâmment  auprès  des 
malades;  vivant  au  milieu  d'eux,  agissant  sur  enx  par  mille 
influences ,  dépositaires  d'une  portion  de  Vautorité,  devant 
l-èlercer  aussi  d'une  manière  un  peu  diserétibnnaii^ , -ots 
employés  y  ces  surveiilans  ont  à  remplir  une  tâche  rude ,  dér 
licate,  difficile.  Il  leur  faut  une  intelligence  peu  commune, 
un  grand  sang-froid,  une  activité  incessante,-  un  courage  tran- 
tpulle  ;  l'équité,  la  bienveillance  doivent  présidera  tons  leurs 
ral^rts  avec  les  malades*  Quelle  existencev  que  celle  d'uiie 
personne  saine  d'esprit,  condamnée  à  passer  sa  vile  entfère 
au  milieu  des  insensés,  et  obligée  de  les  conduire,  spuvent 
de  leur  rendre  les  services  lesphis  rebutians  !  àe  slfriiéra-^tr- 
elle  jamais  de  toutes  les  extravaganèes^  de  toutes  le&  vio- 
lences dont  elle  sera  témoin ,  des  in)ures  peut^Ôtra  donl 
elle  sera  l'objet?  Ne  sera- t-elle  jamais  tentée  d^abùser  du 
pouvoir  qui  lui  est  remis ,  et  de  troaver  que  la  force  est  le 
moyen  le  plus  simple  pour  contenir  les  malades  ?  L'habitude 
même  des  relations  avec  les  aliénés,  ne  pourraH^lle  pas 
l'endurcir  ?  veillons  à  ce  que  les  gardiens  jamais  ne  se  ti^ns-* 
forment  en  gedliers  !  ■  ■  ^  '' 

ARTICLE  yi 
De  r  issue  du  traitement. 

^  "       '        •  t  l' 

■•§*•' 

§  >  r  f  j      •  ' 

-^  De  la  guérison.' 

»  » 

Le  traitement  de  raUâaaiion  mentale  est  beaucoup  plus  long 
que  celui  des  autres  maladies^  il  laj^s^e  ordinairement  moins 
d'espoir  de  succès.  Les  hospices.  ouvents^uxindigens^Heuits 
de  cette  infirmité,  sont  donc  une  charge  plus  onéreuse  pour,  la 
bienfaisance  publique  ;  ils  -semblent  la  récompenser  moins 
abondamment  de  ses  sacrifices,  jti'intërâ  de  réconoiftie  *  se 
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omfond  ict  a?te  l'iaiérél  4»  rimniMilijk^  pouy  mmwgi«ui4ir 
tous  lesi  cffortfi  quîpeiiveal  tendra  à  muUipUer  ot  à  ^ccélér^ 
les  guérisons. 

M.  ie  doctaun  Esquivai  »  omciii  de  se&  w¥9&i^us(es  reçberr 
ches^  que  m  là  gnëifeou  «hsolue,  Kto«  %liéR^  e«  4>^woa  Vf 
«  tiors,  et  que  le  noiabM  des  ViiédMiifi  ^m  d«  q<Wt  à  b 
«  dmie^.^  (i) 

•  jy&pifès  de6<mcliueKteft  {iioblî^^  fiw  les  dîceçteuffi  de  t'4r 
sile  ide  WorâM8ier^.daiift  lès  KMs^Um»  I^  0lénsp«i  4ji» 
aliëaés,  dans  13  kespfees  d'Ai^let^mt^  ue  dép^fï^evaU  ]fm 
S«  pmv  IQO }  d»ift  &  bdispices  de  Fra^en  elle  s'él^vemt  i43f 
dtDB.quatrehostMoeft  d*AUw^9«[oe9  ^Ue  semkd^  SliPfiMM 
qu'à  Worcbesêer,  eHe  amy«r^(  à  i^^  el  «4  pMF  iOâ* 

A  Hiospioe  rcf al  de  Gittureaion ,  prJte  Fari^;,  les  guéfîsoM 
iuff  ka  aliàiéB  mis  en  traHemeiii ,  s'élèvem  en  o».  w>m^  k 

Âl'hoiqpÂoe  de  ]^.  ^MjM^tèrç  de  Pjffis  (f^m^ies  Bijuéa^mk  h» 
Mteid  Jte  dn  aw».»  de  4SA4  à  l&lft,,  4fiw^  use  ipi^yeuB^ib 
«Bi^  àur^â^^  i»alade^,  tmt  aurs^s  q^'iIvppnt>|e4 1^  ^  d*!»^ 
sw  i^^  l#UY  ^  mM^.  mia  e«  ^ai^epeip^ti  (3)    ,    . 

Pendant  trois  années,  de  1822  à  182/i ,  1^  gHéviaoï^liMPNI 
comme  il  suit,  à  la^Salpétrière  et  à  Bicétre  : 

Moyemte  àea  giiérisoiu. 

Hommes.,      Faunes.        Total. 

Réputés  curables. 1  W  2,24        2,09  1  sur  2,16 

Curables  et  incurables. .     1  sur  2,87        2,93  1  sur  2,90 

Mais  9  en  retranchant  le  nomterades  rechutes ,  ces  rapports  se 
réduisent  savoir  : 

{{)  Dictionnaire  des  sciences  màlicttleSf  art  Fosix.  p.  205. 
-  (2)  Hértlôtn  Mstm-iqme  e€  statistique.  sw\ia  Wtàson  royti^  â$  0imtiillios^ 

MSfi'pé.iaitrf 

.  (4)  ,C^.  rapppr^  v^xA  ceux  du  nombre  des  admissions  à.oelni  ç|tt  xMff^, 


sultats  suiyans  : 

Ooérûons  1 1  sur 

^o|lUIle|.  P:i!P9n^i^  Moyenne. 
Malades  i4f|«#s<£w)>If».  « .  9>tP         MA      .   9,98    (1)      ^ 

•  •  •  • 

Sur  ce  nombre,  près  de  la  moitié  des  guérisons  a  eu  lieu  dans 
lestrëts  plumiers  inirilsde  Tadiraission;  «Qfinm  ^,76  surlM 
dm»  la  première  anïée;  près  ée  8  sur  109  pendant  le^CKHiré 
de  iâ^  àëoonâe ,  et  setltomente  sur  IM  pendatitlesanftëés  sob* 
séqMmes.  Mais ,  «tosé  remarquable ,  on  trmve  encore  «quel*- 
ques  guérisons  après  la  10®,  to  26^«méme  après  la  M^  an^'^ 
née.  ' 

La  durée  moyense  du  s^vr  ées  malades  guérba  été  de 
dhL  mois  et^treke  joure^  mais,  pour  les  hommes,  eHe  n'a  iié 
que  é»  7  mois  et  49>urs9  tandis  ^pie^  {>onr  les  femmes,  «Uq 
ft^y  de  Minois 90 jottips. 

La  proportion  des  rechutes,  dans  "«es deni;  Jwspices,  «i 

pendaMtteméma  lémpè;  eompm^  âHx  adm^MioDs  auiilel- 

les, est:  I .     .. 

Po^  les  fenypiesi  de.  «^^  •  ,  4  ipr  17  .    . 
^0^.  les  dei^  s«cf^  .^.  ,^    a  jiir  ^Ç.  £^ 

Pour  Isa liflnatt,dB.««'    l  éur  iMf    <  j 

PA«r^fe||im^«d^.>,.    jl  ^^  9,M 
P^»r  les  4çîi|L  *qtei| ,  4e.  ^  .  l  ,^  U,^ 

La  m<âtié  desv^giiéfisèM^^st^égalemMt  elMèmie  pmi^mM 

les  trois  premiers  mois  du  traitement;  1/6*  seulement  après 


(î 


(1)  Con^pU-raidu  du  service  des  apénés  des  hospices  dePàrïs^  eH  1835|  ta' 
bleau  n<^  5,  p.  2Û  eti^.  ' 

(2)  f5/J.'tablèaux  n«  9  et  10. 

(3)  Notice  statistique  sur  V^île'Jes  afiénes  étabti  a  Éouen ,  par  M,  le  doè* 
iëur  de'Boatteviney  Ï63£^»  p.  2Î2. 
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là  1"^^' année.  Unis,  en  IBSS,  le  rapport  des  guérisoiis  s*esi 
élevé  dans  cet  asile  à  un  sur  2,30.  (1) 
Les  récidives  constatées  par  ce  dernier  sont  : 

^    _   '       Pour  les  hommes,  de  ••••     1  sur  0 

Pour  les  liemmes,  de.  • .  •     1  sur  4  S/IO ' 
Pour  les  deux  sexes,  de..     1  siur  4  3/20 

A  l'inverse. des  hospices  de  Paris*  elles  seraient  à  Rouen  plus 
fnéqaentes  chez  les  fen^mes  ;  par  un  autre  contracte  »  les  fem- 
mes alitées  admises  chaque  année  sont  moins  nombreuses 
à  Rouen ,  que  les  hommes  ;  tandis  qu'à  Paris  elles  sont  ea 
beaucoup  plus  grand  nombre;  (2)  > 

A  l'hospice  de  Saint-Lazare,  à  Marseille,  d'après  les  rele- 
vés dressés  pour  les.  10  années  de  1824  à  18â&,  le  nombre 
d^  femmes  jadmises  est  supérieur  à  celui  des  hommes,  de  18 
pour  100 ,  ou  de  près  d'un  cinquième.  Le  nombre  des  guéri- 
sons ,  chez  les  femmes ,  est  supérieur  de  20  pour  100  ,'à  cekii 
des  guérisoBS  parmi  tes  bûinmes* 

La  durée  moyenne  du  séjour  à  Saint-Lazare  est,  pour  les 
malades  réputés  curables  : 

Pour  les  hoiÀmes,  de.  •  •     0  mùii  18  jours» 

Pour  les  femmes,'  de.'«  ; .  •  '  e       ''    S' 

Pour  les  deilz  sexeS|de.  •     6  26  Çl}«  > 

A  rho6pIcë  de  Bordeaux ,  le  rapport  Aiôyen  des  guérisons 
est  évalué  au  qasut  de  celui. des  malades 

A  l'hospice  de  l'Antiquaille  dé  Lyon,  on  ne  tient  compte  qae 
des  sorties;  elles  présentent  pendant  5  ans,  pour  résultat 
ac^eft  dansi  leur  rapport  avet  les  admteions ,  savoir  : 


(1)  Aapport  présenté  au  oonseîi  général  sur  le  serviee  de 
ei|  tsaij»  par  M.  le  docteur  Parchappe, 

(a)  lies  recherches  très  étendues  faites  sur  ce  sujet,  par  M.  le 'docteur  Es- 
quirol,  en  Europe  et  aux  États-Unis^  Font  porté  à  çoQclure  que  {e  apport  s^ 
néral  des, hommes  aux  femmes  est  de  37  à  38.  < 

(3>  Document  statistique  sur  les  hôpitaux ^  ife  ffarscUUf  etç.|  X835|  iiHE^ 
page  75i 
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Pour  les  hommes,  d'uneTsortie  sur     1,05 
.    Pour  les  £0mmes,  -^  1,76 

Pour  les  deux  sexes»        —  '    1,70  (1). 

A  Tboqiice  de  Saint-Venant,  d'après  un  relevé  de  dix 
années,  antérieures  à  18d7 ,  on  obtient , 

Malades  en  traitem.  Admiss.  annuelles. 
Pour  les  hommes  sur. .  •  • .  •     32  28 

)  '.   ,      Pour  les  femmes •  •  •  •     27  18 

Total*.     69  41 

A  Thospice  de  Saint^'Dizier ,  le  nombre  des  guérisons  est , 

Pour  les  hommes,  de  4  sur   8  )      ,..;tg„jen» 
Pour  les  femmes,  de  3  sur  12 }  ^  *'«''«"«^^- 

A  une  époque  où  le  régime  moral  n'était  pas  encore  la  base 
du  traitement  de  Taliénation  mentale,  les  hospices  d'Angle- 
terre donnaient  le^  résultats  suivans  : 

Bethléem,  de  1748  à  1704 \  /  3,60 

Et  en  1813 j  I  2,07 

Saint-Lucke,  de  1761  à  1801..  •  •  • I  I  2,40 

Elde  1824  à  1834 (      ^^  ^„^  /  3,10   . 

A  la  Retraite,  près  d'York ,  de  1777  à  1824.  (  \  3,80 

A  Nottingham,  de  1812à  1826 |  i  2,14 

A  Glascow,  de  1816  à  1827 ]  [  2,40 

A.  Wakefield,  de  1818  à  1826 ./  \  2,10 

Mais,  aujourd'hui,  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  on  sujp- 
pose  un  degré  de  probabilité  beaucoup  plus  élevé  en  faveur 
des  guérisons.  Le  docteur  WilKs,  dans  Tenquéte  parlemen- 
taire de  1789 ,  assura  que,  sur  10  aliénés  confiés  à  ses  soins, 
i  en  guérissait.  9 ,  dans  les  trois  mois  de  la  preAiière  attaque. 
M.Tuke,  directeur  de  la  maison  de  retraite  près  dTork, 
donne  la  même  proportion,  d'après  son  expérience ,  pour  l'a- 
liénation stftt[rie  et  non  compliquée  d'une  autre  maladie.  M.  le 
docteur  Burrows  assure  avoir  obtenu  lui-même  91  guérisons 
sur  100  malades ,  et  M.  le  docteur  Ellis ,  69  sur  100. 


.  (l)  \ofei  les  comptes  admmstraûfs  publiés  annueUement,  depuis  1831, 
par  radministratîon  de  cet  établissement. 
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On  lit  dans  le  compte  rendu  de  TasUe  de  Bloomnigdale , 
près  New- York,  pour  les  âeux.aBnéesl8S5eei8d6,qaele 
rapport  des  gaérisons  a  été  de  7&  sur  100  admissions  ;  dans 
te  dernielr  compte  rendu  de  raaile  de  Madean,  à  Charlèstown, 
que  le  même  rapport  y  a  été  de  82,  sur  100  ;  dans  le  Catmec 
ticta  Metreet  d'Hartford ,  en  2  ans,  il  a  été  de  53  sur  100.  (1) 

Dans  l'hospice  de  Gaodf  sous  TeiLcellente  direotion  du  doc- 
teur Guislatn ,  on  a  vu  en  1829  et  1830 ,  85  personnes  sortir 
guéries  ,  sur  168  qui  y  étaient  entrées. 

Dans  la  commune  de  Gbeel  (  Belgique) ,  pendant  5  an- 
nées de  1833,  à  1837,  il  a  été  soigné  195  hommes,  227 
femmes ,  il  en  est  sorti  ZU  hommes ,  37  femmes. 

En  Allemagne,  à  Francfort-sur-le-Mein,  on  obtient  8  gaé- 
risons sur  9  malades.  Ce  succès  est  attribué  au  soin  qu'on  a 
d'amener  ces  malades  dès  la  première  manifestation  des 
symptômes. 

Sur  335  malades  reçus  à  l'hospice  de  Sachsenberg,  dans  le 
Mecklembourg,  de  1830  à  1838^11  êa  est  sorti  guéris  99,  c'est- 
à-dire,  un  sur  3,3^.  Â  Sonnènçtein,  eu  Saxe,  on  compte  une 
guértson  sûr  3  malades. 


(1)  Il  est  probable,  comme  le  pense  M.  le  docteur  fisqwQl,  que  ces  léwbats 
fai^rables  sont  cTiis  essentiellement  à  ce  que  les  malades  sont  reçus  et  traités  dès 
le  début  de  la  maladie?  Peiit-étre  aussi  les  rapporlsrbnt>*ils  été  calculés  seulemenÉ 
snipiBS  cas  récen»,  consiilérés'COÉime'Ies^eiils  eurables.  Oa  t^II,  ^r  escin^ 
dM»  i»  ilétaîls  donnés  sur  fusila  do  Woroestor^  dasa  te  Oo^nocii^tit»  ^oo  lA 
leisc^sréceqs^les^nérisoos  optété  d^^  et  t/S  mic  100b;^M>f  ^tw^pB^kl 
anciens»  elles  ont  été  seulement  de  20  ou  ,30  .sur  100.  Dam  l<ftftile  4e  BlooiO* 

^  ^  es  guérhons  sur  les  cas  anciens  n^onl  été  que  de  0  sur  100.  Le  doc« 
teur'Vietch  a  déclaré  dans  les  enquêtes  du  parletnetît  a*An'gtéterre,  que  sur 
lé2  «»s  ancienss  il  nV guéri  que  6  malades;  e'esluti peli^s ^  3^ur  M^; 
ot  }e  doetOMT  BHIs  0  -4éci«i>é  égakBieiit  que,  nir  31&caaa»«ats^  iïti*t  !fu  fW 
26  malades  recouvrer  k  raison  ;  c'est-«*4^m  ooviilDfi  B  sur  .100.  Bons  lei  bo»* 
pices  de  Londres  et  d'York,  en  général  dans  les  bospices  de  rAngleterre  et  da 
Etats-Unis,  on  ne  reçoit  que  des  aliénés  offrant  les  conditions  les  plus  favone 
hk»  de  guérisQDi  En  fnnin,  on  re^t  hidif fâwnment  et  cevx'«|ui  of&ent  des 
conditions  moins  favorables,  et  les  incur«biM 


MM  «UÉUSQH •  ttl 

tatif 
Malades.  Entrés.  Guéris.    Amél.     Incur. 
Hommes^     404*       105         14  66 

1f^om9»^    ^M        fO        s.  . 


Total     6a«|        l45        19        108  ^ 

;  ■       •  ■  ',  '  .    '  «        •  ■        '    »-    » 

^ .  Xid^,  rechutes  ont  été  au  nombre  de  38  p^ur  Ie3.  booiinjQ« 
ët^8  pour  les  femmes. 

Sur  603  malades  traités,  en  1837,  dans  l'hospice  de.  Yiep^ei 
116  en  sont  sortis  guéris  pendant  le  cours  de  Tannée. 

Sur  64  traités- ea  l&V^k  Msmob  ^  10  seulement  sont  sor- 
tis de  rétablissement.  t 
,    ▲  l'lM>^ce  de  SantanStoia  délia  Pietà,  à  Rome ,  cii  ifran- 
néeit  de  1829  à  i8S&  ;  il  a  été  ipailé  savoir  :                     f'*' 

Hommes.  Femmes,    TôtaL 

-   ••  ' .  ■   •    .  .«69     -a»      ë%i^       '  ' '  '*•'  : 

.    Elil«»eat«wli  :  267  8«        84^         ..  ,  e    ,,..  r 


».      * 


OftragreUe  tivMMatde  TOirque,  damsun  gitm^  nonMédi 
maisons  dfsdîénës ,  il  n'est  ten»  aucun  registre  eicael^de^  M 
nqrcfaa  e^  de  l'issiiedu  traitement.  La  phiparldir'tegips^olréë 
borne  à  indiquer  le  neoibre  des  pénioD&ei  ipn  «»  soni  Mirtièi/ 
films  laire  ooonatlre  si  elles  en  sont.  sorKes  en  éMdegtt^- 
«OB  ^  cm  pMv  d'Mitveft  causes.  Il  'ssraKn^asaiK  de  télrfl^ 
wte  de  tMtteB  les  eircoitsttmeet  qui  peuv^t  MlweifWt  VHb^ 
ënJBâii^QiKiit^  démarquer^  par  6X0iBple,  1q tenpB 'éepuiNé-^ 
^pMl  la  iMtaufe'Stt.  troKmaitatteift^  lors  4e  smi  eiHféek  f bio# 
liioe^^vdci  4tigBaler  lefrreehiices',  le»  cas  d'IdomMIM^V  leî 
plMtfw  principales  smrvtMMBpcndaBiltoeemîs^dé^te  ttikladitoî 

•  .    »  .     .     ,  r     î.'  •:; 

•'>:.■     .-.î        •    '  '    .        :  -"  ••'    <       ,-.■.;       < 

De  la  mortalité ,  dans  les  maisons  d*aliénés. 


'\   • 


U  seradlà  désirer  au^^i  quW  fanant |2ç^  de  bt  mcriafité 
des  aliénés  ,  on  distinguât  les  décès  qui  sont  la  suite  ^redi 
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de  JVMénatioii  mentUe ,  ée  teéai  qui  ont  pour  cause  une  autre 
maladie  compliquée  avec  elle  :  les  décès  des  aliéÉës  en  état  de 
traitement ,  et  ceux  des  inicurables.  Dans  Tétat  présent  des 
choses ,  ces  renseignemens  sont  encore  fort  incomplets. 

Raymond ,  ai  1749 ,  établissait  la  mortalité  des  aliénés  à 
rHdtel-Bieu  de  Paris  y  dans  le  rapport  d'tm  à  14  ;  Tenon ,  en 
1786 ,  d'un  à  11  ;  Pinel,  en  faisant  al^straction  des  démences 
senties,  la  fixait,  pour  la  Salpétrière,  d'un  sur  20  ou  25;  M.  le 
docteur  Esquirol ,  d'après  ses  nombreux  relevés  »  rétablit 
comme  il  suit  : 

Mortalité  de  la  manie.  • .  •  • .)  (25 

Mortalité  de  la  monomanie.  |  un  sur  1 16 
Mortalité  de  la  démence.  •  •  )    .        (9 

.  Suivant  cet  auteur,  la  manie  aiguë  est  rarement  fiHieste, 
et  la  mélancolie  simple  u'est  mortelle  q\iè  lorsqu'elle  dépend 
d*une  lésion  organique  (1).  On  a  Texemple  d'aliénés  qui  ont 
joui  dans  cet  état|  d*uiie  longévité  remarquable.  On  en  trouve 
dans  les  hospices ,  qui  y  habitent  depuis  20 ,  30  et  &0  ans.  La 
mppialiAé  ides  aliénés  est  plus  précoce  cbes»  les  hompts ,  et 
Wfininieiil  plus  forte  dans  l'âge  avancé  chez  les  femmes.  L'i** 
4Î0A  ne  guérit  PAS)  aiais  vit, ou  plutôt,  végète  long-^temps; 
Ç0U9  végétatiiNi  e9t  pour  lui  un  autre  mode  d'existence. 
.;  Ari'hospice  royal  de  Cbarenton ,  la  mbrtalité  annudle  cal- 
4Plée  de  182$  à  18d3,  non  sur  les  seules  admissions,  mais  sur 
1#  pppulatioA  totale  des  malades,  a  été  comme  1  est  à -3, 75, 
c'^V*-àrdire  .de  plus  du  quart;  celle  des  hommes  a  éêéenvH 
Egii. triais  fois  plus  considérable  que  celle  des  femices.  Hais 
|Jl|Eitit€pBsidérer  qu'il  enti^  rarement  dalis  cette  maison,  dès 
f^lie^^^jceiites^;  la  plupart  sont  ancfennes  et  onidqà  résisté  à 
divers  traitemens.  (2) 

A  r Hôtel-Dieu  de  Paris ,  la  mortalité  des  aliénés  était,  de 
1801  à  1806 ,  d'un  sur  8  ;  aux  petites  maisons ,  de  1  sur  6. 

{\)  Dieihnnatre  des  Sciences  médicales,  vrtk\e/olief'p,^09; 
*'*t^'  Ménçini  Msmiquts  et  stùtisHques  sur  Cka^nton,  par  M.  È^^quifol^ 
fffe  tas.  '   ,    .    •  .  i 
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Pendaat  les  22  années  qui  se  sont  écoulées  de  tôOl  à  1822, 
la  moriaiité  des  aliénés  a  été,  à  Bieétre  : 

Hommes,  de.  •  '. .  • 1  sur  2,34 

à  la  Salpétriére  : 

Femmes,  de 1  sor  2,86 

Et  sur  les  deux  sexes* ...  1  sur  2,04 

de  1822  à  182ft,  pendant  3  an$ ,  ces  rapports  ont  été 

Pour  les  honmies,  à  Bîcètre,  de,.'...  l  sur  4 
Pour  les  femmes,  à  la  Salpétriére,  de.  1  sur  5 
Pour  les  deux  sexes,  de 1  sur  4.58 

pendant  une  période  de  9  années ,  de  1825  à  183S,  inclnsive- 
ment ,  les  résultats  moyens  ont  été  les  suivans  : 

Mortalité  <}es  hommes  :       . 

Fous.  Imbéciles.  Epileptiques.         ,    Totaux.         ^ 

1  sur    0,76         1  sur  7,66         1  sur    0,21         1  sur    0,80 

•■ 

Mortalité  des  femmes  : 

1  sur  11,42        1  sur  631         1  »«  17,10  1  sur  10,12 

Mortalit^des  deux  sexes  :  '         '  » 

1  sur    0,10         1  sur  7,2^.  '    t  »>r  16,0  t  sur    «,60  (1)   ) 

La  moyenne  de  la  mortalité  des  aliénés,  dans  le  nouvd 
hospice  de  Rouen ,  a  été  pendant  huit  ans ,  jusques  et  y  coni- 
prîs  1835 ,  d'un  sur  lA ,  k;  elle  a  été  plus  forte  d'nn  quart 
pour  les  hommes.  (2) 

A  Marseille ,  sur  dix  années ,  la  mortalité  a  été  de  1  sur 
4,67,(3) 

A  Thospice  de  Santa-Maria  délia  Pietà,  à  Rome,  les  décès 
des  aliénée  ont  offeit,  pendant  5  ans,  de  1829  à  1833 ,  npe 
moyenne  égale  â*un  sur  16. 

'  •  .4) 

'  (1)  Ces  résultats  méritest  4'«atéit  ylus  d^atteiition»  qu'il  n'existe  mlle.part 
encore  une  masse  de  feits  aussi  considérables,  susceptibles  d*étre  exaclemtfit 
comparés.  Voyez  les  trois  rapports  sur  le  service  des  aliénés,  présent^  au 
conseil  général  et  successivement  publiés  en  1823,  1826  et  ^866^  10-4**  , 

(2)  Ybyez  la  notice  de  M.  le  docteur  de  Boutteville,  et  le  rapport  de  M.  le 
docteur  Parchappe. 

(3)  Voyez  ies  documetis  siatîsdques  sur  les  hôpitaux  de  MarseiUe ,  paje  78. 
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Laduréettoyeane  du  séjour,  daos  le  même  bospiœ  et  pen- 
dant le  même  iatervalle  a  été,  pour  les  lioimEies,  de  S  moiall 
jours;  pour  les  femmes,  de  9  mois  6  jours. 

Dans  rhospice  des  aliénés  de  Munich,  euiSSA,  onn'a 
compté  qu'un  s^ul  décès  sur  64  malades  en  traitement. 

Pans  celui  de  Vienne  (Autriche),  en  1829,  sur  605  malades  \ 
en  iraiteuieiit ,  9S  sont  décédés  :  c'est  9^60  sur  100. 

A  Çiegbourg,  de  1815  à  1825 ,  en  10  ans ,  les  décès  cm 
d<»iné  un  rapport  moyen  de  13  et  1/3.  sur  100» 

ASacbsenberg,  de  1830  à  1838 , 

Mslades*  Qécès. 

Hommes.     183         4X   ^„   (22,40  )„„-„« 
Femmes.     162^       20  ^"  1 13,16  T"'^®® 

A  Sonnenstein,  on  compte  1  mort  sur  12  habitans. 

Avant  1823,  la  mortalité ,  dans  Thospice  de  Gand ,  était  de 
27  sur  iW  I  elle  était  à^peu-près  la  même ,  à  cette  époque , 
dans  tous  les  hospices  de  la  Belgique.  Dans  la  commune  de 
Gheel ,  elle  s'élevait  au  même  taiyftr  27,& ,  sur  lOO.'      ' 

A  llioipioe  d^ork ,  de  1797  à  ld24 ,  le  fapport  des  décès  ans  admissioiis  a 

été  de «•••...* •  \  /    6,84 

A  cduf  de  Manehestei*,  pendant  un  an,  de 1  [  16,33  * 

jà^ifwd,  pendante  ans, de.. •....«..*., 1  I   7,71 

AWâkefieid,de I  j    4,16 

A  Lancastre^  de }^  ""l    4,08 

A  C^k/eo  Irlande,  m^  1826,  de «•...•...'.«  l  1 36,33 

A  Armagh,  en  1826,  de. • ]  [  24,60 

A  Perth,  en  1817,  de ,..../  \22,60  (1) 

Dans  Tasile  de  New-Tork,  ^'^près  un  relevé  qui  embrasse 
84  ans,  le  rappcnrt  moyen  de  la  mortalité  a  été  de  1  sur  7,70. 

Dans  Tasile  de  Bloomnigdale,  de  1821  à  18â6 ,  il  a  été 
de-l  sur  13,13. 

^    DaM  eelui  de  Maclean,  à  Charlestown^  pendant  5  ans,  de  1 
fur  11,40. 

Danscelui  deWorchester,  depuis  sa  naissance,  de  1  sur  19,64. 
'  {>aiis  celui  du  Connecticut,  près  d'Hartford^  de  1  sur  20.  (2) 


(1)  Des  aliénés^  par  M,  Fernu,  pages  82  et  sniv. 

(2)  Voyez  rarticle  déjà  cité  de  la  Revue  de  V Amérique  du  Nord, 


BES  ÉPIiEPTiQUBS.  &65 

On  reknarqae  aussi  dans  ces  établissemens,  Que  la  mortalité 
^st  pins  élevée  pour  les  cas  anciens  que  pour  ceux  qui .  sont 
i^oeas. 

ARTIGtfi  VU. 

Des  épiteptiquâs, 

t'ëpîlepsiei  distincte  par  elle-même  de  raliénation  men- 
tale,  se  combine  souvent  avec  celle-rci.  Elle  produit  la  manies 
elle  conduit  aussi  à  la  démence.  On  estime  qu'un  huitième 
^des  épileptiqt  environ  est  atteint  de  manie.  Presque  tou- 
jours Faccès  d'épilepsie  est  accompagné  d'un  délif  e  momen- 
tané. L'épilepsie  entraine,  du  moins  avec  le  temps,  un  affai- 
blissement général  des  facultés  intellectuelles.  Il  y  a,  entre 
ces  deux  infirmités^  une  triste  analogie.  C'est  donc  avec  raison 
qu'on  réserve  dans  les  hospices  d'aliénés,  une  division  pour 
les  épileptiques  affectés  d^aliénation  mentale.  Mais  on  ne  sau- 
rait trop  prendre  garde  que  des  rapprochemens  imprudens 
ne  rendent  l'une  ou  l'autre  infirmité  contagieuse. 

Doit- on  admettre  les  épileptiques  indigens  dans  les  hospices 
publics ,  sans  distinguer  ceux  chez  lesquels  Tépilepsie  •  est 
combinée  avec  l'altération  des  facultés  mentales,  de  ceux  qui 
sont  exempts  de  ce  dernier  genre  d'affection  ,  ou  qui  ne  res- 
sentent  quun  dérangement  d'esprit  passager?  En  Angleterre^ 
aucun  des  asiles  destinés  à  l'indigence  ne  s'ouvre  à  cette  classe 
de  malades  (1)  ;  en  France,  on  a  adopté  une  maxime  con- 
traire ;  les  épileptiques  indigens  sont  généralement  admis, 
sans  distinction,  dans  les  hospices  d'aliénés. 

Les  épileptiques  qui  appartiennent  aux  classes  aisées  de  la 
société  peuvent  être  assez  souvent  soignés  dans  le  sein  de  leurs 
familles 3  on  veille  sur  eux;  on  les  accompagne;  on  les  pré- 
serve  de  tout  accident  pendant  les  crises  auxquelles  ils  sont 
sujets.  Il  n'en  est  point  d^riftême  des  indigens  ;  laissés  à  eux- 
mêînes,  ils  sont  exposés  à  de  nombreux  dangers.  Leur  pen- 
chant à  la  colère,  à  l'abus  des  liqueurs  alcooliques,  accroît 

(1)  M.  le  ûmâmv'Wânêkiiksi^diéhisraDHiidéMmttil^  1834,  p.  305. 
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encore  ces  périls  ;  l'exercice  d'une  profession  lucrative  leur 
est  souvent  interdit.  Un  intérêt  de  sûreté  se  joint  donc  à  un 
motif  de  bienfaisance ,  pour  leur  accorder  Fbospitalilé  :  h 
maxime  suivie  en  France  est  justifiée.  (1) 

Le  régime  qui  convient  aux  épileptiques  est  en  partie  sem- 
blable à  celui  que  demandent  les  aliénés.  Gomme  ceux-ci,  ils 
ont  surtout  besoin  du  travail  manuel,  deTexercicei  du  grand 
air;  comme  ceux-ci ,  ils  doivent  être  soumis  à  une  surveil- 
lance constante ,  à  une  discipline  régulière  ;  peut-être  même 
la  surveillsmce  est-elle,  sous  quelques  rapports,  plus  diflScileà 
leur  égard.  Même  sans  être  aliénés,  même  lorsqu'ils  n'éprou- 
vent pas  un  accès  de  délire,  ils  peuvent  se  rendre  dangereox 
et  troubler  Tordre  d'un  établissement,  par  l'emportement 
auquel  ils  sont  sujets.  D'un  autre  côté,  ils  ne  sauraient  être 
soumis  à  une  séquestration  aussi  absolue  que  les  insensés; 
il  leur  Qst  utile  de  jouir  d'une  assez  grande  liberté  ;  ils  y  ont 
droit.  Lorsque  l'aliénation  ne  complique  point  leur  infirmité, 
lorsque  les  accès  ont  une  périodicité  régulière ,  on  peut , 
pendant  les  intervalles  qui  séparent  ces  accès,  les  laisser 
entièrement  matlres  d'eux-mêmes.  Ceux  d'entre  eux  dont  la 
raison  n'est  point  altérée,  ne  sauraient  être  confondus  avec 
des  insensés,  traités  comme  tels;  leur  malheur,  qui  les  rend 
si  dignes  de  pitié,  les  rend  aussi  dignes  des  plus  grands 
égards.  Qu'on  agisse  envers  eux  comme  envers  des  êtres  rai- 
sonnables! qu'ils  soient  traités  avec  douceur!  que  la  seule 
sujétion  qui  leur  sera  imposée  soit  la  régularité  de  la  vie,  et 
une  constante  protection  !  que  les  consolations  morales  sur- 
tout leur  soient  prodiguées  !  ils  y  sont  accessibles ,  ils  en  sen- 
tent le  besoin.  Les  exercices  religieux,  les  lectures,  leur 
seront  fort  utiles  et  ne  pourront  jamais  leur  devenir  funestes. 

(1)  M.  le  docteur  F^rrus  remarque  aussi,  avec  raison  »  que  cette  maladii^ 
étant  héréditaire,  Tadmission  dans  les  hospices  de  ceux  qui  en  sont  atteints,  en 
prévient  la  propagation. 

Fin  DU  LIVEE  III  BT  DE  LA  TEOI81ÈME  PAETIE. 
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Une  ère  nouvelle  commence  pour  la  bienfaisance  publique. 
Sa  mission,  après  avoir  été  vivement  contestée ,  n'en  sera 
aujourd'hui  que  mieux  comprise  ;  en^se  légitimant,  elle  s'en- 
noblit et  s'éclaire^  un  but  plus  élevé  s'offre  à  ses  yeux,  un 
auure  esprit  doit  l'animer  ;  upe  plus  vaste  carrière'  se  dépkrie 
devant  elle  :  la  morale  les  lui  révèle. 

La  société  humaine  n'est  pas  seulement  instituée  pour  l'a- 
vantage des  fort$ ,  pour  la  sécurité  de  la  richesse  ;  elle  est 
surtout  fondée  en  foveur  des  faibles  :  appelée  à  procurer  le 
bien-être  de  tous ,  elle  doit  surtout  protéger  le  malbeu?. 
L*un  des  premiers  devoirs  du  gouvernement  qu'elle  s'est  don- 
né pour  organe,  est  donc  de  secourir  les  misères ,  et  avant 
tout  de  les  prévenir,  de  leur  offrir  aussi,  avec  une  assistance 
matérielle,  des  remèdes,  des  préservatifs  d'un  ordre  plus 
éminent ,  par  l'amélioration  des  mœurs. 

Dans  l'état  présent  de  la  civilisation ,  cette  grande  œuvre 
ne  peut  être  accomplie  que  par  une  institution  dont  le  ca- 
ractère et  la  puissance  lui  correspondent ,  par  le  patronage 
bienveillant  de  la  classe  supérieure  sur  la  classe  souffrante. 
Un  tel  patronage  est  à^la-fois  le  principe ,  l'exprëssioa, 
l'instrument  de  la  bienfaisance  publique,  comme  la  morale 
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en  est  rame.  Il  faut  à  ce  patronage  une  organisation  étendue, 
active  ^  intelligente  et  régulière. 

Les  desseins  de  la  providence  signalent  la  création  de  ce 
patronage;  la  religion  le  conseille ,  tes  circonstances  de 
notre  siècle  le  sollicitent ,  Tmlétét  dei'aTenir  le  commande 
peut-être. 

Ces  hautes  vérités  ressortent ,  nous  l'espérons ,  des  diffé- 
rens  ordres  de  considérations  que  nous  venons  d'exposer  : 
elles  les  résument. 

P^us,  en  parcourant  l'immense  théâtre  des  misères  hn- 
maîiies,  on  étudie  leur  nature ,  leurs  causeti ,  iénté  besoins, 
leurs  remèdes ,  et  plus  on  est  frappé  de  la  nécessité  d'une  or- 
ganisation générale  qui  coordonne  en  un  plan  systématique 
et  conséquent  avec  lui-même,  les  prévisions  et  les  mesures 
de  la  bienfaisance  publique. 

Sans  douté  il  reste  beaucoup  encore  à  faire  dans  les  détails, 
il  reste  des  abus  à  détruire,  des  pérfeciionnemens  à  introduire. 
Mais^  c^  qui  manque  surtout  aujourd'hui ,  ce  ne  sont  pas  les 
fleéoùt«s^  b'est  f  harmonie  et  la  bonne  direction  dans  leur 
emploi.  La  multiplicité j  la  VUriété  des  secottrS  rident  encore 
oe  concert  plus  indispensable.  La  confusion  peut  devenir,  en 
cette  matière^  aussi  funeste  que  ^insuffisance.  Les  mesures, 
ici  y  tendant  aux  mêmes  fins ,  doivent  se  développer  de  con- 
cert; elles  en  acquerront  plus  de  simplieité  et  d'énergie. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  examiné  successivement  les  di- 
¥ers  objets  de  la  bienfaisance  publique ,  nous  nous  trouvons 
naturellement  conduit  à  embrasser  l'^semble  des  règles  qui 
y  préfiîdeiit)  et  cette  deirnîère  partie  dé  notre  travail  dévlem 
la  conséquence  et  la  conclusion  des  autres. 

Or  ces^  règles  appartiennent  à  deux  ordt'él^  diffiîrens.  Les 
unes,  par  leur  importance,  leur  universalité ,  leur  durée,  res- 
sortiseent  à  la  législation.  Les  autres  plus  variables ,  plus 
fliobiless  sont  placées  xlans  la  i)ihère  de'l'aditiinistration; 
«Um  déméàt  des  prèmiètes  etlea'eomplèt^it. 


•I 
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.  GËS .  fi.®03  S(y)i[&  Isa  *  ip^y^i^gé. 

■  * 

La  législation  m  les  pauvres  se  lie,  sous  plusieurs  rap-' 
ports,  avec  Fêlait  de  la  civilisation  ;  elle  ressent  rinfluence 
des  mœurs ,  des  institutions,  des  conditions  économiques  de 
la  société;  elle  réà^t  à  son  tour  sur  ces  diverses  circon- 
stances. Il  estdoae  intéressant  d'obierver  comment  elle  s'est 
modifiée  chez  les  différens  peuples ,  aux  diverses  époques  de 
I%f8loipe$  quels  effets  elle  a  produits.  On  s'instruit  de  la  sorte 
à  reeonnattre  comblent  elle  satisfait  aux  besoins  de  la  socié'- 
té  humaine  j  lesi  bienfoits  <]u'on  peut  en  attendre ,  les  écueils 
dont  elle  doit  se  f  arantir.  Essayons  de  consulter  cette  grande 
et  iostructive  expérience  i  les  lumières  que  nous  cherchoDS 
en  découleront  naturellement ,  et  il  nous  sera  plus  facile  de 

■ 

reeonnattre  quelles  lois,  en  cette  matière,  conviénném  au^^ 
Jourdliui  à  notre  siècle.  ^ 

CHAPITRE  l«. 

"*  •     ,  < 

l>es  origines  Ae  la  législation  sur  les  pauvr6s« 

On  ne  saurait  être  surpris  de  ne  trouver  dans  la  plus  haute 
antiquité ,  presque  aucuns  vestiges  de  lois  relatives  aux  pau-^ 
vres  (1).  Il  fallut  que  la  propriété  fut  d'abord  constituée  par  la 

*  ■  . 

(1)  Goguet,  dans  son  beau  Traité  de  l'origine  des  lois,  n*en  indique  pa» 
une  seule  dont  les  pauvres  aient  été  Tobjet. 
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loi  civile  »  pour  que  la  distinction  du  riche  et  du  pauvre  pût 
attirer  Tattention  du  législateur.  Alors  même,  dans  des  temps 
barbares,  on  s*est  préoccupé  du  soin  de  garantir  la  pro- 
priété naissante ,  bien  avant  de  songer  à  venir  au  secours  de 
l'indigence. 

Cependanti  en  sortant  du  régime  de  la  communauté  ab- 
solue, la  législation  primitive  a  conservé,  relativement  à  cer- 
tains biens,  une  communauté  partielle;  elle  a  laissé  subsister, 
pour  les  citoyens ,  quelques  garanties  réciproques. 

Les  esclaves  remplaçaient  la  classe  des  indigens ,  ache- 
tant, par  la  servitude,  une  sorte  de  sécurité.  Les  pauvres, 
en  aliénant  leur  liberté  ^  se  délivraient  des  anxiétés  de  Tiii" 
digence. 

L'étranger  jouissait  de  tous  les  bienfaits  d'une  hospitalité 
qui  lui  était  garantie  par  les  mœurs ,  plus  encore  que  par  les 
lois. 

Les  premiers  législateurs ,  néanmoins ,  ne  sont  pas  restés 
aussi  étrangers  qu'on  le  suppose,  à  la  prévision  des  effets  que 
devait  entraîner  Tinégalitédes  conditions;  ils  n'ont  pas  né- 
glige la  protection  nécessaire  aux  personnes  qui  pouvaieat 
en  devenir  les  victimes.  Appelés  à  l'auguste  fonction  d'insti- 
tuteurs des  peuples ,  ils  se  sont  souvent  inspirés  au  foyer  de 
la  morale  ;  ils  se  sont  appuyés  de  son  autorité ,  en  invoquant 
ses  lumières.  Le  respect  au  malheur,  l'assistance  au  faible,  ces 
grands  devoirs  de  la  loi  naturelle,  sont  entrés,  à  leur  voix, 
dans  le  code  civil,  comme  une  des  conditions  essentielles  des 
liens  sociaux;  et  c'est  ainsi,  dans  le  berceau  de  la  civilisation 
elle-même,  qu'est  née  la  bienfaisance  publique,  comme  soo 
expression  et  son  image. 
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.   .  j  ARTICLE  1"'. 

De  ia  législation  primitive, 

~    > .  Egypte- 

» 

Lorsqu^on  antreprend  d'explorer  les  origines  de  la  légis- 
lation chez  les  peuples  d^  Tantiquité,  les  regards  se  portent 
d'abord  vers  cette  Egypte  à  laquelle  les  Grecs  empruntèrent 
.  tant  de  traditions  et  de  lumières. 

Mais,  c'est  une  chose  remarquable,  qiill  ne  nous  soit  parvenu, 
du  code  égyptien,  aucune  loi  sur  les  pauvres,  et  que  ces  pein- 
tures où  sont  retracées  avec  tant  de  détails,  les  scènes  de  la 
vie  religieuse  et  civile,  et.ies  divei*ses  professions  exercées  en 
Egypte,  ne  nous  aient  encore  offei^t  aubun  tableau  d'une  dis- 
tribution régulière  de  secours. 

ÎPeût-étre  ce  phénomène  s'explique,  en  partie  du  moinsi^  par 
diverses  circonstances  qui  rendaient  un  tel  genre  de  lois 
moins  nécessaire  à  la  contrée  qu'arrose  le  Nil,  dans  les  temps 
anciens. 

La  fameuse  loi  qui  imposait  à  tout  individu  l'obligation  de 
déclarer  ses  moyens  d'existence,  de  s'occuper  utilement  (î), 
de  renouveler  tous  les  ans  cette  déclaration,  qui  menaçait  de 
la  peine  capitale  l'individu  subsistant  par  des  moyens  con- 
traires à  la  morale  .publique  et  privée,  ou  coupable  d'une 
fausse  déclaration,  cette  loi  devait  prévenir  dans  sa  source, 
chez  les  valides,  non-seulement  la  mendicité,  mais  l'indigence. 

La  paresse  n'avait  pas  d'asile  ;  le  désordre,  de  refuge.  La 
loi  commandait  le  travail,  mais  l'état  le  fournissait  à  tous. 
Pendant..  finwdaiioiVy  on  construi^a^^,,  op  p^ç4t  les  mopjta- 

(1)  Lorsque  Jacob  et  sa  famille  arrÎTent  en  Egypte»  Joseph  les  prétieip^ 
m  que  Pharaon  les  fera  Tenir  et  îeurdenatéera  :  Que^e  est  toU«  ooDupt- 
lion/»  {Genèse,  c1mi|i«  xt^Q^w.  92^  tZ,  84.) 


gnes;  la  peintore^  la  sculpture^  la  préparation  des  substances 
employées  dans  les  arts,  entretenaient  une  foule  d'artistes  et 
d'ouvriers  des  deux  sexes.  Les  opérations  relatives  au  régime 
des  eaux,  la  culture  des  terres,  occupaient  des  milliers  de  bras. 
D'un  autre  côté,  la  médecjno  était  exercée  gratuitement; 
l'Egypte  jouissait  du  climat  le  plus  salubre;  le  régime-  diété- 
tique était  très  favorable  à  la  santé.  L'iadigence  née  des  in- 
firmités  exigeait  donc  peu  de  secours,  sous  la  forme  qu'ils  ont 
.di(  adopter  de  nos  Jours.  (1) 

^  Nous  lisons  dans  la  Genèse,  que  Joseph^  en  Egypte,  pour- 
vut aux  besoins  du  peuple  pendant  sept  années  clé  stérilité, 
par  les^pprovisionnemens  des  greniers  publics  formés  pdf  lui 
dans  les  années  d'abondance  (i).  Mais  le  blé  était  venau  et 
non  donné  aux  consommateurs.  Dans  la  famine  qui  désola 
,  l  Egypte,  après  l'arrivée  de  Jacob  et  de  sa  famille,  le  peuple 
dit  à  Joseph  :  Vonnez-noiis  du  pain.  Mais  il  ne  âoiinaiel)lé 
d  abord  qu'en  échange  des  troupeaux^  epsuite  qiie  moyennant 


publics,  Les  terres  furent  rendues  aux  hàbitans,  mâfis  à  titre 
de  concession,  '  et  à  là  chargé  de  payer  aux  roîé'ïà  'l/5*^pàrlfe 
des  revenus.  Lés  semailles  leur  furent  délivrées  gratuite- 
p^iç'nt  (3).  Les  traditions  conservées  par  lefe  livrés  de  Moïse  ne 
QÔus  offrent  aucun  autre  exemple  dé  secotirspuËtics,  même 
pendant  les  calamités  qui  accablèrent  fEgypte,  avant  le  dè- 
part  du  peuple  hébreu.  .    .      ^ 

t)u  resté  rinstîlutîon  des  collèges,  le  mode  suivant  làîid 
>     les  individus  étaient,  en  quelque  sorte  enrégimenté!^  dans 
l^urs  professions,  l'organisation  systématique  et  réçulièrà  de 
l'industrie  garantissaient^  probablement  à  chacun  uit  itkm 

recherclies  dont  il  offre  ici  le  résumé.  JX  ne  pouvait  les  emprunter  à  une  sûoroe 
]^')Métti^«dre.  '   ">  .  '     "   f   :,:     î  f-   '.-•'■.  f 

(3)  Ièid.y  chap.  xu,  w.  6.  —  dKap.  xiétu,  w.  M  à  ^t^: 


•  S  «•:..•  -.'•■■     • 

.•...-  .... 

,     •  .  .         .  .  .    •      .  . .    ■ 

Le»  Kobreux,  « 

L^alllance  dé  là  législation  civile  aVec  \^  discîpiinè  reli- 
gieuse caractérise  le  code  du  peuple  Israélite;  les  précepte$ 
religieux  y  deviennent  des  obligations  civiles,  «t  réciproque- 
ment tes  lois  de  police  y  reçoivent  une  sanction  céleste;  le  lé*- 
gislateur  n'est  (}ue  forgane  de  Dieu  même. 

dieu  qui  à  coiiduil  son  peuple  dans  la  terre  promise  est  îè 
véritable,  fnnique  propriétaire  des  biens  dont  son  peuple, 
doit  jouir  :  telle  est  la  source  delà  possession.  Aussi  la  ré- 
partition primitive  de  la  jouissance  est-elle  égale  ;  lie  rétour 
périodique  du  Jubilé  ramené  à  Tégatité  despartages,  comme 
il  éteint  lés  dettes  (1).  Par  ces  dispositions,  les'famHles  sont 
cotiseiVéés,'  tes  patrimoines  fondés,  maintenus  ou  rétablis;  téé 
revers,  réparés;  rindigence,  prévenue  dans  une  partie  de  ses 
eauseis.  En  même  temps,  le  travail  est  un  tribut  dû  par 
hÉomnïe  à  son  créâteur;^  le  repos  est  sanctifié  par  le  culte,  (i) 

'  L^Hébreu  est  le  serviteur  dé  ta  divinité;  il  né  peut  donc  de- 
venir Tésctave  d'un  autre  liomme;  là  loi  lui  permet  seulement 
d'aliéner  voient âii^ment ,  pour  six  ans ,  sa  T&eirté,  àes  servi- 
ces, et  même  ses  enfàns.  Cést  une  eoncéssion  ikite  aux:  cir- 
constances du  temps ,  au  milieu  dé,  nations  qui  reconiiais- 
saieat  HeselavAfp^  tfem  au»i  une^ne^s^unet  offMer  à>tlbiâi- 
Ifén^j  lorisqu'elVe  n'avait  pas  m  s'eii  t^dnserveir  ifinttés. 

La  servitude  proprement  dite  n'est  autorisée  ^  dans  le  code 
des  9ébreux«^u'à  l'égard  des  étr^ingers  et  des  malfaiteurs;  les 
uns  ne  sont  point  les  enfans  de  i)îf«,  l^autr^ootl^^^  i^ 

(1)  MmatU^iAatT^  sxm.  w.«.  «^  Untifœ,  cimp.  xxv,  w.  \4f^f^^  els. 

(2)  Exode,  chap.  xx,w.  0.  —  Pw«^. ^ dilip, Tr^ w.  6.WClMif.  nr^ 
w.  11.  —  Chap.  xiii,  w.  4,  etc.;  elc*     '      ■ 
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pférogatilres  attacbëesà  ce  thre.  Sans  un  régime  semblable, 
il  n'y  a  pas  de  mendians,  et  en  ^et  on  ne  découvre  dans  les 
livres  de  l'Ancien  Testament  aucun  vestige  de  la  mendicité. 
Il  y  aura  cependant,  malgré  ces  dispensations^  de  véritables 
nécessiteux.  L^ê  pauvres  ne  manqueront  Jamaiê  sur  la 
terre  qu'habite  le  pepple  juif.  Ce  seront  les  veuves,  les  or- 
phelins, les  vieillards,  les  infirmes.  Ici  se  montre  toute  la 
puissance  d'une  législation  qui  réunit  le  double  caractère,  re- 
ligieux et  civil.  «  Je  te  prescris,  dit  le  législateur,  d'ouvrir  ta 
main  à  ton  frère  indigent  :  »  l'aumône  est  une  obligation;  elle 
n'a  de  limite  que  dans  le  besoin  de  celui  qui  l'invoque,  et  les 
fajcultés  de  celui  qui  la  donneXO*  Il  est  ordonné  de  venir,par 
dès  prêts,  au  secours  de  ceux  auxquels  un  prêt  peut  suffire; 
il  sera  gratuit  ;  exiger  un  intérêt  de  la  somme  prêtée  serait 
un  délit;  lé  prêt  sera  obligatoire,  même  à  la  veille  de  l'année 
du  Jubilé  (2).  Les  épis,  les  fruits  épars  ou  délaissés  dans  les 
champs  par  le  propriétaire,  sont  réservés  aux  pauvres  ;  le 
([lanage  est  sa  récolte;  tout  ce  que  la  terre  piioduit  spontané- 
^lent  l'année  du  sabbat,  devient  sa  propriété  (3).  L'étranger 
est  placé  sous  une  protectioa  spéciale;  la  veuve,  ('orphelin, 
sont  appelés  dans  les  jours  solennels  aux  repas  de  famille  (A), 
Telle  est  la  force  de  cette  législation,  qu'elle  a  conservé  tous 
ses  effets,  au  travers  des  vicissitudes  que  ce  peuple  a  sid)ies 
depuis  tant  de  siècles.  Quels  qu'aient  été  ses  malheurs,  fugi- 
|if  ^  dispersé ,  persécuté ,  on  n'a  point  vu  ses  enfans  recourir 

r   .  •  I  ' 

•  iiyiHeiifértmome,  tàivf.  xt,  w.  7  à  10.  CeUe  obligttion  eil  retiwsée  è 
chaque  p«i^  sou»  4iv6r8e»  formes;  il  suffira  de  ra^ppeler  ici  ce  passage  de 
rEcdésiastique  :  «  Et  pai^eri  porg^n^mum  tuam,  ut  perficUuttr  prcpitiath 
m  et  benediçéiQ  tua,,,  non  deserert  plorantibu*  in  consùiatiàne^  et  cum  iugenit' 
M  httt  amhtda.  Non  teptgeat  ^Uitare  infirmwn;  ex  Us  enim  in  dîUctiQne  firmor 

*  heris,  •  (Jhap.  vii,  w.  86»  88»  88. . 

(2)  Exode,  chap.  xxxi,  w.  26>  etc.',  etc. 

(8)  £«riiî^liff,  cliap.  xn,  w.  10.  -—  Chap.  xxm,  w.  SX  -^  xxv,  w.  14.— 
Deutérom.^  dbap.  xxrr,  w.  18  à  23,  jelc.,  etc. 
(4)  Exode,  chap*  xxxi,  w.  air  32;  etc.,  etc. 


.     té«ISLATION  CHEZ  LES  GfttCS.  U%$ 

à  la  pilié.pubKqae.  Là  même  où  les  droits  civUs  lui  ont  été. 
refusés,  là  où  il  se  trouvait  exclus  et  des  principales  branches 
d'industrie,  et  de  la  faculté  de  posséder  des  immeubles,  il  a 
trouvé,  dans  la  communauté  religieuse  et  morale  qui  unit  tous 
les  membres,  des  ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux 
besoins  de  ceux  dPentre  eux  qui  ne  pouvaient  subsister  par 
leurs  propres  moyens. 

§  ?. 

Les  Grecs. 


j .  < 


Le  paganisme  donnait  plutôt  des  formes  extérieures  au 
culte,  que  des  règles  pratiques  aux  actions  humaines;  ce  n'est 
donc  point  à  la  religion  qu'il  faut ,  chez  les  nations  grecques 
dé  l'antiquité,  demander  le  précepte  de  la  bienfaisance.  Mais, 
chez  les  Grecs,  le  législateur  civil  se  rendait  Finterprète  des 
mœurs  ;  lès  maximes  de  la  sagesse  servaient  de  préambule  à 
ses  codes;  et  souvent  se  trouvaient  traduites  en  obligations 
I^éctses,  par  le  texte  même  des  lois.  Il  proscrit  les  vices, 
sources  de  la  misère;  il  recommande  les  vertus  sociales;  11 
encourage  l'hospitalité,  la  libéralité.  Zaleucus,  Charondas, 
font  précéder  leur  législation  par  nn  tableau  des  devoirs  de 
l'homme  en  société.  Là  ils  proclament  la  nécessité  du  travail  ;* 
ils  prohibent  l'oisiveté  ';  ils  prescrivent  l'économie,  l'ordre,  le 
bon  emploi  des  richesses  ;  ils  consacrent  la  paix  des  familles  ; 
kl  pureté  des  mœurs  domestiques.  Pendant  que,  de  la  sorte, 
ils  s'étudient  à  prévenir  cette  indigence  qui  est  la  suite  des 
Ibutes  de  l'homme,  ils  recommandent  le  respect  pour  le  mal- 
heur, pour  la  pauvreté  ncm  méritée  ;  ils  conseillent  une  bien- 
faisance sage  et  éclairée  (i).  <£  Soulagez,  dit  Charondas,  la 
a  misère  du  pauvre,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  le  fruit  de 
a  l'oisivet^.  »       .  \ 

L'infamie,  placée  chez  les  Grecs  parmi  les  peines  légales, 
..._  ..•.'.-.'■.       —  ...      -      '        ■' 

(1)  Cîcéron  :  De  legibmi  It  S  0*  -**iSU(^  :  Oiw.^  42*-^  Dio4ore  de  Si- 
IV.  30 


ré{N*iiiiait  Tinfraotiou  des  devoirs  moraiix«  Âdoptfe  par  Jkk* 
oon,  par  Solon /transportée  à  Gorinike  BiéBieila  célèbi^  loi 
de  TËgypte  qui  contraignait  tout  babitant  à  Justifier  chaque 
amiée,  devant  le  magistrat,  de  ses  moyens  de  subsisiance,  fut 
d'abord  placée  sous  la  sanction  pénale  la  plus  terrihloi  telk 
du  dernier  supplice  $  mitigée  plus  txtd^  la  U&  imprima  eiiCQHl 
au  contrevenant  le  sceau  de  rinfamie(i)«  A  reffel  de  eom 
iFaindre  les  citoyens  à  Tordre  et  à  Féconomie  dans  leurs  af- 
faires domestiques ,  les  républiques  de  la  Grèce  instituèrent 
à  Tenvi  des  lois  somptuaires  ;  celles  de  Sparte  étaient  portées 
jusqu'à  Texagération.  Pylhagore  soumit  la  Grande  Grèce  à  une 
discipline  austère  $  Tivrognerie  était  punie  cbez  quelqi^es-iins 
de  ces  peuples;  l'usage  même  du  vin,  interdit  cbez  plusieurs. 
Carthage,  au  témoignage  de  Ck)rnelius  lfepoS|  avait  une  m^ 
gistrature  des  mœurs.  A  Marseille»  des  inspecteurfi  veiUaienl 
à  Tobservation  de  la  continence  et  de  la  frugalité.  Sous  Vevf^ 
pire  de  c^s  institutions,  le  citoyen  appartenait  si  étroitemsat 
à  rétat«  que  l'état  eçt  souffert  de  sa  dégradation  |  1<bs  vertus 
privées  étaient  le  fondemeut  des  mœurs  publiques,  Cbes  lei 
peuples  libres  de  Tantiquité,  la  dignité  du  citoyen  était  ua 
intérêt  général  ;,  on  n^  pouvait  souffrir  qu'elle  fut  souillée  par 
le  vice  pu  altérée  par  la  misère.  Athènes  avait  établi  des  as^ 
sociations  mmue{lei^,èntre^eQues  par  des  rétributions  de  leam 
membres  ;  elles  faisaient  à-la-fQis  1^ s  foDCtious  do  ^Wl 
d'épargnes  et  d^assurances  contr^  l^a  beaûiQS,  (2) 

Pu.  reste,  les  secours  publics  ue  pouvaient  avoif:,Gi)^  oe| 
peuples,  la  même  sphère  d'applîpai^W  qued^ep^iioi^.  ];^elwf 
des  hommes  libres,  peu  nombreuse.,  (J|ot^e . g^ralenifMIt 
d'uup  certaine  aisance,,  était  peu  e^^osée  à  la  ps^uvreté,  n'ei 
«entait  pas  viyement  les  au^otes.  |)am(  up  état  çuoore  l^^p^r» 


cile,  12,  S  2. — Mémoires  de  VAcad.  des  Inscriptions  et  BeUet^Lettret ,  \Juta 
Xtir,  p.  a2S  et  suiT. 

(1)  Hérodote,  2,  S  177.  —  Plutarque  :  Fw  de  Sohn,  $  42. 

(2)  Toyei  Canrab#n,  suÉ'^Iftéo^liitote,  éu^'  la,  <^ 


fidideeitiUaattonylf»  née^siités  de  1«  vie  éuiml  rnoin»  mal*«i 
tiplîécpi  Ls^pauvFeté  était  un  accident,  el  non  la  oonditiotfc 
d^une  classe  noinbreiise,  d'inné  portion  de  la  seclélé^  Le  besoin 
d'une  |»oIice  des  pauvnss  ne  s'était^  pas  fait,  sentir*  Cependant 
on  vit)  avec  le  dévdoppement  du  liixe ,  nattre  ka  indigensi: 
et  un  régime  de  secours  pour  les  sodla^r.  Ainsi,  à  Athènes^ 
dea  distrihntiiMis  étaient  fkiles  aux  pauvres, par  lesrichas^lon» 
de  la  eâibrationdes  fêtes  religieuses..  L'état  lui*-niénie  venait 
an  seoaars  des  citoyens  dénués  de  ressources ,  et  que  leurd 
infirmités  empôdiaient  de  se  'livrer  à  des 'Occupations  utilest 
mesuré  qui  a  été  Imiée  par  Moatesquieu,  blàméepar Mably V 
et  qnemotivaiei^à-lftifois  la  justice  et  la  pcriitique.  Ce  seeenfv 
ét%h  réclamé  auprès  da  magistrat,  à  >  titre  de  droit  (1).  ào 
festey  ih  P^P  TeSét  de  l'esclavage  et  du  travail  forcé,  la  bieil« 
ftiisanee  publique  se  trouvait  alors  dispensée  de  prendre  soUl 
de^oêtte  classe  de  la  société  4iui,  dé  nos  jours,  est  devenue  Vclb*» 
jetessemiet  de'  sa.  sollicitude,  la  société  ne  se  trouvait  poliMI 
tonjonrst  préservée  par  là  de  la  guerre  terrible  dd  pauvre 
contre  le  riche.  Il  suffit,  pour  le  prouver,  de  rai)ppder  la  révoHè 
des  esdaves  à  Syracuse,  que  raconte  D|ddûre  de  Sicile,  ^t  les 
troubles  civils  auxquels  donna  lieu,  dans  oetie  tie,  l'inégalilt 

des  fortunes. 

>  •  .  ... 

t^h^k^tàmahe,  sur  les  jftmrti.     •'   "         '  -'-^ 

•  .  .  '.  ^     ■'■»••* 

CaractèredecettelégislatioQ,sou8U  républi^e.  , 

La  l^slttioù  romaine,  dans  ses  rapports  avee  fa  conditièii 
dès  pauvres,  a  été^  sons  la  )répubUqne  et  abus  les  ëmperènrsi^ 

(1)  Dons  un  plaidoyer  de  Lysias,  qoi  nous  a  été  conservé,  un  citoyen  r^ 
dame  le  secours  ;  qui  lui  était  contesté  par  le  motif  que  son  état  d'infirmité 

n'était  pas  assez  grav^fiNir  le  M  rmdvajiéoHfaiffS. 
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enlièraoïMt  donîîiiiée  par  les  vues  poliliqtfes.  Mai^  lés  pria** 
0ipes4iQi  y  ont  pré^dé  se  sont  modifiés  snîvantles  temps. 
>?  On  ne  saurait  attendre  de  la  république  romaine  des  insiî- 
ttiliotts  empreintes  d'an  can-ctère  pbilanthropi  que.  Le  dur  lé- 
gblateurquî  la  gouvernait,  s'occupait  d^une  justice  rigide, 
non  des  sollidtudes  delà  bienfoisance.  Empruntant  à  la  Grèce 
ses  lois  cÎTileS)  il  ne  songea  pas  métne  à  y  puiser  les  dispo- 
sitions qui  témoignaient  de  quelque  intérêt  pour  l'iadigence. 
Les  moeurs  dont  il  était  le  régulateur  et  l'organe  recannais- 
saient  l'empire  delà  force  plus  que  celui  delà  pitié.  I/enfiiDt 
débile  étal t  jeté  au  Tibre  ;  sain ,  il  était  v^eodu  dès  '■  qu'il  .ide* 
venait  à  cbargQ.  L'esclave  était  un  Instrumeitt  d'exploitail^; 
yiavalide,  un  être  inutile;  le  soldat  infirmé  lui-même  sé> voyait 
abandonné  ;  blessé,  il  né  recevait  d'assistance  qw^'de Ja part 
dés  particuliers.  £a  vain  proclamait -«on  que  le  maiheureùr 
était  ehêêe  merée  :  oommenC  se  fùt^-on  attendri  sui*  la  souf* 
Imnce,  lorsque  le  mépris  de  la  vie  était  au  premier  rang  des 
v«rlttS|  lorsqte  des  victimes  humaines  étaient.  iBÉmolées  aux 
dhertissemekis  du  peuple  ?  ^ 

;  ^Cepçndant  la  politique  conseillait  quelqudbts  des  mesures 
que  la.boaté  e&t  dû  inspirer. 

L'intérêt  qu'avait  Tétat  à  aecroîire  la  population,  à  soutenir 
les  familles,  à  multiplier  les  citoyens  utiles,  avait  surtout  die* 
té,  dès  les  temps  les  plus  anciens,  cette  loi  qui  assurait  aux 
citoyens  pauvres,  pères  de  trois  enfs^ ,  les.  moyens  de  les 
élever  jusqu'à  leur  adolescence,  (i) 

Un  intérêt  semblable  motiva  les  distributions  de  grains, 
faites  par  les  édiles,  d'abord  à  un  prix  plus  ou  moins  inférieur 
à  la  valeur,  ensuite  d'une  manière  gratuite;  distributions  qui, 
i^ttlajçfs^^s  eu  l'an  6S0,  prirent  un  caractère  perpua^ei^t  et 
g^éFat,},flui|  par  la  loi  de  C.  Gracchus,  prirent  même  une 
extension  onéreuse  pour  l'état.  Cette  libéralité,  qui  consistait 


(1}  Cette  loi  est  indiquée  f»  Den»  «l'HftiycànuiMe. 


LEGISU^TION  KOVAJIKS  aOUS  !LX  RBPVBI^UE. 

dftiisciiMi  tnodtus  pai^  tête  (i),  était  réservée  exclnsivenaent  aux 
ciloyen^  ro»ûin6,  soit  qu-JHs  tiassent  leur  titre  de  la  naissance 
ou  de  raffranobisscÉnent.  Une  réfarmet  due  au  tribun  Octai* 
vius,  exigea  de  ceux  qui  y  participeraient  une  justificaiton  éê 
lettjr  pauvreté  ;  du  temps  de  Cieéron;  elle  pempeenait  ptns  du 
huitième  de  la  population  libre  (2)  ;  pen^À^eu^  etpKrJe  coUr 
seil  de  Gaton,  le  nombre  des  bénéficiaires  trjpia  :.  Cqsar,  dans 
des  vues  d'ordre  et  d'économie,  réduisit  à  nloitié  le  nombre 
des  pensic>iis  alimentaires^  fixa  ce  nombre  dlune  manière  «4 
révûcabliB  ;  le  préteur  devait,  cbaqueannée,  rempkM^evkspen-r 
«ieniiaires  morls,  par  ^  on  tirage  au  sort  çntre  les  pauvret 
ooH  inscrits  (2).  Le  dfoit  aux  pains  était  appelé  kpainei^ 
vil.  (4) 
.  La  lutte  incessante  des  patriciens  contre  les. plébéiens , 
suite  naturelle  de  la  oônstitutipn  de  la  république^  s'enlcetor 
naît  par  ft&égalité  des  conditions,  et  la  rendait  pliis  sensiblet 
lues  rapports  entre  le  riche  et  le  paiuvre  en  devenaient  ptus 
difficiles  ;  la  bienveillance,  y  trouvait  peu  de  place  ;  une  hos6f 
lité  naturelle  opposait  ces  deux  classes  l'une  à  l'antre.  D:ub 
côté,  le  sénat,  même  dans  les  concesetons  qu'il 'aooorde,  dal* 
cttle  son  intérêt,  chercbe  à  prévenir  k  joéril^  eèdë  qaeEqiie-i> 
fois;  à  la  nécessité,  jamais  n'obéit  au  généreux  désir i  d'afmér 
iîôrer  la  condition  despauyres.  D'uaaotré'câjté,  les'  tribnps; 
BB  plaidant  la  cause  de  la  classe  indîgenté^servenrsurttoticu 
intérêts  de  leur  popularité  personnelle.  Les  bienfaits  sont  dis- 
tribués parla  crainte,  ou  arrachés  par  la  IrévoHe.  (5) 

>      '       »  ■'■  •»   .  '         ...»■'  '      .       ...  »       '  /  .      ;>    i     » 

(1)  Le  modius  OU  lMifacaa:romfiuv«qitiva)^.à  Si-UirM»  e4é 

(a)  Ce  i|Ui . prouve  que. les  dôuib^tiolisfiliiiiêiitaires élateiit  cunsitléréoB 
à  Rome,  plutôt  comme  une  pension,  que  coiè«i«  iinmeoUrl,  c'esi  ^e  chiidun 
toi]nmalrk«ié9donl  le  nstm  était  iii3ertt«ur  uoe  table  d^wraiii»  pouvait  v^re 
«on  titre»  cumineuu  eéna  ;  ce  ti£ve»  eeUe^  cédille,  portaient  le  aoda  de  teife^ 
frumentaria.  Voyez  au  Digeste,  lejtilrp  xiiJti,  Uv.  49, 
.  (4)  Voyez  le  U4mn>J¥fi4h9m  de  lfw\  QiJvià^  aiix  jodts  i/itiw>  i:f*'i(¥: 

(5)  «  Depuis  Cassius  et  Spurius  Melios  jusqv^à  Jules  Ç^r,  Qa;daii|ie^^t| 
*  AlMe,  ou  ^«dièta  k  faveur  par  to  tmcs^issos,  inaia.oii  n'atsure  par.ainrune 


A  nempë  que  la  nraltitiide  de  ceux  qttl  n^  poMëdaiênt  p«é^ 
<M  411e  ropuMnce' d'mi  petit  nomlnre»  allaient  ea  croissant^ 
IM  distribntianft  déterre^  la  loi  agraire,  lea  dispositioiiA  re^ 
lÉtiteftaux  débiteurs,  le  dé velôppeinent  d«s  cltentelles ,  Il 
ftorfiiAfidn  det^eotonies^  étalent  employa  comme  des  mesnrel 
de  priidence^poiindétoiirner  les  dangers  qni  wgmentaieat 
MSBi  de  Jotir  enjotir. 

Quoique  oes  divers  ordres  de  mesures  n'eussent  pas  pour 
bvt  réel  «t  iiireol,ide  prévenir  ou  de  soulager  findkigeîice)  elles 
Éfaieni;  eepebdant»  en  réalité^  quelques  effets  ftyûrabies  pour 
k  condition  des  pauvres.  Le  patronage  légal  assurait  à  dei 
familles  entières  2a  protection  des  patriciens.  £ialdi  dans  Fin^ 
térét  de  Taristocratie,  il  Tenvironnait  de  l'éclat  d'un  cortège) 
U  luii)roettrait  des  suffrages  au  Fpmin,  des  services  utiles^  et 
même  au  basoin'des  cotisations  péouniatres^  les  cliens  venaient 
mélMfétabfir  sa. maison  incendiée.  Toutefois,  le  patron  était 
tcAf  envers  ses  cliens  d'obligation»  nombreuses  1  il  devait  lei 
eoder  de  son  crédit^  de  ses  conseils,  répondre  pdureux^  plai-» 
der  leur  oause;  Cbaque  jour,  à  sa  pQHe^\^'9pcrtule^^tsàtdm 
inbuée-À  oeuxtqni  venaient  le  saluer  ou  fonaer  son  e*;orte< 
Des^iéf  à  leur  ^èrv^r  df aliment^  ' fourbie 4'abord: eh  nature^ 
dsnfvâitie- ensuite  eb  aliyent^/ÊUe  comprit  enfin  la  ration  d'iiâ 
reptf  entier  Ci)*  D'autres  oKenSi  qui  prirent  poir  ce  motif  M 
jÊQmdt'lai»mèe$(2)^  recevaient  une  espèce  de  scddè  pour 


•t 


«  fondation  modérée  et  f^fith^  le  Jboiib^iir  ^u  M  soulag^nenl^  ^•J«eUi8ji  il|4ir 
«  gente.  Jl  n'y  a  véritablement  pas  d^administration  de  secours  publics;  ce  n^est 
«  qu'à  dater  du  rtgM  de»  em^ioieiin  qu'elle  eunaMnee* 

«  Les  Romains  sous  le  rapport  des  instftiitioiis  de' biéÉ&ÎMBévétiîeilt  très 
«oisAriours  mis  <^r«os«  Ils  étudiaiflKt.  .kni^s  éoritii,  et-a*  profindeiit  pis  de 
^  leun  kf|oiki  ni  de  leim  eiemples.  •     >■       ..>    ■ 

(¥dyéi  le»  Judioieiisesobservations  de  11.  Itsmdet^  àm^nûxk'StéàfdirBswl» 
têcoujf^  publies  chét  lés  Roimmu,  RéùuàU  dei  mémûin»  d&  i'^câdémié  des 
Inscriptions  et  Belles^Lettreêy  tome  13*,  page  V^, 

(1)  Yojrei  ta  Léàkon  JuridMimJuHà  otBSÊm^  psr  jBMi^GRlviii  ou  KsbL  Gtr 
aèv^  leÀ^  «u  «KfU  ^HlKAr.  '      '    .   <    j    f 


suivre  le  f^affon  »  étaient  oomme  attachés  à  ssl  personne.  Il 
Amnalt  le  tétement  et  ia  nourriture  à  ses  affrancbis  pauTresi 
il  Instituait  des  1^,  des  pensions  alimentaires  en  leur  fai-* 
feni*  (f).  Malhettreuséflient )  eeue  tutelle,  qui  e*t  pu  être 
ttoble  et  généreuse)  était  quelquefois  ie  prix  de  Timportuniié 
M  de  M  tessesse^ 

.        '    "       §2-  ^ 

tiéglitÉtkm,  MU»  les  «ttpefeim,  jut^^àComtiilkifi.  ' 

l4^  ^iptfitur^dçCésar^.  la  toute-puissance  d'Augiii^te,  furent 
)4  tripiiipbi»  4u  parti  populaire,  f^orsquele  diespoiisme siirgit^ 
f^QUjaQ  il  devait  ar^ver,  du  sein  d'une  démocratie  immense 
p%  ççirrpmpiie^  il  en  affepta  les  deliors^  et  une  §or^e  de  bien- 
faisant publiqii^  s'ii^troduisit,  oomme  Ip  tribut  ou  Tadulatio^ 
du  ppuyoir  envers  la  multitude,  dont  il  se  disait  le  serviteuf^ 
pour  ^n  rester  1^  ipaltre.  C'était  le  faste  d'upe  prodigalité  sans 
(îhoii}  comme  sans  bprne$.  On  achetait  robéissance  et  la  pai^^ 
pi)blig|i^,  en  soulageant  la  misère,  en  soldant  Toisiveté. 

Aussi,  voit-on  le  noipbre  des  citoyens  admis  aux  distribu- 
lions  Orunientairesy  s'approttfe  sous  Auguste  i  sous  Tibère. 
ÇeptIlnerSévàre  y  ajouta  un^  ration  d'huile.  Aurfélien  conver- 
tit la  distribution  de  grains ,  en  une  délivrance  de  pains  con- 
fectionnés avec  la  fleur  de  fariniS|  et  y  jp.int  |in<Ç  ration  dG 
cbair  de  porc^ 

Çea  grati^ftUon^  e^traor4inair|3s  faites  9  tantôt  par.  le:^  pré- 

jfBnn  entrant  ei^  pbarjîe ,  tanidt  par  les  trion»phatpttrs ,  qnp 

Crassus  pendant  sa  magistrature  avait  portées  jusqu'à  donner 

un  fiç^npuWîo  anpenplpj  et  jusque  approvisionner  cha^w.^ 
pitoye%  de  blé  pour  §  mojs;  que  César,  pendant  sa  dictature^ 

^nrpa^  par  une  niunifipence  s^ns  exemple,  qu'il  Qpntinqa  ey^- 

qui  tuteiœ  gratta  suorum  dominorum  assident;  d^où  est  venue  enfin  la  dénomi- 
nation de  larron  y  voleur. 

(1)  La  pension  en  grains  était  àkêffét  adÉi  le  AMI  de  Têuerafrmmeni^ria, 
Voyes  ie  Digeste,  titre  v,  Uv.   V^i-Xm  é«r  ^  Liv.  xsuVy  Mi  Id,  l#/2#,  22. 


core  par  un  legs  dont  Octave  se  porta  pour  exécuteur  »  ces  gra- 
tifications se  maltiplièrem  encore  sous  Auguste,  et  s'ëleivèreiit 
de  i!iO  sesterces  jusqu'à  60,  par  tête.  Les  pre^ijers  empereurs 
en  instftuèrent.après  eux,  par  leurs  lestamens-Le  oon^tarmjn 
devint  périodique,  obligé.  Il  était  réparti  d'après  la  niatricnla 
des  distributions  frumentaires.  Les  pauvres  en  joijjussaieat 
sans  doute;  mais  ils  n'en  étaient  pas  l'objet  direct,  exclusif.  Je- 
tées sans  discernement  à  la  populace,  ces  largesses  peuplèrent 
Rome  d'une  race  de  pauvres  volontaires,  vivant  aux  frais  da 
public,  dans  l'oisiveté,  avides  d'argent,  de  jeux,  de  désordres. 

Cependant,  sous  le  gouvernement  des  césars,  Tinfortuoe 
obtint  plus  d'une  fois  des  secours  dont  elle  était  l'objet  réel  et 
direct ,  elle  rencontra  même  dans  l'âme  de  plusieurs  princes 
de  généreuses  sympathies.  La  philosophie  des  Grecs  avait 
enfin  ouvert  ses  écoles  à  Rome  d*où  elle  avait  été  si  long" 
temps  repoussée  ;  elle  enseignait  la  bienveillance  avec  la  sa-^ 
gesse;  par  la  bouche  d'Epictètè,  elle  rappelait  aux  homnies 
qu'ils  sont  tous  frères  et  enfans  du  même  Dieu  ;  formés  à  soil 
école  ,  les  Antonins  aspiraient  à  devenir  les  bienfaiteurs  du 
genre  humain ,  et  en  méritaient  le  titre. 

Auguste  avait  distribué  aux  plébéiens  pères  de  fistmilie ,  une 
gratification  de  2000  sesterces  (1)  par  enfant,  garçon  ou'fillé;  en 
725,  il  fit  participer  les  enfàns  au-dessusde  il  ans  SMeongia- 
rium  de  ûOO  sesterces ,  qu'il  avait  accordé  à  chaque  citoyen. 
Sous  Nerva  ou  Trajan,  ces  libéralités  momentanées  forent  con- 
verties en  une  institution  durable.  Les  enfans  prirent  part  aux 
distributions  gratuites  de  blé ,  avec  le  consentement  de  leurs 
parehs,  et  sans  en  être  séparés  (2).  Lés  garçons  'y  figurdiènt  en 
plus  grand  nombre;  les  filles  cependant  y  partrcipaient  aussi: 
lés  enfans  illégitimes  étaient  méaie  admi^àen  jouir,  maïs  dans 
une  proportion  plus  faible.  Marc-Aurèie  y  convia  les  Bufans 
des  affranchis.  Cette  institution  s'étendit  dans  toute  l'Italie, 

(1)  Le  f^teroe.  équivalait  à  ao  cealimes. 
'  (2)  P^ri  alimentanij  comeruuparemtfim* .        •'  .  >    i  .  :    .> 
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MM  enbaais  avaient  été  portés  par  TrskjAu  t  sur  le  r61e  fru-^ 
Bientaire;  leur  nombre  augmenta  sous  sessiKcesseûrs.  SoQvent 
cette  distribution  alimentaire  prit  le  caractère  d'une  fonda- 
tion in#vidiiene.  Plusieurs  empereurs  en  créèrent  en  Yhw 
neur  de  leurs  épouses.  Les  enflas  inscrits  prenaient  alors  le 
nom  de  la  fondation:  Ulpiani  pùtri^  Faùstmianipuerii 
Faustmianm  puellœ,  etc.  Les  particuliers  imitaient  ces 
eaiemplts*  Pline  fonda  à  Gdme  une  rente  pérfiétuelle  en  fo^ 
Yeordes  pères  de  làimile  *  pauvres,  pourlesaideràëtevDP 
leurs  enfans.  (i).  La  loi  autorisait  les  dtés  à  recevoir  léb^lef^ 
destinés  à  procurer  aux  enfans  les  bienfaits  de  la  nourriture 
et  de  réducatioD,  avenir  au  secours  de  ceux  que  l'âge  cou-* 
damnait  à  Timpuissance.  Ces  legs  étaient  considérés  comme 
appartenant  à  rhonneur  de  la  cité  (2).  Les  alimens  étaient  as- 
surés aux  enfans  jusqu'à  la  puberté ,  les  garçons  en  jouis- 
saient jusqu^à  18  ans,  les  filles  jusqu'à  14.  (3) 
La  térHble  loi  de  l'esclavage  elle-même  imposait  au  maître, 

sous  les  césars,  certaines  obligations  envers  les  malheureuses 
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victimes  dont  elle  faisait  la  propriété  du  maiirei  tJii  édit  de  l'em- 
pereur Claude  est  digne  de  remarque  :  a  Si.quelqu'un  chasse  de 
ce  sa  maison  son  esclave  malade,  sans  prendre  .soin  de  lui,  sanslQ 
«  recomqaander  à  une  autre  personne,  sans  l'envoyer  à  un  éta-. 
«  blissement  de  malades,  comme  il  en  a  la  faculté,  s'il  ne  .peut 
a  y  pourvoir  par  lui-même,  cet  èsclaye  obtiendra  la  liberté  la- 
ce  tine  (&).  Cet  esclave,  dit-il ,  jouira  d'une  liberté  nécessaire, 

(l)JÏ^.,l,8.  >     •  ■','■'        ' 

(3)  &nM  féliçium  *U  eMUttiàus  émne  wUet,  simindisùièutioaem  /elik" 
quatiarp  W  10  alimeaia^  'v.ei  in  erudiiionem  pœroqtm*  -   -  ^ 

Qtfod  in  alimenta  infirmœatatis  ad  honorem  civitati^  pertinere  res^oadetur. 
Digeste,  lib.xxx,  titre  V*\  Hv.  117,  122. 

(8)  Ibid.,  liv.  vatx,  titre  l""',  loi  14. 
^    (4)  Jiistinien  eh  nppoHaiit  tee  décret,  le  confirme.  Code; liv.  ttty  litre <!• 
Loi  unique  :  De  lâtina  Uèertate  tolienda,  p.-  8:  Les  pennons  en  grains  êtttCBt 
^iésignées  solis  ie'iMttt  de  l^bsera  frùmèntéria.  Voyez  le  Digeste^  lîr.  l*'^  titre 
-▼,lw424)livixzUT; loisir;  10,  90>  33^      .    >     >    >w. 

Servie  œgrotù^  msi  ejus  eurwn  dominut^gmt^  silUèen  Code,  Kt.  ▼t,lili«*ir, 


•7A  fVÂnudni  >ai«ib.  unm  i.  «bu.  i. 

«  de  piêm  droite  çt  aiftlgré  TopposUion  da  sen  maltrif  il  éH 
«Tiendra  dtoyen  fcmaiii $11  m  unsbera  paaméam;  som  ]m 
«  droiu  d9  patronage  ^  oelni  qui  Ta  abftndoniié  moamnl  m 
m  paam.  plua  revendiquer  lea  biena  de  oet  eatilaté  afwès  ai 
«  mon.  »  Câite  diipeeition  eal  appliquée  à  la  ftUe  eatla^e  qna 
Idn  Maître  aiuaii  ptroaûinëe^ 

li'eaolaTe  qui  fldtait  m^titr  de  mendiei^  iMiii  imité  neilii 
fMToiablenientf  il  defenait.la propriété  diirdénottciatilr*  b 
noBdiant.deeoBdUieiilijhre pétait  Ulrré  tndéMmeiaielir^  i 
li|iè.dd  orien  perpétuel ,  pour  iraYailiér  àièet^)Tea« 

-         » 

Aui  vieilles  traditions  de  la  politique  romaiqe ,  aux  modi- 
fications qu'avaient  apportées  dans  les  lois,  sous  le3  premiers 
empereurs,  un  despotisme  affectant  la  popularité ,  ou  les  lu- 
mières de  la  philosophie  recueillies  par  tes  jurisconsultes, 
vint  se  joindre  ou  fut  substituée ,  sous  Constantin  et  ses 
siiccesseursi  une  influence  nouvelle,  salutaire^  qui  modifia 
la  législation  relative  aux  pauvres,  ^'élevant  comme  une 
aurore  sereine  et  pure,  $ur  le  monde  àèf^énéré^  le  chris- 
tianisme était  venu  réhabiliter  la  nature  l^umaine ,  con- 
sacrer le  malheur  en  le  consolant  Sa  puissance  agissant 
progressivement  sur  les  mœurs,  pénètre  insensiblement 
dans  les  lois,  et  fait  pénétrer  avec  elle  ces  in)$j[Mra|iDn& 
de  la  bonté  ataqûelled  juaqn'alers  ellea  étaient  rèstéee  trop 
étrangères.  Admirable  et  paisible  révôldtion!  Leii  droM 
de  ^indigence  sont  mieux  connus;  la  biei^faisanôe  cesse  d'étrç 

seu  etiam  eontempsiste  eos^  etc.  \opB  ftmi  H  OmI%  ttv«  m,  ûHmêi  h9kk$t 


«i|  jjmqfciij^  elle  detknt  itt  bm.  Le  pavffe  et  le  rtehé 
font  rëcdooiliéi  t  la  charité'  est  leol'  mëdiateuFi  Leri  së^ 
cùura  publice  prenkieiil  leur  Téritable  caitictdre  t  ils  aoM 
le  tribut  (kr  dëvoùment  )  en  même  tcMips  île  oonnalsseill 
lenr  rdfalateor ^  lears  comfitioas ^  lenrè  limita)  dèetitiët 
1  subvenir  ain  néceisitës,  ile  do)veilt  e'^pl^eitlMtteis 
Od  âëlître  à  diaem  sui^aat  son  besoin  (i).  Les  dons  de  Ml 
bleatEiisanice  se  eapltalistnt  )  des  éfâblls«eiiieM  dtinlbleft  s# 
fiofnMiti  Leur  dotftfion  est  confondue  atee  eelle  des  égliMl 
elies-mémes  (2).  L'aeioriié  {rabliqié  s'àssocfé  à  eei  noble»  fii^ 
spiratiens  j  elle  «eçcmde  ^  elle  protège  leà  fendacldfié  pteMe*| 
elle  les  dote.  Les  intérêts  des  pauyree^soni  plejoé^  sous  la 
telle  du  prince«   — 

,  ^Utt  droit  Qonveau  est  reconnu  ctt 'ccnsmré  pair  la 
tien;  Ufaitpartie  du  i2^  appelé ilfWfs  par  le  législateur  InU 
Kféme  f  etassiaiUé  àtcelui  qui  régissait  lès  établisaemens  r»* 
Ugieuai  les  églises»  les  monastères*  Lab>i,  «a  devenant.  chré> 
tiennei^auribueatt^  étal^liasemena  cbaritid>lea  diTersetietémp#> 
tMOïKM^divets  .privil^es.  «  Ckir^  dit^eilei  oonnnônl  ti'éiablà- 
riotis^noa»  poa  4$  distinction  «entre  lée  cboees  divines  et  Ib|» 
eboiea  booiaines  (K).  »  Elle  encourage  lea  Ifga  f  dcmaltiest  i 
fidéi-commis,  faits  en  leur  faveur;  elle. vent  établit*  une  juste 
différenQf)  .entre  le  droit  divin  et  puMio^  et  le^inténto  pâfe- 
mfi)tprivés<4)<£lkpre^^neQeafo]^tioiia4ioi^Qtiidmi^^^ 


M 


(1)  Dwidebatur  smguUs^prout  €uiquè  opus  erat  (Actes  dès  apôtres,  èhap.  2 

(a)  Voyez  Thômassm  :  Feius  et  riovà  ecçt^ÙB  dueîpUna^  etc.,  pAÉs.  3,  lib. 
%  cap.  1  et  là.  Lib.  3,  cap.  âd^  ^t  etc. 

D^  là,  le  nom  ^aumônier  donné  aux  prêtres  chargés  du  service  reliçieaz. 

(3)  Cwr  eriim  nonfacîamus  dîtcrîmen  interres  dmriàs  et humanasf  Cpcfe,  \vf, 
tf  titre  2,  le  22.  Ia  code  énumèré  ici  diyérses  institutions  cliàritables  :  Pto- 
chia;  Xenodoehtaj  Orphano  trophia,  Geronticomîa,  ^osocomiay  Brephotrophiaf 
*»el  demque  ad  aiiud  taie  consortium  descendent, 

(4}  Ut  inter  dwiman  pubiicwHque  jut et prwata  ççmhçdçi  càmpéterisdû» 
crêta  sit,tBid.f  iàÙLfUy,  ^i. 


trée^  d'une. mftmère  colifonne  aux.:  irÉes  do ftHidatear  (1) i 
elle  leur  confèrte  les  droits  ei vite;  elleleli  recdnDait  comme 
pro|>riétaires  ;  elle  veille^  même  à  ce  que  leur  patrimoine  soit 
conservé  $  die  ne  y  eut  pas  qu'on  aliène ,  qu'on  hypothèqne^ 
qu'on  échange  leurs  immeubles  ^  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'ne 
ttlilité  dûmctt^ponstatée  (3)  ;  elle,  lès  placé  sous  une  lutellequt 
^mprend  à-la^ois  la  proteotioa  et  la^survellbnce;  elle  défère 
eette. tutelle  au  magiiti^at  civil,  audéfèitteur  delacitéO). 
Le  législateur  révélant  la  pensée  dont  le  chrislianisffie  !'&< 
ins{ûréi  recconaU  et  déclare  c<uiiifte  un  devoir  peur  lapais- 
sancf»  ppUique,  de.  danwr  $$$  f&hu.  à  oe  que  ie9  qliméni.  m 
me^nl^ueni point  :(Muxpmn}reê.  (&)  < 

Il  est  digne  de  remarque  qu'avec  la  législati<Mi  qui  protè|;é 
4eS  iiiétilutions  charitables,  commence  celle  qui  réprime  la 
itMlHlioitd.  On  ne  trouve^' sous  la  république,  aucune  loi  ei^ 
presse  ifoi  ait  pour  faut  la  répression  de  4a  mendicité.  Plante, 
en  exprimant  Tborreur  qu'elle  inspire  à  un  honnête  homme, 
sçroblelaissersupposeîr  qu'elle  n'était  point  poursuivie  comme 
un  délit  t  J^aimeraiê  mieuofi  àli-i^y  voir  périr  le»  mêeui^ 
que  d&le$  voir  Tnendier.hk  facilité  d^obtenit  ûu  patron  dis- 
pensait les  citoyens  libres,  de  recourir  S.  des  soUicitatiods 
vagues  ;ei  Incertaines. 

Uiïie  loi  de  Valekitinien  le  jeune  (5)f  prescrit,  poiir  la  pre- 
mièrefbi»,  quelques  mesures  sur  la  police  dès  mendians:  «  Le 
mendiant  qui  sollicite  publiquement  des  secours  ,  sera  sou- 
mis à  une  inspection;  on  examinera  l'état  de  sa  santé,  son 

(1)  Voyez  au  code,  liv.  !•',  lUre2,  leslois  18,  15,  19,  24. 

Si  vel pauperibus  alîquid  credider'it  relinquendum,  id  modis  omnibtts  rattm 
firmumque  consistât.  Non  ut  ineertispersonis  relîctum  evanesçat, 

(2)  "i^oyez  Novelle,  7,  chap.  1.  —  Novel{e,.120,  ch«p.  6  et  7,  etc. 

(3/  Vo(yez  au  code,  liv.  1,  litre  2,  loi  17. 

(4)  Et  quia  humanitatis  nostrœ  est  egenis  prospicere  ac  dare  operam  utpaU' 
peribus  alimenta  non  desint.  Décret  de  Yalemiuien  et  -JV^arlien,  au  code,Uv.  1, 
tilre  2,  chap.  12,  S  2.  . 

(5)  Code  Théodoso  liv.  xiv,  titre  18.  Code  Justidien,  Uv.  xx,  titre  26.  L« 
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&ge  ;  6'âl  n'est  attekit  d'aucune  infirmité;  si  c^est  un  fainéant, 
H  t)erdra  la  liberté,  d        ' 

-  Justinien  adoucit  ces  dispositions.  Les  méndiaus  valides 
ne  sont  pins  punis  par  la  perte  de  la  liberté;  resclavage 
chaque  jour  perdait  de  son  empire.  Lesmendians  de  conv 
dition  libre  et  reconnus  Capables  de  travail,  mais  qui  ne 
savent  pas  gagner  honnêtement  leur  vie ,  doivent  être  em« 
ployés  par  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  on  occupés 
à  différas  métiers  auxquels  ils  seraient  propres,  et  en  même 
temps  nourris.  Car,  dit  le  législateur,  ils  ne  doivent' p(rint 
être  pour  la  société:  une  chargé  inutile ,  et  le  fainéant 
dbit^étre  ramené  à  une  meilleure  vie*_g  Si  le  mendiant  est 
né  dans  une  condition  smile ,  il  sera  rendu  à  son  ancien 
possesseur;  si,  étranger,  il  est  trouvé  dans- la 'capitale  ^  il 
sera  renvoyé  dans  la  province  où  il  est  né.  Si  le  mendiant 
refuse  lé  tiravail  qui  lui  est  prescrit,  il  sera  éloigné  de  la 
ville.  Ces  prescriptions,,  ajoute  Tempereur,  sont  prises  en 
la  faveur:  elles  ontpour  but  de  lui  éviter  des  crimes  aux^ 
quels  la  fainéantise  le  conduirait,  et  qiri  rexposeraieni  aux 
peines  judiciaires,  d  Quant  aux  malheureux,  atteints  dinfir- 
ihités,  ou  accablés  par  Tàge,  Justinien  veut  qu'ils  continuent 
d'habiter  la  ville ,  sans  être  inquiétés ,  ou  qu^on  les  confie 
auxpersonnes  qui  voudraient  prendre  soin  d'eux  par  un  sen^ 
limiuit  de  charité,  (i) 

unique  :  Dp  mendieantibut  wdidis:  cimctis  quos  in  publicum  quœstum  incerta 
mendicitas'vocaperie,  inspectis^  exploretur  in  simguiis,  ef  inUgrUasxàiiforum  ei 
robur  annorum, 

Atque  inertibus  et  ubiquê  ulla  dehiikate  miserandis  nec^sitàsjitfemtm'^  ui 
ioniM  qmdeià  quos  ttnttèomiitiû  Mêtvilis  prodUor  studiona  et  diligent  dominum 
'€ûntefuatur^eorttmvefo  qup$  noHtraUum  $oIa  tiieriatprotequiturf  èohnmi».pêr- 
feêuo fiàlciatur^  Quisquit  ejus  modi.lemtwlinem  prodiderit  ac  pmâawrii,  f«i^ 
^fUfmini  in  eas  éetione  qui  ifel  lateèmm  forte  fagitùfis  vekmmdivitutis  sftbtgundm 
^omtiUum  pr^iiiUrunt^  •    . 

.    Celte  Îm  est  4«GnlMn,yaleiiUiiîeii.«tTliéodoae.     .  > 

(1)  Novelles,   tiu«  ix ,  cap,  4  De  his  qui  constant  invencrint.  Cap.  6,  de 
Mendicantibus  validis. 


Ml  QVAflltel  »*A11I«  uns  I,  CHAV.  %. 

Mf  flUM  doute,  l^  iHlérâtl  itt  l'ondre  pUMic  «e  ootfibiiiMit 
avec  les  vues  de  la  bienfaisance;  toutefois,  fai  jég^telatioii  civîlei 
dans  ce«  i$e6ureS|  était  parfaitemeal en  ace^rd avecle  té- 
rîtable  esprit  du  christianisme  primitif»  Celoi'-ci  oondamnaûl 
sévèrement  la  mendicité  oiseuse  »  recommandait  le  travail  i 
QfMjçelui  qui  m  veut  poku,  irm>ailieri  dit  Tapôtre  (1) ,  renom 
amHèmm^$r^  Le$  constitntiMs  apostoUqttfa  i^rofioii^ai 
otpreaaément  qnt  cf  te.  fainéant  qui  soiiffre  la  ftiim  né  mé» 
«  rite  point  de  aeooi»»!  il  n'ett  pas  même  digne  4'appir«» 
«  tenir  à  Téglise  de  Dira;  il  font  fentret^niï*  reniant»  pear 
«  qu'il  apprenne  «n  métier  »  afin  que'  l'exerçant  nn  jeoi 
a  avno  babileié,  et  se  procurant  liee  iaatnitenai  il  se  slifr 
a  fise  à  lai-méme  et7abu$e~pânt  dé  la  charité  de  m 
n  frères  (2)  ^ »  et,  mi  oommnntant  leii  paroles  de  saintLac | 
dont  la  mendicité  aarak  pu  se  prévnldir  i  V&mne  à  p»h 
t^n^uB  4mMLndMif  elles  joutent,  afin  de  prévenir  rabusi 
a  €*est*4Hfire  donne  à  'Oelui  qui  est  réellfmeat  dans  le  ïm* 
«  aoia  (d).  »  Saint  Basile^  dans  aoti  senpon  snr  raumâoe,  sa 
aomaMàcant  Ifs  niémes  parblea  dans  le  méine  sens ,  sîappaii 
sttr  l'exemple  dea  apôtres  qui  proportionnaient  lea^econif 
an  bèaoins  véritaUes  de  cbaoan;  «  ainsi  fera  prévena,  dit*4l| 
Tabus  de  la  mendieité(ft).  aSt-Ambroiae  réprouve  les  pauvret 
an^nsQs  et  valides,  qui  errent  en  vagabonds  et  qui  osuipeM 
Tassistance  due  aux  pauvres  véritable^  (5).  Tons  las  péfH 

des  premiers  siècles  de  Téglise  professent  les  mêmes  ma- 

.  '     *  ■   '• 

(t)  Ai.  ^ghtM»)SB»  m^  a,  w.  10. 

(a)  lib.  %  cap.  4.  —  lib.  4,  cap.  2.  \  - 

(a)  ^Hdhy  iiV.  a9«^%  4.  OmmifÊUmA  «  tf^»  dk 

(t^  Trikms  ^ifiàtHûÊi^  mmm  égm^  Gftm^  qmèem  «f  fw  Mâmiè^  mê,  d 
tthêiiiÊitm  m  ùmpUnimig  piwUat^  te  «i^  f€iwnêt$  fttoUtm,  «iciNMAai  iW 
jiwiiyiBi»  tpeUfnti  à  Ai,  «fa;  «r  «wdtf  patUme  mapi'iiîiyaifliii  imàM  «0Bpi| 

^itf'a  0/um  TRu/zi  necessarium  usu  tranfilientes  mendidiêêéim  «uf  iwyjrfaft'iidb 
oecasionem ,   «^   latcivamm  Mieiâtvm  mMéam  ëémBttmi  ^  8«taib  iVy  de 

(6)  De  officuiy  lib.  2,  cap,  16. 


xlnlei(l).  ¥oUà  le  oaraoïèrede  ta  dtooirim  cIirrili«Mè,4aii« 
8fl  puveié  )^rimîtive. 

Da  reste  ^  tes  eiUperetirB  cht^detift  ne' supiirimèrent  ^i 
lea  liMralItëB  deranmAfae)  iiittitaëes  par  lâ  politique  de  leur» 
pHldédfeAsèiirè^  CdiMlantitiopte  »  devenu  le  èiège  de  feoi^ 
pire)  «&  jouit  à  ^oiï  tour  ^  pftr  te  ëdit  de  GoDeiaitttn.  Illee  y 
Aimit  dlitribttëes  stil*ilftë  eutre  bMé.Bllee  «wîeBtuliaéliéesf 
ndfi  aut  t^ersMueê}  mais  eut  tiuiiions)  eUès  sultraleiit  lllu- 
ttMMet  Miei  htaleiit  jpeMu  tout  earaetère  d»  MèiKMtaBdi« 

»  «  s.  , 

iÀ  ià  itijriiitlatioH  sm^  ht  HfMfm,  ta  Èufùpe,  tftés  fMmlM; 


Ai  mlUeH  dq»  iwf9^  et  iRgombrable»  alamitéa  qvW 
tmtm  \%  àimMiw  de  rampire  romai9 ,  G^wbîea  la  i^ociété. 
Immdte  n'ent-^tle  piia  ji  ^'applaudir  d'ay w  coo^ervé,  av«& 
iM  traditim»  du  ^lifistiaqifttte  i  et  )ea  priacipea .  féoqifàfmi 
fU'eU^i  re<ifenmî#iit  pour  1^  eiyiU^tioa  et  lea  mosur^ ,  ces 
ifiMit^uiow  cliaritai»lea  4ui  pourvQy^iept  Ubiéralem^t  w^ 
beaeiiia  (i^  riufortuue  I  Debout  au  milieu  da  t^pt  de  r uine»  ^ 
^Hi^  9O|iQ0ururej}t  k  f^i^  reiip^er  ies  droi^  d^  l'^umauiu^ 
Wifi  to  «rtompbq  ^  U  fo^rce  i  elle»  offriraat  m  refuge  aoii 
vaÂacwi  fiUe(\  dte^vippent  m^  mtnieiiep  papr  }^  vuluqpieur»» 

n  ^talt  nMupel  que  le  ipl#rgé,  cUijà  dipoptaire  dea  «vn^iiei 
dea  fid^a^  co^aenràt  TtideiiBîaifatioQ  dei  ^Mia^memi  49f« 

tiués  aux  pauvres ,  au  milieu  de  cette  grande  révolution , 
comme  il  conservait  le  dépi^t  dès  lumières  et  de  la  inoriile 
publique.  Aussi  les  capitulaires  le  «nfiiptienoeutiHa  dans 
Texercice  de  ee|l9  DKibto  miaaioiitUfttaMi^CMittpeiitdDaïaie 

une  dignité,  ils  la  lui  tmposeftt^tost  fceMttife  tofe  ebHglMlQtti  (3). 

.(''  \      .    •.        «  ■        .        ►  .    .      . 

par  Herald,,  cap.  18. 
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Le  pairiBMkiRe-  des    autres  esl  confondu  a^ec  celui  de  Té* 
glise  (i);  ils  oot  la  même  destination  cooinie  la  même  ori- 
gine. ,«  L'ég}ise  est  tenue  de  nourrir  les  pauvres  (3);  les 
«  prêtres  tiendront  des  tablea  auxquelles  ils  seront  admis  (5); 
tt  lesévêques  doivent  subvrair  à  leurs  besoins  (ft);  les  monas- 
€(  lères  leur  doivent  Tasile  et  r<entreUen  (5).  L'autorité  civile 
ce  veillera  eUe-rméme  à  raecomplissem^nt  de  ces  devoirs-X^) 
Mais,  à  cftié  de:  ces  institutions  recueillies  par  la  nou- 
velle société  qui  se  forme,  eoiume  un  héritage  des  siècles 
antérieurs,  se  produit  dans  la  législation  de  l'Europe, on 
nouvel  ordre  d'institutions  apportées  par  les  peuples  eon- 
quéransi  et  qui  prête  un  caractère  nouveau  à  la  bienfaisance 
publique  :  c'est  celui  de  la  garanfie  mutuelle  ;  c'est  celui 
du  patronage  qui  fortiia  et  étendit  encore  la  conquête. 
Le  droit  de  l'indigent  à  être  assisté ,  la  prohibition  de  la 
ilifendidté  oisive  et  vagabonde,  l'obligàtioti  imposée  à  la 
communauté ,  aux  leudes,  de  secourir  le  pauvre,  sont  étroi- 
tement et  éonstamment  combinés.  D^à  les  lois  des  Francs 
renferment  les  conditions  essentielles  de  ce  système  :  que 
éhaque  eM  nourritse  ses  pativre»j  disent-^lles;  qu'it  fét 
ÉoU  peint  permis  aux  mendians  ^trrer  doM  lepay$;  que 
personne  ne  donne  tauméne  au  pauvre  qui  refuse  de  tra- 
flailler  de  ses  mains  (7).  Chose  digne  de  remarque!  Voilà) 
dans  une  loi  des  Francs,  la  règle  qui  a  mis,  jusqu'à  nos 
jours,  les  pauvres  à  la  «charge  des  communes  respectives,  daas 
foute  ^Europe  !  *  La  loi  des  Lombâl*ds  renferme  dés  pres- 
criptions analogues  ;  elle  donnait  adx  veuves  et  aux  o^ 

.(1)  Capilulsires,  lib.  t*%  cap,  77#  add.  3,  cap.  1, 
*   (2)  >W.;Ub.  Yi,cap.4S0.'  i  < 

'(sy  W4f.,àdd.4,eap.  14B.  >        : 

t^^)'ièid^ûup»  v^ijMdifi  mmif  csp.  rm,  tomt  1%  pâse684; 
(6).Cq»tuUtt^edfl8fi^.^H^^:— I>>3e7,«^  .: 

(6)  Capitulaire  de  Charles-le-ChauTe,  en  877»  cap.  10. 

(7)  Suos  pauperes  quœque  cMtés>  ûUfd;  citée  paf  B^tat  Wàmkam;  Kb.  >l  i» 
Btfvm  femkMiàontmf  page  MK  Tayes  aiini  la  aotaida<'Balttaianhla  6*0^^0" 
laire  de  Tan  806.  î     r     . 
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phelins  des  tuteurs  spéciaux  (1).  Les  câpitulairesprescrivént 
aux  fidèlâê  de  réprimer  les  mendiaus  vagabonds ,  et  de  prré- 
venir  la  mendicité  par  une  assistance  suffisante  (2).  Le  paa* 
vire  dâit  être  recueilli  et  entretenu  dans  les  xénodochies , 
il  doit  trouver  partout  un  refuge  assuré  (3).  Chacun  doit 
nourrir  son  pauvre  :  c'est  une  obligation  attachée,  pour  le 
fidûfej  à  la  jouissance  àxiiénéfice  et  du  domaine.  (4) 

On  «st  touché  de  voir  avec  quelle  sollicitude  le  législateur 
veille  'à  garantir  le  pauvre,  de  l'abandon  et  de  toute  op- 
pression, à  cette  époque  où  l'abus  de  la  force  état  si  fré- 
quent. Que  personne  n'ose  le  dépomller  du  peu  qui  lui 
restOy  ni  le  priver  de  sa  liberté  (5).  Les  comtes  prendront 
soin  de  lui  (6).  La  veuve,  Torphelin,  le  faible ,  sont  placés 
sous  la  preieetkm  du  prince ,  comme  ilSf  sont  sous  celle  de 
Dieu  môme  ;  ils  doivent  jouir  du  bienfait  de  la  paix  lé- 
gale (7).  Les  causes  des  pauvres  doivent  être  jugées  avec 
une  équité  et  une  diligence  tgutes  particulières.  (8) 

Avec  le  régime  féodal  cesse  toute  législation  «ur  les  pau- 
vres, parce  qu'avec  lui  disparaît  toute  autorité  centrale , 
tonte  administration  générale. 

(1)  Loi  des  Lombards,  Ut.  1,  tilre  ▼,  cap.  27;  titre  xlviii^  cap.  1. 

(2)  6<^  GapituUûre  de  l'an  806,  cap.  10.  —•  Collections  des  Gapitulaires  , 
lib.  1,  cap.  30,  116.  —  Lib.  y,  cap.  266.  —  Lib.' vi^  cap«  282,  388. 

(3)  Capitulaire  de  Tan  703»  cap.  14  et  19. 

(4)  Paupenm  smtm  unusqmsque  nutriat^  Capitalaire  de  1W813,  cap.  1 1. 
Ui  ttnusquUijUB  JidèUum  nos(rorum  suwn  pauperem  de  beneficio,  aut  de 

ptofriafianilia  mariai.  Recueil  dea  Gapitulaires,  lib.  x  i,  cap.  10. 

(6)  Capitulaire  de  Tan  809»  ciqp.  12*  Depmipenbus  non  epprimendh.  — 
<^*  Capitulaire  de  810, cap.  3.  —  ilecueii  des  Gapitulaires,  lib.  18»  cap. 
406,  etc.         ■ 

(6)  Eecueil  des  Gapitulaires, lib.  1 1, cap.  6. 

(7)  Vi  viduœ,  orphani  vel  minus  pïf tentes pacem  rectam  kaheant,  Capitulaire 
de  Vm  788,  cap.  2.  -^  Capitulaire  de  Tau  707,  cap.  1.^  Capitulaire  de  Tau 
Qea,cap,  2. 

^ubDei  defensione  etnostro  mondéhardo  pacem  kabeant,  4°  Capitulaire  de 
Tan  806,  cap.  3.  —  Recueil  des  Gapitulaires,  lib.  vi.  cap.  247. 

(8)  4*  Capitulaire  de  Van  806,  cap.  3,  elc,  etc. 

IV.  31 
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Le  Uea  que  la  féodialité  établit  entre  le  seigneur  et  sqq 
homme  ,r  engage  au  premier  les.  services  4u.  second  i  au  S6i^ 
coad  )  et  en  retour,  la  protection  du  premier*  C'est  encore 
un  patronage  ;  mai&  un  patronage  ai^eté  par  la  d^ea- 
daace.  Chaque  jour  les  hommes  libres,  f  mais  pauvrea ,  se 
réfugient  sous  son  abri,  id>diquent|  par  la  rêcommandatian^ 
une  partie  de  leur  liberté.  Le  valide  est  serf;  Tinvalide  est  i 
recueilli  dans  les  asil^es  que  la  piété  a  fondés  et  qu'adminiUrej 
le  clergé.  Le  seigneur  prend  la  place!  de  la  commune  î  U  eo// 
eKorcç  les  droits,  il  en  prend  les  charges. 


cttApîTKÊ  n. 


JLKTldJS,  V\ 
éés  Hfi^  fiwtféisêêt 

§*•  • 

Etat  et  marche  de  la  législation,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  1789. 

A  mesure  qse  le»  lien»  delà  féodalHé  se  frtâtthenl,  yar 
l'effet  dêfS  tn*oisades  ;  à  mëâufê  que  tes  Ëffiraiiébi^eméifô 
se  multiplient,  ou  que  les  serfs  ûe  trouvent  plus  dans  leur 
seigueur  une  protecUon  suffisante  ^  r^ndîgeAce  a^accrott^  la 
mendicité  se  produit.  A  ^ùki  de  VéamudpÊdoi^f  âwtwÊM 
yalTiibMiaemeBt  eu  pattonaf^. 

L'ëiaMissement  des  comibunes  et  des  bôU<*géoistéS,  ait 
commencement  du  xii"*  siècle,  recueillit  une  partie  de  ceal 
qui  se  dégageaient  de  la  main-morte  çt  de  ses  abus^aana  la  ga- 
rantie auitudle.  Mais  il  ne  put  aatîs&ttre  aten  ass«adeeér 
lérité  et  détendue  aux  besoins  qui  se  manifestaleaft  4e  )M 
en  jour.  Les  habftans  des  villes  et  les  hommes  libres  étatent 
seuls  admis  aux  avantages  de  cette  institution. 


lâfSMMéMiQBx  9BMMÇàsm  ios^w'a  1789.  éll 

Le  4i6iutiat  4e  tceue  crke  m  reAèie  Asm  btlég^ation. 
Le&  luis  fi^anoMit  eoiitre  ta  mendiDîtë  jit  Je  vagsiàonddgtf^ 
elles  6'étadieBt  à  orgfiBisier  le  travAti.  Ce  double  ordn»^ 
diepoeitioii  oûmmence  déjà  à  saint  LoiiiB.  a  Tooà  MuéÊst^ 
«  disent  les  ëtablissemens,  qui,  n'ayant  rien  et  ne  gaf  nant 
«  rien ,  fréquenfie  les  tairenicB)  doit  être  arréité,  interrogé 
•c  Sin*  ses  faonltës;  banni  deJa  vètte.,  f'il  est  surpris  «ai 
«  mensonge,  cenfvaîncu  de  nttanraise  mu  n  Le  inrévâc  Sejl^ 
lean  établit  la  police  des  métiers  dans  ta  eapftale.  8«nt 
Lows  envoie  dans  les  prQvinees,  dos/camnîasaires,  pont 
éressar  le  nâle  des  panvres  ]ahoarenrs4pilaem)«iraient,  par 
rage  où  ies  infirmités^  fann  d'élnt  de  iranaiHer,  et  peur  ienr 
I»ioenra*  du  eoniac;eaent. 

L'affranekâssement  des  serfs  par  IHnKppn^le-Bel  nvait 
rendu  une  multitude. de  bras  au  traTaillitee;  mais  tons  ne 
pouvaient,,  ne  saieaient  ou  ne  veaiiîknt  pas  être  emptojrés. 
Les  calamités  qui  accablèrent  la  France,  les  gueiwn^  las 
nxalatf  es,  les dîsettt»  ^  rsjnarcins ,  mnk^liàrent  les  pauvres, 
dîminnèmkit!  les  resionrces,  encniffagèaient  les  d^sordnels*  1^ 
charité  Vaffsihiistait  g  les  revenus  tdn  elérgé  étaient  dimimiéf; 
transformés  en  bénéfice,  iis  étaient  réserves  ans  liftdairea., 
et  «[Uèlquefois  étalant  emrahis  par  ks  seignfmrs  Jaaqnai^ifs 
panvi^s  qu'ils  avaient  servi  à  entretenir  aUnient^  an  àaiwill 
ifldftIUcâtéiirdIautres Fcsaonvees: La^gnerve «nire  les pauymsét 
les  riches  éclata  plus  d'une  fois  par  le  soulèveftnènt  40s  fne^ 
naiers4  éUe  se  prMnisit  dans.  l'ei{)klsieti^ide  It.  jM(|eerin.  Ces 
4lrocHÉstasiees  ^el^iqttefit  it  casaâtène  qf»  inH  AN-tei»  «n 
JFrance,  la  sbégislaÉion.  Elle  vontat  pMKrvnîr  MmLb^mm  Ig^ 
se  Akaiem:  sentir,  en  étabUs^aal  à^^Mols  ^des  nàglés  4e  pn- 
lice  pour  les  pauvres  et  pour  les  métiers.  Chez  les  premiers, 
elle  réprime  sévèrement  la  mendicité  et  le  vagabondage, 
^inèmé  temps  qtfeîle'ODnstïtue  des  dtoîts  posfiîb  à  lïndi- 
gence  réelle;  elle  conserve  en  sa  faveur  robligatîon  des  pa- 
roisses, fAlQ  fi^e  des  claires  pour  lesjsecpndsi,  et  J/es  sotttnèt 
au  régime  des  jurandes  et  des  maîtrises. 

8i; 
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'  La  célébré  orâcHinance  portée  en  février  ISSO,  sous  le  neo^ 
da  roi  Jean,  sur  ia  police  du  royaume,  est  un  monument 
remarquable  de  celte  législation;  elle  peint  rétatde  la  société 
(éties  niaiix  qui  la  travaillaient,  en  cherchant  à  lui  apporter 
Jdes^remèdes.  A  une  époque  où  le  taux  des  salaires  avait  peine 
à  se  former  par  une  transaction  tibre  et  suffisamment  éclai- 
rée ,  elle  le  fixe  par  un  tarif  détaillé  pour  toutes  les  profes- 
sions et  toa^  les  oflSees.  En  même  temps,  les  mendians  sont 
tenus  de  travailler  ou  de  quitter  le  territoire,  a  S'ils  n'ont 
<  aveil,  ils  seront  mis  au  pilori <;  à  la  Heree  fois,  signés  au 
«  front  d'un  fer  chaud  et  bannis.  Ils  noteront  point  hébergés 
«.  dans  les  hftpitaux,  s'ils  ne  sont  pôiut  malades  ;  les  passans 
a  n'y  seront  reçus  que  pour  une  nuit  seulement.  Les  prédi- 
«  cateurs,  dans  leurs  sermons,  reconunanderont  de  ne  pas 
«  dontterFaumône  aux  mendi4n$  ;  les  prélats ,  barons  et  au- 
.«  (re^  diront  à  leurs  aumôniers  de  ne  pas  haiUer  à  de  tels 
«  truands,,  »  (1) 

.  L'intérêt  ée  ta  iBalabrité  vint  se  jomdre  à  celui  de  la  paix 
publique,  pour  dicter  les  mesures  cte  police  relatives  aux 
;  pauvres,  à  la  suite  des  maladies  contagieuses  qui  ravagèrent 
.ators  l'Enuope.  lje^> ladres  sont  repoussés  des  villes;  s'ils  s'y 
^ésenlent,  emprisonnés  peqdant  un  mois  au  pain  etàl'eaa. 
'1^  lépreux  seront. enfermés,  nourris,  ou  de  leurs  propres 
ibiettSy  ou  sur  les  revenus  des  léproseries ,  ou  aux  frais  des 
pataisÊes^fi^ 

.On  voit  reparaître  ici  la  grande  règle  qui  impose  à  la  com- 

fuunauté  territoriale  la  charge  des  indigens  domiciliés  ;  elle 

^entraîne,  cettime  sa  conséquence,  une  contribution  imposée 

aux  babiians  aisés.  «Que  chaque  cité,  dit  aussi  le  concile  de 


f  • 


{1) ^ypYfa  h  Âecueil  des  ordonnances  eh^Lowre ,  tonse  zi ,  page  162. Ces 
disposition*  furent  renouvelées  par  Tordonnauc^  de  novembre  1354,  'M,, 
page  663.^ 

f2)  Ordonnances  des  31  juillet  1332,  1*'  février  1371;  3  juin  1404, 
26  mars  1413^  etc.  ^  ' 
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a  Tours  (1),  nourrisse  d'aUmeiis  conveodbles  les  pauvres 
«  éomici\iés.(ine^dai)y  suivant  retendue  de  ses  ressource»  ; 
«  que  les  prêtres  et  1^  autres  citoyens  y  contribuât:  »  Frau* 
çois  I^  ordonne,  en  1536,  que  les  pauvres  invalides  ce  qui 
«  ont  chambre  et  lo|;ement  et  lieu  de  retraite  soiient  nourris 
«  et  entretenus  par  les  paroîssesl  Les  rôles  seront-  faits  par 
«les  curé,  vicaire  ou  niarguilliers,  chacun  en  son  église  et 
<c  paroisse,  pour  l^r  distribuer  aumône  raisonnable.  »  II 
prescrit  les  quêtes,  les  troncs;  il  Veut  que  les  prédicateurs 
recommandent  Taumône  dans  leurs  sermons;  que: les: ab- 
bayes, prieurés ,  chapitres  et  collèges  versent  atix.  paroisses 
respectives  les  charités  auxquelles  ils  sont  tenus  par  leurs 
fondaliohs  (2).  La  taxe  des  pauvres  est  établie. à  Paris,  en. 
1551;  généralisée  dans  le  royaune,  en  1660;  enfin,  la  célèbre 
ordonnance  de  Moulins  .réaumeile:c6de  de  oette;  matière  : 
ce  Les  pauvres  de  chacune  :  ville  ,  bourg  et  village .  sei^ont 
tt  nourris  et  entretenus  par  ceux  de  la  ville,  bourg  ou iviUagti 
«  dont  Us  sont  natifs  et  faabitans;  il  leur  est  défendu  de  va -j 
«  guer  ni  demander  Taumône  ailleurs  qu'au  lie^  duquel  Ms 
a  sont.  £t  à  ces  fiiis ,  seront  les  babitanifs  ténus  à  contrîbier 
ce  à  la: nourriture  desdits  pauvres,  sdon  leurs  faoiil^s,  à  1(1 
tt  diligence  des  maires,  écbevins,  consuls  et  marguîUidrs  ^ 
«  paroisses.  y>  (â) 

Le  principe  de  la  garantie  nmtueUe  fut|  par  tes  mêmes 
motifs,  introduit  dans  lés  statuts  des  corporationsrd*arts.et 
métiers ,  et  dans  ceux  des  confiseries./ Leurs  membres,  fitrenf  ^ 
assiijétis  à  se  soutenir  réciproquement  dans  la  vieillesse,  lu 
jmaladie;  des  secours  furent  assurés  aux.  vendes ,  auK  orpbe^ 
lins  ;  on  pourvut  aux  frais  de  sépulliin&^  (&) 

(1)  Cliàp,  it»  canoo  04 

(2)  Ordonnance  de  1539,  art.  5  et  6. 

(3)  Ordonnance  d'avril  ISftl,  art.  73.  Ces  dis|K»iiions  furent  confirmées 
par  lordonoanoe  du  22  mai  lS66;et  ^r.-iki  déclaration  de  jiiiQ' 164(2;  eljes 
ont  été  appliquées  par  un  grand  nombre  d*arréfs  du  parlement,  notamment 
par  v«  arrêt  PwmapqnaWe  du  ^r})pp|ifqtvde  ^Piarif»  du  30,4^c^mbre  1740.  . 

(4)  Voyez  entre  autres  le  règlement  pour  la  confrérie  ^  taiU^ urs  de  So^ 


CqMSdtBt  1#  flém  de  la  meniicité  contimiait  i  désoler  la 
f MM0#  Oa  eomptah,  en  iîU%  jusqii^^  ouDe  mëndiafis^ 
a«  êefn  dé  hi  eapéuile  ;  îIm  augmentaient  tons  les  fours;  ils  s'y 
livraie»!  à  tons  les  désordres»  ils  meBaçatenk  la  tranquillité 
]^bHqiie(l).  Les  efforts  tentés  par  redit  de  i6i2,pour  les  ea^ 
fermer^  avaient  éeboné.  Mais  saint  Yjiaeent  ée  Paole  exerçait 
Tapostolat  de  la  charité  ;  Louis  XIY  régnait;  les  principes  de 
là  légiftiatioti  des  pauvres  reçurent  un  développement  étenèit 
par  le  concert  des  gens  de  bien  et  de  Fàutorilé  piAlique^une 
adiÉifiistration  puissante ,  habile ,  en  portant,  l'ordre  dsM 
fous  les  sePVleeSy  réguivisa  le  régime  des  secours  publics. 

De  nombreuses  assemblées  fcNmiées  chés  des  persomes 
ôhariubles  enr^t  lieu  à  Paris^  de  4660  à  1656,  chez  les  pria- 
eipaux  magistrats  ;  le  présidens  de  Bellièyre  y  donnait  l'exem- 
ple éï  sèie,  et  y  portait  la  lumière;  on  coLamida  tous  lesan-^ 
élens  mémoires  sur  ee  SDjet;  on  discuta  les  divers  pioyens 
d'exécution  ;  <m  combina ,  on  employa  les.  ressources  que 
pouvait  offirir  la  bienfaisanoe  pmée;  on  provoquâtes  ré*- 
^meos  d'avril '1654^. 

^  Far  ee  code^  le  phts  complet  que  la  Franee.eftt  encore 
possédé,  les  indigène  éuient  divisés  .€»  deux  triasses  :  ceux 
qui  devaient  étr«  assistés  à  domicile,  ceux  qui  devaient  être 
recueillis  dans  les  hôpitaux  généraux.  La  première  oompre* 
fiait  les  pauvres  honteux  et  les  père»  de  famille  ;  tous  les  au- 
tres faiâîgens  étaient  rangés  dans-là  seconde  ^  et  les  asiles 
'^  publlèsétaient  organisés  et  dotés  pour  4es  recevoir; 

Après  avoir  pourvu  à  un  système  de  sécoars'  pour  rindi^ 
gence  réelle,  la  k>i  firappait  avec  sévérité  une  mendicité  qui 
demeurait  alors  sans  exense.  

Ces  mesures  n'avaient  été  d'abord  appliquées  qu'à  la  ca-* 


ions,  et  jafttkir  1900,  dtns  le  Heemil  tlm  ordomtqtees  dm  Zoim^i  tome  va, 

(1)  «a  peiat  ta  véir  le  taMMà  dà»  Vaku^H  ée  n^piwi^érëldê  Fmt 
ie9^,  pâg^  I  et  a. 


JBlttle.  le  «ue6te  ea  avait  4téemipfeii(l>.  Mab,  btaniAt,  on 
Miiveatt  flot  de  BHiii^iaBs  a^ooiirut  dan  provIaoM)  aa  1^9  ^ 
Ma  'âaaM#aDt  Irait  aééMûnâ  armëaa  eontra  les  at>ebe#&  da  VM^ 
liitaldes  baurgaafi^  iaa  saldata  a«K  |;a«das  las  prfreattaaa 
hfot  proieoiion  (a)/  Ladéolaraiioa  da  JuiftiWâ  mil  un  tarma 
i  (^  dëBaiHlm>  an  éta&daat  larégîaMi^aouvaau  à  la  Praaaa 
antiÀra.'  •■    '• 

Ob  ratrouta  dans  la  «dgliBe  étalMI^par  l'édit  da  IMS  ^  «an-- 
traé  depuis  par  diverêes  ordoaoanaag ,  et  dans  les  arulis  dt 
fëglaniêiis randas an axéemton  parles  paHeiaaM,  r^bUga^ 
ttoa  Imposée  ant:  psiHiiêses  d'eai^tanir  laoïfé  pauvres  (8) ,  la 
l*ègle  dtt  Aoniicile  pour  (Indigent  (4) ,  la  formaiiaii  d'an  rôle 
des  iadf^n^)  les  eoddldoiis nëoessaires  pour  y  étpa  inscrit-^ 
la^di^oii  quHl  eoafépafl  aa pauvre  pour  étire ,  sufi^ni  les  aas  ^ 
reçu  dans  les  étatillssea[ient(  hospitaliers ,  ou  assisté  à  domi^ 
alle^^5),  rasfttetft  et  le  reoeuVretaent  d^utie  taxe  sur  les  eea*^ 
trtfeaaHles,  pour  subvenir  à  eeé  dépenses. 

La  p#ohiMtlM  da  maiidlei»  y  est  eônsniiaaiaiii  renairre^ 
té€f  (6)  i  et  les  arrêts 'du  partemeat;  aggravent  eneore  les  pei^ 
nés  infligées'  aui  eontrèvenans.  «c  Toutes  personnes  et  io«tes 
«  oôaiinunautés  étaient  tenues  de  contribuer- au  fonds  des 
0  seeotlrs  publies,  au  êol  peur  thre  dêê  dêu»  9kf9  éêê  W* 
«  'i>êimi  qvtilê  avaient  dam  la  pèrèiêêe  a  (foafds  oa  rade-' 


•  ^nde  pprdedes  mendianç  ép  reUrèrent  dans  les  provinces;  les  pYu^  sages 
«  songèrent  à  gagner  leur  vie  saAs  la  demander  ;  les  plus  iniîrmos  se  renfermè- 
«  rent  de  leur  propre  taon vtemeilt,  »  hid»,  page  5,  '     /  '' 

(5)  tiO  :^lcqM|t  dut  léfi»'  esatM  le«  4|f|MfeuM  ànê  mmâktm  (aprét  4a 

(8)  Déclaration  de  juin  1642,  arrêt  du  parlement,  du  30  décembre  1740. 
(4)  Règlement  du  CQ«8f»i.(w  4«leda  dOdM^i)  IW^t  #rtt  df 

(6)  Ibid.y  art.  6. 

(6)  Yoyez  la  déclaration  4u  f  9Çl;^#  lH^Qr  ^^  t'ordoiM^iMie  i^  P  ffiars 

10  août  1712, 18  janvier  1787,  etc.  .^    ^ 


vances  foncières);  lèslatMtafis  ioliposés  à  la  taiUe  étaient  aussi 
poriés  au  vùleparproporHon  la  pluê  éqtiUahle  quil  êe  pow 
vaâi(Ji).  L'édit  de  J6^6  appelait  les  étiMsseiiieiw  charitables 
et  rçligieiiX)  les  corps^  et  métiers  et  les  simples  pittticuUers,  à 
contribuer  volontaîreiiieiit ,  stûvant  leurs  faculté»,  pour  Té- 
tabUssement  et  Teutreiien  des  bdpitaux  généraux;  «  et  à 
«  faute  de  le  faire  voloniairement,  âeront,  est-il  ajoiUé,  co- 
te tisés  suhant  les  cmekn»  r^fflemenê(i)  *.  Toutefois  9  le 
parlement  9  lorsqull  enregistra  Tédit ,  après  de  graves  et 
longnes  difficultés  ^  en .  le  modifiant  sur  plusieurs  points ,  y 
introduisit  cette  réserve ,  que  «  les-bourgeois-s^ont  seule* 
<i  ment  invitée  de  contribuer... .,  sans  qu'ils  poissmit  être 
<c  taxés,  sinon  en  cas  de  nécessité.  (3)  i>  Louis  iKIV  alla  même 
jusqu'à  d<mner  des  règles  à  la  bienfaisance  i>rivée  1  pour  loi 
interdire  les  écarts  qui  conlrariaiept  ses  vues ,  en  favorisant 
la  mendicité.  Défenses  furent  faites^à  toutes  parsoi^nes^a  de 
«  donner  F  aumône  manuellemeni  dam  le$  r^ee  et  autres 
ce  lieux  publics,  nonobstant  tout  mojLîf  de  coiyipassion»  néces- 
«  sîté  pressante  ou  autre  prétexte,  à  moins  de  &  livres  dV 
ttjpaende;  défenses  étaient  faites  également  aux  prq^riétai- 
<ç  res,  locataires  et  autres^de  retirer  et  loger. les  mendiansi»« 
Les  lits  et  matelas  qui  avaient  servi  à  cet  usage  étaient  saisis, 
confisqués;  les  propriétaires  et  locataires  devaient  même  re- 
tenir les  mendians  qui  se  présenteraient ,  pour  les  livrer  à 
l'autorité.  (4) 

On  est  frappé  de  l'analogie  qui  existe  entre  cette  législation 
et  ce][le  qui  s'est  introduite  en  Angleterre,  particulièrement 
depuis  les  règnes  d'Henri  VIII  et  d'Elisabeth.  Les. mêmes 
uK^fs  sans  doute  ont  suggéré  dans  les  deux  pays  des  mesu- 
res analogues.  On  est  frappé  de  voir  que  ces  mesures  sur  les 

(1)  Voyez  Tarrèt  du  parlement,  du  30  décembre  1740. 

(2)  Edit  de  1666,  art.  36. 

(S)  Arrêt  du  parlement  du  17  novembre  1666. 

1[4)  Edit  de  1666,  art.  0  à  lo.  —  Arrêt  duparieiAeiit  dtt  80  ^êceaibre 
1740. 


iîiai«tA*rioK  ]fEAKÇA.iSB  jusqu'à  1780.  M9 

drmts  4e6  pauvres,  le  domicile,  les  obli{ptions  des  paroisses, 
la  taxe  spéciale  et  indéterminée ,  son  mode  de  recouvrement, 
bien  que  communes  aux  deux  pays>^  n'aient  point  occasioné 
en  France  les  ineonvéniens ,  les  abus,  les  plaintes,  qui  se 
sont  prodidis  si  vivement  et  si  long-ietnps  en'  Angleterre  (i). 
La  raison  dé^ce  singulier  phénomène,  c'est  qu^en  France,  cei^ 
mesures  ont  reçu  une  exécution  plus  douce,  plus  réguHère^ 
plus  restreinte  ;  c'est  qu'en  France,  les  asiles  hospitaliers  et 
lesaumdnes  privées  offraient,  pour  le  soulagement  des  tonal- 
heureux,  de  plus  abondantes  ressources.    '  _ 

Un  ordre  de  dispositions  législatives,  spécial- à  la  France, 
et  qui,  en  régularisant  le  service  des  institutions  charitables  ^ 
a  sans  doute  contribué  à  prévenir  les  inconvéniens  du  sys* 
tème  de  là  taxe  des  pauvres,  est  celui  qui  a  soumis  ces  insti* 
tutions  à  la  haute  tutelle  admitiistrative.  Elle  est  encore 
essentiellement  l'oeuvre  de  Louis  X1lT(27,  et  l'on  y  reconnaît 
ce  génie  d'ordre  qui  était  propre  à  son  gouvernemeht.  Après 
avoir  suppriùié  les  établissemens  inuiHës ,  opéré  des  réu- 
nions ,  consacré  les  droits  des  fondateurs  (3) ,  il  les  soumet 
tous  à  un  r^lemént  général  poui' la  gestion  de  leurs  bienb(4), 
et  réserve  au  conseil  d'état  la  juridiction  relative  à  Texécu'* 
libn  4e  ces  mesures  (5).  Ces  dispositions  furent  conaidétëes 
pai^  redit  d'août  1749.  ^ 

^1)  Aucun  des  nombreux  écrivains  qui ,  en  Angleterre,  onl  traité  ce  sujet» 
ne  nous  parait  avoir  fait  ces  rapnrochemens. 

(2)  .De  semblables  réglemens  avaient  déjà  été  établis  en  principe  par  les  art. 
76  et  78  de  Vordonnadce  de  Blois,  et  par  diverses  dispositions  de  Franco»  1^', 
Henri  II,  ClntrlèS  IX»- Henri  lY,  Louis  XUI;  mai»  elles  avaient  produit  pM 
de  résultats, 

(8)  Voye^  les  éditsde  1664, 1672*  1678,  1693;  les  déclarations  des  24 
mars  1674,  avril  1676,  juillet  1682, 16  avril  et  24  août  1693;  les  letljes  pa- 
tentes du  16  avril  1693. 

(4)  Déclaration  du  6  mars  1696* 

(6)  Arrêts  du^conseil  du  6  mars  1696  et  8  jaiilet  1706» 


,'  §'2.  .      .      ■      . 


>  < 


Aucmie  époque  ne  semblait  pfomftja*^,  à  ia  fw^^  141%  cçd^ 
plus  .cQmp)e(  jet,  plus  lib^al  sur  las  pauvres  et  le»  ^ecpuri 
pubtics,  que  celle  4e  )i78&i  jU  phi|Qscypibie,4u  ^^ym''  siècto 
gvail  éloquemment  plaidé  la  ça^^Ç  4e  rbumanité;  le  $ort  dei 
claafe3  ial^pripuse^  ei^ciiait  uoe  ju^te  et  géuérala  sympati^ie.i 
une  foule  d'écrks ,  s'eu  reodaut  rorgaoe ,  traitaient  lof 
|[raa4e«  quf^stfpi^,  qu'embrasse  la  bi^foisancepubliquei  les 
premiers  tr^vaua^  4e,  V^^a^Iée  constituante  promettaient 
wx  vceu^.phila^tbrppiques  le  succès  1^  plus  étend|i«  Ceses^ 
Pfsrapç^  m  se.  spnt  fmti  .réaiis^^Si  JU  çiaus^  e^  est  daiu 
les  çïf constanoes ,  daw  le  malbeur  de^;  temps  1  4^ns  TûMia* 
b,Uiii#  des  gQuveruemeps  I  daasl^s/çFraMT^d^  I4  i4gif4iiUaii 

..  Par  «D  cc^ntraste  rf  marqu^loi  la  wia^aïu^e  législative  qi^, 
piHPda^t^uelques  eiiQéef^  «  Ma^fin  ^  aiècle  deruier  «  ^'é^ 
ajN)Uqu4eJt  créer  un  ^y#i«BB  e«l|er  die  biapiais9ij)iG^  pub^iqni^i 
a;bieiir>t€es^.4e  s'en^oocHperj  et  1^  rfgiwA  d^  la,  U^^^ 
«apc;ej;Hid>Uqueesçrefttéi4epiûs40a9«,  daps  le.dam^f^4f 

rautorité  administrative.  Ce  n'est  pas  seuleme«(  parM  09^  ^ 
puissance  législative ,  pendant  cette  première  période,  avait 
isne-mëme  absorbé  ou  usurpé  l^ad^Inistration  presque  entière; 
c'est  aussi  parce  que  la  bienfaisance  publique  fut^  pendant 
pette  période,  consid^ée  sous  w  po^t  de  vue  e^seuti^Ue» 
nf  nt  politique^  Cetie  Gîrconstaftfiâ  expliqiii  leitar^ctère  àùm 
nant  des  lois  qui  ont  été  alors  rendues  sur  cette  matièrs) 
peut-être  concourt- elle  à  expliquer  lé  j^èii  de  durée  qu'elles 
ont  obtenue.  '    .        . 

Séculariser  complètement  les  S^PPW*^.  publics ,  ôop^açrer 
les  droits  de  l'indigence  dans  iMt  plu&  grande  étendue  $  rame- 
ner, à  l'unité  la  direction  des  secours  publics,  en  les  envisa- 
geant comme  une  dette  nationale,  telles  furent  les  trois  pris- 


cipfs.feBdameiMux  sm  lesq1lel9M(V^es.pQU)juI^çs4^  c;e% 
^oqiie firoDl Ttpfmer  Vw^mibl^ dusyâtèiae.  Appl^ués4l^ii^ , 
de  atges  Umites^  ils  euaseot  profit  ki^  ré^Hl(«^4s4^»plus,4é-^ 
sktMes  fi  portés  à  rexagéraUm*  çis;pUqués:  d'wfi  p^aaière 
abeoltte ,  ils  n'obt  pu.pésistep  an^^éprauvi^^  à^  }z  pratic^e.; 
La  législation,  découragée  p$ar  ses  ppppr^s  i^ssaU  »  a  gardé  le 
silMOe  du  douté  ou  '  de  Hndifiér^ce»  et  a  laissé  la  prati^u^. 
agir  sut  vint  les  ftraditioiis  ou  les  droonstanoes;  .^  ,  .;  — 
L'Assemblée  constituante  confia,  par  les  lois  des  ^  déa^^. 
bt«f789,  et-SO  ao6t  1790^  àradiçiaisiraUmcivUei  4a  sur- 
veillance des  établissement  cfaarixables,  prdi)iuia  des  ét^des; 
pour  préparer  le  plan  dé  leur  organisation  générale,  JLa> 
oonstUutlon  de  1791^  pas»  un^rtide  qm  fait  partie  de  ses 
dispositions  fondamentales.,  déclare  i«;  qu'il  sera  ç^i^^i^^'^ 
<x  ganisé  un  ^^uMUs^tkuhu  de  secours,  publics  |>our  étever» 
c  les  enfiins  ateudcusnés^  ^soulager  les  pauvres  iufinoo^fi  et 
€t  fournir  du  trsivail  au|L  pauvres  !valides(i)xu  Monument 
à  jamais  digne  d'étude  ^  le  travail  4u  Of>mité  <^e  'UowiiiQit^ 
de  l^Assembléet  ooustituaiite  offrit ,  pay  Vorgan/^/dyi  dMP  .<)ft 
Llsneouvt  )  te  plan^  1e:plus  vaste,  ie  iuieiKK.<^Qi)dOQué:fliû 
eûf  éncére  été  conçue  pdur  réaliser  un  étabUss^0)pp t-  a^nu? 
blable.  Inspiré  f)«r  les  seuttmens  .leaplns  généreu:it  PFépPFf 
parles  plus  laborieuses  i^echerches,  Jl  renferme les*vuea4es 
plus  élevées.  Il  se  divise  en. deux  branobcis  piflucipialâS'; 
l'assistance  à  domicile  et  les  étaialisBemens  hospitaliers»-  L4 
première  ^ui  obtient  une  juste  pi^érence,  coMtitue  je  seir 
cours  ordinaire  et  naturel.  La  pauvreté  ^t  reconnue,  déi^Iat- 
rée  cronstituiB^ trtt  litre  légal  aiix  sëeoutsfifiiMics»  La^pMîlé 
de  ces  secours  est  graduée  ^eo  raison  des  beMûns  40  l'iur 
âîg«nV(s)*  Les  somtnes  qui  derwont-y  subvenir  iOfiA  ranipees 


(1)  Décret  des  8  et  14  s^tembre  1791,  titre  1<",  %%f^        ^      <     . 

(2)  On  distinguait  trois  ordres  de  secours,  destinés  aux  mal^e%,^u^  in- 
firmes, aux  Timides;  et  quatre  degrés,  safoif  ;  130^ lr«  fflUUrlf  0il4ili|um  du 
secours,  et  les  3/4,  la  1/2,  le  1;4  de  ce  secours enti««     .r«  .    {    : 


692  QVAT&IÂHB  VikBfift:  LtVU  V.  CSA9.  II.' 

parmi  les  dépenses  de  Yéûit]  il  devra  y  être  pourvu  pa^ 
un  fonds  unique;  ce  fonds  eut  eonstitué,  povr  les  indigent 
de  fa  France  entière,  un  patrimoine  commun  ;  la  gestion  ea 
eût  été  centralisée  dans  les  mains  do  gouvernement.  L'ô^vr» 
immense  qui,  en  les  distribuant;  devait  soulager  toutes  les 
infortunes,  devenait  ainsi  une  affaire  publique;  Tétat  en  assit-' 
mait  Tobligation,  la  responsabilité;  il  en  prenait  la  direcliojn, 
à  Taide  d'agences  locales  de  secours,  qui  lui  auraient  servi 
d'instruméns. 

L'unité  et  Thannonie  qui  présidaient  à  un  tel  plan^  sgou- 
talent  encore  à  sa  grandeur.  L'Assemblée  constituanle  laissa 
aux  législatures  suivantes  le  soin  de  )e.  discuter. 

La  Convention  nationale  proclama  solenueUement ,  par 
la  loi  du  19  mars  1793,  les  principes imts  dans,  le  projet  du 
comité  de  mendicité  :  le  dmit  civiLdapaiivre  à  être  assisté, 
l'obligation  de  l'état  à  lai  fournir  rassistanee ,  l'unité  du 
système  des  secours  pubUos}  «lie  en;poussa  les  conséqu^ces 
i  PextrêUie  ;  elle  prescrivit  que  a  les  fonds  de  ce  sa*vice 
«  seraient  fournis  par  l'état,  et  distrilmés  par,  la  législa- 
«ttire,  auK  départemens,  en  raison  de  leurs  beisoios  présa^ 
«c  mes  (l);i»  que  le  patrimoine,  des  hôpitaux  et  les  biens 
provenant  des  fondations  charitables  seraient  réunis  au  do« 
maine  de  l'état,  et  mis  en  veute  (2).  Le  fonds  de  secours 
que  la  république  destinait  à  l'indigence .  devait  satisfaire 
&  cinq  objets  :  travaux  pour  les  valides  ;  secours  à  domi* 
elle  pour  les  infirmes  et  vieillards  ;  maisons  de  santé  pour 
les  malades  sans  domicile  ^  hospices  pour  les»  enfans  abaa- 
dokinés,  les  vieillards  et  les.  infirmes  sans  i^naicilt; 
peur  les  accidens  imprévus.  (3) 

Une  ndaison  de  secours  pour  les  pauvres  perclus  de^urs 
membres,  devait  être  érigée  dans  cbaque  département  (&)• 

(1)  Art.  1,2,3,4. 

(2)  Art.  6. 

'    (8)  Loi  dtt  10  man  170a,  sert.  8.    - 
(4)  Loi  du  28  juin  1798. 


S^^ 
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Il  devait  y  j^tre  joint  une  caisse  nationale  de  prévoyance  (1), 
pour  recueillir  les  épargnes. 

Toutes  distributions  de  >  pain  et  d'dPgent  anx  portes  des 
maisons  publicpies  ou  privées,  ou  dans  Jtes  rues ,  étaient  pro- 
hibées ;  elles  devaient  être  rempiflacé^  par  des  êomteripiians 
volontaireê  /versées  d4iins  la  <m«f«  deragw^fiA^.^^ow» 
publics. 

L'actif  et  le  passif  des  dotations  dies  étaHissemens  chari- 
tables furent  déclarés  faire  partie  des  propriétés  et  des  dettes 
.  nationales  ;  la  remise  des  titres  et  des  J[)iiens  fut  oAonnée  ;  la 
liquidation  des  dettes  opérée  (i).  Le  droit  auap  secours  fut 
;8olennellement  proclamé  par  la  loi,  en  faveur  des  pères  et 
mères  chargés d'enfans,  des  enfons. abandonnés,  de&vi^lUards 
et  des  infirmes  dans  l'état  d'indigence.  Les  secours  ainsi  ac- 
cordés prirent  le  caractère  et  le  titre  de  pension  ;  ils  furent 
déclarés  dette  de  la  nation.  Des  rôles  de  secours  durent  être 
dressés  dans  chaque  localité  I  publiés,  aiBchés,  soumis  au 
contrôle  de  tous  les  citoyens  (a).  On  ordonna  la  formation 
d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale.  L'extrait  de  l'inscri^ 
lion  à  ce  livre  devait  servir  de  titre  aux  pauvres ,  pour  rece- 
voir les  secours  publics  (4).  Le  nombre  des  pauvres  insca^its 
était  fixé  d'avance  par  la  loi ,  et  dans  le  cas  où  Je  nmnbre  des 
demandes  viendrait  à  rexcé4er,  la  préférence  devait  être 
donnée  aux  citoyens  les  pius^  avancés  en  âge  (5).  Le  droit 
au  secours  était  expressément  reconnu  par  la  loi^en.  faveur  de 
eenx  qui  réunissaient .  ii^  conditions  déterminées  par  elle. 
Vue  tète  nationale  devait  être  consacrée  à  honorer  le.  malheur. 
Ce  jour-li  le  livre  de  la  bi^faisance  nationale  devait  être 
lu  publiquement  (6).  Les  (^rations  étaient  confiées  k  l'aujto- 

(1)  Loi  dn  18  mars  170a>  art.  13. 
(î)  Art.  15  et  le. 

(3)  Loi  du  26  messidor  an  n. 

(4)  Loi  du  28  juin  1703,  et  du  3BL  floréal  an  ii . 

(6)  Loi  du  22  floréal  an  i  x ,  titre  i*%  art.  1*',  titre  x  i^  art»: 2. 
(6)  Jl^id,,  titre  1*^,  art.  4r  titre  is,art.  4,  etc.;  titre  iv,  art.  % 


rite  ift4niiifsttiaiîf«  ;  m  meonn  •était  oarait  sax  récàmm- 
tions ,  en  suivant  les  degrés  de  lu  hiërarcliîe  ateÛKstratîTe  | 
«mis  oés  adminlstrateors  étaàetA  déclarés  «esponsables  à  la 
pairie  de  leur  «Kueiltade  à  s'en  acquitter  ;  leur  Béf^igeuee 
devak  être  pntie  «efa>n  ta  rigseur  ées  lois  ré9<d«lioiiBaiffes^ 
<et  it  den^  étrereuda  ooa^te,  tmi»^ies  imkjoars,  auga»> 
yernement,  de  l'exécution  de  ces  lois.  (1) 

Le  detokâle  ûe  «eçioilrs'  étirit  réglé  coaulie  «M  CMdltion 
laéicessaire  de  l'àssistacroe  (S).  Uiodt^du  qui  avait  reçu 
FassistsiBce,  «ans  y  u^eAr  4roit,  était  tenu  du  reiiiiMMirB&- 
Hient.  (5) 

Uétablt^DMttt^é  travauit  <ie  «eodors  fat  prem^t,  «w 
clhaque  peint  'du  territoire^  partie  devait  ooMsier  ea  M- 
^«uicpuMics  ,  partie  en  ateUérs  sédentaires.  Les  inAige&sn^ 
Kdes  devient  y  Qtre  admis ,  ^sur  le«r  demande  par  rautorîlé 
tntinïcips^e  ;  maïs  le  gouvemement  se  réservait  aussi  €w- 
'Aornicr  les  travaux  et  tf  en  feire  îestoids.^ft) 

Cependant  -et  «ystème  colossafl  échoua  dans  lVxéc«Saii , 
"prëdsément  à  raîs^i  et  fa  riguemr  de  ses  principe^.  Cette 
uifité  à  l^epielle  il  avait  aspiré,  maïs  en  ?a  partant  à  fexcès, 
Ute^fM  tsa  ruine,  t'état  s%nposait  tine,  ciiai^ge  gigantesque,^ 
tme  époque  où  les  finances  épuisées  ne  pouvaient  subveirir 
«nx  services  pttWtcs  ;  il  se  chargeait  d'une  direction  vasieet 
>iH)Mpfiquée,Â  isme  époque -éë  fttmre  «xtédeuri^  et <d?aBaMMe 
teléstnie.  fl  <se  privait  ^rauttilMneB  «tite^  ^dati»  te  nonvit 
iik  ils  -lui  ^dc^^BÉleiA  le  plus  «éces^irès.  S  -ne  restait ^e4o«le 
cettë-osuvre,  q^  des  atiSlesdéëbërttés,  des  iinSgètfs  ahandti- 
nés  à  la  hienfaî^ance  privée ,  alors  que  le  hotnhre  en  élàt* 
^encore  «^m  par  diverses  catontités.  Grande  «expéncnKè, 
qui  enseigne  au  législateur  à  ne  pas  subordonner  ay^lé- 

■         à 

(1)  Loi  du  28  juin  1703,  titre  m;  loi  du  22  floréal i«Ki;«i^  titf«l..oticle 
7;  titre  iv,  art.  7,  14,  16;  tilre  v,  art.  1,  3^6,41, a.  :      ..  <*': 

(2)  Loi  du  24  yendémiaine  on  xx,  titre  v^  - 

(3)  Loi<du.!M  Teodéiailure  >an  ^a. 

(4)  XiOfrdii  %4t  'wadéniaiR  m  Uj  litre  1^. 


mMt  Mftimértts  de  rtaniiAftéaffi  vues  de  la  {lolitlipê  i  à  itê 
feSàH  mëcôfinftttre  tes  trais  «at*actèireft  et  les  aptntis  todispett- 
sflMes^de  la  Meftfàtsaiieè  paMiqiiè  {  La  preffiière  légMMiire 
qnNfieoéda  à  la  Gonremion^  se  hftta  de  feiidrélear  ex:isteâee 
drue,  lettr  dotattos^  leur  tedëpetidance,  aus:  histUutfoiis  eiHh 
rhàblés  $  elles  ]n^t*eÀl  leur  itiditidtiftHté ,  ei  le  car dctère 
locaV  par  rerganiaacio»  des  éommissioni  administrative»  et 
det  ImneatMt  de  biétfaisaoee  (I)  ;  le»  itôitê  eMH  Usât  êm  éîê 
eonSMëepar  les  lois^  suliséqMiilès  et  par  le  code  frtflL  Ha 
reste  les  lois  du  28  jain  17M,-A«  Z4yetidéfll(âireet.d«  82 
flMrëal  ami ,  M*Mi  paa.  été  eTCpreseéàiefft  8d[)olies  ^  «ft  oe  qui 
^Mcei!Mle.ré^aM?d6se«eMr^pttbUcMi,  l0edbi)it8>de^  idcK*- 
géiity  le  ddiiiciieiieé  seeews;  bà  y  recoort  tiéme  quel^n^- 
ftte  aubesidtii,  dans  q[o#lqttes  ranes  ocetirreaees  ;  ntais  elles 
sont  restées  à-p«»^pvèB  oubliées  f  elles  sosi  tombëee  en  dé- 
gttétui»^  aa<e  la  pfta^rt  de  lettfs  dtepesittot»^  parce  qn^ellés 
étaient  inpniloflbk»  é  lAê  IfiStiftEtfoos  tespisediéree  ^  etf  re- 
«oifmttit 'des  admlÉiiiraftoiia  prdpiee»  eispMafM»  ^  <»il  été 
plaoéea  sois  lasnrvtlllaflee  de  Kaiitoriié  i^Miiieipale ,  et  soÉs 
fai  iitfriie  dft  gwrerMiMil^CdX  Lee  congrégaiioMfeligMKMs 
ée  ftHimes^  fettée«a«eer¥te«  de«  patmree^  o*l  repi4s,  atic 
une  existence  légale ,  une  extension  nouvetie  et  ealtttains.'dl) 

La  loi  elle-même  a  cquoim»  é(E$  la  sorte,  aux  soins  de  Tad- 
ministration  le  régime  des  secours  publics,  et  ne  s'est  réservé 
que  d'assurer  les  dotations  de  ce  service. 

A  l'époque  même  où  la  lé^aËàtion  s'essayait ,  en  France ,  à 
constituer  au  pmirrei  lea^droîte  k»  pins  p*attife,  à  lui  garantir 
les  secours  les  plus  étendus,  il  est  digne  de  remarq^ue  (y]i!elie 
se  vit  Cependant  çpntrainte  d'of{>o$er  constamment  au  fléau 

,  ;  {f)  Loù  d«  te  ygndaiifiÏTt  «»^,  «tdu  l^  manidor  mirtu 

(a)  Lop^  dtt  7  friiMirft  aii|  Vf.jil  11  kimain-  mm  ym,  Cad»  civil*  «ifi, 
537,.:ei0^  e49r  201^^  2iai«  OMk  <iA  fr«»daiRt.«m^  arU  49*  A3»  481, 

iqan/^tc...  .  ...  ..••.,•       .  ; 

(8)  Bmsnl  ia^  Ufévri«r  lita^ki»  4m  X  jMMr  lA&V  #t  da  Sf  mai 


4e  la  mendicité,  des  mesures  de  rigueur;  compie  elle  «dn 
4>rdoDnait  ausfti  rassistancei  pour  le  yalide  à  la  condilioB 
M  irayail.  L'Assemblée  constitaante  réitère,  à  diverses  repri- 
ses, les  dispositions  répressives  de  la  mendicité,  rraonvelle  les 
sanctions  pénales ,  classe  au  nombre  des  délits  la  mendi* 
cilé  (i)  y  rampe  parmi  les  circonstances  aggravantes,  Fac- 
tion de  mendier  hors  du  canton  de  son  domicile  (2).  La 
Convention  reproduit  ces  prohibitions  »  y  joint  l'ordre  d'éri- 
ger, pour  recevoir  lescontr^^anS)  des  maisons  de  répres- 
.  sion  qui  restèrent  en  projet,  (d) 

Si ,  dans  une  préo^ccupation  aveugle  et  exclusive,  des  inté- 
rt  ts  matériels ,  une  politique  étroite  a  trop  Ipng-temps  mé- 
.connu  parmi  nous,  depuis  le  commencement  de  ce  siècle, 
l'importance  des  améliorations  qui  servent  la  cause  de  l'hu'- 
.manité,du  moins,  depuis  quelques  années,  l'attention  des 
hommes  d'état  et  de  la  législature  a  commencé  à  comprendre 
la  noble  mission  qu'ils  <mt  été  appelés  à  remplir  ;  d^à  les 
lois  rendues  sur  les  caisses  d'épai^nes,  sur  les  établissemeos 
d'aliénés,  y  préludent,  et  te  gouvernement  à  cette  heure 
même,  prépare  des  travaux  qui  doivent  apporter  à  notre  ré- 
gime de  la  bienfaisance  publique,  plusieurs  des  complémeos 
qu'il  invoque*  (4)  * 

arucce  II. 

Des  lois  anglaises,  sur  les  pauvres*  ' 

§1. 
Mwehe  de  U  légiilalioo,  depiiii  ISSe. 

La  contrée  de  l'Europe  qui  est  arrivée,  dans  les  temps  mo- 
dernes, au  plus  haut  degré  de  richesse  et  dindûstrie,  est  aussi 

(1)  Lois  deB  16)  26  man,  80  mti  ;da  15  jubi  1700;  da  10  jmvier,  dn  t6 
-ftmier  1701; du  10,  M  juiHet  1701;  titre  tr,  art.  22,  20,  24, 25. 

•  (a)  loîâ  du  20  noreubre,  10  dédembre  1700  ;  du  16,  20  aTril  1701; 
(3)  Loi  du  22  floréal  an  ix;  titre  8,  art.  1*'  et  soiv.;  titre  zt,  art  ï**. 

•  (4)  La'légUatioii'fMai^iiey'eii  eette  matière,  a  en  son  historien  ^parttca- 
lier  :  feu  M.  k  baron  Dupin,  dont  nous  avon»  déjà  dté  rexcellent  ouTrage, 


/ 


o^e  oJi  la  légifttatioa  sur  ies  pauvres  a  atquis  le  plttu  haut 
degré  d'importance  et  le  plus  vaste  développemeiit.'La  légis^ 
lation  anglaise  sur  ce  sujet  est  devenue  le  texte  des  princi- 
pales discussions  qui  se  sont  élevées,  depuis  un  dettn-^sièdei, 
sur  le  régime  des  secours  publics  ;  elle  a  servi  d'Occasion' et 
de  théâtre  à  la  lutte  des  systèmes.        ^  .        < 

Il  devait  en  ôtre  ainsi  :  la  législation  âes.^uvres  s^est  for^ 
mée,  en  Angleterre,  sous  Tinfluence  dé  cireonstàndes  spé-* 
ciales,  parmi  lesquelles  là  direction  de  Tindustrie,  le  mode  de 
distribution  des  richesses  dans  ce  pays,  occupent  une  grande 
part;  il  faut  la  juger  aussi  en  présence  de  ces  circonstances^' 
Jûsqu^à  l'époque  de  la  rëformation  religieuse ,  sous  Hen- 
ri TIII,  rhistoire  de  la  législation  anglaise  sur  cette  matièréf 
diffère  cependant  peu  de  celle  die  la  France  et  d^s  autres  ré- 
gions du  continent. 

«c  Lors-de  la  conquête,  dit  sir  Morton  Eden ,  et  long'-tempà 
après,  les  barons  et  leurs  va'ssàuK  qui  tenaient  d'eux  dés 
terres  en  roture ,  étaient  les  seuls  propriétaires ,  les  ^euls 
hommes  libres  de  la  nation  ;  tout  le  reste,  hors  de  rare^  ex-^ 
ceptions,  était  dans  réiat  de  servitude.  Depuis  ht  conquête 
jusqu'au  règne  d'Edouard  III,  en  1327,  le  sert  de  cette  mal- 
heureuse partie  de  la  nation  s'améliora  ;  Ja  loi  défendit  qde 
les  hommes  fussent  désormais  vendus  au  marché  ;  les  afik^ati- 
chiasemens  eurent  lieu ,  ils  se  multiplièrent;  il  se  forma  une 
dasse  moyenne  d'hommes  qui  pm^nt  librement  loiteriéui' 
travail.  Bientôt  la  fabrication  des  étoflTes  de  laine  prit  nais- 
sance; les  psysans  désertaient  les  campagnes,  exigeaient  ieS 
salaires  excessifs^  se  montraient  fatigués  du  joug  des  seigneur^.' 
Le  roi,  sur  les  plaintes  de  ces  derniers,  rendit,  en  13!^Cf^' 
une  ordonnance  qui  réglait  le  prix  des  salaires  pour  toutes 
espèces  d'ouvriers ,  qui  rappelait;  sous  des  peines  sévères^ 
l'obéissance  due  aux  seigneurs,  et  qui  portait  aus^i  que  tous 
les  homn^es  valides  ne  devaient  pas  demander,  raumdne,  msm 
s'engager  pour  le  travail  auquel  ils  étaient  propres;  £Ue  défont 
dait,  sous  peine  d'emptîsoBMm^at^  àtoutepersoiinede  faire 
vr^  32 
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VauÉiAiie,  parée  que,  disali-çlle,  sous  le  prétexte  de  ta  pitié  ou 
de  la  ctiarité,  on  encourageait  les  ouvriers  à  la  paresse.  »  (1)  • 

Cette  ordoûBauçe  d'Edouard  III  fût  transformée  en  loi, 
daas  rannée  1360,  suivie  d'une  nouvelle  ordonnance  en 
1363)  de  deux  nouvelles  lors  en  1378  et  1388,  qui  en  confir- 
mèrent les  dispositions,  les  fortifièrent  de  plusieurs  clauses. 
La  toi  de  1388  ordonnait  que  «  les  mendians  invalides  res- 
c  tassent  dans  les  villes  et  villages  où  ils  se  trouvaient  aumo- 
a  ment  de  sa  promulgation,  et  que,  M  les  faabitans  de  ces  lieux 
a  ne  voulaient  pas  pourvoir  à  leur  sul>sistance,  ils  fussent 
«  conduits  dans  un  a^ire  district  qui  y  consentirait,  ou  enfin 
«c  au  lieu  de  leur  naissance ,  pour  y  demeurer  toute  leur 
a.vie.  ». 

Une  partie  déterminée  des  dtmes  et  revenus  ecclésiastiques 
était  alors  destinée,  en  Angleterre,  comme  dans  tous  les  états 
chrétiens,  au  soulagement  des  pauvres,  et  cette  obligation 
est  expressément  rappelée  dans  une  loi  de  1391. 

Sous  Henri  VIII^  une  loi  de  1530  autorisa  les  mendians  in« 
valides,  avec  la  permission  du  juge  de  paix,  à  mendier  dans 
Tenceinte  ^»gnée  par  ce  magistrat;  s'ils  mendiaient  sans 
catle  permission,  ils  étaient  punis  de  peines  corporelles;  il  en 
était  de  même  lorsqu'ils, mendiaient  hor$  de  Tenceinte  pour 
laquelle  ils  étaient  autorisés.  Il  en  était  de  même  aussi  des 
mendians  valides  qui  «après  avoir  subi  leur  peine,  devaient 
«.s'engager  à  se  rendre  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de 
«c  leur  dernière  habitation,  et  à  y;  demeurer  au  moins  trois 
%  ans,  occupés  au  travail  (2).  »  On  avait  précisément  oublié 
dans  celte  loi,  de  préparer  les  moyens  d^assistance,  qui  seuls 
(KMivaient  justifier  les  mesures  de  répression. 

(!)/)#  l'État  des  pauvres p  ou  histoire  des  classes  laborieuses  en  Angieterre, 
Xky.  \,  chap.  t.  Nous  avons  d^à  eu  occasion  de  signaler  la  remarque  impor- 
fAn(e  consig  lée  ici  par  sir  Mortoa  Eden  :  que  c^est  la  première  fois  qu*il  est  foit 
mention,  dans  rhistoire  d'Angleterre,  d'ouvriers  qui  préféraient  l'oisiveté  el 
k  mendicité  au  travail. 

(3)  Rapport  desfiOBUûttaires  royaux  .pouf  la  {qî  des  Iffeuvres,  de  1884. 


;  Une  nouvelle  loi  de  15S6  répara  cet  oubli,  indiqua  les 
moyens. d'obtenir  des  rétributions  volontaires,  prohiba  les 
aumônes  privées  et  directes,  aggrava  encore  les  peines  qui 
menaçaient  les  mendians  valides. 

Il  n'est  donc  pas  exact  d'attribuer  entièrement  aux  effets 
^  la  réformation  religieuse,  la  rigueur  des  lois  répressives, 
qui,  en  Angleterre,  frappèrent  la  mendicité.  Là,  comme  ail* 
leurs,  le  changement  politique  introduit  par  l'affaiblissement 
de  la  féodalitç,  en  multipliant  les  prolétaires  libres,  favorisa 
la  mendicité  et  le  vagabondage,  et  appela  le  législateur  à  ré- 
primer les  désordres  qui  en  étaient  la  suite.  Mais  la  suppres- 
sion  des  ordres  religieux,  en  1539,  laissa  sans  ressources  une 
foule  considérable  de  personnes  qui  étaient  nourries  ou  as- 
sistées par  ces  communautés;  elle  entraîna  aussi  la  suppres- 
sion d'un  grand  nombre  d'établissemens  charitables,  qui 
avaient  en  même  temps  kt  forme  d'une  institution  religieuse; 
la  plupart  des  hôpitaux,  hospices,  présentaient  un  semblable 
caractère:,  ils  subirent  ce  sort.  Le  clergé  séculier,  seul  con* 
serve,,  s'accoutumia  à  considérer  les  revenus  ecclésiastiques- 
qui  restaient  dai^s  ses  mains,  comme  une  véritable  proprié- 
té civile  dont  il  avait  la  jouissance  pleine  et  entière,  et  non 
plus  coname  un  dépôt  qui  lui  était  confié,  par  les  fondateurs, 
pour  servir  à  un  double  but,  les  dépense3  du  culte  et  le  sou- 
lagement des  pauvres. 

Dès -lors,  le  régime  des  secours  publics  se  trouva  nécessai^ 
i;epient  sécularisé;  le  législateur  dut  pourvoir  aux  besoins 
que  les  ét<ablissemens  religieux  ne  pouvaient  prévenir  ou  sa- 
tisfaire.  . 

Sons  Edouard  YI,  on  proclama  d'une .  manière  expresse 
l'obligation  imposée  aux  villes  et  villages,  d'entretenir  leurs 
pauvres.  La  loi  n'autorise  point  encore  à  répartir  cette  dépense 
sur  les  contribuables,  par  une  t^xe  spéciale  (1);  elle  se  con- 

(1)  Sir  Morton  Eden  :  Mtat  des  pmwres,  lir.  1,  chap.  1.  Rapport  des  com- 
misaaires  de  18S4. 
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fieausèle  des  pasteurs,  pour  ôbtèiaii' dés  fidèles^  tfe^autaôHes 
volontaires  et  suffisantes.  Cette  ièi  porte  en  Tnéme  temps 
que.  toute  personne  câpaèle  dô  (ravàîl^  qui  restera  troi^  jotuisr 
sans  travailler,  sera  punie  de  châcîmenscoi*p^dsit%s  graves, 
tels  que  la  itiarque  etia  mutilattoA  des  ôi*et1les  :  les'mendians 
peuvaiemiaiéaie  être  réduits  à  Festiàvage  Xi)  on  condamnée 
à  mort  ries  eafans  vagabonds  étaient  mis  dé  force  en  appren^ 
tissage.  :  !    , 

;  Plusieurs  lois  rendues  plus  tard  Cônfirihèrënt  tes  dfsposi*^ 
tions  atroces  ;  celle  de  1537  substitua  au  "châtiibent  prr^ 
Dûtif,  le  fouet  jusqu'au  -«rang,  et  le  côn&nem^t  sùr'les  gàlèreà 
ou  dansua  Uen  déteitniné.  .;  '  > 

Une  loi  de  .ld62  ^  voyant,  dans  les  Jeux  de  hasard  et  d^^ 
les  cabarets,  les  deux  sources  prMdpulei»  de  ta  côH*hpviôn  qoi 
se  répandait  dans  la  clause  laborieuse,  supprima  lés  uns,  ré^ 
diiis&t  le  nombre  ^es  autres. 

Lel  collecteors  des  auindues  s'étaient  rendus  coupables 
d'infidélités  -,  deux  lois  de  i55a  et  1562  \^  sbuifrirènt  &  une 
nesppiisabilité  plus  positive  ;•  màié  ilfaHui,  en  i59S;  en  réndK 
une  autre j  pour  les  contraindre  à  accepter  *t^i^  fonctions^ 
1>'uA  autre  côté,  les  aumôn«svt>lontMrémentd6iiiièes,  qûolqtié 
soUiciiées  afvec  Instance,  éiaî^t  souvent  insuffisantes.  Dè^ 
lors  on  engagea,  en.Vannée  i596^1es  paroisses  fes  plus  riche» 
à  venir  au  secours  des  plus  pauvres  ;  en  1962,  oii  O^onna  (}îlfr 
teinte  pénionne  <|uiMc  se  jieftisiêrait  à  donn^  FàûàMne  suir  lin- 
a  vitatito  de  fétjéfue  (mdu^t^mf^,  éevsiH  êllCé  e*tèèt)^ètfkï 
ttcomparaltre  ppr  devant  le  |nge  de  paix;  ^«a^sfràr'devtiit 
ce  chercher  à  lui  persuader  de  consentir  volontairement  i6e( 
aactedpecharité^  ia  taxer  à  nneV^ôntributtôn'bëtiâèfinadàire, 
a  si  elle  ne  se  rendait  pas  à  cet  avti,'làïàiï'en)etfre^ii  prison, 
((  e&  cas  de  non^-paiement.  9  . 

.  Yoiià  Torigiite  delà  taxe  des  pauvM^. 
En  1572,  la  cotisation  devient  générale,  permanente* 


% 


["  « f • , '  j t 


(1)  La  loi  va  jusqu'à  fixer  le  régime  de  cet  esdavage; 


r  :  ËnrlfiâB)  les  biesd  d^  .e<[)ntrÛ)uableâ  âcmt  jsoumif  à  la.  fiai^ 

:  14»  loi  de  i$6a  aviât  ^ri  intoe  temps  fixé^  dé  uDuveav^  Ip 
,)wi^de(^'^d^iNs^  eqmipri^^^lies  jugaside  j^^ix  à  j»ûdifiût 
J?  ^ifii  i^ttiyam  kft<:;ir«o]|&tai«^as  p^My^  aui^  récoltes.  .  /n 
?.^  £^  |67fi:«l[«f  4fiB?f  l^çsk^ftglstrats  furenl  aiitûrisés. è louer 
td!a]M)ndy)^:C)  GO]|fitrttire,de&makonfi.pjaiiP:&Qr?ir  &  lafiorf 
-VftcliaiX  é^fk  .pHiiyreBv  /ou  pcmr .  leur  k)ffirir  un  >âsite  et  4d  tr{i- 

{MÏel|éldkQQlt..lefi4yéi!ij9ns'épàrs  dfi  Isi' Idgî^atiori  ani^aiÂB», 

tfffiMA  i\Afviï»uii^ofâmné%  par  le  célèbrd  ata^ufl  de  I4  éàtt 

nière  année  d'Elîsabe%{ett>16Qi).      .^  *  -   >  u  > 

..(l^vphipafljdesi  djspo^iiimsde  oe  statut  ^l'étaient  point  itou* 
jVllHs.^  £  4éY(9loppat  «I .  élendit  leeUl^  ^ui  avaieku  AtÂ  fiuftnes:^ 
f{Vfilllfillt.€4abHe39  ék^vi  tôutt ai  totm^  un  .«yatènie;  il  deviçkiLe 


Le  but  de  la  loi  portée  le  19  septembre  1601  est  esA^ntieUai- 

,^'mii&^^iMi^mjfiQOwmUp^i  weopQi  ijii^nçt.ipoeielffcDi^ 
r§xi$tfA;ei(|!||9j^F0U.p^itif  dâ  1^  piaxldu  p0ttYrarÀ  ^eccuroir 

^i»«^pfl|i^  fiarois^?  i^PAurer  du  tsl^vaiLap  {liiurrûi  walidd, 
4ml^igd@iPdUYmi#y^Udi&  On  aaii&fep^atf 
4^ll^4RSfaiW(^r^Q9^l  .^Q.  pi%naat:<&9ô»P|urânU$^g€îi]!e&  lep&tis^atte 
4É§l>f^^«^tMi9Ul«Ql ii^UilQ^l^eiiveiM) Qfiouiier  lutB^ment;  ieli 
^ml^fll^^^{|i(ÂilUQl»^^)mi4î^o^;Pfemtè^^  (|iips.pu«8Sieâ 

lardS)  les  infirmes,  les  aveugles ,  les  estropiés ,  et  en  .^^filâfT 

effet.  Ces  habitations  communes  ou  hospices,  seront  substitués 
aux  maisons  ou  cottages  qu'avait  mentionnés  la  loi  rendue 
ïftïbs  àmàr^vâiit!;  ils  dpîvient  être. 'exclusivement  éipployés 
à  servir  d'asile  aux  pauvres  impoteip?  di^  la  ^rpii^ÇçJ^eaT^çflr 
4felM^^^rfy{t^l«s$ii^Q$ûfti4jaioaisic)B  da  conrectioDy  Oi^is 
aux  prisons  ordinaires.  ToutiÉCoiitsalitre  que  l^jQffire  du  ira- 
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vail  sera  réfusé  à  Tindigence  valide.  Lei^odiiit  'de6  aneiKies 
pour  cause  d'immoralité  (1)  sera  assigné  à  rwtr^tim  dès 
pauvres.  La  loi  détenqtne  ensuite  les  obligations  des  ccxatri- 
bùableSi  les  fonctions  des  jugfes  de  paiiL,  des  inspecteurs,  des 
trésoriers,  la  responsabilité  qui  leur  est  imposée.  Elle  ôuVrë 
un  recours  auprès  des  juges  de  paix,  à  tbùtes  pepsoàïiès  qvA  se 
trouveraient  trop  fortement  taxées,  ou  qui  se  plaiiulràient  de 
quelque  autre  acte  des  in^cteurs  on  margsIlUer^  Elle  ap- 
pelle les  paroisses  à  concourir,  dans  les  proportions  déterai^ 
jiéespar  le  juge  de  paix  ^  à  l'entretien  des  paiitm-pHi^n- 
niars,  aui  dépenses  des  hôpiuux  et  des  aiuisicMi»^  cba^ilé 
du  comté  ou  des  lieux  incor|)orés.  (2)  /   :     :  . 

Sous  Jacques'!",  une  proclamaftion  du  rot  rappelle  lés  an- 
ciennes lois  d'abstinence  qui  interdisaient  de  souper  les  jouift 
tde  jèùne,  et  qui  n'avaient  pas  été  révoquées,  et  reeommattie 
de  donner  aux  pauvres,  à  la  porte  des  œaisoiii»;ië8  sJliitiétis 
ainsi  épargnés.^ 

Déjà  rassistance  préparée  aux  vieillards  et  aux  enfans  e&- 
:8ageait  cm  grand  nombre  d'individus  à  quitt^ier  lëurii  pii>oisSes, 
pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  leur  étâieflt^^ apposées; 
teaucoup  dépens  abandonnaient ieurs  parens  et  léul^s  eâfaoïÀ  i 
là  charité  publique  :  voici,  en  1609,  Une  loi  d^aprèè  laquelle  les 
'dései;teurs  de  vilktge- seront  arrdtësV  eitfeftï^ë  daikâl^  ma^ 
sons  de  correction,  comme  vagabonds.  En  î61S^;i^M^8ee<^ 
•loi  ;teut  que  les  biens  de  ces  déserteurs  soieMtsatErtff  èit  t&à- 
fisqués,    jusqu'à  la  concurr^ée  des  soénriés  nécessâiiw 

pour  rembourser  les  secours  accordés  aui'vîèillslf dii'et  iHii 

^Mans.  .      ,     ..     ,  ^.'1.   i....   "...  j.,-.,i 

'Les  poursuites  à  dir%ér  coiitrieleft  déserteurs, 'fe  renvoi 


.    «.      .  J         VA  l         /        ' 


^     i'"*. 


(1)  Gomme  de  «  dire  la  messe ,  ne  pas  aUer  le  dima^çhç,  4 ,  (,4gfif^^.WfpV 
porter  le  ilimanc/te  tin  bonnet  de  laine,  blasphémer^  j'^'^^j  Joue/  aux,  jeu*  it 
hasard ^s^enipnr  le ditnanohe ,  etc.  "'"'    "'•'''   *' '        "^ 

■<•  (a)  Yd^  Itftextëdocef  a^te  aà  sUp^étto^til*  S^lii  Ei|i(»blt1dtes^^^ 
Mires  royaux  pour  J(|  loi  de  |634i  It«  109.}  ;  •!     ni*  i  •    i{v,  :  ;/ 


téGISI<ATlOK   ifBOLAISB   DEPUIS  1350.  hUÈ 

obligé  des  mendUns  à  leurs  paroisses  respecthres,  les^eotilés^ 
tations  qui  s'élevaient  entre  les  paroisses,  p^m  àéietuAHet 
celles  à  la  charge  desquelles  les  pauvres  devaient,  retomtxer^ 
amenèrent  enfin  le  législateur  à  régler  les  conditions  du  dotni^ 
cile.  EUes  furent  fixées  d'abord  par  le  statut  àe  1669,  soué 
Gbarles^  II,  modifiées  ensuite  ou  complétées  par  un  grand 
nombre  de  dispositions  postérietures,  et  qui,  en  conipUqUMt 
toujours  davantage  les  régies,  ont  plutôt  mulliplie^les^  dÉH^ 
cultes  qu'elles  n'y  ont  apporté  remède.  -    ^' 

Quoique  le  droit  du  pauvre  à  obtenir  l'assistance*  be  HâK 
point  écrit  dans  la  loi,  il  était  supposa  en. fait,  p»r  remftolbto 
du  système  qui  présidait  aux  recours  publics.  CedM^'alP 
jourd'hni  encore,  ne  se  fonde  sur  aucun  texfetexprès  et  jpdsi'^ 
tif;  il  est  né ,  si  nous  ne  nous  trompons;  d'tine  circonstat^cé 
qui  n'a  point  encore  été  signalée,  et  (|ili  éstttiuté  spéciale  aiilé 
institutions  de  l'Angtetei^re'.  La  concision  qo^  ces  institution^ 
ont  laissé  subsister  entre  l'autorité  administrative  et  l'aut^^ 
rite  judiciaire  dolit  lés  att^J^tiomà  sont  cu^nléeis  èMré  lèk 
mains  des  juges  de  paix,  à  fait  soumettre  aux:  formés  jtidf^ 
claires  et  aux  règles  de  la  procédure,  la  décision  d'un  grantil 
nombre  d'affaires  purement  administraftivei'dèieur  nature. 
C'est  ainsi  qu'en  attribuant  aux  jtiges  de  paix  la  suprême  àm^ 
tof^ité  relativement  à  la  répArtitiondés  secours  publics,  en  lèii 
rendant  arbitres  des  questions  auxquelles  elle  donnait  liétiS 
en  ouvrant  auprès  d'eux  un  recours  contre  ies  décisions  rfei 
admiiifstrateurs  locaux,  au  pauvre  qui  se  plaint  dé  tëûr  re^ 
fus'  ou  de  l'insuffisance  des  secours,  elle  a  conduit  à  penser 
qu'en  ce  cas  ils  prononcent  comme  tribunal',  et  par  conèe-^ 
quent  sur  des  droits  véritables  *,  et  comme,  éloig*faés  des  locsi-^ 
lîtés,  ils  né  pouvaient  apptéèfër  par  cux-mêméÉ  leis 'conve-^ 
nances  administratives ,  délicates  et  variables  ',  qui  doivent 
présidera  la  distribution  des  secours,  ils  jugèrent  d'après 
des  règles  générales  et  absolues.  La  faculté  qu'ils  s'attl^ibuè- 
rent  de  fixer,  dans  les  divers  comtés,  la  quotité  de  la  sommé 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  des  ouvriers ,  comme 


im^  du^alair^^les  conduisit  à  iidoi^cr  cette  même  base  pour 
•}!j^I]pliicatîon(lei^  secours, 

{ (()eUe  eicptioa^io»  resso^tet  da  texte  même  de  la  législation^ 
e^é^  faits  e:^o^  dans  les  enquêtes  parlementaires ,  et  des 
MalogiffS  que  préseatent  les  autres  branches  de  la  législation 
aii^l%isd4f  £lle  felt.  comprendre  pourquoi  le  droit  légal  du 
pimyra^.  u»l  qu'il  est  admis^en  Angleterre ,  n'est  pas  reconna 
49M  les.  autres  végious  de  TEurope»  quoiqu'elles  aient  adopté 
le  principe  qui  fait  de  l'entretien  des  pauvres  une  charge  lo* 
^e«<ï.es  dé^SiMS  administeatives. étant  esseiitiellenient  dis- 
etëttoanaires^Ie^arnèis  judiciainésesseniieliement  rigoureux, 
c#.qui^<^nxsieux  des  premières^  n'était  <iu'ui;à  droit  purement 
morale  deyie^^aux  yeuii.de^secpndS)  un  dirait  positif.  £o 
^'^i^^i^âQt  à  ra^ministraiispr,  des  seicours  publics,  le  pauvre 
9^ P^v^^ue  sQJliqiter  m^  bienfait*  lE^  recQuraiit  au  juge^  il 
ff?^ef4Q0  w^  poursuite^  il  iatente  un  procès,  et  réclame  ce  qui 
Ini^^stidu,  £nAAglet^i!^ri|isp#piseur,d!e&.pfiUYreset  le  pauvre 
j[if|-][^^  çojKqpi^aii^pt  d^v^t{)çt jHge.de  paix,  comme  deux 
pirt^es^dypns^iy ^^  <^  4^  dev^iiiétre  l'acte  définitif  de  U 
|;i|f^is^9(Pab(L(}ue;  devient  i^  véritable  sentence. 

.^jt^fjl^srec^nrs^desindigeqsi,  véritables  ou  prétendu^i 

awi*^' ^  J^S^^^  Pdi^9  se  muUipUaiemt-ils  à  rin&ni*  Oa 
yQii\ait.ot)^i^|r ;\ia:titre  exécutoire^  et.  rien  n'était  plQs  facile. 
L^Mg!^  l^teu  se.vit.doppdajpala  péces^ité  d'imposer  une  U^ 
miteàce^  procédures^  etf  par  upe  )oi  de  1722,  il  fut  ordonné 
q|Xe  le^  JHg^  de  paix  ne  pourraient  plus  à  l'avenir  iaire 
2|çcorder  de  secours^  qu'après  que  le  demandeur^  se  serait 
d'i9ibpr4  :  9^ri3^sé   aux  marguiUieir^  et  inspecteurs ,  aurait 
éprouvé  •up.Tefu^y  et  en  affirmant  sur  sermwt  la  vérité  da 
taj^leau  qu'il  faisait  lui-mém^.dep^a situation.!. N'était-ce  pas, 
fja  coafirmant,  Ifuri^  droits,  les  encourager  à  s'M^curéer  par  le 
parjure?  .......   ..,n.;..  .  .  •.:  m.'.  «  •  j 

Une  loi  de  173^9  en.  voulant  reipédier  à  l'arbitraire  et  en 
prévenir  les  abi^Syacbf  va  d^  con^tjituer  les  droits  réels  ^y 
secours  :  elle. détermina JU^sç^^da^sle^qu^silss^iiaientao: 


copdé&t  les  coDâitions  oiécessaires  pour  l^  obt^iri  leur,  quot 
tké  et  leur  nature. 

Depuis  le  règne  de  Georges  II ,  une  foule,  iie  ](ais  e^t^Uei 
ont  étendu,  réforme^  complété  celles  qui  précèdent,  oi^is»^^ 
en  changer  les  bases.  La  législation.suj^les  pauvres^Vacoun 
sgnt  elle-méffle  par  cette  inquiétude,  a  éttédaAS  m.4^t  «^n- 
tinuel  d'élaboratioA.  >        . 


,' . 


s  2. 
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Le  législateur  s'arrête  enfin ,  copime  fatigué  de  ses  ef- 
fcrts  si  long -temps  répétés ,  averti  par  re3cpérîenced,^,!cii^r, 
inutilité,  inquiet  sur  le  mérite  de  son  propre,  ouvrage  ,^ 
le  doute  s'emparedfi  lui.  Dès  1779,  ,le§  enquêtes  parlem^- 
taires  se  succèdent,  pendant  plus  d'un  demi-siècle.  Oqpter- 
ro^e  les  faits ,  on  provoque  les  diseussions ,  on  discute  les 
plans  ',  jamais  une  manière  législative  ne  fut  étudiée  avec  plu4 
de  persévérance,  et  plus  soigneusement  approfpndie^  ^i^s) 
ont  été  préparées  les  salutaires  réfprn^es  qu'est. y a^^^opé^^ 
le  bill  du  A  août  183/i.  .  .,      ,;  . 

Ces  réformes  se  divisent  en  deux  branchçs  principales. 

Les  unes  ontpQurob^et  Torg^ni^atiQ^  adxpiuistratîve.d)! 
service; 

Les  autres ,  les  secours  eux-mêmes. 

Une  création  toute  nouvelle  introduite  dans  cette  loi,  en 
est  peut-être  la  disposition  la  plus  importante ,.  .en  ce 
qu'elle  prépare  pour  l'avenir  les  amélioratioi)j^  que  réclamera 
Texpérience.  C'est  celle  qui  institue,  sous  l'autorité  du  fieeré- 
taire  d'Etat ,  une  commission  centrale  de  trois  meiiibres, 
chargée  de  faire  exécuter  la  loi,  et  qui  en  règle  lés  àWîbu- 
tions.  Elle  ramène  ainsi  te  régime  des  secours  publici^  sous 
une  autorité  administrative  suprême ,  imprimcf  à  sa  direction 
le  sceau  de  l'unité ,  à  son  ensemble  un  caracté9*e  d'bAnuéoie. 
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Des  réf^emeos  généraux  présideront  au  service  des  aéçoars 
publics  i  ils  émaneront  de  ce  centre  d'autorité  administrative. 
La  coàipétence  des  juges  de  paix  et  leur  intervention  dans  la 
fitation  des  secours  sont  maintenues;  mais  ^es  sont  renfer- 
mées dans  de  plus  étroites  limites,  (i) 

Les  réunions  de  paroisse  permettront  de  former  les  éta- 
blissemens  sur  une  plus  large  échelle,  et  d'appeler  les  pa^ 
roisses  les  plus  riches  au  secours  des  plus  pauvres.  (2) 

Les  devoirs  des  inspecteurs  sont  mieux  tracés;  Tinstitution 
d'officiers  salariés  fournira  des  instrumens  dont  on  pourra 
obtenir  un  concours  plus  actif  et  une  subordination  plas 
étendue.  (3) 

Enfin,  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'éloges,  la  publicité 
entoure  ces  importantes  opérations;  un  compte  périodique 
en  est  rendu  au  gouvernement  et  aux  chambres.  (A) 

Les  réformes  apportéeis  à  la  distribution  des  secours  ne 
sont  pas  mloins  essentielles.  On  retire  aux  inspecteurs  et 
gardiens  le  pouvoir  d'assister  à  domicile  les  pauvres  qui  re* 
fdsent  d'entrer  dans  la  maison  de  travail  (5).  Le  secours  par 
voie  de  prêt  est  environné  de  garanties  (6);  le  régime  des 
maisons  de  travail  est  amélioré  (7)  ;  les  abus  relatifs  à  l'as- 
sistance des  bâtards  sont  prévenus  ou  restreints  (8);  les  rè- 
gles relatives  au  domicile  légal  sont  simplifiées  (9)  ;  les 
procédures  sont  abrégées  ;  les  pénalités,  adoucies.  (10) 


(1)  Art.  £4»  etc.  Yoyez  l'article  publié  dans  la  Revue  étrangère  et  fiaacaise 
de  léfiskuion,  tome  iy>  page  400»  et  suiv. 

(a)  Art'  26  à  37  du  biU. 
'    (S)  Art.  iS  à  ^. 

(4)  AJt.  4,  6, 17,  18. 
/  <l|)  Art.  £2  et  68. 
>    («)  Art.  68. 

(7)  Art.  21  à  26,  37,  42,  46,  66,  92.  04. 

^8)  Art.  66,67;  60  à  76. 

%)  Art.  61  à  68. 
*'lir)  4ft,96àl08. 
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Aâ  mBieÉi  de  tant  d^tnportantes  réformes,'  le  ébde  de 
lë3&  a  éependànttnaiîitenu,  confirmé  même  lesfondemens 
«far  lesquels  reposait  là  législation,  depuis  le  r^ned'Elisa* 
betli  :  -  Tentretieo  des  pauvres  est  demeuré  une  charge  locale, 
iéi  ridée  d^en  faire  une  dépense  nationale  a  été  expressément 
rèjetée;  cette  charge  a  été  imposée^aihi localités  respectives, 
tomme  une  obligation  t^le;  seulement  les  circonscripttens 
âfe  lerritôtres  ont  été  étendues,  pai*la  faveur  accordée  à  Tu^ 
iiùik  deé  part^isses.  Le  droit  ciVtt^  dii  pauvre  à  obtenir  le 
Recours  âl'  été  de  nouveau  coiasaci^é  paHe  récours  qui  Itd 
it  été  ouvert '^ès'  dé  Tautciriié  judiciaire,  pour  «e  le  faire 
attribuer  en  cas  de  refus,  et  dans*  les  circonstances  déter^ 
iutnéesr  La  di^triMitron  des  secours  publics  est  demeurée 
entièrement  Isolée  de  Texercice  de  la  charité  privée,  et 
litène  de'la  splhëre  d'action  des  établissemens  publics  de 
l^iifaièianee.'  Autto  lien,  aucun  rapport  même  n'a  été  établi 
éûtre  l'assistance  accordée  pai^  lé»  paroisses,  et  le  ^  régime 
Uteb  hôpitaux.  :       ' 

>  Enfin  en  a  continué  de  pourréi^à' l'entretien  des  {)>aùvre8, 
à  l'aide  d^e  taxe  spéciale  correspondante,  directeoiieitt  af- 
fectée è  ce  service,  par  elle^niémé indéfinie,  et  doiit  le  isam 
'H' rappelé  la  destination. 

L'expérience  de  trois  années  semble  déjà  avoir  justifié 
Tés  réformes  àdopîtées.  L'uniformité  a  été  introduite  dans  le 
régime  des  secours  publics  ;  de  sages  et  prudentes  direc- 
tions ont  été  imprimées  à  ce  service.;  (Içs  J^çtructions  répé- 
tées ont  tracé  leurs  devdrs  aux  officiers  chargés  4e  Veiîécu^ 
tion;  les  réunions  dé  pariasses  en  chrconscriptions  communes 
aie  sont  nipidenent  augmentées  (i);  L^emploi  des  sommes 


•h 


(1)  Le  àOBlbiv  (h  rtààlbUs  de  parbîftK^  opftré  depais  h  ptdilication  de  la 
loi  jusqu'au  17  août  1830,  a  été  de  303,  comprenant  plus  de  8000  pardisiei, 
une  population -èé'6,3éo,000  habitans,  et  représentant  ensemble,  comme  mon- 
tant de  la  taxe  des  pauvres  à  la  même  époque,  une  somme  de  3,744,D00  liv. 
■éMl.' Voyet'  le  rippollrt  déscommisiaîres  royaux,  pour  l'année  1836,  appen- 
dice D.  n*5. 


provmapt  de,  la  t^w,  des. pauvres/  a ^ ^$4  r^tF^-^uK.^é- 
ritaWee  objeu  {K>ur  la^uels  ^11§  ;^t:.i#|ii^ué^,  dPDt;e^ 
étaft'trop  s^uveM  détour^^i  la  ^imrâiui^.  die§  dépenpios; 
amèoe  ud^  rëdu^^tio^  cûirresppp^îw^  4^  le  .»49ta9t:#  It 

ta3M9  destinée  iy  $^ti»U^ii)i  le  mmPr^  des  pi^oç^ptcrfi» 
^  epnottyé  ^m  ;  ,r(^4i4cMw  ^iM^^e  p^  s^^le^ef^  i^oi^  mom 
l^oj^^f^  C3>  Le  ^0I^l^pfl . des  epâuD^. n^urela  a^P^i à;t]|| 
Ab^i^ede, la ))ieo£wa9çe  pul^Uyi^  fid^W^ ^f^ffpt^^ 
mv  ioent  (a).  L'^oMgratipq.  ^4f  é  ;r(9Wiarîséi}  jpa  |Q)a)(&de  mt 
ji^màe  travail  om;  4f/écQm\myàSy^ésm4^^  Qu^ngrsipd^  (<6 

Une  siwv^Uanc^  :aç4T^  :  et  ,<H)iVir?iij^i  ^.  ^  t^¥^ 

^piparô»  m  été  pi^iié^t  ^t  dP  ja  ,§pr*^pw.^  prédire  te 

Ces;  réformes  au»ip4rQiMheH«p  p|fiimn«W.  igfbntj?  «iir 
?rpnMjqs.  powj?  préywii?^qjf^j(^B.dfiSii8l«j^  s^S&ji^/pppriP 
4§fgi;i0&J'A^glelerre.%  g4w?  Hm^i^i^W^^^Pf^H^m 
semble  nécessaire  pour  en  acquérir  la  certitude.,  ^'^jlfiq^nôHi^ 

j^9}i«f  4eiiasard^,  jpi  vjp-ppwio»^  w«*  ^>«wpp»  4»ejançpift- 

jr<çMrs.iqui  en.  o^lMûKMW^J  Wf  Msr4i9^VifiiV^f^M 
qu'incomplète,  insuffisante,  parce .^'^y[9,4|>.|i£^..^f^4p 

de  13,897,000  Labilans,  à ^ . .     6v317,254  fiv.  sterl..    ,  .  , 

8'est  réduit,  en  18d5,  a. *    5,526,4lu 

-i''Iiwdei€aàe4ui,Bftilfia4râ3riiliitÉile  'fljiM4llirci:'M  'Ot>")  !i^'  ''>*'•! 

,  .  iMll<)dMpuitidirft^tQ(|!^ii«i^^ 
dépenses  étrangères  au  soulagement  des  pauvres.  Le  montant  des  secours  eux- 

,w«ne$«irtré4uit dfe %^X^^^*i,JmW^'m^^^'^^\^^^\^^   • 
.,  .pi  ;f^8  fr^is  ^nt  (Jimwué  .^.S^JSp^ççiQ,  fer,9JtwJl>  A<ftf4gQ*^,«J?*,.iS^^^ 

ISaè,  appendice  D.,  n*"  il  et  12.  ,   t  .i  5:>ih 


1^  les  dispositions  qui  font  çoiisi4érer  l'indigence  comme 
constituant  des  droits  positifs  à  Fassistance  ;  2^  celles  qui, 
en  «onàé^uence,  cuvèrent,  piocif  obtenir t;ette  assistance)  ttn 
recours  par  la  voie  judiciaire;  3^  celles  qui,  en  appliquant 
avec  trop  de  rigueur  le  principe-  d'après  lequel  l'assistance 
est  considérée  comme  charge  locale,  ont  fait  établir  les  rè- 
gles sur  le  domicile  ;  U^  l'affectation  spéciale  attribuée  à  la 
t^fLe  des  pauvrfis,  qui  oiettant  ainsi,,  dans  chaque  lieu,  le  riche 
et  le  pauvre  en  facç  l'un  de  l'autre^  rend  le  premier  tri- 
^f  taire,  du  secp^^;^""  l^^di^t^ictipa  qui  sépare  lé  régime 
èfi ,  l'assistaoïce  paroissiale^  des  autres  institutions  de  bien- 
faisance :  erreurs  de  la  législation  qui  se  liej^t  entre  elles , 
(fui  s!epgendrent  Içs  up^  les  autres,  ^t  qui  tendent  en  com- 
mun âk  donner  à  ce  système  de  mesures,  plutôt  le  caractère 
d^tt^e  rétribution  dQ  salaires,  ^e^jçelui  d'une  véritable  dis- 
tribution de  secpufs  pu|)licsji  qui  en  i^nt  plutôt  une  procédure, 
qu'un  patronne  î  .plutôt  Faceomplisçement  d'une  obligation 
l^^ale,  qu'un  véritable  exercice  de  1^  bienfaisance  collective. 
. .{(.'oublicms  pas,  du  reste,  qu'à  côt^é  de  cette  législation  dout, 
le  ^pauvre. est  l'objet  direct,  etqu,i'le  lui  annonce  par  sa, 
d^^nomii^acion  eUe7mèiiie,  il  en  est  d'autres  qui  ne  sont  pas. 
ipqin^  bicoifsUsantQSi  qui  ontpourobjetdeprévenir.lapau^ 
^$^é«  L'Angleterre  en  est  abondanunent  dotée.  Ce  sont  celles  n 
<mi  protègiçntet  encouragent  leift asjyjic^jïces suc  làyie,  les! 
apciét^ft  amicales,  les  caisses  de^gr^^o^auce. .  Nous  devons 
les  combiner  par  la  pensée,  pour  embrasser  d^nstout  son 
ms€(mble  lie. système  des  lois, anglaises  sur  cette  npatière, 
et  pour  §9  porteie*  un  jugement  éclairée  Les;lQis  re^tives  à 
ce»  bi^nla^^ntes  ^stitiitjions  tendentà  réparer  l'e^etdecelle^ 
qui  .r^g^eot  la  taie  et  son  enii{)[lo«;  elles  ep  tempèr»ent  les 
inconvéniens;  elTes  aident  celui  que  menacerait  l'indigence, 
à  se  protéger  lui-même;  elles  lui  créent  des  ressource^  et  Jes 
M'tsoiiMnf^ttt^  poui^  le  mmtoot^^pportttn. 


\ 


AKTICLÉm. 
/>«  /a  Ugiâlalian  sur  les  pût^vrei,  dtms  quelques  états  du  nord  de  tMurojK,  , 

§  1*. 

Suède. 

•       •  •  •  • 

L'entretien  du  pauvre  est,  en  Suède,  une  chargée  imposée 
à  la  commune  ou  paroisse;  déterminée  par  le  domicile. 

Le  domicile  y  résulte  du  fait  de  la  résideùce;  mais  la 
commune  peut  empêcher  un  étranger  de  prendre  résidence 
sur  son  territoire. 

Un  recours  est  ouvert,  soit  au  pauvre,  soit  à  la  commuQe, 
(Tabord  auprès  du  gouvernement  de  la  province,  ensuite  et 
en  dernier  ressort  auprès  du  roi  lui-même,  pour  l'admis- 
sion à  l'assistance  ou  pour  le  refus  ;  le  recours  est  ainsi  pu*- 
rement  administratif,  et  non  judiciaire,  comme  en  Angleterre. 
Il  est  pourvu  à  l'entretien  des  pauvres,  en  partie'  par  le 
produit  des  fondations^  legs  et  dons  de  tout  genre,  qui  suf- 
fisent par  leur  abondance  à  une  forte  partie  de  cette  dé^ 
pense  ;  en  partie  à  l'aide  de  quelques  amendes;  en  partie 
par  le  moyen  de  taxes  assises,  dans  les  campagnes  surle^ 
terrés,  dans  les  villes  sur  les  propriétés  et  les  revenus  des 
habitans.  Mais,  dans  là  capitale ,  cette  dernière  ressourcé 
n'a  pas  été  nécessaire,  et  il  en  est  vraisemblablement  de 
même  dans  un  grand  nombre  de  localités. 

Une  loi  récente  (1)  a  été  portée,  en  Suède,  sur  la  classe  de 
personnes  qu'elle  qualifie  de  non-prote'gds  ou  ahandonnésÇÏ), 
Ce  sont  celles  qui,  étant  dépourvues  débits,  n'ont  pu  ob« 
tenir  de  l'emploi,  ou  qui  ont  négligé  de  s'en  procurer  elles* 

(1)  Du  la  juin  1838. 

(2)  ForswarloSf  en  suédois;  yenmbrlestef.  en  aUenapd.  CcHte  cxprààî&iL 
équivaut  en  partie  à  celle  de  sans  aveu  dans  notre  langae;  maïs  elle  a  ua  sens 
beaucoup  plus  large. 


mènieSy  et  qui  ne  peuvent  fournir  de  sûi^etés  pour  le  paiement 
de  leurs  taxes,  ccHoitributions  ou  amendes.  Ces  personnes  sont 
mises  à  la  disposition  de  la  police,  qui  est  autorisée  à  leur 
fixer  un  délai  pour  être  occupées,  ou  à  leur  prescrire  d'al- 
ler chercher  de  l'occupation  dans  le  Heu  qu'elle  juge  con« 
T^nable.  Une  personne  placée  dans  cette  catégorie,  eût-elle 
mené  une  vie  irréprochable,  lorsqu'elle  se  trouve  ainsi  aban- 
donnée, non  par  son  propre  tort,  mais  par  l'effet  des  causes 
dont  elle  ne  peut  être  raisonnablement  responsable;  si,  après 
avoir  obtenu  un  délai  pour  se  procurer  la  protection  néces- 
saire, elle  reste  sans  un  emploi  habituel  et  sans  autre  moyen 
légal  de  subsister  ;  si  elle  se  refuse  d'essayer  de  chercher 
en  quelque  autre  lieu  des  moyens  de  gagner  la  subsistance, 
ou  si  elle  a  transgressé  l'ordre,  qui  lui  a  été  donné  d'aller 
faire  celte  tentative  dans  un  lieu  déterminé,  cette  personne  se 
trouve  soumise  à  des  mesures  plus  sévères,  de  la  part  de  l'au- 
torité publique.  Si  c'est  un  homme  cependant,  il  a  encore  l'op- 
lion  d'entrer  au  service  dans  l'armée  de  terre  ou  dans  la  ma- 
rine; mais,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté  ou  s'il  n'est  pas  pro- 
pre à  ce  service,  l'autorité  administrative  l'envoie  aux  travaux 
publics  qui  s'exécutent  dans  les  environs  pour  y  être  em- 
ployé, ou  dans  quelque  établissement  de  travail  existant  dans 
le  district,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  occasion  s'offre  pour  l'en- 
tretenir. Il  peut  obtenir  momentanément  sa  liberté,  à  des 
époques ,  et  pendant  un  temps  déterminé ,  pour  essayer 
d'obtenir  une  protection ,  mais  sous  l'obligation  de  retour- 
ner aux  travaux  publics,  s'il  ne  peut  y  réussir.  Que  s'il  ne 
se  trouvait  plus  d'ateliers  publics  dans  les  environs,  il  serait 
envoyé  et  retenu  dans  une  maison  de  correction,  sans  toute- 
fois y  être  confondu  avec  les  malfaiteurs,  ni  avoir  aucun 
commerce  avec  eux,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de  lui 
trouver  un  moyen  d'existence.  Cette  loi,  dans  sa  sévérité, 
semble  refuser,  comme  on  voit,  à  l'indigent,  la  protection 
du  patronage,  et  lui  en  rend  la  garantie  nécessaire. 
On  reproche  à  ce  système ,  A'st^oiv  trop  exclusivement 
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loCàKsé  le»  secoiirà  publics.  L&  distribution  fle  6ecoul*s  fâltd 
ainsi  dans  chaque  parofese,  manque,  dit-on,  d'un  guide  et 
d*nn  contrôle  supérieur  qui  en  régularise  les  opérations  ; 
par  suite  de  ce  pouvoir  discrétioniiairë  .abandonné  à  chaque 
paroisse,  il  n'existe  aucun  concert,  aucune  uniformité  dans 
le  mode  et  le  degré  d'assistance;  remploi  des  secours  pu* 
biles  est  foit  sotirent  d'une  manière  aveugle,  partiale,  iD- 
juste,  et  il  est  eiposé  à  prendre  le  Caractère  d'one  funeste 
prodigalité.  (1) 

Danenuûrk. 

La  législation  du  Danemark  distingue  (2)  trois  classes 
principales  de  pauvres,  et  applique  à  chacune  autant  de  dif* 
lérens  genres  d'assistance.  L'admission  dû  pauvre,  dans  l'ané 
des  catégories  légales,  retendue  dé  l'assistance  qui  lui  est 
accordée,  sont  décidées,  non  par  les  voies  judiciaires,  mais 
par  une  administration  spéciale,  composée,  dans  les  villes, 
d'un  curé,  d'un  magistrat,  du  prévôt  en  sa  qualité  de  direc- 
teur de  la  police,  et  de  deux  ou  plusieurs  notables;  et  dan^ 
les  campagnes,  du  curé  dé  la  paroisse,  du  chef  de  la  police  et 
de  quelques  propriétaires  et  habitans. 

Bu  reste,  si  la  loi  reconnaît  à  l'infortune  un  droit  moral  à 
f  assistance,  elle  lui  impose  anssi  des  devoirs,  et  nulle  légis- 
lation peut-être  n'est  à  cet  égard  plus  explicite. 

En  Danemark,  le  secours  est  essentiellement  con^dére 
comme  une  simple  avance  que  le  pauvre  est  tenu  de  rembour- 
sef ,  en  tout  ou  en  partie,  selon  ses  moyens,  taift  sur  ses  biens 

■  '  ■  ■       . 

(1)  Tels  sont  du  moins  les  résultats  que  nous  puisons  dans  les  communier 
tions  étrangères  qu^ont  reçues  et  publiées  les  commissaires  royaux  en  Angle- 
terre. 

(2)  Ces  ^les  sont  tracées  dans  line  loi  da  26  mans  1709,  re&ouYdiée  et  Hi- 
tclQffée  on  &80S. 
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€pi*à  l'aide  de  son  travail.  La  loi  repose  sur  ce  principe  fon- 
damental; en  conséquence,  elle  autorise  les  commissaires 
chaînés  de  Tadministration  des  secours^  h  exiger  du  pauvre 
assisté,  Tespèce  et  la  quantité  d'ouvrage  dont  il  est  capable, 
Jusqu'à  ce  qu'il  ait  acquitté  sa  dette.  Ses  effets  eux-mêmes 
sont  marqués  d'ane  empreinte  qui  les  signale  comme  le  gage 
du  remboursement,  et  qui  empêche  qu'ils  ne  soient  aliénés 
pour  un  autre  emploi  (1).  Le  pauvre  qui  se  refose  à  remplir 
les  engagemens  qu'il  a  contractés  vis-à-vis  de  sa  paroisse,  ne 
peut  en  quitter  le  territoire,  ou  même  est  envoyé  dans  une 
maison  de  correction,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  satisfait.  Les  com- 
missaires sont  autorisés  à  fixer  le  montant  du  remboursement. 
L'indigent  doit  l'effectuer  chaque  semaine ,  d'après  sa  capa- 
cité, le  taux  des  salaires  et  autres  circonstances.  Si  l'indigent 
ensuite  vient  à  refuser  Touvrage,  ou  montre  de  la  paresse  et 
de  la  négligence^  pendant  les  heures  qui  sont  destinées  au  tra- 
vail, les  commissaires  ont  le  droit  de  l'enfermer  au  pain  et  à 
Peau,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réformé  sa  conduite.  (9) 

Dans  les  villes,  toute  personne  appartenant  à  la  classe  la- 
borieuse est  tenue  d'entrer  dans  im  service  déterminé,  à 
moins  qu'elle  n'ait  des  ressources  propres,  suffisantes  pour 
ta  faire  subsister,  ce  dont  elle  doit  justifier  auprès  des  magis* 
tratSy  si  elle  en  est  requise. 

Bans  les  campagnes,  tout  individu  appartenant  à  la  classe 
des  paysans,  qui  ne  possède  on  n'exploite  aucun  fonds,  ou  qui 
ne  subsiste  pas  en  exerçant  un  métier  ou  une  profession,  esc 
attadié  à  un  service  déterminé,  à  moins  qu'il  ne  soit  marié 
et  employé  d'une  manière  permanente  comme  journalier. 
*  Si  une  personne  de  l'im  ou  l'autre  sexe  ne  réussit  pas  à  se 
placer,  elle  doit,  deux  mois  avant  le  terme  ordinairement 
marqué  pour  les  changemens  de  service,  s'adresser  au  be- 
deau de  la  paroisse  qui,  le  dimanche  suivait,  à  l'issue  de  l'of- 

(1)  Os  règles  sont  tracées  dans  une  loi  du  26  mars  1798,  reiiouTelé«  et  d^ 
veloppée  en  1803. 

(2)  Ordonnance  du  IS  aoAt  1814. 

IV.  33 
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ftce  dîTia,  offirira  publiquement  ses  services  à  qoiooiiqEe 
v<»udra  les  employer;  et  si,  dans  la  quinzaine^  ils  ne  sont  pEs 
acceptés,  semblable  publieatiou  sera  faite  dans  les  paroisses 
voisines.   , 

Quiconque  ne  se  conformerait  pas  à  ces. règles,  et  demeu- 
rerait sans  emploi,  sera  considéré  et  puni  comme  vagabiMid. 
.    Pans  un  tel  système  de  législation,  la  mendicité  ne  saurait 
.^re  toléré^;  au^si  est-elle  sévèrement  interdite  en  Dane- 
mar]&.  Si  le  mendiant  est  réellement  dans  la  misère,  il  est 
•eoferpaé  dans  la  maison  de  correction,  la  première  fois  pour 
<iuinze  jours;  la  deuxième  pour  quaure  semaines;  la  troisièBM 
pour  un  an.  La  peine  est  doublée,  s'il  n'est.pn^  roeosnuindî- 
•  gent.  Lorsque  le  terme  en  est  expiré,  le  mendiant  est  renvojé 
îchez  lui ,  sous  la  surveillance  de  l'autorité* 

L'entretien  des  pauvres  est  essentiellement,  en  Danemail, 
uae  charge  paroissiale.  Cependant,  la  législation  admet  aiisif, 
pour  ce  service,  une  dépense  qui  a  lieu  par  bailliage:  elle  con- 
prend les  secours  accordés au^^indlgens  qui  n'appartienne 
pas  à  la  paroisse  sur  le  territoire,  de  laquelle  ils  se:  trouvent 
atteints  par  le  maU^eur;  on  évite  de  la  sorte  les  incoavénieiS 
attachés  à  la  rigoureuse  application  des  lois  sur  )e  domieile^ 
et  Les  recours  à  exercer  par  les  paroisses  les  unes  sur  lesaar 
très.  Elle  comprend  aussi  une  a^i$tance  donnéet  dans  é» 
clreofi^tsuiçes  ei^traordinaires,  aifi^.paroisses  qui  sd  urouve- 
rai^ent  surchairgé^s*  Qu  prévient  de  la  «or lie  l'uno  des  plm 
grandes  diifieultés  qui  se  produisent  daiis  la  pratiq^e,  loisr 
qu'il  s'agît  d'appliquer  la  règle  qui  fait  de  l'entretien  du  paur 
vre  une.  charge  locale,  £Ue  compriend  iQpfin  certain^  df^^eit 
ses  faites  dans  l'intérêt  commun  dc^pAroisses  du  hailli^^  et 
qyiifie  trouvent  par  là  simplifiées  et  réduites. 

Le  fonds  paroissial  se  compose  du  revenu  des  dotatioESf 
du  produit  des  quêtes ,  de  certaines  amendes ,  ,de  quelques 
rétributions  sur  les  ventes  publiques,  etc.  Mais  les  commis- 
saires des  pauvres  sont  autorisés  à  dresser  aussi  un  rôle  spé- 
cial de  contribution  sur  les  habitans  y  jusqu'à  la  proportioD 


du  montant  de  la  dépense.  La  contribution  ^  si  elle  n'est  pas 
Tolontairement  acquittée ,  est  rendue  exécutoire  par  le  bail- 
li. (1) 

§3. 

Eapire  de  Aiissîe. 

Le  régime  des  secours  publics ,  en  Russie  y  reproduit  j  là 
quelques  égards,  l'image  de  celui  de  TËurope  au  moyen  âge. 
La  servitude  de  la  glèbe  donoe  au  serf  une  sorte  de  patroit, 
dans  le  propriétaire  $  le  j>ropriétaire  du  sol  est  engagé  pâl* 
son  propre  intérêt ,  plus  encore  que  conti^aint  par  les  lois ,  à 
prendre  soin  de  ses  paysans^  lorsque  ceux-^i  SMt  dénués  de 
moyens  d'exist^ce$  car  les  paysans  foraient  son  bien,  son  re^ 
veau.  Dans  les  propriétés  bien  régiies,  les  paysans  sont  tenus 
de  verser  dans  un  magasin  de  réserve ,  formé  par  le  proprié- 
taire ,  un  approvisionnement  de  denrées  provenant  dé  leuis 
récoltes,  pour  la  mauvaise  saison.  En  cas  de  disette,  le  pro- 
priétaire dre,  de  districts  mieux  fovorisés,  les  denrées  néce»- 
saires  pour  nourrir  ses  propres  serfs,  et  la  dépense,  quelque* 
fois  considérable ,  qu'il  fait  dans  ce  but ,  serait  encore  un 
calcul  bien  entendu ,  alors  même  qu'elle  ne  serait  pas  une 
obligation;  Dans  les  possessions  de  la  couronne  qui  occupenft 
une  portion  du  territoire  de  la  Russie ,  le  régime  dei  secouris 
a  reçu  un  plus  grand  développement,  le  souverain  réunissailt 
son  aiuorité  à  sa  qualité  de  propriétaire.  Là,  llndigentïn^ 
valide,  qui  ne  peut  subsister  par  son  travail,  doit  être  entre*^ 
tepu  par  sa  fimille ,  et  à  défaut  par  sa  paroisse  ou  la  section 
de  paroisse.  Lies  paroisses  érigent  à  cet  effet  des  maisons  de 
pauvrei^,  distincies  pour  les  indigens  des  deux  sexes,  auxquels  ' 
ciies  feHmisbent  la  nourritiÉre ,  les  vêtemens  et  le  ohauffagle!  ; 
«lies  établissent  aussi  des  hôpitaux  dotés  à  Taide  de  quê- 
tes (2)  et  de  certaines  amendes  locales.  ^ 

Les  inAgens  qiâ  n'apparâennent  pas  à  ta  dasse  deâ  seffir, 

(1)  Voyez  lie  rapport  des  commissaires  i^oyaux  pour  la  loi  du  pauwQ  en  ^'* 
gleterre,  1884;  préface  du  Recueil  des  communications  étrangères,  p.  xyzii. 

(2)  Ibid.^  p.  XIV,  '  i 

3S. 
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et  qui  n'ont  pas  ie  domicile^  sont  recueillis  par  les  colonnes 
dirigées  sur  la  Sibérie;  ils  forment  une  catégorie  de  cultiva- 
teurs ou  d'ouvriers,  libres  du  reste,  et  avec  la  perspective  d'y 
devenir  propriétaires. 

L'afifranchissement  des  serfs  ,  opéré  en  Pologne  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  «en  restreignant  à-la*fois  et  les  pré- 
rogatives et  les  obligations  des  propriétaires ,  a  mis  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  s'occuper  du  sort  des  indigens 
qui  ne  trouveraient  pas  d'appui  suffisant  dans  la  charité 
privée  ;  il  a  fallu  multiplier  les  établissemens  de  bienfaisance 
entretenus  sur  les^  fonds  publics.  Encore  ces  établissemens 
ji'ont-ils  pu  suffire  auK  besoins  nés  de  l'indigence,  et  l'auto*- 
rité  publique  a  remis  en  vigueur  l'ancienne  mesure ,  en  vertn 
de  laquelle  les  mendians  étaient  renvoyés  au.  lieu  de  leur 
naissance)  pour  y  être  employés  à  un  travail  obligé. 
.  En  Esthonie ,  des  magasins  de  réserve  sont  établis  avec 
plus  de  régularité  encore  qu'en  Russie^  par  les  cobtribittioos 
des  paysans ,  pour  les  momens  de  besoin  et  pour  l'assistance 
des  pauvres. 

En  Courlande ,  en  Livonie ,  en  Estbcmie ,  chaque  paroisse 
(doit  entretenir  ses  pauvres  ,  et  jouit  d'un  fonds  commun  des- 

•  •  • 

tiné  à  y  pourvoir  et  entretenu  en  partie  par  des  quêtes;  en  cas 
d'insuffisance,  une  contribution  proportionnelle  est  assise  et 
répartie  par  les  syndics ,  sous  la  confirmation,  de  l'autorité 
du  district.  Le  pauvre  qui  refuse  de  s'occuper  est  mis  en 
^service  et  contraint  de  travailler  pour  fournir  à  sa  propre 
existence.  La  mendicité  est  interdite  sous  des  peines  sévères; 
le  pauvre  qui  est  trouvé  errant  hors  de  son  domicile,  y  est 
renvoyé  par  la  police.  Le  régime  des  pauvres,  est  confié  à  un 
^syndic  élu  toui$  les  trois  ans  ,  et  à  deux  assistans  choisis,  Je 
premier,  parmi  les  propriétaires  pu  fermif^.,  les^con^ypa^ 
mi  les  simples  cultivateurs;  ces  commissaires  sont  investis 
d^une  autorité  suffisante  pour  assigner  au  pauvre  l'ouvrage 

■flont  ils  le  jugent  capable.  (1)  .,     .,g       .^ 

,  ,  .  .  -  t.  -     .         -,  ' 

(î)  Rapport  préckéy  p.  xv.  /  .*« - 
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§4. 

Hollande. 

La  législation  de  la  Hollande  sur  les  pauvres,  remonte  à  la 
célèbre  pragmatique  de  l'empereur  Charles-Quint,  du  7  oo~ 
tobre  1531  (1).  Cette  constitution  proliibe  la  mendicité,  sous 
peine  àFégard  des  contrevenans,  d'être, pour  la  première  fois, 
condamnés  au  pain  et  à  Teau;  pour  la  seconde f.  d'être  en-, 
fermés  dans  les  lazarets  ou  les  léproseries.  «  L'hospitalité  estt 
accordée  pour  une  nuit,  dans  les  asiles  pnblic$,  aux  étran-* 
gers  honnêtes  qui  voyagent  pour  une  cause  légitime  ;  mais 
il  leur  est  interdit  de  solliciter  l'aumêne.  Le  pauvre  domicilié 
ne  peut  changer  de  résidence.  Un  asile  sera  assuré  égale-* 
ment  aux  pauvres  victimes  de  la  guerre  ou  de  quelque  autre 
fléau  (2).  »  L'empereur  prescrit  ensuite  d'assurer  des  secours 
aux  iodigens  malades  ou  infirmes  qui  ne  peuvent  gagner  leur, 
propre  vie  ;,..de  former  une  caisse  commune  des  quêtes  et  de>. 
toutes  les  subventions  fournies  à  titre  d'aumônes;  d'insti- 
tuer &a  chaque  lieu  des  officiers  publics  pour  recueillir  et" 
régir  les  fonds,  pour  distribuer  les  secours  publics;  de  mettre, 
en  apprentissage  les  enfans  des  pauvres  ;  il  veut  que  tous  les: 
indigeus  entretenus  par  l'assistance  publique  ,*  portent;  sur. 
leurs  vôiemens  une  marque  disiinctive  ;  il  leur  interdit  de 
fréquenter  les  tavernes  et  les  jeux  de  hasard.  Les  ecclésias- 
tiques doivent  exhorter  chacun  à  contribuer  poqr  leis  pau-, 
vres,  suivant  ses  moyens,  (o) 

(1)  Voyei  le  Recueil  des  lois  hollandaises  sur  les  pauvres,  {niblié  an  1837, 
à  ZvoU,  par  M.  Luttenberg  i  Vetvol^  àfhet  groot  Plakkaathoék  of^erzameling 
van  wetten  DetrekkUjk  Itet  openbaar  Bestuur  in  de  Nederlande» 

La  constitution  de  Charles-Quint  y  est  rapportée  presque  entière,  page  1'^ 
et  suivantes. 

(2)  YDyez  k  coastilution  précitée  art.  0  à  14. 

(3)  Ibid,,  art.  X3  à  17,  21  à  25. 
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Cette  espèce  de  charte  de  la  bienfaisance  publique  fut  con- 
firmée, développée  successivement,  pendant  le  xvii®  et  le 
xviii*  siècle ,  notamment  par  une  loi  des  états-généraux  du 
15  juin  16A9 ,  pour  la  répression  de  la  mendicité ,  et  par  di- 
verses ordonnances  rendues  pour  l'organisation  et  Tadminis- 
tf^ation  des  établissemens  cfiaritables.  II  existait  aussi  des 
réglemeiis  particuliers  dans  les  diverses  provinces.  L'orga- 
nisation des  secours  publics  avait,  à  quelques  égards,  dè$  l'o- 
rigine, en  Hollande,  un  caractère  spécial  qu'elle  conserve 
eneote  aujourd'hui.  Dans  chacune  des  communions  chré- 
tiennes, comme  pour  le  culte  Israélite,  la  communauté  assiste 
ses  propres  membres ,  sur  le  produit  des  biens  et  revenus 
qu'elle  poss^e  en  vertu  de  fondations,  de  quêtes  daus  les 
églises  et  de  collectes  à  domicile.  Chez  les  protestans ,  ces 
établissemens  prennent  le  titre  de  dtaconies  (1)  ;  les  diacres, 
choisis  parmi  les  citoyens  notables  et  aisés ,  recueillent  et 
emploient  les  aumônes.  Les  tnaisom  de  Dieu  (Godshuizen) 
offrent  les  avantages  d^ine  vie  commune  et  d'une  retraite  peu 
coûteuse,  à  des  personnes  mal  aisées  qui,  moyennant  une 
somtne  fixe  de  5  à  600  florins,  par  exemple,  y  reçoivent  le 
logement,  la  subsistance  et  les  soins  nécessaires  (2).  TJn  seul 
fliit  montre  quel  développement  a  reçu  la  bienfaisance  pu- 
blique dans  ce  royaume  :  le  nombre  des  institutions  par  les- 
quelles elle  s'exerce  s'élève  en  ce  moment  à  5861,  parmi  les- 
quelles 3361  portent  des  secours  aux  nécessiteux ,  2078  ont 
pour  but  de  diminuer  la  mendicité,  et  422  de  prévenir  la 
pauvreté.  On  loue  généralement  l'ordi^e  qui  y  préside. 

La  loi  fondamentale  qui  fut  rendue  pour  le  royaume  dei 

t(l)  Yoyex  en  particulier,  pour  les  diaeonies  des  réfomés,  les  ordonn^Bces 
da  28  août  1612,  et  28  mal  1819  ;  19  noTembre  1826»  26  avrtt  1830;  pour 
celles  des  luthérieps,  le  rçglenieiit  du  14  mai  1823. 

(2)  Le  règlement  du  23  juillet  1825,  détermine  le  mode  de  surveilIaBce  de 
l'adminisUtition  municipale  sur  ces  établissemens. 

Il  existe  en  ce  moment  349  godshÙj^etL  ea  HoUttida,  iadépttdaminenl  des 
hospices  ou  infirmeries. 


Payi^Bas,  lors,  de  la  réunion  de  la  Be]gi(}ae  à  la  Hollande, 
a^  paiMme  dispoûtion  expresse  et  solennelle,  rangé  le  soular^ 
gement  des  pauvres  au  premier  rang  des  intérêts  publics  et, 
dei^  devoirs  du  gomer!nenient  ;  elle  a  prescrit  qu'il  soit  rendu, 
chaque  année)  à  la  législature,  un  compte  détaillé  detoutel 
kabraocbesdecetervice.  (1) 

Bientôtaprèa,  une  loi  également  commuoe  aux daux  pays» 
alMTs  réunis,  a  &Éé  Iqs  bases  essentielles  du  régime  de  la 
bienâûsuiue  puMique  :  die  détermine  le  lieu  du  domicile , 
le  secours  diaprés  le  lieu  de  naissance;  toutefois ^  eUeadT 
«Mt  aosii  UD  domieile  acquis  par  quatre  ans  de  résidenee , 
pour  leà  indignes,  et  par  six  ans  avec  acquittoateut  des  eon« 
lribuUoa0 ,  pour  les  étrangers.  Elle  permet  d'ailleurs  au^e 
administrateurs  des  secours  publics  ^  d'y  faire  participer  les 
individus  aou. domiciliés,  lorsque  l'exception  est  commandée 
par  la  Justice  et  rhumanité,  et  en  cas  d'urgence.  (2) 

Oeis.rëgteè'et  l'àffibiguïté  de  leur  rédaction  ont,  comme  on 
pouvait  le  prévoir,  fait  naître  quelques  doutes  et  quelques 
embarras  dans  l'exécution.  Mais  ou  a  sagement  attribué  à 
Tadministration  provinciale  la  solution  des  difficultés;  on  n'a 
pas  admis  de  recours  pour  droit  d'indenmité,  de  garantie,  de 
décharge,  ou  autres  semblables.  (3) 
.  Le.  droit  du  pauvre Ji  éjtre  recouru  d^ns  les  cas  déterminées, 
est  implicitement  supposé  par  cette  loi;  il  ei§t  plus  expressé- 
ment rjeconnu  par  un  arptë  du  2  juillet  1828,  rendu  pour  en 
faciliter  Texécution  (i)  j  mais  il  ne  donne  point  ouverture  à 
une  action  judiciaire. 

(l).Ârt.  228.  .Cette  disposition  est  fidèlement  exécutée;  elle  fournit  de 
précieux 'documens  sur  la  bienfaisance  publique;  elle  mériterait  d'être  iMitéô 
dans"  les  autres  étatal*  ■   "  '■■  "  ■'■••'  '    '•'      <...... 

(2)  Loi  du  28  novembre  1818,  art.  1  à  8  et  13.  —  Ordonnances  du  18 
àgjkx  ^8^(2, 17  déc^BOire  183e>  ete, 

(3)  Toyez  la  loi  précitée,  art.  11, 12  et  14.  ^, 

(4)  Lorsqu'il  s'agira-^  ePêitty^tfudr^  ou  de  seewurir  un  nécessiteux  dans  une 
commune  ou  il  lia  pas  le  droit  de  pt^rihiper  nu^  secours  publics^  etc.»  art.  I*'*'. 


Du  reste,  oes  règles  ne  dérogent  point  anx  statuts  des  Oor 
C9niâs  et  autres  administràtiofu  de  eommtmaUte's  religieuf* 
ses,  et  n'en  modifient  point  les  opérations. 

En  Hoilande,  comme  en  Allemagne,  la  législation  a  intro- 
duit en  faveur  des  pauvres/nne  procédure  simple  et  gratuite, 
appelée  pro  Deo,  au  moyen  de  laquelle  ifs  soàt  servis  sans' 
fhiis,  dans  leurs  actions  judiciaires;  le  tribunal  leur  donne, 
au  besoin,  des  avoués,  des  huissiers  qui  leur  prêtent  gratis 
leur  ministère,  et  le  conseil  de  discipline  leur  Bomoie  des 
avocats,  (i) 

'  L'assistance  des  indigens  est  obligatoire  pour  la  commune; 
des  taxes  communales  peuvent  être  étaUies  pour' en  faire  les 
fonds  (2).  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  plus  aujourd'hai 
être  taxés  individuellement  pour  cet  objet. 

L-aceeptation  des  fonctions  de  maiire  des  pauvres  est  obli- 
gatoire, même  sous  une  sanction  pénale.  Cependant,  le  goa*« 
vemeinent  préfère  l'obtenir  par  la  persuaMOn,  el  à  Faide  de 
réeoilipenses  honorifiques.  (3) 

§  S. 

•   Belgique. 

La  constitution  de  Charles-Quint,  du  7  octobre  1^31,  est 
aussi  pour  la  Belgique  la  source  de  la  législation  moderne, 
relativement  aux  pauvres.  Peifdant  leur  réunion  à  la  France, 
ces  provinces  ont  suivi,  à  cet  égard,  les  Iqïs  françaises;  en 
1818,  réunies  à  la  Hollande,  elles  ont  été  placées  sous  Tem- 
pire  des  lois  communes  au  royaume  des  Pays-Bas,  qui  vien- 
nent d*étre  sommairement  rappelées.  Cependant  quelques 
institutions  appartiennent  en  propre  à  la  Belgique;  certaines 

(1)  Voyez  Tacrêlé  du  31  décembre  1821,  et  ceux  dont  il  rappeUe  ks  dis- 
positions. 

(2)  Arrêtés  du  24  août  1821,  et  du  17  décembre  1896* 
(a)  Instroction  du  21  septembre  18a6« 
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rè|^  iBisràt  particafières  et  présentent  de  Tintërèt  à  Tàmi 
de*  rimnailé.  M.  Buopétiàux  a  tracé  le  tableau  général  de< 
yofganisdCkHi  de  la  bienfaisance  publique  dans  ce  royaume; 
il.en  a  fait  la  crHkpie;  il  a  proposé  des  vues  qu'il  estime  pro- 
pres à  l'améliorer  (i).  M.  Jourdain  de  Mèderwerth  en  a  pu- 
blié; le  code,  ayee  le  recueil  de  toutes  les  dispositions  légis- 
latives et  administratives  qui  la  régissent.  (2) 

D'après  une  loi  du  13  août  1833,  l'entretien  des  mendians 
et  vagabonds  envoyés  dans  les  dépôts  de  mendicité,  et  des  ia^ 
digens  qui  y  sont  reçus  sur  leur  demande,  est  à  la  chargé  des 
communes  du  domicile  de  secours ,  et ,  lorsque  ce  domicile' 
ne  peut  être  établi ,  à  la  charge  de  l'état.  Les  provîifces  sont 
ternies  4'accorder  des  subsides  aux  communes  qui  seraient 
hors  d'éiat  de  subvenir  à  tout  ou  partie  de  cette  dépense* 
fians  le  eas  où  les  communes  chercheraient  à  se  soust^aii^ 
au  paieaœnt,  l'aUocattoaest  portée  d'office  au  budget  com^ 
muaal.'Les  raendiaos  étrangers  sont  déportés  aux  frais  d6 
l^t(3).  On  reproche  à  cette  législation,  de  n'avoir  pasfisté 
des  conditions  précises  à  l'admiission  des  indigens,  et  déLu'a-^ 
voir  pas  exigé  impérieusement  le  travail  des^aiides.  (A) 

La  législation  de  la  Belgique  a  plutôt  coordonné  que  cen- 
tralisé le  régime  des  secours  publics.  £lle  lui  a  donné-  un 
e^rtretf  unité;  mais  elle  l'a  placé  sous  ta  surveillance  desad- 

(t)  Des  moyens  de  soulager  et  de  prévenir  l'Indigence ^  etc.,  Bruxelles, 

issz 

(1)  a*  édition,  Bruxelles,  1837 « 

(3)  Aitété  du  24' mars  1824.  / 

(4)  En  1881,  le  taombré  des  indiVidus  enlreleuus!daDs  ces  maisons  se  ré- 
parl^ssait  comme  il  Miit  : . 

Honmes.  Femmes.  Eb&bs.  Total. 
Retenus  Tûlûiitairei.*    8l5        731        325      1^71     ) 
Recluspar  ordre, . .     823        287  47       .657    .} 

1,138      1,018         372 


2,52$ 


Occupé» 407         541  78       1,02S 

Inoccupés 791        477        204      1,50^ 


miiiistFations  proTindales  et  munidpales.  £Ue$  vaUent  àf  é* 
têbliMemept  des  comités  jde  charité^  dans  les  oomannes  de 
3000  ,kmeSf  des  caisses  d'épargnes^  dans  Lss  tiUesi  manidlMH 
tiicières(i)«  On  a  exprimé  le  vœu  de  voir  rompre  ees  liens^  et 
fonder  im  système  local  et  indépendant,  t^  que,  dans  m». 
grande  viUe,  chaque  Quartier  eût  sa  caisse  et  sa  direetiôii 
distinctes.  Lorsqu'on  remarque  cependant  combien  ^arie 
d'une  province  à  Tautre  le  taux  des  secouift  accordés  au  b- 
digens»  on  a  plutôt  lieu  de  regretter  qoe  des  règles  généra!» 
n'entretiennent  pas  i^iis. d'harmonie  dans  l'ensemble  da  sert 
vice»  (2) 

Du  reste,  la  loi  belge  met  l'entreti^  des  indigens,  ^  la 
charge  de  la  commune  à  laquelle  ils  appartienn^t  par  leidcH 
micile.de  secours.  Le  droit  à  cette  assistance  ea^spéciale*- 
mon V  conféré  à  l'aliéné,  à  l'orphelin,  à  l'aveugle^  au  sourd* 
mm%j  en  cas  d'indigence  (3).  C'est ,  si'noils.ne  nous  trqm*' 
potts  ^  la  seule  loi  municipale  qui  ait  étendu  d'une  manière 
eoi^prf^  à  toutes  ces^  classes  d'infectunési  ^  une  aussi  Jniid 
protection.  .        , 


\ 


■  •       i .  .<  t 


(1)  Toyez  la  loi  commiiiiale  du  SO  mars  183S,  art.  A^,  6^,  ^0»  79,  S^,  B4, 

nSs  Si ,  sa;;  «t  h  loi  |Hroviiicial«,  art.  07.  -     ' 

^  I^  voBtacot  avQuel  du  iBcoun  a  varié  coiStiie  â  tùkt  istf  182li,  teaS 

Brabant  méridional 2  florins  86  2fS7 

f  landre  orientale »,......••     4             82  •  4|42 

.Flandre  occidentale...* «••«.«     4             OS  4,20 

'Anvers 0             86  ^,69 

Provinces  de  ^Hainaut «..  ^«^.'^     2           *72'  2,0S 

|Namur ...^i*^»..     I             9$  1,7S 

Liège.. ^ 2             08  2,67 

Limbourg 2'           85  3,20 

Luxembourg n-  9        •    28  '6,74 

Yoyez  Touvrage  précité  4e  M.  Puqpétiauxy  page  .14. 

(3)  Yoyez  la  loi  municipjde  de  la  Belgique,; (iu:30.Ban  IBbêf  art  f»  05, 

n' 17;  — 131,  n' 16. 


« 


« 
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ARTICLE  ir. 
XjoU  de  r Allemagne, 

La  législation  des  pauvres,  dans  toute  rAlIemagae)  re>- 
montè  dans  les  temps  modernes  à  une  mémorable  eonstitatlon^ 
de  Charles-Qnînt  j  sous  la  date  du  9  juillet  1548.  Getle  oonsti* 
tution,  en  rappelant  la  règle  antique  fondée  par  les  oanoiis  de> 
réglise ,  qui  affectait  au  soulagement  des  pauvres  le  quart 
du  revenu  des  biens  ecclésiastiques,  déplore  Toubli  dans  le- 
quel d'aussi  sages  dispositions  sont  tombées ,  blâme  la  né- 
gligence qui  a  laissé  périr  une  partie  des  établissemens  cha- 
ritables ,  les  changemens  qui  en  ofit  dénaturé  d^autres  i  die 
prescrit  aux  évéques,  aux t;hapitres,  aui^ communautés reil^ 
gieuses,  de  restaurer  les  asiles  hospitaliers ,  d'y  recueillir  le^ 
veuves,  les  orphelins,  les  tériiahles^  pauwres  dé  Dimi,  et  d'y 
accorder  aux  étrangers  rhospitalitëde  simple  passage^ 

I)ansles  pays  qui  ont  adopté  ia  réforme  de  Luther,  la  séca-* 
larîsation  des  établissemens  ecclésiastiques  a  naturellement 
amené  une  séetilarisatiûn  plus  marquée  des  institutions  ohari^ 
tables;  il  a  foHu  pourvoir,  par  des  moyens  administratifs,  aii«er- 
vîcé  de  celles  de  ^es  institutions  qui  perdaient  leurs 
ressources.  En  général ,  les  institutions  charitables  sont 
téès,  en  Allemagne,  assez  éirottement  unies  aux  établissemens 
religieux ,  et  par  là  même  placées  essentiellement  sous  lar  di^ 
peétion  des  ministres  du  culte.  Toutefois,  la  loi  civile  est  ve- 
nue déterminer  les  droits  des  pauvres ,  >et  iraoer  quelques 
règles  au  rég^e  des  secours  publics^  >  • 

Plusieurs  de  ces  règles  sont  généralement  commuQe&auxjdi<4 
vers  pays  de  TADemagne,  telles -que  ceNes  qui  oonsacrient  1q 
droit  du  pauvre  à  l'assistance,  ToMigation  qui  lui.  est  imposée 
de  travailler  suivant  ses  forces,'  le  principe  qtA  ^it  des  sécûurs 
publics  une  charge  locale ,  qui  les  lie  et  les  subordonne  aux 
institutions  municipales,  aux  droits  de  bourgeoisie,  ateslatais 
des  corporations* 

Mais  la  législation  des  pauvres  a  reçtt  aussi  cpMigues] 


difications  spéciales,  dans  les  diffërens  états  de  l'empire  ger- 
manique. Elles  concernent  principalement  le  mode  d'applica- 
tion des  secours,  les  ressources  qui  en  alimentent  le  service; 
elles  résultent  de  la  variété  des  circonstances  lô)iiUles;  elles  se 
font  remarquer  spécialement  lorsqu'on  compare  les  états  du 
nord  avec  ceux  du  midi,  les  pays  protestans  avec  les  pays 
catholiques. 

§  1. 

Allemag^ne  septentrionale. 

Dans  le  Mecklembourg,  l'assistance  est  due  à  l'indigent, 
mats  sous  l'obligation  pour  celui--ci  d'accepter  et  d'aocjumplir 
tout  le  travail  dont  il  est  capable.  '^ 

Infirme.,  l'indigent  a  droit  au  logement,  au  chauffage,  aux" 
autres  moyens  de  subsistance,  mais  sous  la  condition  d'em- 
ployer  toutes  les  forces  qu'il  conserve  ; 

> 

Valide,  il  a  droit  à  obtenir  du  travail  au  taux  ordinaire  ' 
dès  salaires,  et  un  logement ,  s'il  nîaaque  d'asile. 

Dans  les  villes,  l'habitant  contribue  pour  le  soulagement 
des  pauvres  par  une  coiisanion  volontaire  quant  à  la  quotité,  ' 
sans  qu'elle  puisse  cependant  être  inférieure  à  un  pour  cent  de 
ses  revenus;  les  inspecteurs  peuvent  le  contraindre  à  acquit-^ 
ter  ce  minimum.  """^ 

Dans  les  campagnes,  la  même  (^ligatîon  est  imposée  non- 
seulement  aux  personnes  placées  dans  une  condition  supé-  ' 
rieure,  et  aux  officiers  publics,  mais  aux  fermiers,  aux 
forgerons,  aux  simples  cultivateurs.  Toutefois,  les  grands 
propriétaires  doivent  entretenir  les  indigens  qui  habitent  sur 
leurs  terres;  c'e^  un  vestige  des  institutions  féodales.  Ils  peu- 
vent, il  est  vrai,  alléger  cette  charge,  en  percevant  une  taxe 
sur  les  journaliers  et  les  personnes  en  service;  mais  c'est  une 
&euUé  dont  Us  usait.rar!enient. 

La  Prusse  possède  une  loi  spéciale  sur  les  pauvres,  celle  da 
Smacsi8ft4|le6  lois  sinnicipales  d^s  iO  mai  1808  et  17  mars 
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1831,  Tont  complétée;  elte  forme  un  systèfme  méthodique  et 
coordonné.  L'obligation  d'assister  l'indigent  incombe  d'abord 
à  la  famille.  A  défaut,  elle  est  imposée  suivant  les  cas,  soit  à 
la  ville,  soit  à  la  commune,  soit  à  la  corporation,  soit  au  pro- 
priétaire de  la  terre,  s'il  y  exerce  les  droits  seigneuriaux  (do- 
tnimurn)\  en  certaines  circonstances,  elle  retombe  sur  cer- 
taines personnes  ou  communautés;  enfin,  si  l'indigent  n'est 
placé  dans  aucune  des  catégories  qui  correspondent  à  ces 
obligations  diverses  et  déterminées,  ou  si  ceux  qui  sont  obli- 
gés se  trouvent  hors  d'état  d'y  suffire,  l'assistance  est  due  par 
la  province. 

L'assi^nce  est  donnée  par  les  soins  de  i'autorhé  chargée 
de  la  police  locale  qui  en  règle  la  mesure  et  la  distribution, 
^ui  en  fait  Tavance,  et  qui  en  reporte  le  montant  sur  ceux  qui 
sont  légalement  obligés. 

Le  domicile  du  pauvre  dépend  du  droit  de  cité,  tel  que  le 
règle  la  législation  communale  de  la  Prusse.  Or,  en  Prusse, 
chaque  commune  à  le  droit  de  refuser  l'admission  parmi  ses 
membres,  à  l'individu  qui  ne  justifie  pas  de  ses  moyens  d'exis- 
tence. 

L'indigent  est  soumis  d'abord  à  la  visite  du  médecin;  lequel 
doit  constater  s'il  est  ou  non  capable  de  travail.  Dans  leméine 
cas,  le  propriétaire  justicier  ou  la  commune  doîvait  lui  assi- 
gner une  occupation  utile;  s'ils  négligent  ce  devoir,  l'autorité 
Supérieure  les  contraint  de  le  remplir;  si  l'indigent  se  refiise 
à  remploi  qui  lui  est  offert,  il  est  envoyé  dans  une  autre  mai^ 
son  de  travail. 

'   ^Le  secours  n'est  accordé  au  pauvre  valide,  qu'à  titre  d'a- 
vance; il  doit  être  remboursé  sur  son  travail  postérieur. 

Aux  revenus  des  fondations,  aux  produits  des  quêtes,  on  est 
contraint  de  joindre  quelquefois,  en  Prusse,  pour  subvenir  à 
ces  dépenses,  une  taxe  additionnelle  à  la  contribution  fon- 
cière, ou  ^ne  partiQ  des  fonds  destinés  aux  services  publics 
de  la  province. 

Les  villes  anséafiques,  régies  par  Hn  gouvernement  munici- 


pal,  ont  donné  natarellemeni  à  la  MgisUlion  de9  pauvres  on 
rang  dans  leurs  oodes;  le  grand  nombre  d'indîTidus  qu'y  at- 
tire leur  opulence,  ou  qu'y  engendre  leur  population,  a  fait 
donner  k  la  police  des  indigens  une  auention  particulière. 
Les  mesures  qui  y  ont  été  adoptées  ont  essentiellement  pour 
objet  d'assurer  la  conservation  des  fondations  existantes,  de 
régulariser  l'emploi  de  leurs  revenus,  de  coordonner  leurs 
services,  de  fixer  les  conditions  pour  la  participation  aux  d^ 
Vers  genres  de  secours  publics,  de  déterminer  les  préroga- 
tives réservées^  aux  boui^ois,  et  les  droits  des  corpora- 
tions (1).  A  Francfort-sur-le-Mein,  une  députation  du  séoat 
préside  aux  administrations  qui  se  partagent  les  diffiérens 
établissemens  charitables,  suivant  la  spécialité  de  leur  bii^ 
ou  suivant  la  distinction  des  trois  eommunions  dirétienn^î 
elle  en  forme  le  lien,  elle  en  maintienjt  l'harmonie.  Ces  lois 
respirent  une  bienveillance  paternelle  envers  les  pauvres, 
une  prudence  prévoyante.  La  richesse  des  fondations,  Tabon- 
daaoe  des  libéralités  privées,  dispensent  de  recourir  à  d$ 
taxes  spéciales.  Protectripe  des  habitans  domiciliés,  favora* 
ble  surtout  aux  bourgeois,  la  législation  de  ces  grandes  villas 
se  préc^uuuionne  avee  quelque  rigueur  contre  l'affluence  de 
pauvres^étrangers. 

Le  régime  des  secours  publics  se  rattache  généralement  à 
la  législation  municipale  dans  ie  royaume  de  Saxe  (2).  U 
grand-duché  de  Hesse  (â),  la  principauté  d'Ànhalt-Dessau  (4) 
possèdent  des  lois  spéciales  des  pauvres,  qui  reposent  sur  d^ 
principes  analogues  à  ceux  de  la  législation  prussienne  (5)- 
Dans  le  grand^ducbé  de  Weimar,  en  adoptant  des  rècles 

(1)  Voyez ,  pour  Brème  Ja  Ici  iur  les  pauvres  du  22  décembre  1807  ;  pov 
Fraiicfor(-sur-le-Meiii|  les  décrets  des  10  octobre,  16  et  20  novembre  1833, 
et  l'ordonnance  du  bourguemestre,  du  3  décembre  de  la  même  année. 
(!t)  Jtlgemeine  Stadt-Ordnun^,  Tfom  2  Feèr,  IBSi,  '  ' 

(a)  Orossherzog^lich-^ssisehe  FenArlnUfiff,  ifom  19  Juii  tSSa» 
(4)  jdnnen-GesetZfVom  22  Juni  18Z6.  ■    . 

-    (6)  ToyesiHit»,  poiirOldttbow|;,i«taMdut7jiiifil8ati 


ifçwUablesi  la  gouvarnement  «'est  réservé  use  haaie  diloe- 
tioa  de  la  i^îenfaîsaace  publique*      : 

s  2. 

UlemagM  méridiomle, 

.   '    .  1  ■  ■? 

. ,  JLes  plus  aucieunes  lois  du  Wurtemberg  prescrivaieut  au): 
baillis»  aux  coasistoires  ecclésiastiques,  aux  commissaires  et 
députations  des  pauvres,  de  pourvoir,  dans  chaque  localité»  ^ 
fi^  que  les  svi'eU  du  pays  qui  ue  pouv£^ient  se  procurer  le  nér 
pessairOf  soit  par  leurs  propres  bieus,  soit  par  leur  profession 
^u  travail»  fussent  consolés,  soutenu^,  préservés  de  la  faiin^ 
toutefois  il  n'existait  aucun  règlement  général  sur  la  nature 
et.  la  mesure  de  cette  assistance,  aucune  coordination  dans  le 
service. 

•Mais, à  la  mémorable  époque  de  1817,  qui  a  vu  prendre  en 
Allemagne  un  si  grand  et  si  bel  essor  aux  institutions  philan- 
tbf'opiques,  pe  royaume  a  été  doté  d'un  code  complet  sur  la 
bienfaisance  publique. 

Dans  le  Wurtemberg,  comme  en  Prusse,  Tobligaiion  d'asr 
#isier  rindigent  ne  retombe  sur  la  société  entière,  qu'après 
raccomplissement  des  devoirs  qui  sont  plus  spécialement  im,- 
posés  envers  lui  à  ceux  qui  liû  sont  unis  par  diyers  liens.  , 
.  Quelques-uns  de  ces  devoirs  sont,  personnels;  tels  sont 
ceux  des  époux,  des  père  et  mère,  des  enfans,  des  frères  ^t 
sœurs,  parrains  et  marraines,  des  maîtres,  des  dona^ires  et 
autres. 

:Quelques-uns  sont  coUeaifs  :  tels  sont  ceux  des  établisse- 
mens  hospitaliers,  à  raison  dejs  fondations  de  lils,  ou  de^  aboi^- 
nemens;  des  diverses  corporations  de  métiers;  ceux  des  com- 
munes, àl'égard  des  personnes  domiciliées  dans  leurs  ressorts. 

La  loi  veille  à  ce  que  les  intentions  des  fondateurs  soient  reli- 
gieusement remplies;  à  ce  que  Jes  revenus  des  dotations  soient 
bien  employés;  à  ce  que  chaque  commune  concoure  sur  ses 
pi^opres  revenus,  au  soulagement  dé  ses  ii^digens,  par  i^e 


subvention  qui  ëgale  ordinairement  âhpeu^rès  la  dotatiim  de 
la  caisse  des  pauvres.  Une  sage  dispensation  établit  entre  les 
communes  du  même  bailliage^  un  lien  de  confraternité,  et  les 
appelle  à  s*aider  réciproquement,  en  cas  dlnsuflSsance  des 
ressources.  Le  bailliage  à  son  tour,  l'état  lui-même  y  sgoutent 
leurs  tributs,  suivant  les  besoins,  mais  sans  se  considérer 
comme  tenus ,  sous  ce  rapport ,  à  Tacqulttement  d'une  dette. 

Une  ancienne  loi  dû  même  pays  soumettait  les  personnes 
riches,  lorsqu'elles  n*avaient  pas  fourni  volontairement  des 
aumônes  suflQsanies,  à  être  taxées  par  le  magistrat,  d'après 
leurs  revenus.  Tombée  en  désuétude,  elle  a  été  renouvelée 
en  1817;  mais  elle  est  de  nouveau  restée  sans  exécution,  et 
l'on  aime  à  reconnaître  qu'en  fait  elle  s'est  trouvée  inutile. 

D'après  les  anciennes  lois,  le  travail  était  dû  au  pauvre  va- 
lide, sur  la  demande  qu'il  en  adressait  au  magistrat;  il  était  im- 
posé au  fainéant.  Ces  règles  sont  en  partie  maintenues  parles 
réglemens  récens.  L'indigent  valide  qui  sollicite  des  secours 
est  tenu  d'accepter  l'ouvrage  qui  lui  est  prescrit  par  les  in- 
specteurs, moyennant  un  salaire  modéré;  il  y  est  contraint, 
en  cas  de  refus  sans  excuse  valable. 

Le  secours  est  accordé,  sous  forme  de  prêt  gratuit,  parli 
commune,  et  sous  condition  de  remboursement,  savoir  :  ao 
cultivateur,  pour  réparer  les  pertes  occasionées  par  des  ac- 
cidens  ou  par  l'intempérie  des  saisons;  à  l'ouvrier,  pour  lui 
procurer  les  instrument,  métiers,  n^atières  premières,  en  cas 
de  nécessité;  à  tous  deux ,  pour  les  mettre  ainsi  en  état  de 
continuer  leur  exploitation  ou  leur  industrie.  (1) 

La  législation  du  grand-duché  de  Bade,  fondée  sur  les 
mêmes  principes,  n'est  pas  moins  digne  d'étude,  par  la  sa- 
gesse et  l'harmonie  de  ses  dispositions. 

L'obligation  légale  d'assister  l'indigent  remonte  aitssi  sui- 
vant uiie  échelle  graduée  comme  il  suit  : 


(1)  Voyez  M.  Mohl  :  das  FerwaltungS'Rechtdes  K,  ff%rt€mterg,,^,V^ 
406,  etè.  *—  M*  Schmidlin  ;  jUgemeiner  Vmriss^  etc. 


'  '  IVabôrd^  îés  pârens  en  ligne  ascendante  ou  descendante; 
les  frères  et  sœars. 

Ensuite  :  l"*  la  caisse  des  pauvres  de  la  commune,  consti-* 
tuée  par  les  fonidations  locales; 

2"*  Les  aumftnes  de  l'église  à  laquelle  l'indigent  appartient 
par  sa  communion  ; 

S^  La  caisse  communale; 
*  i^  Le  tonds  commun  de  Taumône^du  cercle; 

B""  Celui  du  bailliage; 

6*  Le  trësor  de  Tétat;  mais  seulement  autant  que  la  com- 
mune y  contribue  au  moins  pour  un  quart. 

Un  ordre  spécial  d'obligations  est  établi  pour  les  serviteurs 
de  Tétat  ou  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  seraient  at^ 
tèittts  par  la  pauvreté. 

;  La  mcàdâictté  est  interdite  dans  les  maisons,  comme  sur  la 
voie  publique;  nul  ne  peut  délivrer  de  permis  pour  mendier; 
pour  quêter.  Les  collectes  mêmes  doivent  être  autorisées  par 
te  directoire  du  cercle,  et  être  faites  pour  un  but  déterminé. 
Aucun  -fainéant,  capable  de  travail,  ne  peut  être  assisté  sur 
l^  fbnd^  publics.  Le  travail  obligé  est  la  sanction  pénale  de 
ies  knës^es.  (1) 

La  Bavière  a  reçu,  en  1816,  un  code  qui  a  été  complété  en 
1839,  et  qui  se  combine  auasi  avec  la  loi  municipale.  Il  ne 
laisse  rien  à  désirer  pour  la  méthode,  ni  pour  l'ensemble 
des  règles;  il  a  prévu  tous  les  cas,  et  pourvu  à  tous  les  détails 
491. service.  ...  ; 

Ce  code  a  trois  parties  :  l'organisation  administrative  du. 
i^rvice,  l'application  des  secours,  les  formes  à  suivre  pour 
r jjQs^r^tion  des  afEairea. 

.  Le  pauvre  donùcUiéest  investi  d'un  droit  légal  sur  1^  fonda 
des  pauvres  (2);  il  doit  subsidiairement  être  secoaru  par  sa. 

(1)  Voyez  M.  de  Rettig  :  Poli*ef''Gtsettgebung  des  Grosihenogthum  Ba» 
dM,  1829,  S  468  et  suiv. 

(2)  lUit  gresf^iiitk0/i:.^Hq>iU4ken  «M  dëm  Aiihen^Fofid  hégahten  PertotMt, 
Instruction  du  24  décembre  1895,  art.  10.  *  ^* 

IV.  34 


Qommane  (1);  mm  e^  droit  est  corrélatif  à  eeriatm  dfiVOtrs» 
subordonné  à  certaines  conditions;  il  ne  s'aiere^  p€tifit  paf 
l^  VQies  judiciAiresi  il  ne  donne  point;  ouverture  k  Aw  je- 
tions civiles,  comme  en  Angleterre*  {i'i^dmbliAtratîan  ta  QWt 

iftafQf  ra(Q)récie  avec  un  pouvoir  disonéiioimalrQt 

Un  indigent  admis  aux  secours  publics  j\^  ^ut  qiûttQr  M^ 
domicile,  même  s'absenter,  sous  peinQ  4W0  poursuivi  «c^mine 
vagabond,  sans  une  permission  do  Tgutorité»  Ia  mendioité 
est  rigoureusement  interdite.  (2)  ... 

.  En  Bavière,  cpwpio  da^^  plusieurs  4tat*  de  VAU^wagne, 
les  personnes  dépourvu^  4@  tom  çapUal  n&  paUYml  Qoniraih 

tj^f j^ariag^i  sa^s  ]f  ^tf^  aytorli^ji  p^  ra^îQî^trMîoA  des 
pauvres,  '     . 

Tout  membre  de  la  commune  est  souno^piyr I4 iQi k^Qf^fin 
^er^  suivait  i^es  moyens,  pow  h  pçjilag W0i4t  4«.  pauYr^s; 
^Bdige^t  peut  être  envoyé  cbjçjs  ^^  Ijabjtfin^  Il  ftujr  d* 
Xpl^y  pour  y  recevoir  1^  gîte,  la  naurrjlMrPi  ï  4tr^  e»P^^ï4 
au  travail.  Toutefgis,  une  ^i^e  çp^pialfl  §q  faveur  d^^*  Dft*« 
yres  ne  peut,ê^re  perçue  qçe  dai^.df^s  paa  Qf;tr^r4û)flirm 
^qr^q^e  tome^  les  aut,res  rçss9ivrqç%#^^  ^PWlWfif î  St  ftlOM 
même  seulement  pour  un  temps  déterminé;  r  P9  .|l*M  l^li§ 
(jue  fortptçu  d*exemçles,  (?)     •    ^  . . 


».  t  t- 


t. 


•     ■  •  •     •    1  .  .         .  la  ■  .    # 

»^  .  1  •  1  n       "  .      . 


Législation  h§lw'tlq^, 

La  constitution  fédérale  de  la  Suisse  ne  lui  a  pas  laissé  ad^ 
nimtre,  jusqu'à  ee  jour,  de  législation  générale  kurtes  pau- 
v»6s^chac|u«  eantonse  gouyérBè  à  (Teif égard  avee une  éndèrè 
indépendance.  Cependant,  le  concert  d6s  mesures  naftréîéatts' 
ddute  quelque  J0»  de  l'analogté'dek  besoina^  et  delà  con- 
nexion; d694ntër6».  '     '        ^ 

'       •.     .    • .  '    .        '    • 

»f  *  '  ..•«-«.■l_,<  '  • 

(1)  Loi  du  11  «eptembre  1835.  .  .  '     f  -      /    ' .  '  J    •  " 

,(a)  a^oQoaao^  A>^k  4u  19  novinlMie  tglt,  ^  48  et  4». 

(a)  lèid,^  art.  7,  40,  41,  64.  ..-..«  i  un  ;  -  i.  .  :   -     i 


Depuis  le  commencement  d^ç^  ^iècl^i  plusieurs  çsintqns  se 
sont  4ûiiqé  4e&  lois  sur  c^tte  piatière  ;  elles  se  sont  spéciale- 
ment multinli^es  pendant  les  dernières  anqées«  A  cette  heure, 
\l  s'ep  élobQre  d'autres  encore.  On  a  justement  fait  remarquer 
que  le  mé^it^  de  lois  aussi  récentes  ne  peut  être  recoi^if if 
fivec  G^titiide.par  Te^ipérience  (1).  Mais  les  ^^tpurs  de  pes 
)oi§  se  sont,  éclairés  euvméipes  par  les  ç:^emples  dfes  a|itr^ç 
P^Wj.  et  ïm  peut  y  étudier  le  fruit  de^  médiufiçtDS  à'^^^»  ^if 

bien,  à  une  ^oque  où,  en  Su^sse^  elles  se  di^rigcini,  avpp  ufi,  yif 
ijptérfît  sur  les  î^titution§  4e  1^  l^ienf^i^ancq, 
Une  }Qi  ducgnton  de  Çe?ne,  du  22  ^ceijit^rp  1§07,  upuf 

Mipren4  qufii  4»o^  ee  cantan,,  d'api^ès  def.règïe?^  fort.apçiei^ 
im  j  Bc^iA  dont  Tei^écuMon  ét^t  fort  négligée  t  ,les  cQmniuQ^ 
«  eil^ei^ibourgeQisies,  dans  les  villes  et  d^QjilespampsigneSf 
A.  étaient^  t$we$  h  la  prptectipu  ipotutuelle  et;  deyf^iei^it.  as^is- 
^  lanee^J^ursinemluresnécç^^iteux.  »  (2) 

i-  fy^  .eodôrfu^nt  oe  pripcipe,  elle  ajoute  que  «  nul  pe  peul 
pr^tepdr^  4  dette  ^ist^itc^  9  s'il  n'est  privié  de  tout  avoir  ^ 
JWfi. .tfé«lt..4«  tWYWUer,qu  s'il  ne  peut  trpuveji;  ().e  ,Vfu- 

*r5^gMs    -j  >  ,    •  ■    'M.j  '  .••.. 

.  .;^  X;:haquei  fi^opmuue  ei^t  Ifbre  d^qs  le  çhoîj^  dii  m^dfi  dç 
feeours  j  il  n'est  plus  perrn}^  de  fi^içe.eB^tretp^iF  les  pm^eÇi 
à  tpur  de  r0!te ,  de  m^i^n  en  ^aalspn ,  ^  fnQ^ns  que  deê  cir? 

tration  du  district. 

tic  Le  pauvre  qui  secmteiiiditok  derécl«n^»a  eontmle 
refus,  PU  &  raison  de  FinsuflSsance  du  seoeurs^  s^adresse  &  la 
même  administration.  *     • 


iir:.-/- 


M.  Pictet  de  Yergy.  , 

i  iC5Û  ^Vti<#,tT:A8*%¥i?«ï^pa8pî.ç^  FWiB«>  ^m^^  \  comme  piff  le 
passé.  Yoyez  aussi  son  préambule  où  les  anciens  réglemens  sont  mpp«il^.  , 
.    jCette  l9i^«té  m^Ubi^f  Çflwléîép  p^  àe»  4>sppsilîons  ^i^bséquentê»  des  16 
flécei^bre  4^Wr  ^  ^fA\  lS2t,  çt  $0  (léç^re  18aiÎ4.ft«Wlkww  m  *• 
v^rs^ .çiiSftWr^  dtt  g9^l5e)rnp^nfifttp yoy»«  te.jreçHeil  jifljfipfté  à^  J^w,  en 
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ce  La  commune  peut  répéterle  remboursement  du  secours, 
sur  le  pauvre  qui  acquiert  quelque  bien,  ou  sur  ses  héritiers , 
tnais  sans  intérêts  ;  elle  exerce  la  même  répétition  sur  le  père 
de  famille  qui,  par  ses  désordres,  a  mis  ses  enfans  dans  la 
nécessité  derecourîr  aux  Recours  de  la  commune. 

à  Un  pauvre  ne  peut  se  marier  sans  le  consentement  de  sa 
commune ,  à  moins  de  lui  rembourser  les  secours  qu'il  en  a 
reçus.  Il  ne  peut,  avant  d'avoir  satisfait  à  la  même  répétUion, 
siëger  ni  voter  aux  assemblées  municipales,  v  (1) 

Nou'-seulement  la  mendicité  est  interdite  (2)  sous  peine  de 
réclusion  au  pain  et  à  l'eau^  mais  ce  ceux  qui  tomberaient 
dans  l'indigence  par  leurs  désordres ,  peuvent  être  mis  sovs 
une  sorte  de  tutelle  ;  on  leur  interdît  la  fréquentation!  des  aa-- 
berges  et  tavernes.  La  mère  qui  abandonne  son  enflant,  cdle 
qui  donne  le  jour  à  un  enfant  illégitime ,  penvent  être  poui^ 
suivies  et  enfermées.  Le  pauvre  qui  tient  une  mauvaise  con^ 
duit«,  on  qui'  se  montre  désobéissant ,  est  pîuni ,  suivant  les 
v;as,  soit  par  l'empriionneTtoent,  soit  par  le  travail' obligé.D(3} 
'  £n  cas  d'insuffisance  des  revenus  provenant  dés -fondations, 
des  dons  et  aumônes  volontaires ,  et  de  quelques  autres  per^ 
céptions  autorisées  à  cet  effet,  il  est  pourvu  aux  fonds  des 
sîècours  publiée  parxiriè  taxe  en  argent  ou  en  nature,  établie 
sur  fes  propriétés  foncières  et  les  ifocuhés  mobilières  ;  mais 
cette  taxe  doit  être  autorisée  par  le  gouvernaient.  (4) 

>' (1)  Voyez  la  loi  préeltée  «t  celkdtt  la  déèÎBBtre  1812. 
y  '  (-2)  Toyçf  rôrdonnamee  du  19  février  1808^  et  la  loi  précitée  an  xx. 

(S)  Voyez  la  loi  du  16  décembre  1812,  art.  10,  Voyez  aussi  un  arréléda 
grand  conseil,  du  29  mai  1833,  relatif  à  la  manière  de  punir  ceux  qui,  par 
leutr  conduite,  exposent  lenrs  communes  à  être  cha!|;ées  del^b^tiëii  de  leurs 
familles.  ^ 

^    C4)  Ib'id,  art.  6.  Voyez  aussi  Tordotinaiiee  du  14  ami  1819»  et  la  loi  du  14 
juin  1823.  ^ 

M.  de  felleiibct^,  dans  un  écrit  adressé  au  gouTemement  de  Beme^  a  pro- 
posé quelques  Tûes  pour  perfectionner  cette  législation,  spéciateDaent  en  ce  qui 
côncerneréducàtioii  des  pauTres.  M,  Hnnziker  les  a  critiquées  dans  une  ré« 
ponse,  publiée  en  1834. 


légisulTIOn  sua  lks  pauvaes^.bn  suisse.         5d3 

On  annonce,  du  reste,  que  le  gouvernement  bernois  s'oc- 
cupe, ep  ce  moment,  de  revoir  les  réglemens  sur  cette  ma* 
tîère.  (1) 

La  loi  du  canton  de  Zurich,  du  9  mai  1836 ,  repose  à-peu- 
près  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  Berne.  L'obligation 
d'assister  les  pauvres  sans  ressources  incombe  à  la  paroisse 
où  ceux-ci  possèdent  le  droit  d'indigénat.Elle  n'a  cours  qu'au- 
tant que  les  forces  physiques  ou  morales  manquent  au  pau- 
vre, pour  satisfaire  les  besoins  indispensables  de  la  vie ,  et 
que  ses  parens  en  ligne  directe  ,  ou  ses  héritiers  naturels  et 
collatéraux,  ne  sont  pas  en  état  de  l'assister  convenablenj^ent. 
Elle  embrasse  : 

1^  L'éducation  de  l'orphelin,  jusqu'à  16  ans;  celle  des  ear 
fans  trop  négligés; 

2*  Le  traitement  des  malades  ; 

3®  Les  secours  aux  vieillards  et  impotens. 

Toute  autre  assistance  est  l'objet  d'une  allocation  faculta- 
tive de  l'état,  ou  de  la  bienraisance  privée. 

Les  sources  des  moyens  de  secours  sont  : 

1°  Le  produit  des  biens  des  pauvres  ; 

2^  Les  amendes  et  perceptions  à  ce  destinées  ; 

3^  Le  produit  des  dons,  collectes  et  aumônes  ; 

bP  Les  remboursemens  ; 

5^  £t,  en  cas  d'insuffisance,  une  taxe  légale. 

Les  communes  qui  ont  justifie  de  Texact  accomplissement 
de  leurs  obligations  à  cet  égard,  obtiennent,  si  elles  ne  peu- 
vent y  suffire,  une  subvention  de  l'état  fet  de  la  c  iîsse  canton- 
nale.  (2) 

La  loi  a  pris  soin  de  régler  elle-même  en  détail  le  mode  de 
l'assistance  pour  les  enfans,  les  malades  et  les  vieillards  ;  elle 

(1)  Voyez  rinstruction  jointe  à  ceUe  loi^  en  date  du  25  novembre  1830, 
et  Tordonnance  spéciale  à  la  ville  de  Zurich,  en  date  du  9  mai  de  la  même 
année. 

:  2)  Arf.  26  et  26. 
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s^est  attachée  à  pi^ocurer  aux  enfans  une  éducation  chrétienne, 
appropriée  à  leur  vocation  naturelle;  aux  malades  et  aux  in^ 
firmes,  tous  les  secours  médicaux  et  alimentaires,  autant  qu'il 
se  peut  dans  leur  domicile,  à  défaut  dans  des  asiles  publier. 

La  commission  de  la  société  cantonnale  d*tltilité  publique 
réclame,  en  outre^  quelques  lois  complémentaires  i 
1*  Sur  la  tutelle  des  orphelins  et  des  mineurs  en  général  i 
â^  Sur  l^établissément  des  maisons  de  correction  i 
i""  Sur  la  limitation  dU  travail  des  enfans  dans  les  manufac- 
tures ; 
4**  Pour  l'encouragement  et  l*étude  de  Tagricullure.  (1) 
Dès  1695,  une  ordonnance  sur  les  pauvres,  honorable' pour 
i^époque,  dit  un  juge  exercé  (2) ,  défendit  la  mendicité  dans 
le  canton  de  Lucerne  ,  et  y  substitua  des  sècohts  hebdomsh 
daires  distribués  par  les  établissemens  religieux.  Elle  fut 
modifiée  et  étendue  eil  1716,  llh^j  178S;  suspendue^  au  com- 
mencement de  ce  siècle ,  et  remplacée  par  uuë  organisation 
toute  municipale.  Mais  une  nouvelle  loi  générale  du  11  dé»- 
cembre  1819  ramène  le  régime  des  secours  publics  y  dans  ce 
canton,  sous  la  direction  de  Fétatj  et  en  confie  Tadministra- 


(1)  Cette  commission  signale  comme  la  principale  cause  de  la  pauvreté  dans 
ce  canton  :  h  légèreté^  Vinçonduite,  l'immoralité. 

Elle  y  ajoute  :  Tinflueiice  des  fiibriques,  l'imperfection  de  Tagriculture  et  le 
teanque  d'éducation. 

On  Toit  par  le  compte-rendu  de  1887^  <pie  dans  le  canton  d^  Znrichi  sur  iuk 
population  de  217,210  individus,  il  avait  été  secouru,  savoir  : 


En&ns 2,682  \ 

Malades....  1,619 
Vieillard»  et.        „ 


infirmes. 


>.. 


0,760»  ou  environ  1  sur  32  habitans^ 


Les  secours  s'étaient  élevés  à  un  total  de  164,167  fr.  44,  sur  lesquels  TéOt 
avait  contribué  pour  32,000  fr. 

Les  communes  de  ce  canton  possèdent  des  biens  évalués  en  capital  à 
1,144,613  fr.y  et  jouissent  du  produit  des  taxes  s'élevant  à  223,214  fr. 

▼oyez  les  actes  de  la  société  suisse,  etc.,  1838,  pages  143  à  161. 

(2)  M.  Hegi,  conseiller  à  Lucerne.  Voyez  les  actes  précités,  page  163. 


tioti  kniktàfiêeUéeè  paUi^èÈ  eide  la  tutelle.  L'obligation 
de  rasjsistance  est  imposée  à  la  commune ,  comme  dans  fé^ 
atttfeA  ttantôniy  et  solis  Dsi  même  conditioil.  Elle  consiste  en 
paiëttiettis  de  loyèi*,  tofiêéëdùnà  de  ienmins  à  euUtvèr ,  dJiè^ 
fl4hiUimi  dé  véêemenè  /  l&À  ekifàbs  'dés  faiïiille^  trop  nom^ 
brenses  sont  admis  aui  secours  ëtabliîr  pour  les  or^helihi^: 
hei  iadigenà  isolés  sont  distribués  thei  tes  bourgeois ,  et  au 
moins  pour  six  mois  chez  la  même  |)èrsonnë.  Les  vieiilardé^ 
l^  lùflrmed,  léft  idfôtè,  ^tmt  placés  de  même  dâtis  dé^  maisons 
pftrtieulièrfes;  %  '    ' 

Ué  «ômtntwM  dôiVèilt  entt*étènir  dëà  c&âmbi^es  de'  Ai^^ 
ttdés.  MU 

Le» SëêèUMâoîteUtétif^ restitués,  dè^  que  là péfâôiihe  ^tîl 
les  a  reçus  arrive  à  quelque  fortune.  ^  ' 

'  A  aéftiùt  d'^tttl^  fbUdë  Stiifisah^,  lès  côntt'lbttîdn^  nédës- 
Miré»  èttttt  levéèé  pOuf  kubVedr  à  ces  d^enseë^ 

Léê  ihdigëUA  AUsisié»  sont-  ]^làéé^  ë(^s  l'autorité  de  ritt*« 
fipecteui*  des  pAUVrèii:  Il  leut*  est  inteMit  d'ëuti^er  dans  lés  bâ^ 
barets  et  âubëi*ge6i  L'inspecteUrireille  àienr  ddflduite,  à'  celle 
fle  teurè  faéiiileis  et  "des  personnes  ehez  lesquelles  ilb  sont 
piatéfti  Une  malraâ  de  correction  est.  éud»lie  pour  le»  ^âfif* 
vres  de  mauvaise  volonté.  '        •  "^ 

'  UfttnerilerenferqitabkiAppartiedià  cette  législation':  c'est 
d'Avoir  itMtiiùé  te  patronage  despauvrei,  dans  toute  son  éteUM 
dueyét  tved  le  carÂot)è»0  qui  M 'est  ^ropsè.  Il  porte  le  nom  de 
#M|^Mmy(#  Se9i)ê^MiM  {JFahën'JiniX}  (l)i  Sbils  le  titi« 
â'orpbelihê'Beiii  Qompfrie  i^euff  ItstM&âîgém  aiixcfueli  les  seM 
cours  publics  sont  nécessaires.  Il  est  investi  d'une  juridic- 
tion disciplinaire  sur  les  individus  assistés ,  et  sur  les  person- 
nes chez  ie^qùelle*  Ife  «bût  logée/' •  ^    '-"       ';      ' 

tfn  règlement  spécial  du  80  juin  18âè  à' applique  àl  là  ville 
^eLucenie  les  règlf|&de{Cette.légji$,|ati^A^sur  la  distribution 

(1)  Voyez  la^e*  section  d^  la  loi  àê  H'^ébâoefèieigr.  "ytàfé!  ûûssi'tine 
loi  spéciale  sur  la  tuteUe,  pour  le  même  canton,  en  date  J(^28  JUin^ieiV^ 
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des  secours  €t  leur  restitutioBy  en  les  oiodifiaiit  et  les  eomplé- 
tant. 

D'autres  réglemeus  ont  déterminé  les  cotisations  que  doi« 
vent  fournir  les  ouvriers  membres  des  corporationsi  par  forme 
d'abonnement,  pour  être  admis  à  Thâpital  en  cas  de  maladie, 
et  les  droits  qu'elles  leur  confèrent.  (1) 

La  mendicité  est  interdite  dans  le  canton  de  Fribourg,  par 
une  loi  du  17  décembre  1811.  (2) 

Les  paroisses  sont  tenues  non-seulement  d'assister  leurs 
indigens ,  mais  encore  ce  de  veiller  à  ce  que  les  pairvres  ea 
«  état  de  gagner  leur  vie,  remplissent  l'obligation  de  travailler 
«  pour  subsister.  )>  Les  pauvres  qui  ne  jouissent  pas  de  l'in*- 
digénat  sont  provisoirement  secourus  par  la  commune  où  ils 
se  trouvent. 

Parmi  les  sources  du  fonds  de  secours ,  dans  ce  canton ,  on 
remarque  des  rétributions  sur  les  mariages,  qui  se  perçoiveat 
aussi  dans  quelques  autres  cantons  de  la  Suisse  (3).  Une  co- 
tisation forcée  peut  avoir  lieu  sur  les  immeubles;  mais  elle 
doit  être  autorisée  par  le  petit  conseil  qui,  après  en  avoir 
constaté  la  nécessité,  en  régularise  le  mode,  la  durée,  le 
montani: ,  dans  tt«e  juste  proportion  ^ivec  les  vrais  be- 
soins. (4) 

La  loi  recommande  aux  gens  aisés,4e  prendre  ^bex^ei^les 
personnes  qui  devront  être  secourues,  pour  les  iiistfuire ,  les 
élever,  leur  apprendre  à  travailler ,  et  aussi  pour  les  soigner, 
si  ce  sont  des  vieiHards  et  des  iàfinoea^  ils  sont  alors  ex^pî» 
de  leur  part  à  la  cotisation,  pour  ut. somme  é(|«kiviatente*  (i) 


(1)  Ordonnances  du  conseil  deLucenie,des  18  juillet  et  17  aiiét  ISS^* 
.  (S)  Le  préambule  de  cette  loi.annonce  que  le  fléau  de  la  mendicité  dételait 
alors  ce  canton. 

'  (S)  EHe  tarie  de  4  à  9Ïfr,;miM  eUe  est  de'e4  fr.  poor  une  êtiiaigèftc{Ui' 
épouse  un  ressortissant  (Art.  7,  $  E.  F.) 
^4)  Voy«s  b.loi  précit^  «rif  8  «t  9* 


Leènuendiaiis  tûlidës  sont  livrés  alix  recruteurs,  pôaP  ser^ 
Tir  pendant  quatre  ans  dans  les  régimens  suisses.    ' 

'Lies  pauvres  ^oot  soumis  à  une  disoiplme  spéciale  ^t  à  Tau- 
tenté  de  la  commission  de  secours.  Les  peines  sont  inHigéési 
et  lesr  décisions  définitives  rendues ,  en  cas  de  contestation  ; 
par  lèiieutenani  de  gouvernement.  (1)    :  '   * 

Un  règlement  paHicuKer  a  organisé  le  régime  des  seoouri 
pbMfcs,  dans  la  vilM  de  Fribôurg.  (2) 

Le  code  des  pauvres  du  canton  de  Soteure ,  en  date  dà  8 
Janvier  lS37j  repose *sur  quatre  maximes  fondamentales': 
'   1^  Interdictioii  die  la  ineildicicé  ; 

2^  Formation  d'an  fonds  spécial  et  disiincit  pour  les  secoure 
publiés; 

Z"^  Obligation  des  communes  envers'  leurs  nécessiteux  ; 

&"*  Obligation  de  V4fM ,  seulement  pour  Fassistance  des 
indigens  qui  ne  peuvent  rester  dans  le  sein  de  la  société 
civile,  tels  que  les  insensés,  les  idiots,  les  malades  in- 
curaMes;  • 

Une  df  iSsction  gênét^é  dès  pauvres  préside  à  ren»e»iblé 
du  régime  des  secours.  Elle  est  chargée  de  k  police  des^  piw^ 
vrés.  Chaque  commune  a  d'ailleurs  sa  cbmmissîon'  des'pau- 
tres  et  son  pire  des  pakvreê,  qui  en  fait  pai'tje.  Le  père  ééi 
pauvres  ^exerce  légalement  les  droits  civils  des  indigens  et 
leurs  actions  judiciaires  ;  il  partage  ces  fonctions  avec  une 
mhre  Ses  pauvres,  spécialement  chargéè.d'âssisEter,  de  visi- 
ter, de  diriger  et  de  surveiller  les  femmes  indigentes.  (3) 

Un  régiement  spécial  pour  la  commission  des  pauvres  de 
la  ville  de  Soleure  peut  être  considéré  comme  un  commen- 
taire de  ces'  lois ,  par  lès  détails  qu'il  embrasse.  Il  définit 
avec  précision,  il  énumère  les  cas  qui  donnent  lieu  à  Tassis-» 


1  ■ .  i  '') 


(i)  Loi  précitée,  art;  16, 1^,  21,  31. 

(2)  En  date  du  10  avril  1807.  ' 

(3)  Voyez  Tacte  du  grand  conseil,  en  date  du  17  décembre  1813, 


I  M   ,    f    •!    •\ 


bution.  (1)  ,  ...  ,  .     w 

Il  n'eiLifs^:  point  e&pqrei  pqw  le  eaDtoA  jde  JStâl^FUIs^  de 
loi  gda^iîato  «ur  les  pauvre»  i  couo  viU^^  singulièreioeiit  çbs^ 
f*itabl0 1  poMède  4^  moiç»  W  oqsoml^lp  i|i^i$ti(utioiis  doiUr 
nées  à  prévenir  ou  à  ,ftouIag«r  rin^u^nQg  i  le  e»lUjgf,  ^ 
pmt»r0s  dirige  le  régime  dei^  secours  publiées  i  les  ^m-afinin 
des  pauvres  administrent  les«  fondtti^s  de  bienfie^isapçs  st 
tiBtiircent.  les;  droits  4s8  indigans» 

Le^nton  nouvellemi^nt.  formé  pour  JSâk-Ciimpmgne  s'est 
déjà  donné  plusieurs  lois  pour  la  formai;ios||  la.  gestion  et 
l'empbM  du  patrimoine  des  pauvre^X^)*  ^  reyenus  d^.ce 
patrimoine  sont  essentiellement  destinés  à  l'entretien  d'ua 
établissenoent  publie  où  ^QotTeçusdestboursiersQ^^n^fMr), 
MK  frais  desciommunei^f  ou.aoq^ittfudt  une  rétributiop  fixe 
iMdbdomadaire.  <S>   

:DettK  articles  du  code  général  du  f^antop  de  Claris  fixeat 
les  obligations  des  familles  (&)  et  des  communes  epvf  rs  les 
bldig^nsi  mais  il  ii'eiLi«te  pas  de  r^gle  pour  le  moda  «t  la  me- 
amf€i  des  seisours>    : 

Vm  toi  du  2S  mai  1S27  probibf  la  m^ou^té  dan^  le  Va- 
lais. Tous  les  pauvres  capables  de  travail  y  sont  astrei]^t3  par 
des  mesures  de  poKeei  telles  que  1^.  réf^ion  ^u  pai^  eU 
l'eau» 

^Les  parens^  jusqu'au  quatri^e  degré  soçt ,  poUecUiveoiept 

•  •  • .        .      .1 

(1)  de»  divers  dotiuaeniMtit  r4unb  dim  te'Mutil  ûm ^NmvièiÊméonii'jt- 
solutions f  lois,  etc.,  du  canton  de  Soleuffe^  t^pe  i^v,  1 81 7« 

(S)  De  10  batz  jusqu'à  60  ans,  de  8  au-dessus  de  50  ans  (le  batz  vaut  16 
centimes  de  France). 

^4)  94  et  96.  Les  parens  et  les  alliés  r  sont  tenus  jusqu'au  4*  depéponr 
les  en&ns  et  les  yieillards.  Les  célibataires  assistes,  perdent  lepr  diront  au  se- 
cours quand  ils  se  nuurient* 
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tenus  d'&ssistei*  les  indigens  de  leur»  Çunilles»  A  défaut  d'w. 
très  ressout*ces  pouf  soutenir  les  yrais  indigens  >  il  e^  levé  ^ 
en  veltu  de  là  iuéme  loi  (1),  sur  tous  les  domiciliés^  uâe  ooii* 
tribùtiôu  propoi*tionDelle  à  leur  fqrtune  entière  en  immeubles^ 
capituuK  f  commerce  et  industrie  f  quelque  part  qu'elle ,  soijL 
sitûëei 

Les  parens^  les  comités  de  charité  surveillent  le  ean4uit^ 
des  pauvres  \  des  mesures  de  rigueur  servent  de  6ftiiotioù  à  1^ 
défense  de  fréquenler  lés  cabarets,  de  faire  des  déposes  su* 
perflues.  L'administration  fournit  du  travail  aux  indigens  qu^ 
se  plaignent  de  ne  pas  trouver  de  l'emploi  ;  elle  leur  donue  à 
cultiver  des  portions  de  biens  (Mmuitinaux,  ou  établit  pour  eux 
des  ateliers.  (2) 

Les  repas  aux  funérailles ,  les  distributions  en  denrées  et 
en  vin  sont  interdits  ;  les  charités  qui,  par  testament  ou  au- 
trement, auraient  eu  une  semblable  destination ,  seront  con- 
vertie» en  argent  et  versées  à  la  caisse  des  pauvres. 

Il  est  reqpmipaadé  de  la  manière  la  plus  pre$$smte  aux 
pauvres,  de  ne  pas  se  marier.  (3) 

Lea  viUes  de  Schaffouse ,  deNeuchàtel^  de  Yaudi  de  Ge- 
nève, et  les  caotons  dont  elles  sont  les  chefs-lieux,,  sont  dotés 
d'établissemens  aussi  nombreux  que  variés ,  mais  ne  les  ont 
peint  fioumis  à  une  direction  centrale,  n'en  ont  point  formé 
un  système  lég^^  Vaud  prépare  cependant  une  loi  générale 
sur  ce  sujet.  Les  réglemens  des  établissemens  cantonnaux  coU" 
stituent^  sous  quelque  rapport,  des  mesures  équivalant  à 
des  dispositions  législatives ,  en  déterminant  les  droits  et  les 
obligations  des,  personnes  qui  y  sont  admises.  Quelques  villes 
ont  aussi  leurs  réglemens  locaux-  Nous  citerons  particulière- 
ment comme  ,des  modèles  en  c^  genre  |  celui  du  comité  dje 


(1)  Loi  du  2d  mai  l8d7,  art.  14. 
(9)  lèiÂ.,  art.  18  à  22. 
(3)  Jlfid.,  art.  26. 
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charité  deNeucbàtel,  et  surtout  celui  âe  l'administration  gé-' 
nérâle  des  secours  publics  de  la  ville  de  Yeyey.  (1) 

Les  cantons  de  Zug,  d'Unterwalden ,  de  Saint-Gall ,  de 
Thurgoyie,  d'Appenzell,  duTessm,  n*ont  point  de  loi  géné- 
rale, ni  d^administration  centrale  pour  le  régime  de  ia  bien- 
faisance publique  ;  ce  régime  y  conserve  un  caractère  exclu- 
sivement communal.  Toutefois ,  le  demi-canton  d'Unterwal- 
den  (celui  d'en-bas)  a  établi  que  les  pauvres  non  bourgeois, 
simples  tolérés ,  seront  assistés  par  la  bourse  générale  des 
pauvres. 

ê 
I 

▲EXICLEYI. 

Législation  de  l'Europe  méridionale, 

■ 

Italie. 

Le  concile  de  Trente ,  en  reproduisant  et  confirmant  les 
dispositions  de  la  Clémentine,  Ta  modifiée  en  quelques  points. 
Il  prescrit  aux  évéques  de  veiller  à  ce  que  les  établissemens 
charitables  de  toitte  nature  soient  régis,  ayec  zèle  et  fidélité, 
par  les  administrateurs  respectifs,  quelque  sait  le  titre  dont 
ceuayci  seraient  revêtus.  Les  évéques  visiteront  les  établie 
semens ,  avertiront  les  administrateurs  ,  les  contraindront  i 
bien  faire,  s*il  le  faut;  les  destitueront  et  les  remplaceront,  aU 
besoin  ,  et  feront  poursuivre  sur  eux  les  restitutions  qui  se- 
raient dues.  Ils  attribueront  le  revenu  des  maisons  hospita- 
lières à  Fentretien  des  malades  et  des  enfans  exposés  (i).  Le 
concile  n'excepte  que  lés  hospices  soumis  immédiatement  à 
la  juridiction  des  rois.  Il  charge  les  évéques  d^appliquer  à 
d'autres  modes  d'assistance ,  en  faveur  des  pauvres ,  les  fon- 

(1)  Voyez  pour  Neufchâtel  ceux  de  1833  et  1838,  et  le  réglemeot  pri- 
mitif daté  de  1806;  Yevey  Ta  modifié  par  une  nouvelle  réda(^<m  du  26  no- 
vembre 1835.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire  ici  ce  dernier. 

'2)  Voyez  la  7*  session  de  Tan  1647. 
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dUtions  qui  n'auraient  plus  d'objet.  Il  rappdle  l'obligation 
imposée  par  les  canons  aux  bénëficiers,  pour  l'exercice  de 
l^hdspilalité.  Il  recommande  que  les  fondations  pieusesi  ei 
faveur  des  vieillards ,  des  malades,  des  passans  et  autres  , 
soient  fidèlement  appliquées  ;  qu'elles  soient  rendues  à  leur 
tf^tination,  alors  même  qu'elles  auraient  été  réunies  à  quelr 
que  église  ou  à  quelque  titre  ecclésiastique.  (1)  . 
'  Le  concile  de  Trente  attribuait  à|nsî  à  l'autorité  ecclésia^ 
«ique  la  juridiction  suprême  sur  l'administration  de  la  blenfaif- 
ésnce  publique^  et  lui  en  soumettait  la  gestion  financière  elle- 
même.  On  sait  que  les  canons  de  ce  concile,  en  matière  de 
discipline,  n'ont  pas  été  reçus  en  France ,  précisément  à  rai- 
:soii  desenvahissemens  sur  la  puissance  temporëHe,.qa'ils  con- 
sacraient ^1  fi^veur  du  dergé.  Mais  ib  ont  conservé  toute 
Jeur  force  au-delà  des  Alpes. 

;  s  L'autorité  politique  étant  réunie  au  pontificat  religieux, 
dans  la  éapitale  du  inonde  chréti^ ,  les  règles  de  laibienfai- 
;ffance  publique  s'y  sont  ideniiftéefs  plus  étroitettent  que,  nulle 
^rt,  avec  l'exercice  des  directions  ecc^îastiques^iXtes  ,^ér 
crels  des soovers^ns  pontifes,  ^  oexteip^Uèjrel  .^t^eu  Ma- 
llttS'Je  caractère  d'une  loi  '  civile  Qt  d'iHi^  presprlpt^QQifeUr 

.  Une  célèbre  constitution  de  Pi^  Y  avait  prohiba,  ^  Ran^^  I|i 
mendicité,  dès  ^\fii^  du  xvi"  siècl^.  J^ijetTIl  et  L^  Xlj  ont 
Décemment  renouvelé  cette  interdiction  ;  Jis^  y  opt;j)i>int,  les 
iti£]»ufes  <|ui  doivent  rDé^essajriBm^t  l'acçDmpagnfsr..  Us  ont 
4>rganisé  les  i»e(>Qurs  à  domicile,  \^  ateliers  publics  pour  len 
jjidigens  valides, (l<ein^4iantiTi$iQUid'abord  pfm4m^:ê^Qi» 
jqurs  à  lam^isoQ  d'industrier,  estcondan^,  fin  ç^séerécir 
4ti;?e  ^  aux  t^^vav:!.  forcés  dans  lainsâsoiii.de.corirQqtiOii*  Les 
pèlerins  eux-mêmes  ne  peuvent,  sous  prétexte  de  piété,  quê- 
ter dans  les  rues;  ils  doivent  se  rendre  aux  asiles  qui  leur 
sont  spécialement  destinés.  (2) 

^    (l)SeBi<m3^«»dcrâttl5eS.  • 

(2)  Yoyez  niODsignor  Moridiini  :  Déf^iitHutifelCyinàomà,  page  189. 


Le  #oyaniiM  lifunbardrYënUiaB,  aprèft  ft'âtre  placé  MRK 

dant  quelques  ànqées  8ôu&  tuu»  législatioa  «mh^gne  à  celle  â^ 

la  Fpanoe^  a^ft  vu  proscrire  la  mendicité  par  un  décret  du 

dO  ao6t  1608.  Cette  probibition  a  été  m^inteQUe  par  le  mit 

pénal  nouveau  introduit  parte  gottVfir>^enieQt  aiitrioliiei)«  £m' 

ppuptées  à  la  législation  dea  étala  aUemaoé»  dd  }ainai««P 

d'Autriche,  ces  dispositions  rangent  la  mepdiQitii  pfirmi  |i)f 

eontraventidns  de  police  (1).  Gondamnés  à  un  moia  ëe  prison 

pour  la  première  fois,  à  trois  mois  ^n  cas  de  BécidiVe^  to 

mendians  peuvent  en  Qutre  âtresoumiaàdes  travatixiKfnîUei^ 

au  jeûne,  et  même  frappés  de  peioes  oc^oneUês.  A  l'esph^ 

tion  de  leur  peinci  ils  peuvent  étPQ  reeuéillif  dans  les  naiseas 

dVnduBtiiie.  Cea^tablissanens  existent  dina  fibaque  ol^-tai 

•de  previnee,  et  dans  plinlieura  antres  viHes;  le  vasteivefage 

d'Abiatte-Grasso  recueille  du  restoles  paiiMréslnvalidèsiCss 

«dtflbtiâsemens  sont  entretenus  aux  frais  de  l'état j  et  par  les 

srimntions  des  ^daùons  cbaritables  (Ziiiy^Xt»  pi^^.  - 

'    La  meadiéicilté  était  déjà  interdite  danà  le  Piémont,  dès  le 

temps -d'Amédée'VilI,  lorsqu'elle  était  jointe  au  vagaboar 

dage.'  Lètfuo  Charkls^Rnnianttel  I*^,  en  la  prohibant?  ^ane 

niaAièi'^flMMIne)  eut  sein  d'instituer  des  àsiléft  pour  les  taal«- 

heureux  que  la  nécessité  contraignait  à  implorer  la  pitié  p^ 

4iliqnej'  Éeë' 'dispositions  'ont  été  renonvêAées  spëciatefflent 

^out*  ta^¥ftlè  ide  Turin^  mim,  ïm'y  iBiJf  et  i^QttÉ«'le«ié^ 

^it  entier^  pap'^uaé  »stafe  tfôMciùiiài^ës  des  !fcVii-él*ËVHi^ 

Mèdés,  dont  bu  le^eli  sagesse^  Féqullë  ëlla  préi^srM«<l9i 

fièdvandes  étolèn!  èéhlârâldtaà  ti^aiv^iiiei'^lèëlàvaltâès^^ 

Ils ^(AM^fltfeniBr  une  Viëpàlsible.  liés sëeduris se prémMaieaC 

ddnfttabiin^t'  à  eMé  des  disposlfiéfas  péiîalès  ^ttt^u^  Ul 

«eéveÉt'dé  eoiitrë^ids.€eé Mesures  Aijrenf  ^eâdués  à  la  SU" 


,"  ':•!  ;  î':  M'i:-/ 


(1)  Art.  301  et  262  du  code,  au  ti^  ^  ^ff^gg^fi,  ^f^f^M;?^  ^Jp^S^ 

(2)  Yoyez  le  tableau  et  la  substance  dé  ces  ordonnances  dans  le  prédeux 
ouvrage  de  M.  le  comte  Petitti  de  Roreto  :  SçggÎQ jijî /f^e^  Qa^^f^  ^ 


làQMLMmnm  won  vm  Minm»)  tni  tnîivns.       lit 

vd  é(ttt4«lï!lft,  Btpfif  ^tet»  ibaiitfbitdfeéiit^tlide 
iM&i'Cliès  Mtt  ëté  raiioiivelécsB>dàiis'oes  d^aitf  s  temps:  <i). 
Letfrasiiag,  pciir  les  iflidrgept  dénués  de  ressottrcet,  s«i.80ttl 
miiltipliésieii  m^ine  teibps;  où  assupd  é«peildàiil  ipt,  4a;ns  >  le 
sèfMraie  d^  B^rdsiÉpae^i  bi  nmtdfeité^  qiioiqiw  légtkimSBiatiiiûy 
leni|teylBB)iun9didt|MiUiqii6meii£eC«teteél8nd»é.  (a)  ^ 
-  *  L«  M^^nifi  des  fienx^^Sieiles,  pn  prés^neii  des  mèipiâ  A«^ 
poliiidiis pndiibilivsssy  w  pftPàtt  pas  être  ploateupow;  (O  '' 
/  l#ilil6i|dioiié^a  ^é  b^omiads  la  Tdisai^^.par  la.léfi^ibl^' 
dalifopold  K  Dtt  veste»  il' n'iStt^ia  pastdaifsœ  grMfNdiiûUI 
de  législation  générale  sur  les  pauvres;  leiir^istislaftqpM^  eili 
pviMi#ie,<aoQfiélf:aiiXi  ginitftiiaflfl  fwptyityOT  qw  j<Bifea<alt, 
QMÉiiftjOB  sftk^iél^iHi  l^te#  miiDlciiMi^  dtgttélde  êeitvintêEy 
ttodèkL.La.'  vQOMnttitsiitMielÉifë^t  patânial^ui  diipiysiuii 
Kiw  pmFS>>pi>é|Arft  Atinédto  on.e0'.iMmsiildes  menires^péti 
glMtaiaireft-Sut'  la  |M>lise  des  tadigànaii  ^^  i'.  '^m 

!:tBH0|0Sftaûitnise  jmik  mêmes  déiteseadaitt  le^  gvisiid-^ildhft 
dA Vamtf. (bV' ..'  v  .'>.  ..h'-  -i      ff^.c*. 


*  Espaene  et  Portugalt  ' 

'..•'f'!i    \i,   .  hj..[".   j/«.j.   •.  •!•  *    '         ■  -    '"•'      •     '  «.     •/  . 

a  On  trouverait  éinolleBieiit,  ^disalti  pu  eommenoeBient' dé 
«lefeUM^im  toltafa^'inj^agacA)  Ma  légisIâtiM  ptiissëfàte 
^'tqaaldeHei  ds  i^fiqisf»eV'boiitM:!les  -itiéndiam  ^vriliiês)  an* 
«JÉromiQfitt 'dlflolléqiaAt^^assi  one'iMfioii  dù^lKwcHdietté! 
i^i^sit)  èa frii,  plMpsdssaaqriiiiit éaoMllag^  is.'Ci^'^  '^'  '  -  <•- î 

V.  <tV^faa*i^fcsigéa  to  isytâii^  ifcaai  U'rittaubbMiMi;  a«M|iirtnt/ 

Manifestes  des  5  novembre  et  11  décembre  1831.  Ouvrage  préeité^  page  109. 

*^(i>.€b\firilv«li^un^fteBiS4<4a««niè  iMH  di  ttaieMI^  «aiiMailtefd^t^l^e 

oe  royaume,  dans  Fouvrage  précité^  page  110. 

(4)  Voyez  le  code  pénal  de  ce  duché,  en  date  du  6  novembre  1829.  "i^  r  f 
'>ifS^  Vm  ik^êmtt» f'ùmnêm  :  MUài^im  êSfaâoU  ^êùàMm^fm^ 


I   \ 


Ml^esfireiifiàres  lbi&  de  rE^pagoe  semUaielit  aVoif  preaseliti 
cet  dbtts.  Elles  jlrigdiP6D^à  Timerdiotion  de  Ul  ttendicilé  !  ftd* 
Éëante,  Ui  défense  de'Ia  foToriserpar  ides  ftwnâDCS  mal  enteû* 
ddes (1). Ettl&Sl, le  rot  Don  Pèdre^ei^doilae  que  tous fesindH 
liAnt  des  deux  sexes  gagneiil leur  Tie  par  leu!r  propre  trayail, 

sans  q^uéter  leur  stbsèstanoe,  toutefois  en.  excepteint  les  pain 
Très  impotens.  En  iS69,  d'après  un- vœa  des  Gortès^  les  alea- 
dest  seront  pniris  eux-'nK6aies>*ils  nëgligpi^de  contraindre  les 
Ittdigens  Tàlîdes  au  travail.  Les  Yerges^rèiposUion  publique, 
li mutilation,  le  dernier  suppffce  ikiéiAe  soal  Infligés  au  men- 
diant vagabond.  (2)  •  '^ 

.  La  rigq.enrideeeèjpeinesfuiUimiéepQrplùsiéni« '^énib^ 
giens^tles  edelériastiqwis  pPMiaieat  les  Midiains  sous  leur 
protection.  Ou  craignait  dé  "voir  le  malheureux  eonfondiiàvêe 
le-Goupable.  •  Ces  inesores  ilireait  adoucies^  «t  4evi|Kr«9t  par  là- 
méme  plus  praticable».  TJoéeharte  ràyaie,'  du  â^aoùt  1540, 
rendue  d'après  les  vtenx  ^nêitérés  des  Certes^  ovdomïe  quéaul 
ne  pourra  demander  l'aumône,  êi  ce  n^estdaniX^  Ueudàh 
naissance  et  six  lieues  alentour;  cette  faveur  toutefois  est 
réservée  aux  vrais  pauvres. Tlnmode  d'information  est  tracé 
pour  constater  leur  siluatian,  et  leur  donner  l'autorisation; 
cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'à  l'indigent  d'une 
biwineQonduiieetlréquentâiit^les&fKirelÉèlis.   :•     r.n:'  ^ 

.  fca  même  cbartèf^rciscrit  ^x  éinlcpieiiétim  magiMMla^de 
oégillarifier  radminiatratîon  idfiS'iéta,hB9pn|niaiis  eharHables^et 
lè^réeoiivfcxÉent  deikura^ravetansf  d'fimptéjrcflrilDs  itoyenB.  i» 
plus  eifica((e$>  pour  iÇ»lrel>»B»r  ie&  panvrèt^  et  tq^nière  i  ce  que 
ceux-ci  ne  soient  pas  dans  la  nécessité  de  mendier.  D'après  le 
vœu  exprimé  tparleSifiortèsj  aii:â5jr6v<fiBrent4Bètkiiésleaf»^ 

4t>iIi>riéa^tîtrt4(»4i«J  4i  «mate  ^tjjàetjimMifà^MvûUdÊéflûiéMH 
pogne»  .011  '.^Kj  ,  •«  ■kji'j  v;;/i'i7i;w  j  .jiii    -.•.      •»•  •  » 

Tan  1400Uî  'jr    ;  \.  ,•...  "  ni  c. .!.  n  *  ,■'»'•■•  •''  *'  '•'•  jî"-"  •    '•■  •  i  ■ 

fois,  sans  provoquer  des  di^sitions  sévères  sur  la  ineiMfièiti4s;r>i  .^  •  *.  i>  '■  -r 


LÉGl^LATlb)!  SK  B6»AGllfi  SI*  BK  F011TUG4L.  5hS 

des  pauvreSf  magistrdtare  spéciale  chargée  de  procurer  du 
travail  aux  indigens  valides,  du  soulagement  aux  autres,  avec 
une  autorité  de  police  sur  ceux  des  premiers  qui  se  refuse^ 
raient  à  travailler;  cette  institution  parait  avoir  passé,  de  l'Es- 
pagne, dans  les  Pays-Bas  où  nous  Tavons  rencontrée. 

En  16&)!i,  1751, 1769,  on  reconnut  que  les  chàtîm^is  n'a- 
vaient pas  atteint  Ieur4)nt.  Les  mendians  éludaient  la  loi,  se 
prêtaient  les  cédules,  dérobaient  les  enfans,  se  livraient  à  tous 
les  désordres.  Le  gouvernement  espagnol  voulut  employer 
les  valides,  au  lieu  de  les  punir,  et  les  appela  au  service  mili- 
taire. Il  multiplia  les  asiles  destinés  aux  impotens.  En  17A5j 
le  législateur  institua  une  juridiction  nouvelle  et  spéciale^ 
chargée  de  la  police  des  pauvfes  :  il  se  plaignait  de  l'indul- 
gence des  tribunaux  ordinaires;  il  donnait  la  définition  la  plus 
explicite  du  délit  de  mendicité,  en  déterminait  les  circonstan- 
ces, les  caractères.  Mais  les  tribunaux  réclamèrent,  fuient 
écoutés,  et  Tordonnance  fut  révoquée.  En  1751, 1759,  1775, 
les  définitions  furent  reproduites,  étendues;  la  procédure  fut 
réglée;  les  mendians  valides  furent  appelés  à  servir  dans  la 
marine,  dans  Tannée  de  terre,  ou  à  s'employer  dans  quelque 
profession  utile;  les  laboureurs  et  les  artisans  furent  autorisés 
à  les  prendre  pendant  quelque  temps,  sous  la  seule  condi- 
tion de  les  loger,  nourrir  et  vêtir,  mais  avec  Tobligation  de 
s*en  rendre  les  gardiens. 

Enfin,  en  1778,  le  service  des  secours  publics  fut  centralisé 
en  Espagne.  Unejunie  générale  de  charité  fui  instituée  pour 
y  présider,  avec  Tautorité  nécessaire.  Des  déptUaiions  de 
charité,  dans  le^^royincesydes  eongrégationê,  dans  chaque 
commune,  formèrent  une  hiérarchie  d'administrateurs  pour 
assister  les  indigens;  leis  ressources  furent  assignées  à  Taide 
des  fondations  existantes.  Les  dons,  toujours  empressés  des 
fidèles  n^onl  jamais  laissé  sentir  fe  besoin  de  recourir  à  dés  ' 
taxes.  (1)  .  •:..•. 

'  W  '^oy^Z'lfrtabfeati  etU'&tiftlysethrces  lois,  dans  la*  bifolbflièqaé  espUgitole 
ci-desMM  diéc,  page  110.  :  .  »n.  .  / 
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,  Campomanès  assigne  à  riaefiScacité  des  Iqîs  ^p^gpolei} 
qoptre  les  meudians»  quatre  causes  principales  :  Tambiguiui 
des  textes;  les  difficultés  du  renvoi  des  indigens,  d^  c(Hnmune 
à  communei  ou  bors  du  territoire;  l'excessive  rigueur  ^ 
peines,  enfin  l'erreur  commise  en:  dirigeant  les  meiidians  sur 
l'armée,  la  inarine,  les  travaux  publies  (1).  Il  eiiitpa  y  join- 
dre la  aecrète  opposition  du  clergé  et  des  tribunauxi  mai» 
surtout  la  résistance  presque  invincible  qu'y  opposent  lei 
mœurs  locales,  et  les  idées  d'une  piété  peu  éclairée. 

£n  Portugal  aussi,  la  législation  civile  n'a  pas  eu  besoin  de 
constituer  dei^  droits  au  pauvre,  ni  d'établir  une  taxe  pour  les 
secours  publics.  La  charité  chrétienne  a  suffîs»jai|afneiit  rer 
connu  les  titres  du  malheur,  et  pourvu,  à  ses  besoins*  Les  sub- 
veptions  commi]inaleS|  les  fondatipna  pieuses  se  joignent  aux 
aii^Ones  privé^ç.  Les  pères,  mères>  enfansi  frères  et  sœursi 
sont  d'ailleurs  réciproquement  tenus  d'assister  le  membre  d« 
la  feipille  qui  tombe  dans  le  besoin» 

Aucune  assistance  n'est  due  au  pauvre  qui  est  ea  état  d{| 
travailler* 

La  mendicité  est  autorisée  dans  les  Açores  et  aux  Canaries; 
mais,  daçs  les  premières  de  cesses,  seulement  eu  faveur  des 
invalides.  Is  vagabondage  y  est  interdit. 

Aux  Açores,. plusieurs  lois  on^  été  rendues  pour  lea  orphe^ 
lins;  elles  leur  donnent  pour  protecteurs  les  magistrats  euX'- 
mêmes. 

•    .  ^v  ~"     •    •  :       ■  i     :  . 


(1)  Tableau  et  analyse  des  lois  précités,  page  118. 
"(a)  iÇes  iffe^mfitjQi|8^sant  souvent  reipo^vd^  (pw  h  Komi.  Vogfic  igé- 
cîalement  les  chap.  2  et  9.  ,.  t  •         ^ 


fl,  le  jour^  la  nuit,  en  secret,  en  public.  y>  lies  particnlie» 
doivent  réserver  pour  les  pauvres,  le  1/10*  de  leurs  revennsi 
une  aumône  annuelle,  extraordinaire,  est  d'ailleurs  presci^ite 
à  rissue  du  Bâmajan.  Des  amendes,  prononcées  en  expiation^ 
consistent  il  nourrir  ou  vêtir  un  ou  plusieurs  pauvres  pendant 
un  certain  nombre  de  jours.  Les  malades  indigens  sont  ooi^* 
gués  gratuitement  à  domicile,  autant  du  moins  que  le  permet 
dans  ces  contrées  Timperfection  de  l'art  de  guérir  :  des  boviUr 
ques  sont  gratuitement  cédées  à  de  pauvres  artisans.  Les  ol^ 
jets  de  première  nécessité  sont  exempts  d'impôts. 

On  ne  saurait  donc  être  surpris  de  voir  ^u'il  y  ^  peu  «de 
nécessiteux  en  Orient;  le  climat  d'ailleurs  et  le  genre  de  vie  y 
rendent  les  besoins  moins  nombreux  et  moins  pressans. 

Quoique  le  pauvre  soit  ainsi»  chez  les  Musulmans,  plaoé 
sous  la  protection  de  la  charité  individuelle,  il  existe  chez  eux 
une  bienfaisance  publique.  Toutes  les  mosquées  ont  des  tré-v 
sors  pour  les  indigens.  Les  califes,  les  sultans  ont  élevé  ou 
entretenu  des  établissemens  ouverts  au  malheur,  des  asiles 
pour  les  malades,  les  infirmes,  les  maniaques  et  les  aveugles. 

CHAPITRE  III. 

3Dè8  «ondîtîoni  d*iiiie  bonne  légUlatSon  sur  les  panyres . 


AMÏCIE  l**. 

Ccmidératîons  générales  qm  murent  de  fhistwn  de  la  iéf^kûon  en  ce$êe, . 

madère, 

■  §  1. 

f  I    .  •  •  I  'i 

]>e8  aapti&.de  la  l^gi(datioB. 

t)eux  réflexions  principales  frappent  l'ami  de  Thumanit^, 
lorsqu'il  étudie  et  comparé  la  législation  des  divers  âg^,  des 
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dirers  paya,  relativement  auK  pauvres,  et  lorsqu'il  observe  les 
effets  qu'elle  a  produits. 

Il  rèmarlque  combien  les  lois  ont  Varié  et  d'objet  et  de 
régies»  bien  qu'un  petit  nombre  de  dispositions  soient  com- 
munes à  un  grand  nombre  de  contrées  et  d'époques. 

Il  remarque  combien  la  plupart  de  ces  lois  se  sont  trouvées 
impuissantes  ou  sont  même  devenues  nuisibles,  quoiqu'elles 
renferment  plusieurs  dispositions  sages  et  justes;  combien 
elles  étaient  demeurées  imparfaites,  jusqu'à  ces  derniers 
temps. 

Ce  double  phénomène  s'expli(|ue  en  grande  partie  par  une 
même  cause.  Les  législateurs  ne  se  sont  pas  défini  clairement 
et  exactement  à  eux-mêmes,  le  but  auquel  ils  devaient  ten- 
dre. Et  l'on  ne  doit  pas  s'en  étonner  :  la  science  de  la  bienfai- 
sance publique  n'était  pas  constituée.  L'est-elle  même  réel- 
lement aujourd'hui?  Ses  principes  sont-ils  enfin  reconnus? 

De  là  vient  que  lé  législateur,  incertain  dans  sa  marche, 
tantôt  s'abandonne  trop  exclusivement  à  un  certain  ordre  de 
motifs,  tantôt  se  trompe  dans  le  choix  des  motifs  qui  doivent 
le  diriger,  tantôt  manque  le  but  parce  qu'il  a  méconnu  la  voie 
qui  y  conduit,  tantôt  le  dépasse  parce  qu'il  a  voulu  faire  plus 
que  sa  mission  ne  comporte. 

L'intérêt  de  Tordre  public,  de  la  sûreté  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  est  le  motif  le  plus  général  et  le  plus  con- 
stant qui  ait  présidé  à  la  législation  sur  les  pauvres;  souvent 
il  a  été  le  seul;  presque  toujours  il  a  été  prédominant.  On  le 
conçoit  :  le  législateur,  lorsqu'il  s'y  est  abandonné  sans  ré- 
serve, s'est  trouvé  entraîné  à  ne  Composer  son  code  que  de 
dispositions  répressives. 

L'intérêt  politique  a  quelquefois,  comme  chez  les  Romains, 
déterminé  essentiellement  le  législateur.  Souvent  quelques 
obligations  envers  les  pauvres  ont  été  introduites,  comme  une 
conséquence  de  certaines  institutions  sociales;  de  la  féodalité 
par  exemple,  à  u|ie  époque;  de  la  constitution  municipale,  à 
une  autre. 
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L'intérêt  éconoinique  de  la  société  exerce  une  influence  spér 
<ùale  sur  ces  loiS)  surtout  dans  les  temps  et  dans  les  pays  où  le 
bien-être  matériel  et  l'esprit  de  calcul  préoccupent  davantage 
les  esprUs.  Alors,  le  législateur  voit  surtout ,  dans  le  pauvre 
oisif,  un  être  inutile;  il  redoute  les  sacrifices  auxiquels'  lé  paa«r 
périme  expose  l'état;  il  s'applique  à  assigner  les  ressourcesi 
à  régler  les  dépenses,  à  fixer  le  régime  des  établissemens  pUf 
blics,  à  établir  des  garanties  pour  leur  gestion.; 

L'intérêt  de  la  société  religieuse  se  confond  quelquefois, 
dans  l'esprit  du  législateur  ,  avec  celui  dela.^MK;iété  civile; 
l'état  alors  confie  au  ministère  ecclésiastique,,  les  ^oins  delà 
bienfaisance  publique ,  joint  des  sanctions  temporelles  aua^ 
préceptes  de  la  charité,  la  rend  obligatoire  à  titre  de  taxé, 
reconnaît  au  pauvre  des  droits,  positife. 

L'intérêt  de  l'humanité,  celui  de  la  morale  publique,  appih- 
ratt  aussi  quelquefois  dans  les  vues  du  législateur;  maM  il  s'jr 
montre  raniment  dans  toute  sa  dignité,  dans  ioute  son  impoif 
tance  réelle^  et  dans  le  rang  qui  lui  appartient.  Alors,  il  pror 
cure  au .  malheur  les.  plus  vrais  secimrs,  ceux  del'éducaiictt, 
de  rittstruc^n,  l'appui  d'une  proieetipn  bienveillante. 

Quelquefois  Tétat  semble  uniquement  voir,  dans  la  pau- 
vreté, un  péril  qui  le  menace  :  il  s'arme  pour  se  défendre.  . 

Quelquefois  il  y  voit  une  caste  :  il  veut  la  discipliiier^  la  con- 
tenir. 

Quelquefois  il  y  voit  un  fai*deau  :  il  se  précautionne  pour  r 
Talléger. 

Quelquefois  il  y  .voit  un  nialheur  :  mais  il  ^  borne  à  IV 
doucir  ;  quelquef(»s  il  sait  le  prévoir,  et  veut  lui  opposer  des 
préservatifs. 

Quelquefois  il  abandonne  presque  entièrement  l'infortune 
aux  soins  de  la  charité  privée;  quelquefois  il  prétend  au  con- 
traire la  contraindre;  quelquefois  il  va  jusqu'à  vouloir  se 
substituer  à  sa  puissance. 

La  législation,  en  cette  matière,  ne  remplira  son  véritable 
objet»  qu'autant  qu'elle  se  pénétrera  à-la-fois  de  tous  les  motifs 
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Intimes  qui  doiTent  l'inspirer,  et  qa'elte  assignera  à  chacun 
le  rang  qui  lai  appartient.  11  fout  ié  proclamer  baut^nent  : 
le  premier  rung  ici  appartient  i  l'intérêt  moral;  il  s'agit 
ayant  tolit  de  sefvir  la  cause  de  l'huinanité;  les  autres  int^ 
rets  viendront  facilement  ensuite  se  cocnrdonner  avec  celui-là, 
et  en  seront  d'autant  mieux  satisfaits.  £n  se  plaçant  à  ce 
]point  de  tue  Juste  et  élevé,  le  législateur  ne  marchera  plus  au 
hasard,  il  ne  courra  plus  le  risque  de  s'égarer.  Eh  accordant 
à  kl  desthiée  du  pauvre  la  sollicitude  qui  lui  est  due,  ih  saura 
réduire  la  pauvreté  elle-même,  ta  rendre  inoffensive,  auf^ 
monter  l'aisance  et  oons^ver  la paixpublique.  Cette  vérité 
•ans  doute  ne  sera  pas  comprise  par  ceux  qui  ne  voient  dans 
('autorité  publique,  que  l'empire  d'une  force  employée  pour 
empêcher  que  les  hommes  s'entre-détruisent;  par  ceux  qui, 
«vec  une  portion  des  utilitaires^  n'y  voient  qu'un  instrument, 
une  machine  jouant  pour  donner  le  plus  grand  profit  matériel; 
par  les  partisus  d'tme  politique  étroite  et  fausse  qui  prend 
les  instrumens  pour  le  but.  Mais  elle  répond  aux  convictions 
40^  tous  ceux  qui  considèreitt  la  société  comme  iimtituée  par 
la  Proridence  divine,  pour  le  bonhenr  des  créaiures  intelli- 
geutes,  peur  le  progrès  de  la  dvilisatiofû,  pourle  perfection- 
nement de  notre  nature*  Â  lemrs  yeux,  l'amélioration  delà 
condition  du  pauvre,  se  liera  à  toutes  les  améliorations  géné- 
rales qui  doivent  accroître  le  bien-être,  en  secondant  les  in- 
mières  et  les  bornes  mœurs.  Elle  avait  été  comprise  par  le 
noble  et  généreux  rapporteur  de  l'Assemblée  constituante; 
elle  a  été  comprise  par  les  législations  récentes  du  midi  de 
l'Allemaf^e;  elle  leur  imprime  im  haut  caractère  de  dignité, 
et  une  fécondité  salutaire. 
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Sa.    - 

**  '  I)#  effets  de  la  légisiation. 

LonMi«e  t$mt  de  lois  miilt^)liides  se  suocèdeàt  en  certaio^ 
pay^ ,  San»  obteniv ,  relatiVeiuent  aq  fiéau  de  l'indigence ,  le^ 
tifelB  qsVm  8'èB  ë^lt  promi»;  lop$(iiie  qn^qn^anuies  de  ces 
lois  ppodttisent  même  des  effets  contraires  à  ceux  qu'on  eil 
avilit  attendnsj  il  est  naturel  que  certains  esprits ,  frappés  de 
ce  spectacle ,  aient  été  disposés  à  penser  qu'en  cette  matière 
leeloto  «ont  impuissantes ^t  plus  funestes  même  qu'utiles-, 
te  qrstèHM  désigné  sops  la  nom  de  charM  légale  leur  a  paru 
uitainreHé^H  presque  égal  à  celui  qu'il  prétend  éteindre^ 
puisquUlisertau  contraire  à  l'augmenter  et  à  Tafifonpiv.  Tout 
tefois^  une  étude  plus  appi^efondie  des  causes^conduit  à  d*aa^ 
très  résultats. 

D'abord,  n -imputons  peint  auK  lois  elles-mêmes  le  tort  de 
la  fiittsse^et  vicieuse  applicatioa  qu'dles  peuvent  avoir  reçue; 
il  est  reconnu  acgoQTd'hai  en  Angleterre ,  par  tous  lesbem 
esprits,  qfie  les  fttnedtes'oonséqueiices  du  régiai»  des  secpunf 
publie» ,  'tel  qu'il  se  développait  depuis  plus  d'un  sièl^le,  doit 
vent  être  attribuées  bien  moins  à  la  législation  elle-^méme  ^ 
qu^  une  exéèution  infidèle  qui  en  dénatupflLÎt  l'esprit.  C'est 
aux  erreur»  de  la  pratique  qu'il  faut  s'^^  prendre,  si ^neâ 
est  venu  jnsqù'àfafirey  de  l^aàfiAsianée  destinée  à  rinidigent,  uii 
supplément  de  salaire  pour  l'euvrier;  si  la  eondition  du  pao^ 
vrè,  ou  de  nodi^ldu^iusepit 'comme  tel^  esl  devenue  préfé4 
raMe  à  eell>e^4u  mvullileffirîli^^lépendant.  Plus  d'une  fois ,  19 
lois  se  Msttnt  trouvées  inelWedcés  pour  véprinjer  la  mendicité  t 
c'est  <ibe;âlindceiËR:4àlièéi6'qui  devaient  lès  fetre  etLéouter^ 
la  mendicitë  a  ti^ouv&éefc 'protecteurs. 

B  ne  'fiant  point  ailleurs  demander  aux- lois  plus  qu'il 
B*est  en  leur  pouvùir.  Est-il  donné  au  pouvoir  des  lois,  de  ta^ 
rtr  l'mdigéncey  du  moins  (tsms  notre  état  présent  dp  société^ 
aen, sans doùle.  On  déo^éteràtten vàln quHl lie  doit  plwijr 
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avoir  de  pauvres  daos  un  élat.  Alors  même  que  les  lois,  par 
leur  aciion  directe,  tendent  k  eu  diminuer  le  nombre ,  les 
circonstances  matérielles  du  temps  et  du  pays  ,  les  ouBurs 
populaires  peuvent  Taugmenter  plus  sensiblement  encore.  La 
pauvreté  subsistante  se  montré  d'aiUeiu*&  aux  regards  ;  celle 
qui  a  été  prévenue  ne  s'aperçoit  pas  et  ne  peut  être  calculée. 
Au  surplus,  la  pauvreté  apparente  ne  sert  pas  de  mesure  pour 
la  misère  réelle^  la  statistique  de  cette  dernière  n'existe  point 
encore  ;  il  n'est  pas  poar  elle  aujourd'hui  d'éléinea& ,  compa- 
rables. '  ^ 

A  défaut  d'une  statistique  exacte,  l'ensemble  des  ûtits  con- 
nus et  mieux  étudiés  .nous  enseigne,  qu'en  supposant  même 
un  accroissement  dans  le  nombre  de  ceux  qu'un' appeUe 
patwres,  la  condition  des  individus  ainsi  désignés  s'est  améiicH 
rée  sensiblement,  et  qu'un  pauvre  d'aïQOttrd'bui  est  ordinaire- 
ment mieux  nourri,  vêtu,  que  ne  l'étaient  jadis  des  gens  d'une 
situation  indépendante.  Les  nécessités  se  acat  étendues ,  non 
par  le  manque  de  ressources ,  mais  par  les  nouveaux  besoins 
que  la  civilisation  fait  entrer  dans  le  rangjlf»  néceaaités^ 
paupérisme  a  paru  un  fait  nouveau  dans  la  soieuee,  parce  que 
la  sciende  qui,  jusqu'à  nos  temps ,  s'en  était  peu  occupée ,  a 
commencé  à  le  remarquer.  Le  paupérisme  a  semblé  crottrei 
parce  que  sa  présence  frappe  plus  vivement  les  esprits. 
L'hîstoire,  dans  les  siècles  écoulés ,  Voccopait  peu 4e  la  des»- 
tinéè  des  indigens.  IHe  nous  révèle  cepeiidant ,  par  inter- 
valles, l'existence  d'armées  de  me^diansqui  portaient  au  loin 
le  désordre  et  la  terreUi^.  Oùsont  tqaqusvPluite  mille  m^ndips 
qui,  sous  Louis  XIV  même,  excitaient  à  Pams,:4ans  une  seaie 
année,  liuit  séditions  armées?  Partout  lu  vie  Iminaioe  ^  pro^ 
lange  9,  la  mortalité  s*affiiibUt  de  la  inaniéf  e  la  «plq»  remar" 
quable  :  quel  signe  plus  certain  p^utron  deaîrer  des  progrès 
de  ^aisance  générale?  Vous  voyez,  ^.Angleterre,  depuis 
quatre  ans,  ta  taxe  des  pauvres  difldinifer  d'une  manièm. 
très  marquéft,  avecie  nombre  des  individu^; qu'elle  e^desh 
tinée.à.eBiretentr,.parreffet des  mesurer  prises  pour  mieux 
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racosnattre  et  déïénnii^r  llndigence  réelle;  vous  voyez  en 
Franeerau  sein  de  la  capitale ,  le  rôle  des  indigensse  res- 
treindre d'année  en  année,  quoigne  dressé^'après  les  mômes 
bases,  pendant  que  la  population  s'accrott  dans  une  proporr* 
tit»  rapide.  En  Allemagne ,  la  science  a  été  interrogée  sur.  la 
question  de  savoir ,  si  le  fléau  du  paupérisme  s*accrott,  et  ia 
science  a  répondu,  par  des  organes  ii^nUQ£§LV  qu'il  décroît 
aucondraire  (1).  Calmez  donc  de  vaines  terreurs ,  qui  gros- 
sissent à  vos  yeux  les  dangers.  Ne  vous  persuadez  pas  que  les 
lois ,  par  cela  seufqiTeîies  soigneront  la  condition  des  inalr 
heureux,  murtiplteroin  Tndéfimme^  les  in|sérsible&;  ne  tirez 
paS|  de  faits  erronés,  des  '^A^^Ufinffi*' g"'  rgldam^ent  d'nne 
manière  ^olueloute  efficacité  salutaire  des  lois.  ^  . 

(1)  Le  concours  ouyert  par  VAcadéuKe  roytle  des  Sciences  d*atiiité  gêné- 
nie,  à  Erfurt ,  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  mentionoer,  a  posé  cette 
importante  question.  M.  Franz Baur,  de  Mayence,  qui  9  remporté  le  prix,  et 
qni  consacre  sa  vie  entière  aux  travaux  de  la  charité,  a  comparé  la  situation 
de  rAUemagne  pendant  trois  périodes  tfuo(iéssivés ,  de  1750  à  1800 ,  de  1800 
à  1816,  de  1816  à  18S6.  Il  a  établi,  d'après  les  faits,  que  rcmâmUe  des  pin- 
gres offre  un  résultat  très  satisfaisant,  qiie  Ji'aisanee  générale  s'est  aùgpffntèe 
d*une  manière  reraarqual^le  (Voyez  son  écrit  publié  eu  1839^  spécialeoient  : 
sect.  1'*,  S  4  et  0,  page$  66*  72,  83}.  Il  en  tire  des  conclurions  rassurantes 
pour  l'avenir.  La  société  pour  les  arts  et  les  sciences,  à  Utrecht,  applaudissant 
àttx  imes  de  Tàuteur,  lui  a  décerné  auss?  une  médaille  d'or.  L'un  de  ses  con^ 
conreas,  M.  Benedict ,  aVst  pas  moins  positif  dans  son  témoignage.  H  atteste 
qu^ia  moralité,  comme  le  bien-être  des  classes  ^boricu$es,'éprouvent'en' Allen 
magne  une  amélioration  toujours  croissaq.te  (Voyez  son  écrit  déjà  cité,  spécia^f 
lement  :  pages  10, 17, 18  à  31}.  Telle  est  encore  la  conviction  exprimée  par 
M,  Kolb,  autre  concurrent  {Venuch  eîner  Béantivortnag ,  2*  édition,  Spire 
1837,^  pages  60  A  61).'  Quoique  le  docteur  Flrédérie  Schmidt  se  prononce 
dHoké  manière  moins  abaoine',  ses  recbetcbes  Font  cependant  conédit  à 
dédficer^  jMMome  un  résiiltat  certain,  que  Tindigeoce  en  Allemaipie  i»e  ffO-^ 
Tient  point  d*un  jnan^«  réel.de  travail  ;  qii'eUç.  n*çxisic  point  dans  les.mas^es^ 
qu'elle  dérive  seulement  d'accidens  particuliers  et  de  torts  individuels  ;  que  le$ 
^ripectives  de 'l'avenir  sont  rassurantes ,  quoique  sans  doute  elles  exigent  des 
lêlfeirtsponr' obtenir"  le^  biens  qn*Mles  proiàiiettent;  Ùèber  die  Znstmàe  dtr 
Vmuinm^hi  OHUschknd,  etc.  -(Zittau  et  Léipzi(;,  1837,  sect»*  l^«t  9';  'ti 
•^niWfii|^ipagB298)4>:..r  ,  ..  •      ':i    •'• 


Examûiez,  d'uUlears,  ai  laar  fneflieaoilé)  dans  les  cm  «è 
elle  est  réellement  prouvée ,  ne  serait  pas  lA  soite  des  errean 
^ul  s*y  sont  qudqnefèis  introduites ,  et  alors  n'en  accuses  que 
ces  erreurs  ellei^niémes. 

La  législation  sur  les  pauvres  n'a  pas  eu ,  en  effet ,  le  ]^« 
vHège  d'être ,  plus  que  toute  autre ,  exempte  d'erreurs  y  et 
de  s'aflhuichir  des  ftinestes  conséquences  qu'entt^tnent  ces 
méprises.  Gounnent  s'en  serait-elle ^rantie,  lorsque  la  biea-t 
faisance  privée,  animée  par  le  zèle  le  plus  pur ,  s'égare  8i 
souvent  elle-même? 

Elle  a  commis  de  fâcheux  écarts,  lorsque,  comme  en 
France,  en  Espagne,  en  Angieterre,  à  certaines  époques,  elte 
a  transformé  en  délit  le  simple  acte  du  malireureux  ^i  re^ 
court  à  la  pitié  publique ,  sans  avoir  préalablement  assuré  à 
la  misère  réelle  une  assistance  qui  le  préserve  d'une  néces- 
sité semblable  ;  alors  elle  n'a  pas  été  exécutée ,  parce  que  le 
sentiment  de  la  justice  et  de  la  pitié  ^  protesté  contre  eUe^ 
£U6  a  commis  des  écarts  non  moins  fâcbeua^,  lorsque»  par  iw 
excès  contraire,  elle  a  reconnu  au  panwe  des  droits  rigsu; 
reux  à  Tassistance,  et  lui  a  ouvert ,  pour  l'obtenir,  les  voies 
judiciaires,  comme  dans  la  législation  anglaise  ,  depuis  le 
statut  d'Elisabeth  ;  alors ^  elle  a  constitué  le  païuvre  créancier 
de  la  société  y  et  par  conséquent  son  (idyersaire  s  en  voulaai 
garantir  le  secours,  elle  a  coirompu  la  psiuvreié  et  détfuit'la^. 
Menveillance.  Elle  a  erré,  lorsque,  sous  le  prétexte  tfassu* 
fer  le  sort  de  l'homme  de  travail,  elle  à  Vôiilu  fixer'  le  taii]( 
des  salaires,  ainsi  que  Ta  autoris^  par  eK^einple.^.  le  9*  stat^if 
deClbarles  l",  en  Angleterre;  alprs , ^He. fi méconauJe cir 
ractère  et  les  conditions  du  travail  libre  ;  'elle>adénataré  V^^ 
sistance,  l'a  changée  en  tin  sui^Iément  dé  salafi^.  Elle  a  erré, 
lorsqu'elle  a  fait  contribuer  directement  l'homme  aisé,  sous 
là  forme  d'une  taxe  spéciale^  pour  l'entretien  des  indigent  | 
alors  ellea  imposé  le  riche  au  pauvre^  çnles  miettantfac^i 
&CQ ,  au:  lieu  dn  les  réconcilier  p^rte  oommeree  de  Hi  jbgiié 
et  de  la  confiance  $  elle  a  détruit  la  charitS^;-  ^  ToAltttt  fâ 


rendre  obligatoîrfi.  Elle  a  erré  y  en  exagérant  la  règle  de  la 
garantie  mutuelle,  en  rendant  trop  absolue  la  localisation  des 
secours»  comme  en  quelques  parties  de  FÂUemagne  et  de  la 
Suisse;  alors,  elle  a  porté  une  inégalité  excessive  dans  l'as- 
sistance et  daos  les  charges  établies  pour  y  subvenir.  Elle  a 
erré  par  une  exagération  contraire ,  en  voulant  centraliser 
entre  les  mains  de  l'état  le  système  entier  de  la  bienfaisance 
publique,  comme  dans  le  plan  proposé  en  France  à  FÂssem- 
blée  constituante,  et  adopté  plus  tard  par  la  Conve^ion  ;  elle 
a  imposé  alors  aux  gouverhemens  une  respon^bilité  tro|> 
forte  ;  elle  a  privé  iMnfortune  de  ses  appuis  naturels. 

Mais,  que  conclure  de  ces  erreurs  et  d'autres  enc<^e,  dont 
nous  pourrions  multiplier  les  exemples?  Une  seule  chose , 
c'est  que  la  législation  doit  aujourd'hui  s'éclairer  par  l'expé^ 
riénce  même  des"  erreurs  commises.  Et  voilà  précisément  la 
grande  œuvre  qui  s'opère  aujourdliui  sous  nos  yeux  ;  voilà 
l'œuvre  à  laquelle  coopèrent  avec  zèlFlés  écrivains  qui  ne 
désespèrent  pas  de  voir  faire  mienx^  par  cela  seniement  qu'on 
n*a  pas  toujours  bien  fait. 

Déjà  l'Angleterre  "^StJthmence  à  goûter  les  fruits  de  la  rë^ 
formation  qu'elle  a  opérée  en  i88ft,  quoique  sans  doute  tou- 
tes les  erreurs  n'aient  pas  été  réparées  ;  quoique  le  biil  nou^ 
veau  ait  rencontré  d'assez  fortes  résistances,  prëcisémefit 
daiis  les  abus  qu'il  tend  à  détruire.  Les  lois  récentes  du 
Wurtembwg ,  de  la  Bavière ,  du  grand-Kluché  de  tade ,  con* 
çues  avec  tant  de  sagesse,  empreintes  d'une  si  haute  etjt 
pure  moralité,  n'ont,  jusqu'à  ce  jour ,  produit  que  les  résul* 
tats  les  plus  favorables  ;  onnesigftate  pas  un  seulinconTé^ 
nient  qui  soii  né  de  leur  exécutiola. 
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ARTIOiE  U. 
Du  domahu  de  là  législation,  relativement  à  la  bieàfaisanee  publique, 

§   i. 
Nécestité  d*uiie  légUlatioQ. 

Ce  serait  une  erreur  encore,  et  la  plus  grave  de  toutes; 
de  supposer  qu'en  présence  de  la  situation  fâcheuse  dans 
laquelle.se  trouve  jetée  une  classe  entière  de  la  société,  la 
législation  n'a  rien  à  faire ,  qu'elle  n'a  nullement  à  s'inquiéter 
de  l'existence  de  tant  d'infortunés  accablés  de  maux. ,  sans 
ressources,  sans  asile. 

La  nécessité  d'une  bonne  législation  sur  les  pauvres  est 
imposée  aux  états  modernes ,  comme  une  conséquence  obli-* 
gée  de  la  suppression  de  l'esclavage,  de  la  servitude  féodale, 
des  privilèges  de  corporation  et  de  bourgeoisie;  par  Faccrois- 
sement  de  la  population,  de  l'industrie,  delà  richesse  et  du 
luxe* 

Et  quel  est  donc  celui  des  intérêts  sociaux  qui  réclamerait 
à  un  plus  haut  degré  la  sollicitude  du  législateur?  Quels  se« 
raient  tes  périls  plus  capables  de  J'alarmer,  que  le  péril  im- 
mense de  la  guerre,  sourde  ou  déclarée,  entre  le  riche  et  le 
pauvre?  Où  se  fait  sentir  un  plus  pressant  besoin  de  protection, 
que  vis*à*vis  de  l'être  dénué  de  tout,  sans  ressources ,  sans 
forcer,  sans  asile?  La  loi  n'est-elle  donc  instituée  que  pour 
venir,  auisecburs  de  celui  qui  possède?  Ahl  nous  la  concevons, 
cette  erreur  généreuse  de  Liancourt  et  de  ses  estimables  col- 
laborateurs, lorsque,  profondément  pénétrés  de  la  grandeur 
des  obligations  imposées  à  la  société  entière  envers  ses 
membres  déshérités  des  biens  de  la  fortune ,  ils  invoquaient 
l'autorité  de  la  loi ,  pour  faire  adopter  par  l'état  toutes  les 
familles  indigentes.  ^Mais  l'opinion  de  ceux  qui  commandent 
^  la  puissance  suprême ,  de  contempler  d^un  œil  indifférent 
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la  misère  publique ,  comment  la  concevoir?  Oiose  étrange! 
les  mêmes  esprits  qui,  saisis  d'un  effroi  panique,  croient  voir 
le  monstre  du  paupérisme  s'avancer,  prêt  à  dévorer  la  so- 
ciété, ne  permettent  pas  que  la  société  cherche  à  se  défendre, 
et  reculent  épouvantés  devant  un  autre  fantôme ,  le  monstre 
qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  ehariié  légale. 

Comment  justifier  cette  impassibilité ,  cette  inaction  de  la 
loi? 

Nous  dira-t-on  :  Fiez-vous  à  la  charité  individuelle  spon- 
tanée ?Âh  !  sans  doute,  nous  attendons  beaucoup  d'elle;  tibus 
en  espérons  des  prodiges  ;  surtout  dans  les  temps  et  dans  les 
pays  où  règne  une.haute  moralité,  surtout  de  la  part  des  âmes 
généreuses.  Mais,  où  est  la  garantie  que  ces  dons  pourvoi- 
ront à  '.tous  les  besoins,  y  pourvoiront  partout  et  toujours?  et 
devrons-nouS)  dans  le  doute,  abandonner  la  vie  des  malheu- 
reux aux  chances  du  hasard?  Est-il  juste  de  contraindre  les 
gens  de  bien  à  supporter  seuls  une  telle  dépense,  et  de  con- 
vertir ainsi  une  charge  de  la  société  entière,  en  un  impôt  sur 
le  petit  nombre?  N^exerçons-nous  pas  ainsi  sur  eux  une  autre 
^orte  de  contrainte?  Leur  contribution  ne  devient-^Ue  pas  en 
quelque  sorte  forcée ,  par  les  nécessités  auxquelles  ils  sont 
appelés  à  subvenir?  Devons-nous  spéculera  ce  point  sur  les 
plus  nobles  sentimens?  Ne  voyez-vous  pas  d'ailleurs  que,  par 
l'effet  des  mêmes  circonstances,  à  mesure  que  la  misère  croît, 
les  ressources  de  la  bienfaisance  privée  diminuent?  Ne  lui 
restera-t-il  pas  encore  une  assez  large  et  belle  carrière,  alors 
même  qu'en  s'efforçant  de  réduire  et  de  prévenir  là  pauvreté, 
le  législateur  aura  fait  son  devoir?  Combien  n'est-il  p9s  d'ail- 
leurs de  dispensations  protectrices  de  l'infortune ,  qui  sont 
hors  du  pouvoir  de  la  charité  individuelle,  parce  qu'elles  dé- 
pendent de  mesures  générales,  de  règles  fixes  et  constantes, 
de  garanties  positives,  de  précautions  concertées  à  l'avance? 

Si  la  famille,  si  la  tribu,  la  corporation,  la  commune,  sont 
justement  considérées  comme  tenues,  à  quelques  égards,  à  une 
'soiidsHité  pour  les  malheurs  qui  atteignent  leurs  membres, 
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tXHmBent  Tétat,  qui  n'est  autre  encore  que  la  grande  fa«- 
millei  la  grande  communauté,  ne  serait-il  pas  admis  à  la 
même  obligation,  au  même  honneur?  Comment  la  loi  ne  se- 
rait-elle pas.  nécessaire^  ne  fù£-ce  que  pour  déterminer  ces 
obligations  respectives^  en  régler  TcHrdre  et  retendue? 

Certes,  nous  nous  c(»fions  àI)on  droit  dans  la  puissance 
de  Taffection  paternelle,  de  Taffection  coi^^gale.  Et  cepen- 
dant la  loi  est-elle  restée  muette  à  Tégard  de  la  protection 
nécessaire  à  Tenfant,  à  Fépouse  ?  Quoi  de  plus  libre  que  Tad- 
ministrati(Mi  des  secours  médicaux .  aux  malades  de  la  classç 
aisée?  £t  cependant  la  loi  nVt-elle  pris  aucun  soin  pour  as- 
surer au  citoyen  l'assistance  d'hommes  capsd)les,  dans  les  di- 
verses branches  de  l'art  de  guérir'^ 

£t  voyez  comme  tout  se  lie  dans  unç  législation  bien  con- 
çue! Pouvez-Yous  rédiger  un  code  pénal,  sans  prévoir  le  délit 
du  vagabondage,  et  les  périls  qu'il  fait  naître  ?  Pouvez-vou$ 
statuer  quelque  chose  sur  le  vagabondage,  sans  vous  occuper 
de  la  mendicité?  Pouvez-vous  établir  quelques  règles  sur  là 
mendicité,  sans  vous  décider  à  reconnatlre  en  principe  quel» 
peuvent  être  les  droits  de  la  pauvreté,  et  sans  pourvoir  à  un 
régime  de  secours  publics  suffisans  pour  éyit^  que  la  mendi- 
cité devienne  sans  remèdes  et  sans  limites  ? 

Loin  de  nous  de  contester  le  mérite  des  lois  de  finances, 
la.trîste  nécessité  des  lois  pénales,  l'utilité  des  lois  sur  les  tra- 
vaux publios»  Mais  une  bonne  loi  sur  les  bases  de  la  bien- 
faisance publique  ne  sera  pas  sans  influence  sur  le  budget; 
elle  épargnera  plus  d'une  poursuite  judiciaire;  elle  contri- 
buera pour  sa  part  à  la  prospérité  générale,  non  moins  qÊi 
les  ponts,  les  canaux  et  les  cbenûns  de  fer^ 

D'ailleurs,  les  états  bien  gouvernés  n'ont-ils  pas  aussi  des 
lois  d'encouragement,  des  lois  rémunératoires?  La  pitié  s^ 
rait-dle  le  seul  motif  4e  l'ordre  moral,  qui  fût  interdit  aa 
législateur?  Secourir  n'€^t-ce  pas  souvent  ^ussi  encourager  et 
Témuttérer? 

Il  faut  des  lois  sur  les  pauvres,  pour  environner  de  garaa- 


ti6s  0fi^gfww  et  4«ir^bl6s,  la  inroteoCtoa  .4ue  à  im^  poitiQu.  d0 
la  société  si  digpe  de  respect,  et  aux  intérêts  de  la  société  enr 
t^re<  il  fa^t  des  IqIs;  sur  les  pauvres,  comme  il  en  faut  sur  la 
sûreté)  #i|r  la  santé  publique»  sur  Tindustrie»  sur  la  propriété| 
pfirce  que  ks  premières  se  lient  étroitement  et  sous  divers 
rapports  aux  autres. 

,ffe«uffît^jlpasd[ailleurs,.de  rexistence  seule  delà  ipienfaÎT 
saaee  publique^  pour  exiger  rintervention  de  la  loi,  qui  d#vr(i 
en  être  le  régulateur?  Seule,  la  loi  peut  lui  donner  des  bases 
ca^taines,  des  règles  constantes,  une  organisation  ea  barmo- 
nie  avec  les  institutioa$*4u  pays,  et  lui  imprimer  l'unité  qui 
est  1d  premièr^^  condition  de  son  succès* 

.    ■        ,        .  §2. 

Des  limites  de  la  législation. 

*  "Si  notts  ne  condamnons  pas  le  législateur  à  un  rôle  passif,' 
abus  nVons  garde  de  Texciter  à  vouloir  tout  faire.  Ses  attri- 
butions en  cette  matièt*é,  comme  en  toute  aub*e,  ont  leurs  li- 
mites. II  ne  suffit  pas  qu'une  cbosé  soit  bonne  en  soi^  pouf 
qu'elle  soit  opérée  ou  présentée  par  la  loi.  L'excès  du  zèle 
peut  ici  égarer  les  gouvememens,  aussi  bien  que  les  particu* 
lîérs. 

Parce  que  l^aumdne  est  un  précepte  de  là  morale  relt-^ 
gieusé,  quelques  légii&Iateurs  se  sont  persuadés  qu'ils  dé^ 
vraient  environner  l'accomplissement  de  ce  précepte ,  d'une 
sanction  civâe.  En  d'autres  temps,  le  législateur  avait  fait  une 
obligation  de  l'observation  des  fêtes  (1),  de  l^absiineûce  dti 
earéme  (â),  de  la  fidélité  aux  règles  canoniques  (3).  Le  de- 

(1)  GonstantiD^  par  Védit  de  3âl;  Dagobert,  en  630,  ordonnances  d'Or- 
léansy  de  Blois^  etc« 

^2)  Chàrlehnagne,  eA  78t>i  ioUs  peint  de  mbrf;  Henri  H,  Ghàrloii  IX,  en 
llMi,16èa,ï66S,eta 

<a)  ClifililMres»  ^tï^i  MûOlaiiM^e  «(m^ 


Yoirde  Paumône  fntéi'cfsëâit  ptus  directement  encore  la  so- 
ciété civile;  les  gouvernemens  étaient  pins  particulièrement 
portés  à  le  rappeler,  lorsqu'ils  voyaient  la  piété  se  ralentir. 
Pourquoi  d'ailleurs  accorder  au  ridhe  égoistCi  la  faveur  d'une 
exemption  y  et  laisser  retomber  sur  les  êtres  vertueux  tout  le 
poids  de  l'assistance  envers  les  pauvres?  Tels  forent  en 
partie  les  motifs  qui  présidèrent  aux  premières  lois  sur  les 
pauvres,  en  Angleterre  et  en  France,  et  qui  furent  expressé* 
ment  avoués  par  elle. 

Loin  de  nous,  certes,  la  pensée  que  lé  législateur  civil 
doive  rester  étranger  aux  considérations  tirées  des  lois  éter- 
nelles et  universelles  de  la  morale  i  Mais,  loin  de  nous  ausu 
la  pensée  de  rautoriser  à  envahir  ce  qui  n'appartient  qu'à  la 
morale  seule.  Elle  a  également  son  domaine  propre  et  distinct; 
son  indépendance  est  sacrée.  La  loi  prohibe  les  actions  crimi- 
nelles; elle  ne  prescrit  pas  les  actions  vertueuses.  L'aumône 
est  libre;  elle  est  spontanée;  sa  liberté  est  la  condition  de  son 
mérite;  elle  est  l'arbitre  de  ses  dons;  elle  en  règle  seule  la 
forme,  le  temps,  la  mesure;  elle  ne  dqit  compte  à  personne; 
le  secret  est  son  droit;  le  mystère  dont  elle  s'enveloppe  est 
une  partie  de  ses  bienfaits;  il  doit  être  respecté. 

£tju$qu'oii  le  législateur  ne  s'est-il  pas  trouvé  entraîné,  dès 
qu'il  s'est  engagé  dans  cette  voie  !  M'a-t-il  pas  été  jusqu'à  in- 
terdire aux  particuliers  de  donner  directementTaumdne  Jus- 
qu'à exiger  que  tous  les  dons  fussent  versés  dans  une  caisse 
commune  et  publique? 

£lle  est  libre  encore,  la  charité  collective  exercée  par  des 
associations,  toutefois  sous  certaines  réserves,  qui  naissent 
du  caractère  de  l'association  ellcrméme;  c'esv*à-dire  sous  la 
condition  du  droit  de  tutelle  et  de  surveillance  qui  appartient 
à  l'état,  à  l'égard  de  toutes  les  communautés  formées  dans  son 
sein. 

L'indépendance  de  la  charité  dérive  précisément  de  ce 
qu'elle  est  une  vertu,  de  ce  qu'elle  est  la  char^,  c'est-à-^dire 
l'amour.  Il  n'y  a  donc  pas  une  charUé  obligée  (compulsa 
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Charity)^  disent  les  Anglais,  et  cette  expression  est  un  contre- 
sens. 

Que  si  une  libéralité  individuelle  prenait  une  extension 
lelle,  qa*eUe  fondât  on  établissement  public,  une  institution 
perpétuelle,  sortant  alors  de  soti  domaine  propre,  naturel,  ordif 
naire,  eUepourrait,  par  de  semblables  créations,  toucher  aux 
intérêt^  sociaux;  ses  créations  elles-mêmes  demanderaient  à  la 
loi  un  appui,  et  lui  devraient  en  retour  certaines  garanties.  . 
..  De  m^me  que  la  loi  doit  respecter  Tiiidépendance  de 
rhoç^ioaede  bien  qui  donne,  elle  doit  respecter  aussi  celle  du 
malheureux  qui  reçoit,  dans  tout  ce  qui  n*est  pas  une  condi- 
tiaa  attachée  à  la  protection  dont  il  a  besoin.  Elle  doit  lui 
rendre  cette  protection  utile,  non  la  lui  faire  acheter  par  des 
sacrifice^  sans  objet. 

La  loi  doit  les  mêmes  égards  aux  transactions  volontaires 
^ur  lesquelles  reposent  les  opérations  de  Tindustrie*  Elle  en-- 
vahit  dès  que,  sous  le  prétexte  de  garantir  les  intérêts  du 
pauvre,  elle  intervient  dans  la  fixation  des  salaires.  Le  tarif 
légal  ne  serait  d'ailleurs,  pour  le  pauvre,  qu'une  illusion  men- 
songère et  perfide  :  la  vraie  protection,  pour  Thomme  labo- 
rieux, consiste  à  lui  laisser  obtenir  la  rémunération  corres- 
pondant  au  mérite  de  son  travail. 

_        • 

Il  est  un  autre  ordre  de  limites  non  moins  essentielles  à 
la  compétence  du  législateur  :  c'est  celle  de  la  juste  latitude 
qui,  dans  ces  matières,  doit  être  laissée  à  Faction  administra- 
tive. En  général,  la  loi  doit  être  fort  sobre  dans  les  disposi- 
tions qui  règlent  la  bienfaisance  publique.  Les  mesures  qui 
concernent  le  régime  des  secours  publics  sont  naturellement 
subordonnées  aux  circonstances  des  évènemens,  des  temps  et 
des  lieux;  elles  ont  un  caractère  mobile;  elles  sont  suggérées 
par  une  sollicitude  prévoyante;  elles  exigent  une  marche 
d'informations  délicates  et  variées;  elles  supposent  un  pou- 
voir discrétionnaire  en  beaucoup  de  choses.  La  bienfaisance 
publique  se  gouverne  par  des  réglemens,  s'exerce  par  des 
actes,  plus  qu'elle  ne  peut  s'établir  par  des  lois: 

IV.  '36 
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•     J  ARTIICLE  m. 

Des  objets  que  doit  se  proposer  une  bonne  législation  sur  les  pauvres^ 

<  Ls  législation  rdatlve  aux  pauvres^^renfepmëe- dans  ses 
jostes  limites,  seidivlse  natureHemént  en  deux  branches  dis-* 
fifictes,  mais  liées  eir  coordonnées  entre  elles,  qni  onf,  l'une  la 
tutelle,  et  Tautrela  police  pour  objètj  dont  îa  première  est 
toute  bienfaisante,  dont  la  secondé  est  répressîte. 
'  Mais,  toutes  d*eux,  tendant  au  même  but,  doivent  reposer 
feur  les  mêmes  principes;  elles  se  stenrent  de  complément  ré* 
dp!»oque.  '  :  •     '  -  .  , 

Heconnaissons  avant  tout,  qu'il  ne  saurait  exîster'tin  type 
abs61ti.et  universel  pour  cette  législation,  comme  pour  toaie 
autre.  Elle  se  modifiera  suivant  l'étendue,  la  richesse  du 
pty»,  suivant  les  mœurs,  suivant  lés  circonstances  des  Réux 
et  des  temps.  Quelques  principes  ceperidant  lui  serviront  con- 
mamment  de  base. 

§  4.-    •  . 

Des  fois  de  tutelle. 

Nous  comprenons  ici  sous  Je  titf  e  de  lois  de  tutelle^  toutes 
celles  qui  ont  pçur  but  de  protégei;  Tinfortune.  C'est  pai^  elles 
que  la  loi  devient  Texpressiou  et  le.pretpier  instrument  de 
la  bienfaisance  pul;)Uque,  dans  la  pensée  du  législateur  fidèle 
interprète  de  la  société.  Cette  bienfaisance  apparaîtra  pré- 
.voyaute  autant  que  généreuse,  prudente,  d^n^  sa  libéralité, 
conséquente  à  elle-même  dans  ses  œuvres,  constante  dans  ses 
dispensaiîons  ,  une  dans  son  but.  Le  législateur  lui  assignera 
'des  règles^  il  autorisera  ses  établissemens;  il  l'armera  des 
nioyens  qui  lui  sont  nécessaires  ;  il  la  garantira  des  écarts; 
il  lui  servira  à-la-fois  et  d'appui  et  de  guide. 

If  aura  à  statuer  d'abord  sur  les  droits  du  pauvre. 

Ici  une  distinction  essentielle  se  présente. 

Il  est  des  infortunés  réduits  à  ime  condition  si  déplorable^ 
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qu'Us  ne  peuvent  en  rien  s'aider  par  euK-m^mCA»  et .  quHU  ne 
trouvent  point  de  refuge  dans,  la  pirotection  d'autrui.  Tel  est 
le  sort  d'une  partie  des  orphelins,  des  enfans  délaissés^  des 
.idiotSi  des  insensés,  des  vieillards  décrépits,  peut-être  de 
quelques  veuves,  de  quelques  femmes  abandonnées  de  ïeti£s 
maris,  et  chargées  de  famille,  lorsque  aucun  de  leurs  proches 
n'en  prend  soin.  Cette  classe  de  malheureux  a  un  droit  réel, 
positif,  certain,  rigoureux  méme^  à  obtenir  une  sauv^-^gardf,; 
la  loi  ne  peut  la  lui  refuser,  soit  qu'elle  assigne  roblig^jiondë 
.  la  tutelle  aux  personnes  ou  2i\ix  corporations:  qu'elle  juge  plus 
spécialement  appelées  à  s'en  charger,  soit  qijfelle  Tattribué  a 
l'administration  publique  comme  organe  de  la  société  eniièhé. 

Cette  première  classe  a  droit  non-seulej^ent  à  un  asile,  ;à 
une  subsistance  qu'elle  ne  peut  se  procurer,  mais  surtout  à 
une  direction  dont  elle  est  incapable.  /. 

Une  seconde  classe  comprend  des  infortunés  qui  sont  en- 
core en  état  d'agir,  de  se  diriger  eux-mêmes,  mais  auxquels 
manquent  soit  les  lumières,  soit  les  forces,  soit  le  travail,  (j(u 
moins  dans  un  degré  suffisai^t.  Ceux-ci  ont  un  droit  moràlià 
obtenir  l'instruction  qui  leur  manque,  à  être  aidés,  soulages 
dans  leurs  souffrances,  occupés,  utilement.  Ce  droit,  quoique 
réel,  n'a  plus  le  même  caractère  de  rigueur,  n'est  pas  déter^ 
miné  d'une  manière  aussi  précise.  Ici  l'actjon  du  législateur 
sera  moins  directe;  elle  sera  essentiellement  préventive,  dis- 
pensatrice :  il  écartera  les  dangers ^  il  détruira  les  obstacles; 

f  ' 

il  préparera  les  secours  indispensables,  mais,  par  des  mer 
sures  générales,  en  instituant  les  écoles,  en  organisait  la 
travail,  en  fondant  le  régime  des  secours  publics. 

Au  reste,  de  tels  droits  ne  seront  point  exercés  individuelle- 
ment par  l'indigent;  ils  ne  seront  point  réclamés  par  les  vpies 
judiciaires.  Un  seul  droit  positif  appartient  ici  à  rindigei^ice, 
celui  de  se  faire  connaître;  il  est  aussi  pour  elle  un  devoj^,  si 
elle  veut  être  assistée.  Il  est  dans  la  compétence  dé  la  loi,. de 
fixer  les  conditions  exigées  pour  la  participation  aux  seco'uijs 
publics.  Mais  ^  toute  distribution  de  secour;S  est  essentielle 

36.  '  '''  "'^ 
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ment  diicrédoonaire,  en  ce  qui  concerne  rapprédation  des 
cas,  la  nature  et  l'étendue  de  l'assistance. 

Le  législateur  aura  ensuite  à  régler  les  obligations  respec- 
tives et  les  conditions  de  la  garantie  mutuelle.  Il  déterminera 
d'abord  celle  des  familles  et  des  membres  qui  les  composent, 
dans  l'ordre  convenable;  puis  celles  des  diverses  espèces  de 
cbmmunaïutés  ou  de  corporations.  Mais  ces  obligations  seront 
toujours  proportionnelles  d'abord  auK  moyens  des  obligés, 
ensuite  aux  relations  plus  ou  moins  intimes  et  prochaines  qui 
unissent  les  obligés  à  ceux  qui  doivent  en  être  aidés.  Ces 
obligations  ne  devront  jamais  excéder  les  nécessités  les  plus 
indispensables;  elles  ne  devront  point  dégénérer  en  faveur 
pour  l'inconduite  et  l'imprévoyance. 

La  loi  peut  faire  un  devoir  à  celui  qui  en  a  les  moyens,  de 
venir  au  secours  de  celui  qui  ne  peut  se  suffire,  lorsque  ce 
devoîrrésulte  pour  celui-là  d'un  lien  de  parenté  ou  d'une  soli- 
darité conventionnelle  avec  celui-ci;  mais  elle  ne  saurait,  dans 
notre  opinion,  aller  au-delà  et  imposer  ce  devoir  individuelle- 
ment à  personne,  par  le  seul  motif  que  le  premier  possède  et 
que  l'autre  n'a  rien.  Elle  ne  saurait  dire  à  tel  :  Vous  rece- 
vrez, occuperez,  nourrirez,  tel  autre;  ou  yvous  contribuerez 
de  tant  pour  F  assister.  Seconde  distinction  non  moins  im- 
portante :  aucun  indigent  n'a  et  ne  peut  avoir  de  droit  direct 
et  personnel  sur  un  individu  avec  lequel  il  n*a  pas  de  rap- 
'port.  Cette  considération  condamne  la  taxe  des  pauvres  dans 
son  principe,  et  l'assistance  obligée,  dès  qu'elle  devient  spé- 
ciale, comme  le  système  de  la  ronde,  en  Angleterre. 

Le  législateur  aura,  en  troisième  lieu,  à  établir  des  règles 
pour  la  création,  l'organisation,  la  conservation,  la  bonne 
administration  des  établissemens  publics  de  prévoyance,  de 
patronage  et  de  secours.  Il  encouragera  les  épargnes,  sans  les 
commander;  il  fondera  le  patronage,  sans  en  faire  un  moyen 
d'asservissement;  il  délSnira  les  droits  civils  des  établissemens 
publics,  les  soumettra  à  un  juste  contrôle;  il  pourvoira  à  l'exact 
accomplissement  des  intentions  des  fondateurs,  aussi  long- 
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temps  qu'elles  peuvent  être  remplies;  aux  modifications  qui 
deviennent  nécessaires,  lorsque  cette  possibilité  cesse;  il  fixera^ 
les  conditions  principales  déplacement,  d'entretien  pour  le$ 
personnes  admises  à  recueillir  les  bienfaits  des  institutions, 
et  les  précautions  propres  à  en  prévenir  les  abus. 

Il  déterminera  la  compétence  et  les  attributions  des  auto*- 
rites  et  des  agens  chargés  du  ministère  de  la  bienfaisance  pu- 
blique, et  l'exercice  comme  la  limite  des  juridictions.  i 

Enfin,  il  accordera  auxindigenç  certaines  immuQÎtés.daQS  les 
matières  fiscales;  il  instituera  en  leur  faveivrdes  formes  simp^es^ 
tutélaires,  économiques,  pour  l'exercice  desactions  ju4i;eiairQS^ 

Tel eât,  à  nos  yeux,  la mièsion  du  légidaiew civil,  dan$  la 
grande  <ettvre  de  la  bienfaisance  publique;  e?estt  là  au^si  qu'elle 
s'arrête,  pour  que  la  protecti<»i  ne  devienne  pas  ou  une  inquii 
sition  oppressive,  où  un  eneourageoaent  à  la  ppuvreté  factice. 

..    §2. 

.  U  est  une  p^e  relatiye  ^x  pauvres  qu^  a^qf^ient  les  se- 
ooiirs publioSf  U90  autre,  pour  ceux, qui  la TQfp^t^  ,  ;|,  ... 
-  :  Le  recours  public  ne  sasi^rait  être  aoc^rci^  §ans  çondiUo;ai| 
et  la  première  de  toutes  est  de  le  mériter.         f  •■  -.^ 

.  La  loi  doit  donc  exiger  que  la  'demande  soit; justifiée,  puiiir 
le  mensonge  qui  devient  un  yoj. 

Le  secours  n'est  dû,  qu'aut^ntqu'il  est  nécessaire.  U  n'est; 
l^ûs  nécesaaîjne  à  qui  en  abuse,  mais  funeste.;  Iljdoit  donc  être 
retiré,  en  cas  d'inconduite. 

Le  travail ,  la  tempérance ,  la  soumission ,  les  bqnnes 
mœurs,  sont  les  obligations  strictes  de  la  personne  secourue. 
!  Mais  la  sanction  pénale  se  borne  à  la  réduction  ou  à  la  ces-, 
sation  de  Vassistance. 

I/obiigatton  du  pauvre  survit  au  secours  lui-même;  Ja  loi 
peut  exiger  que  le  secours  ne  soit  considéré  que  comme  une 
avance  remboursable  par  le  pauvre  ou  par  ses  héritiers,  dès 
qu'ils  en  auront  le  moyen. 
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L'indrgent  qui  refusé  les  secours  publics  n'a  point  le  droit 
de  s'adresser,  par  la  mendicité,  à  dés  inconnus.  Un  tel  acte 
doit  être  sévèrement  réprimé  par  la  loi.  La  loi,  en  cela,  se 
montrera  juste,  autant  que  salutaire. 

Eh  quoi  î  il  serait  permis  à  un  valide,  qui  reftise  le  ftravall 
offei^t,  d'aller  invoquer,  tromper  la  pitié  publique! 

;  Il  serait  permis  de  se  présente!^  comme  manquant  de  tout, 
lorsqu'on  petit  avoir  le  nécessaire! 

-'  Il  serait  pei^iiiii^  de  tendre  un  piège  à  la  bonté,  d'enlever  à 
un  ifr^îheur  véritable  le  secours  qui  lui  appartient,  de  spé^ 
enlér  sur  les  erreurs  d'une  charité  trop  facile! 
i  II  serait  permis  au  faux  pauvre,  au  fainéant  vieiein:,  au 
fiiàtfaltèur  peu^étre,  de  se  présenter  et  de  s'introâ«dre  sens 
lefr  apparences  respectables  de  l'infoltune  1 
•  JËt  à  quels  signés  donc  fêrait-ofl  la  différence? 

Le  premier  caractère  de  la  mendicité,  n'est-ce  pas  la  de- 
mande adressée  par  un  inconnu  à  l'inconnu?  n'est-ce  pas  d'en- 
velopper de  ténèbres  ce  qui  devait  avant  tout  être  constaté? 
~  '  La  l'ot  souffrirait  que  l'indigent  restât  le  seul  }(ige  de  son 
droit  au  secours,  de  la  mesure  du  secours  !  qu'nii  mendiant 
gagnât  en  un  jour,  sans  rien  faire,  trois  fois  lè  'salaire  d'un  ou- 
vrier diligent! 

^  La  loi  souffriï^It  que  des  bandefi  d'oisife  parcôiinissènt  les 
campagnes,  y  répandissent  la  terreur,  se  faisant  béberger, 
nourrir,  et  en  cas  de  refus,  se  vengeant  par  l'Incendie! 
"  La  loi  àoiiffirira i t  que  les  gens  def  bien  restassent  ainsi  exposa 
à  être  les  victimes  de  leur  générosité  elle-même! 

Si  la  mendicité  est  autorisée.  Où  s'arrêtera- t-elle? 

Chose  étrange  encore!  lèi$  mêmes  doctrines* reprochent 
aux  secours  publics,  de  multiplier  les  indigens,  bien  qae 
l'application  des  secours  publics  ne  doive  avoir  Heu  quft  stfr 
des  informations  •précises,  dand  diie  juste  proporiibn  aux  be- 
soins; et  elles  reprochent  aux  gouvememens  de  réprimer  une 
mendicité  qui  encourage  la  pauvifeté  m^sdngère,  qui  ne 
permet  pas  de  vérification  sur  la  réalité  de  l'ifidigence)  et  qui 


Ha ooAnaM pa6  dé  borneâ  8i<>ceA'*est  béltesi>gi]^ît.iHi  {datt'de 
^e-^omisr  à  Me*jaém»b:>  r     •.  .îf,,  :»  .»•:-  •-.,«,  •  •-  r  :     .,,,... 

fit  ^>filTQO^tte.T|liî  |ibq4^i'&î<H)n  uaeJteBe  eaoae,?  où'fiç^t 
id  kis  teldoint^réets^  Quelle  est  ûîûdiijpm&sia^ju^tifieatbft 
et:rtkcÉse?^I/aBsi)ata^ce  cstilà^qui  ^voiu  aAletid«i.¥aiis  lâifvyex) 
VOIS  i'ïi'vpe  reçue  penNètrèi  / 1  '  .      r—  -i 

;:;M{dB)i]on8.dl!(Kon,laiiiepâieitq  esC  ùfilëi^fioiii;  frapper  1«§ 
tegavdl  du  ;rijcha  pàriejsiMecia^ciè  Id'une  mis^ô  ^Vi\  if  oarai 
Nous  r^fMMkdoofc  :'lam«tidieité  ne  lui  inoixtref  qu^unë  .imâg^ 
fawoiD{dè4p:etfaa8ae;i  iNious^  tappeïdiis  lé  riche  iiiuoe  éoolè  plut 
Yf frl0)  fi%tf4  r^i^pstoûfs  '.4u  èpwirbdage  de  ^la;  pauri^  téelleî 
^rtwuBW  fttcoaiiiie  l'^en.  éiltet  df  <  lui,  niat&'  ^u'il i ifoiit  M  Isûm 
'ifoif»«REir|elieaifïéme'de^]àik{tiffî>àiiiîe/  v  ... ,; .  .  ;  .  ;  îNi 
-^Lias  tons'dë  la  mendhilté^  li^  pié»iktqûleil6)éqgeiidfe^  s\ig4 
g)f aveov  »a^am  '  lea  rdro^insmiicës  •  ?  ^t  exleniple,  à  ttesurd 
^^li^iaQiidii»fitJ8%léij^€f^âa>fton  domidle^setov  iquUl  estî>lii« 
$Mit^  ttiiepK:  portaatv  iuoiii£(^àgë)  sqiviiA  qu'il  s'introdail  daoa 
les  habitations,  se  réunit  à  d'autres,  emploki!la:iiDClî&€6;néUo 
eotffiilbboii^cnit'aii^iiMf  iiUéi^^içoid»At;plpsi8(rivrent/âti- 
çere;/Ei;r9naTliuéB'^'âih6isuve  i^^  (deyieut {dusidlqige^ 
mtàei  èllirjcàeafas^tiptaâ^imf  ayantes  ^1^'//  ^s ';;..".>-•;  t'.r.r  yi; 

La  pénalité  croîtra  donc  en  raison  des  mêmedichrcoilstanct92 
i(dLa^p«fiifalnatBreite^iQtait  d'é[|re;eînpéclië  dfejaqntinÉeP'esé;  vil 
siéim^'«ift  de  fiUiirjûè  iritvail  iiq|i'oftrfmt;iiO'é£i:.âe;|ri»rdvq 
€Att9iiS3uttié  ii^iiii0U'.a})i]se^r^-^ce  méno  une  p^iae  »  ligi^up 
]^èii^2:A*i»lK3e-paa%attdsi'KasffiBlanoe3  uieat^asMe ,  fAi»; vrajl 
^r,Yide;iUB()nd|fev:dèTdfiM!É&èrf  our  d^  YiôièvM^  bdhftU)Mlea'& 
'  Xluj,?ii'pn»i!âu  pinlvnè  pncxlestev  au  Boin  da  pàiiv^t,'QQntr^ 
eeAte  pitié  weiiglB{eti>£MaBe:qui,'  ^BtfHrotégeaiit  le  oiondianti. 
IMVte  Ift&pliiB  grfcnd8:pséjitfiic^^^  à  UindigânceiYélîHabM  eif^^ki 

lm%  <^.^robèrâesttkrfi§fi^)laa9Bipatbte^d4) -:  î^  .<    :'  :'•  tru^ 

(1)  voyez,  entre  autres,  le  retueil  des  cent  et  tadt  de  mémoires  adresses  en 
1777,  à  FAcadémie  de  Chàlons-sur^Màrne ,  dont  Panalyse  a  été  imprimée 
dans  cette  ville^  en  1780.  '    '  ' 
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Nous  avons  supposé  du  reste,  que  le  mendiant  refitse  les  se^ 
cours,  et  par  conséqueut  que  des  secours  publics  suifisans, 
r^liers,  sont  offerts  :  en  travail,  pour  le  valide;  en  (dijets  à 
son  usage,  pour  rimpotent.  Alors  àeulement  ea  effet,  la  k» 
pourrait  se  montrer  sévère^  autrement,  elle  devieudriâi  in-* 
juste,  barbare,  impraticable.  En  viain  aurea-vons  r^>âé  vos 
prohibitions,  multiplié  les  peines,  anné  rautorité  copâré  un 
fléau  plus  fort  que- vous.  L'i&fortnDé  qui  mailqteerde  tout,  et 
qui  a  vainementsoUicité  voire  assistance,  doit^il'dMC  périr? 
ses  géinisiemensjie  doivent<*lls.  pas  s'adreu^  aux.  pek^sonoa 
inconnues,  puisqu'il  est  abandottné  de  ceuxqUl  )e!<coi^iai9*' 
sent?  lui  fenn^e&-vous  l!unique  i^efuge^i  lui  resxe^-daiis  ;b 
pitié  d'autrui?  en  avez-vous  le  droit?  en  avezrvous'IetHmvoir? 
La  faim  triomphera  de  La  loi;  la  confiance  publique;  protôs- 
teracontre  elle;  te  mendiant,  àsesi^euli:,  ne  sera  plus  que  ^ 
victime  d'uue  pcârsécution  odieuse.  KousHBdiémes^lèsprtmien^ 
nous  violerons  votre  loi,  pour  obéir  à  une  loi^  siq[>éri6nne, 
celte  derfaumanilé.  .:.;':  ; ,.! .  i 

C'est  ainsi,  qu'une  législatioii  f^m  les  pauvresv^oiA'âtpe 
complète^  si  elle  vett<  être  efficace. ^.£Ue  ^it  être,  géfu^euse^ 
avant  de  pouvoir  devenir  sévère;  mais  alqrb^  aa  sévérité  inèoia 
sera  un  bien&it. .  ♦  ■  t  .  ^  -j  ;»  :i/:i' «Li  i  ■ 

'  G'estainsi quela législation  des  {auvrés  sera  fidèle^^n 
principe.  Malheur  à  une  prétendue  légisfetion  des';p^vrsa 
qui  ne  serait  qu'un  calcul  de  la  politique,  une  prèeafttiè&  d0 
te  crainte!  qu'elle  soit  une  véritable  loi  de  ehariléfCàr/sit 
d'y  â  pas  de  charité  /«^^a/^^  c'^st^à^dire  iinposée  par}la)ior,:il 
y  a  une  charité  qui  inspnre  et  éclaire  la  loi  :  cèlfe'qAî  piiise 
dans  l'amour  des  hommes^  les  moyens  de  pi^évemr  à(  desou^ 
lager  les  misères  humaines!  EhpqjiirquQî  'li^itsr|ons-noar. 
à  le  proclamer?  est-ce  que  le  génieidêla  législ^tiaiiiéu  élrafl< 
ger  à  l'amour  des  hommes  ?  es^ce  qu'il '^er^nim&ipasy  neî 
s'éclaire  pas  par  les  plus  hautes  inspirations  de  la  morsde  ? 
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Quelles  sont  les  conditions  essentielles  d'un  bon  système 
de  secours  publics  ? 

Quelle  ç^XoirgwJisal^iim  d*insti^^  plus.propre  à  y 

satisfaire? 

o'Jf^  pnmièr^  d«t  eea  ûmn  quasti^^A  pi^par^na  la  âeluifon 
dçla,4Qfionde,   . 


GHÂPiri^ 


I. 


9ef  0onditaons  d'an 'bon  système  de  seoouff, 

>l  I     n      .1      J>»       .       » »         ..I        <  .    y         .       •      .       1  <J  .       «•        .     '  .  f     ".  ^ 

...jSi  ran^ur^.de.  rj^wiianUé  doit  iospj^er^i.éclatfgr  le^téfiif^ 
de:la.jlçgfs^aj^ou,  ejyiç-,fliéwe,  quçl  n^  doit  p^%  êti;e  soi^ 
empire  sur  l'administration  chargée  d'apporter  .4^  Pf<^sep*! 
yati&fst  des jpjçpè^^.aiix misères pfibljgqes?  Ce|le-ci,,qu|est- 
çU^^Utep  çVse;qi^.,rexpress^  de.Jl?,  lj|^çifîiis^pce..priiYée» 
réunie  en  ^ispe^u,.poa^  dçyenir.plu^  #^^9^.»  V^  Idfnessfi; 
gèf§  de:  ^  c(^wn?WAe,,fiyn*^tiûe,,  ^JU^e^daps  le.  ispénj^, ]?iit,î 
Et^quel  systèipe  (i^  secours  attepdrfijfi-V^.HOUYoiï:,/(iui  s^gi^ 
^an9  ^mraUles.ppur  Jie  jiçftlhfîUTy  qpi^]»^  sa^ar^it  ni  ^Mi  cftiUBfttir, 
Jîii^/^R^<îf^f  V(}u#f,jb^^  etiuijfl  irôSVffi  ail  ÇQBtwir^ 
89K  ^féB5«*^W^q«?i(ÇSffÇ  â;ê»T^(a««*);«rgHB0*:Hft8e^«|»«A 
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éminemment  social,  et  de  réprésenter,  auprès  de  l'infortuné, 
lès  généreuses  sollicitudes  de  la  grande  famille  hulnaine! 

Comme  la  bienfaisance  privée,  TadmiDistration  des  secours 
publics  doit  avoir  et  rintéDIgenêè/èlIe  sentiment  des  besoins 
auxquels  elle  doit  subvenir;  elle  y  joint  seulement  d'autres 
vues;,  elle  combine  ce  grand  intérêt  avec  tous  les  intérêts 
sociaux;  elle  envisagé  les  choses  sous  un  aspect  plus' gé- 
néral. 

Voilà  la  fin  qu'elle  se  propose ,  les  mobiles  auxquels  elle 
obéit  ;  elle  a  des  écarts  à  éviter,  des  règles  à  suivre,  une  car- 
rière à  parcourir. 

r    L    •   Y     ..•    '.    •       >        .'    M-.         •/»    i;00    rsî  Jh^j      i'iîi  )î  (  - 

ARTICLE  1«.  ,.      .^  , 

:  Uà^  Itienfàldaiioci  îpii))liitiië  pm  ë»ét  eê^mt  Kl  iblmftilsaice 
privée.  Elle  peut  se  tromper  sur  les  personnes  )'ëttt^ltf>ii^Àtfè 
des  maux,  sur  les  remèdes. 


f  «;■;   '.     '   .  -"^ 


§  1. 

Erreurs  sur  les  persqpnes. .  . 

4* 

Ne  pas  donner  à  celui  qui  est  dans  la  détresse,  donner  à 
qui  *'â  t)â8  besoin-,  Soiit'diui  4/rrëan;'hà^^\"^^^ ,  ;éè- 
t»«ndâtit ,  smùveht  dérlVeàt  dé  la  niêtoé  sdén^cé  ;  ïtroil^eÂi  lÉ 
mfetoes'ieffets/  '•   :  >  •    ■'.•■■■'■'  .i-ii'.i'^iaiajWi  ••  .-.  -..hjup 

■  On  8'ext)6se  à  ces  dëtik  erreùrs'ëh  MlSy^^fai^i  ;  'k  Hû'ëi 
eOMe^ur' la  sfinple  ikttslnëè  iMiiëeSi'^SmiaSMbiii 
demàdde aTors d^ent' të'Më\  W'sim8itm''mk%^'W 
ses  propres  d^mte'Alkt  n%ét'piMn'1»è^M'^  ifaki§tïcï« 
A'ûtiff^  botapisiïiàiilé  tàlbtè  ','  '  éëiûïè!  '  M  '^leî^é  «[^51  '  kik 
â^x  erreArs ,  "ïî  Pon  'èlDiiidl  '  la  "àé^mk  'ëdOi^'  yi^ii^^'Yâ 
nécessilii;  li'infbrtune  Rt-flà^  't:(>tfipfé^'4rêi^éifr Wlèif^' 


entendre;  k  fansse  pauivrelé  est  éminemment /R^jKctMym^i 
pressante,  ëloquentp'  au  besoin.  Ainsi  sont  négUgés  les  ipaL^> 
heurs  lesphu  dignes  d'intérêt  ;  ainsi  sont  encouragés  l'tntri-' 
glie,  le  mensonge,  l'abandon  volontaire,  .,      .  > 

'  '^  <r  Mais ,  dans  le  doute ,  »  nous  4ira-t*on  |,  ^  eomcRent  bév 
siter  adonner?  / 

^  Oui,  »  répondrons-nons,  «  si  le  doute  était  légitifoo,  inr*. 
évitable.  Non,  s'il  n'est  que  la  faute  d'une  ignorance  volon**; 
taire  qui  néglige  de ekeroher  la  lumière.  .     •  ;     .  ,  J 

—  Quel  est  te  danger  d'un  bienfait  perdu,  »  dit^on  encjerre^l 
ce  auprès  ée  celui  de  laisser  une  souffrance  sans  soulage- 
ment? » 

—  Ce  danger,  »  répondrons-nQus ,  <t  est  précisément  celui 
de  laisser  dans  l'abandon  la  souffrance  ignorée,  en  ouvrant  la 
niain!«a  iàveur  dir  ïnensonge.  <)e  {ds^ger  est  celui^de  cor- 
]ioitt{nreifes  êtres  que  irqiU  croyez^  aMiater ,  et  d'nnliPes.  .qu'elle 
emragefta  leur^eiempte.  Cen'fst  pa^'ienlemettjt  un.biepfait 
pettlni  c^st  un  poiBon  pfoiiyigiié.  »  «^  .  v 
>  €n  insisté,  et  Ton  uona  dit  $  «  ^eron^nou^  donc  de  l'au-i 
Bidne  une  iiQuret  et  le  secours  commencera- trrtf  par  île  aoHp-n 

SfouB  répondram  i  k  La  premiènô  OcmdKion  du,$0cour§  fisA 
dlétre  nécessaire  i  la  Justification  exigée  n'est  pas  Une  tiy une  » 
^He  est  la  preuve  d'nne  bienveillance  éclaii'é^.  Goimi^nt  «'o$* 
'ftriser  de  l'obligation  de  laisser  connaître  les  maux  qu!il  s'agit 
de  Soulager?  Gomment  s'en  offenser,  Ibnsqu^^n  Vteajt  le&  dét^ 
clarer,  en  étaler  Tàpparence?*  Gopiment  craindre  de  se  oon-n 
fier,  quand  on  ne  <^ràînt  pas  de  quêter?  En  allant  aa-devanl 
du  malheur,  en  cherchant  la  vérité,  une  bienfaisance  priit^ 
dente  est  mtefiK  dispensée  du  sofipçen,  parce  qu'elle  laissé 
moin^  carrière  au  mensonge*  :  »  ' 

—  ce  Faut-il  donc  convertir  Taumône  en  discussion,  eb  enn 
quête?  La  charité,  sentîm^M  généreux ,  pent^Ue  donc  se 
transformer  en  une  polioe  inquisitoriaie  ?  9 

—  Nous  racnordens5  d<mn^  aveuglément  est  sans  dûnte  In 
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pnefliicfr  ihouvement  d'un  zèle  impatient,  d'ane  bonté  inexpé- 
rimentée. Nous  l'accordons  ^  leç  intentions  les  pins  louables 
égarent  cetix  qui  s'y  livrent  d'une  manière  trop  aveugle.  Il 
est  si  doux  de  donner!  comn>ent  résister  à  l'entratnement? 
Mais,  iKNis  ajouterons  :  souvent  aussi,  on  cède ,  sans  se  l'a- 
vouer peut-être ,  à  la  paresse,  à  la  routine,  à  là  faiblesse.  Où 
donne,  piour  se  dispenser  de  vérifier;  on  donne  au  hasard, 
parce  que  la  chose  est  plus  facile.  Mais^  persuadez-vous  le 
bien!  la  fausse  pitié  qui  confond  Timpèsture  avec  le  mal« 
beor,  est  la  ruine  de  toutef  bienfaisance  digne  de  ce  nona. 


,<<  j 


§   2. 
.    Erreurs  sur  la  nature  des  maux. 

!•  •       .  ■  '  >  •  •  •   .  •  ■  . 

1}  •  1    l .  >  •      >     .      ■  ' 

Les  prestiges  qui  trompent  la  charité  privée,  égarent  do; 
roémè  la  bienfaisance  publiit^be.  Ainsi,  le  spectacle  des  maux 
extérieurs  apparens  frappe  plus  vivement  que  la  connais- 
sance des  souffrances  qui  ne  se  produisent  pas  aux  regards; 
la  vue  des  maux  aotuels  agit  plus  fortement  sur  rimâ^ation, 
qa^lft  prëvifeîôn  des  manu  finturs.  De  là  des  préférences  fan 
justes ,  une  assistance  imparfaite  ;  de  là  cette  longue  eiteur 
ipA ,  jusqu'à:  ce  joiAr ,  a  fiait  presque  entièrenent  méeoonattre 
et  négliger!  la  bienfaisance  préventive.  On  a^end  que  les  mi*- 
sèrès  soient  arrivées  à  leur  comble ,  souvent  qu'elles  soient 
irrémédiables.  On  s'arrête > à  moitié  de  la  route;  on  croit  le 
malade  gsâi  dès  que  les. souffiranoes  sont  calmées;  il  devient 
incurable.  On  s'occupe  d'apaiseï*  les  plaintjfô,  plus  que  de  ta- 
tin:les  dommages.  On  croit  avoir  assez,  fait,  quand  on  a  sou- 
lagé ;  on  ne  s'est' pas  occupé  de  réhabiliter;  On  a  pourvu  aux 
besoins  individuels;  on  a  peu  songé  à  arrêter  la  contagion 
de  la  misère,  la  fatale  transmission  qui  la  parpétue  en  la  ren- 
dant héréditaire. 

'Be  même  <iue,  par  l'effet  d'une  observation  trop  superfi- 
cielle et  trop  précipitée,  on  ne  mesure  pas  la  gravité  respec*- 
tîve  des  fioufilpances,  on  néglige  aussi  de  remcHtiter  jusqu'à 
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iévirs  causes  véritables  et  premières.  Ainsi ,  les  maux  qu'ob 
avait  cru  dissiper ,  reparaissent  bientôt  avec  une  force  naûr 
velle  ;  peut-être  ils  se  répercutent  sous  une  autre  forme  ;  on 
vient  au  secours  de  Tinfortuné,  quand  il  n'est  plus  temps  de  le 
secourir. 

La  charité  privée  et  la  bienfaisance  publique  ont  aussi  des 
illusions  spécialement  propres  à  chacune  d'elles.  L'une  voit 
de  plus  près ,  mais  elle  n'embrasse  qu'un  horizon  boriïé. 
L'autre\  embrassant  les  espèces ,  généralise  trop  facilement 
et  néglige  trop  les  détails.  Les  cas  individuels  préoccupent 
Tune  d'une  manière  trop  exclusive ,  échappent  trop  à  l'atten- 
tion de  l'autre. 

Il  y  a  une  pathologie  pour  l'indigence,  comme  pour  les  ma- 
ladies du  corps;  la  première,  comme  la  seconde,  s'éclairent 
à  l'aide  des  recherches  anaiomiques  ;  mais  elles  ont  besoin 
de  remonter  plus  haut  encore,  à  l'étude  des  fonctions  vitales, 
à  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  le  jeu  de  chaque 
orffanç.^Ni  l'une  ni  l'autre  ne  peuvent  être  devinées  par  l'in- 
stinct :  il  leur  mut  à  toutes  deux  le  flambeau  de  la  science, 

•  •• 

mais  de  la  sciencj  instruite  à  l'école  des  faits. 

•  -  »  •  •  • 

§3.. 

Erreurs  dans  le  choix  des  remèdes  ;  des  bienfoils  matériels  et  des  bienfaits 

moraux. 

Il  y  a  aussi  une  thérapeutique  de  la  bienfaisance,  si  l'on 
nous  accorde  ce  terme.  La  bienfaisance  publique  et  la  cha- 
rité privée  se  trompent  également  dans  l'appréciation  de 
l'efficacité  des  remèdes ,  tantôt  en  attribuant  à  un  ordre  de 
remèdes  une  puissance  exagérée ,  tantôt  en  méconnaissant 
celle  qui  appartient  à  un  autre  ordre. 

L'erreur  fondamentale ,  la  plus  grave  de  toutes ,  la  plus 
ânoi^ne,  la  plus  accréditée  aujourd'hui  même,  celle  que  fa- 
vorisent la  disposition  des  esprits,  autant  que  les  habitudes 
administratives  de  quelques  états,  est  celle  qui  exagère  le 


.  mérita  4e8btoi£atomatérieto,  qui  méconnatt  celui  des 
faits  moraux. 

Voilà  lé  véritable  secret  de  Timperfectioii  dont  est  jusqu'à 
ce  jour  atteint  le  régime  des  secours ,  et  de  son  insuffisance* 

S'affranchir  enfin  de  cette  longue  méprise ,  comprendre  la 
.plus  belle  branche  de  sa  mission  ici-bas ,  voilà  la  noble  et 
ioiportaçte  rénovation  à  laquelle  la  bienfaisance  publique  est 
enfin  appelée,  la  carrière  trop  ignorée  qui  s'ouvre  devaot 
elle,  la  plus  haute  dignité  qui  lui  apparticfunc)  voilà  pdur  elle 
le  gage  d'un  grand  avenir. 

^ous  heurtons  ici  de  front  des  préjug^^  puissans ,  ou  qii 
du  moins  se  croient  tels  ;  nous  choquons  l'esprit  dominant  da 
siècle  ;  nous  le  savons  ,  et  c'est  pour  nous  le  motif  de  com- 
battre cette  erreur  avec  plus  d'ardeur  et  de  franchise. 

Le  préjugé  s'explique  et  s'excuse  d'une  manière  natv^ 
relie. 

Un  cri  s'exhale;  un  besoin  seTfâit^entir)  la  bienfaisance 
est  éveillée  ;  elle  accourt  :  ^lle  voit  une  plaie ,  elle  la  panse  ; 
un  malade  est  gisant,  elle  amène  le  nféJecifi^  un  malfieureiy^ 
se  meurt  de  faim  et  de  froid,  elle  le  noprrjt,  le  réchauffe,  le 
vêtit;  un  enfant  nouveau-né  est  délaissa,  elle  le  recueille,  le 
fait  allaiter.  Rien  de  plus  juste ,  rien  de  plus  louable.  Le  but 
ne  semble-t-il  pas  atteint? 

L'administration  survient  ;  elle  forme  des  approvisionne- 
mens ,  passe  des  marchés ,  fait  des  distributions ,  dresse  des 
plan$,  des  devis;  elle  construit  des  édifices ,  elle  organise 
des  services;  elle  établit  des  registres  en  ordre,  une  compta- 
bilité régulière  i  elle  dresse  des  étais  sous  une  forme  savant^; 
elle  obtient  une  économie  considérable  dans  les  dépenses; 
elle  contemple  avec  un  légitime  orgueil  le^  monumens  élevas 
par  ses  soins.  Comment  lui  resterai t*il  quelque  chose  à  foire? 

La  science  survient  à  son  tour.  Elle  établit  de  vastes  cal- 
culs sur  la  population ,  les  subsis  lances ,  les  salaires  ;  elle 
rassemble  des  renseignemens  statistiques  ;  elle  nrrive  à  de 
hautes  théories  4ur  l'abondance  ou  la  rareté  des  ressouro^ 


gpjiiejklft bienfaisance,     ,  .  , 

.Que.maQquerait^il.à  ce  système?  Guérirons-nous  Vifdigent 
^|tç,  e^  lui  lis^^t  ui^ . !r^^(é  de  moitié?  Apaiseronaruous  la 
j^aipçiia  ppif. à. L'aide  4e  .quelque  sentence?  Rendrons-nou)^ 
1^  force  aux.  icapoten&i  par  le  prestige  de  quelques  qiédltaT 
)^ns  ?  Quçil^  e»t  jQeiui  qui ,  bsd)itué  à  (Toir  les  souffrsinces  trcffi 
positives^  l^élas!  fie  rédigent  i  se  contenterait  de  leur  pppo/ 
^çr  des.  ex^erçioes  ççtnteniplaxifs  ou  1^8  esuiltations  du  iny^tj^r 
cisme?....  .  . 

j  ;-^  h(m  de.  contj^te;;  rutilité  4es .'secours  m^itérielç»»  i^ous 
n?^r.fiqs  pe^  ^^fi.rpq^avattre  la  nécessité,  nous  n'avoua  rîQQ 
W^lBllip  fi^^r  l^  W»*tctipï)^6r ,  i^s^  4teïMJlre ,  leur  iwrini«r 
i'ppportu(Mté,  qapy^p^ble,  Maji3 1  ;  ca  même  tempav  n'^von^r 
^W^  W\  r^f!QPW  à  ^l^^quQ  pas;  i^nr,  insuiDsanee? .  If'ai{oii»T 
jiou^  pas  y^q  ç(^j[ue9t|\9glssapt;^ii}^,  11$  contrarient  trop 
S(\Lty  ep;  1^  fins  ellc{Sr apaômes  ^u'il^  sq  proposent  ? 
.,1  Nqvi»  dçip^uiderûps  donc  à  notr^  tQur  t  £1^ \ .que. sert  de  rér 
p^ndfî^  de^paUlat^  ^r ies  §yn^pt6mes  du  ipal,  si  Vpn  «^ 
gMs^^e  {K>^^^.^  femède  à  sa  source?  Yoici  une  fouie  d'in^r 
digen§  t^ojyibé»:  d^s  la.  misère  :  les  UPS  parce  qu'ils  ont  manqua 
de  vplc^té  piii  de  cs^^çit^.  pour  le  travail;  les  autres  parc^ 

*  ■  •  «  * 

j]|i!ils  u^9nt  pa$  su  prévoie  Tayenir ,  conaerver  leurs  ressourr 
f^  par  (^  sag^sii^  çt  la  prévoyance  !  Voici  en  foule  h&  vio^ 
^j^çsidii  lil>ertips(gf|},4^nvrogperie!  Yoilà  des  êtres  abrutis» 
d^i^dé^  par  le  vice^  asservis^par  de  funestes  habitudes  !  en 
^éiBjç  .t§ipps,,ç^u]t  giJii  devaient  ^  guider  ou  les  soutenir,  lem 
^ba^pdpnneni}  ou  les  perdent  !  Les .  liens  de  famille  se .  rom- 
pant; ré|;o^me.  glace  le^.^mef^.]^!  que  nous  servent  la  fécQnr 
dite  du  soi,  Tabondance  des  récoltes,  la  faveur  du  climat,  ep 
préscpoe.de  te)s  ravages,  si  rhomme  néj^ijge  les  dons  qui  lui 
so^l  offec^,  les  dissipe,  en  abuse  i  si  la  corruption  se  rép^Qd 
de  j[our  ejo^  jour  sur  la  société^  comme  une  plaie  immense?  £n 
aurez-vous  moins  Ixesoin  d'hôpitaux ,  d'asiles  ,  de  distribua 
lipns  de  tous Jes genres?  Serez-vous  moins  assiégés,  menacés 
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piiut-êfrë , ' par»  lés  pi'élëniions.dfe  crétti^qùî  préfèresit  vivre  • 
dans  Toisiveté,  en  subsistant  aux  dépéâts' d^auirui?  Non,  noil! 
inais  âtors,  au  contraire ,  élai^sez  les  portes ,  i'encerate  des 
agiles  publics  !  doubW  la  dotation  dés  établisseinens  chari- 
tables! et  loin  d'avoir  assez  fait,  il  vous  'faudra  doubler  en- 
core. S'il  y  a  une  lîmîfe  aux  accidéi^s  réels  qui  i*endent  Fas- 
SiÀtancie  matérielle  nécessaire,  il  n'en  est  pas  ponr  lès  maux 
ijii^^mrûtB^nt  Tignoranee,  rindolence  et  là  débauche.  Donnez, 
donnez  !  car,  quelles  largesses  éteindraient  les  effets  de  la 
dépravation,  si  elles  ne  vont  l'accuottre? 

Je  guis  aupfrès  du  lit  du  malade  ;  j'âpp^èndâ  que  sa  santé  a 
été  aller ée  par  lés  ôlicrès^i  que  ses  proches'  Tout  jeté  à  l'hôpi- 
tal pour  se  dispenser  de  le  sôignei*.  Jlilterroge  un  pauvre 
enfoiH'i&anSiippuièt  s^aâe  refuge,  et  je  déicouvre  qu'il  a  été 
délaissé  par  des  parens  qui  vivent  dans  le  désordre.  Un  vieil- 
lard s'esl  réfugié  dans  un  hospice;  d'une ^art,  il  a  follemeut 
dissipé  tout<;e  qu'il  a^ait  ài'^oque  où  11  jouissait  de  l'ai- 
sance ;' d'an  autre  coté,  sa  famille,  formée  à  son  exemple,  le 
répudie.  J'entre  dans  la  deméii^ë  d'utafe  famBle  indigente  :  la 
discorde,  lé  décôûragènient  y  lignent  ;  tltt  p4rè  consomme  aa 
cabaret  et  au  jeu  le  patt*imoiné  commun.  Je  tire  ma  bourse 
pour  dcmnér  à  un 'mendiant  qui  examiné  peut-ifttre  comment 
il  pourra  me  la  soustraires  Qu'avez-^ous  obt^u  par  vos  bien- 
faits apparens?  où  est  cette  bienfaisance  si  ^paissante ,  qui 
prévient  la  misère  <)aû&  sa  source?  Où  est  cette  bienfaisance 
iiëule  vivifiante ,  qui  ressuscite  l'indigent  en  le  réhabilitant? 
Vous  avez  pansé,  nourriy  vêtu,  iogé  le  misérable;  vous  n'avez 
pas  changé  son  baractère  ;  il  recommencek*a  demain.  Vous 
^n  avez  soulagé  un;  il  vous  en  tombera  cent,  milte  sur  les 
!bras*  -   ' 

Yônâ  voulez  le  bien;  vous  êtes  humains ,  cfaarïtables;  je 
lecrois,  je  le  sais.  Ehbien!  consommez  votre  oeuvre,  com- 
prenez ce  qu'elle  a  de  plus  essentiel  l  Képandez  maintenant 
des  dons  d'un  plus  haut  prix ,  des  bienfaits  dont  on  ne  peat 
abuser!  A  l'enfant,  assurez  ceux  de  l'éducation  ;  inspirez  aux 
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ôaaileg  Vif  monr  du  tratail  et  le  g;oûc  de  Tordre,  le  courage  à 
4^it  qui'  souffrent;  nourrissez  chez  tous  les  hâîbinides  bon-^ 
iîét«8,  les  affûtions  de  ftanille,  lés  sentimefris  religieux  qui 
é|mrent»  fortifient;  élèvent  Tàme,  raniment  dans  Thomme  la 
][>lus  noMe  existence  de  rhomme!  Vous  leur  aurez  rendu  de 
nothri^ft  itoi^éss  Vous  les  aurez  préservés  contre  les  dangers: 
lAlors seulement  vos^secours  matériels  leur  deviendront  véri- 
tabtemeÉt  salutaires.  La  maladie  elle-même  ne  cède-t^elle 
t>as  souvent  aux  puissancel^  morales  (1)?  Relevsz  uonc  la  mo- 
dalité 'DU  PAirVEB  !  ALOAS  VOUS   AUBEZ  TRAIMBKT  SAUVÉ  LX 

i^ÀtTRX.  Oh!  comment  ces  paroles  ne  seraient-elles  pas  enten- 
dues des*  éœnrs  généreux  auxquels  elles  s'adressent?  Oui  « 
elles  te  serOfit;  et  pour  moitié  jour  où  j- aurai  pu  les  faire 
GompreiMrer  sera  le  plus  beau  de  ma  vie;  le  triomphe  de  cette 
grande  pensée,  si  mes  trop  faibles  eflbrts  ont  pu  y  concourir, 
suffira  à  toutes  mes  ambitions  sur  cette  terre  ;  il  sera  ma 
récompense,  ma  gloire,  et  je  descendrai  satisfait  au  tombeau. 

Nous  n'avons  considéré  encore  les  bienfaits  moraux,  que 
comme  des  remèdes  aux  maux  matériels  ;  que  serait-ce  donc 
si  maintenant  nous  les  envisagions  relativeoient  au  prix  qui 
leur  appartient  en  propre?.  N'est-ce  donc  ri^n  que  cette  autre 
indigence  de  Tâme  ou  de  la  raison,  qui  dégrade  Fbomme  et 
détruit  pour  lui  les  biens  les  plus  vrais?  N'est-ce  rien  que  de 
restaurer  avec  les  mœurs  populaires ,  et  l'ordre  social ,  et 
l'indiastrie ,  .et  la  prospérité  générale?  N'est-ce  rien  que  de 
prévenir,  par  des  rapports  harmonieux  et  bienveillans  entrer 
le  riche  et  le  pauvre ,  la  plus  épouvantable  des  guerres,  celle 
qui  menace  l'existence  de  la  scM^iété  elle-même  ! 

A  c6té  de  cette  erreur  principale,  nous  pourrions  en  signa- 
ler plusieurs  autres.  OnVesagère  Tefficacité  des  remèdes; 
on  leur  prête  une  valeur  universelle  et  absolue.  Une  institu- 
tion ,  à  sa  naissance  )  esl^  siirtout  préconisée  comme  si  elle 

(l)  iCant  a  publié  un  traité  fort  remarquable  sur  ce  sujet,  dans  une  lettre 
«dressée  an  célèbre  Hnfeland. 

IV.  37 


980    .       QVÂmim  »AKr».  lw^b  il  ghaf.  i.' 

'JElles  servent,  ainsi  de  base  à  une  classification  régulière, 
seconde  règle  commune ,  et  non  moins  nécessaire  à  la  bien- 
faisance publique.  Sur  les  diverses  catégories,  elle  fonde  la 
distinction  des  divers  établiâsemens,  leurs  proportions,  leurs 
divisions  et  la  spécialité  de  Tassistance. 

>  La  troisième  règle  concerne  la  surveillance;  elle  continue 
rinstruclion  que  les  premiers  renseignemens  ont  commen- 
oée.  £lle  seule  permet  de  juger  les  effets  que  Tassistance 
produit ,  les  modifications  qu'elle  recevra,  et  la  durée  qu'elle 
doitafvoir. 

'  La  quatrième  a  pour  but  d'empêcher  que  le  mal  ne  se  pro- 
page; elle  établit  des  barrières;  elle  est  analogue  au  soin 
que  l'on  prend  pour! arrêter  les  contagions,  dans  les  mala- 
dies; pour  couper  les  communications,  dans  les  incendies. 
.  La  cinquième  recommande  la  persévémnce ,  cette  persé- 
vérance si  ra)re,[  si  pénible ,  qui  ne  redoute  pas  de  lutter  con- 
tre les  difficultés ,  de  descendre  dans  les  détails  ;  qui  ne  se 
rebjui^paSjdps-Obstacleâjdes  mé^mptes;  qui  ne  se  lasse  pas 
sivec  le  temps,  jusqu'à  ce  que  le  but  soit  atteint;  qui  seule 
arrive  à  une  guérison  complète ,  à  une  réhabilitation  véri- 
table. 

I       ■  • 

•'  '      '^     Hègled  pour  l'assistance  directe. 


c  ...• 


.;L'assistancQ4irecte  se  compose  surtout  de  bienfaits  maté- 
riels* i    • 

.Ce  genr^  de  :bi€|nfait  est  d'autant  plus  efficace,  qu'il  s'ap- 
Viim^  plus  immédiatwie9t  au  besoiq  détero^né  qui  le  ré- 

clWe-  .: .    . 

Sonm^iie  ^pfind  de  sa  convejiance  et  de  son  opportunité. 
4ppprté  trop  (fifd ,  il  est  inutile  ; -danné  hors  de  propos ,  pro- 
Ipqgé  aurdelà  du  besoin,  non^seulemeiit  il  est  perdu,  mais  il 
peut  nuire» 

Des  considérations  semblables  commandent  de  renfmner 


mteus  pova  l'assistance  nmi&censi  Ml 

rassistanœ  dan^  de  jnstes  limUes.  Ce  pigôtffireiiit  devoir  est 
surtout  imposé  à  la  biènfateance  publtqUe.  £a  dépassant  lia 
mesure  envers  quel^jués-uns ,  elle  devient  ifijuste  envers 'les 
autres.  Toute  faveur  de  sa  part  devient  tiné  provocation  à  la 
fausse  pauvreté.  -^ 

'  L'assistance  ne  doit  être  accordée  que  sous  condition;  qqi 
ia  demande ,  qui  Taccepte ,  se  soumet  d'avance  à  celte  loi  : 
cette  condition  sera  quelquefois  le  travail ,  quelquefois  Ik 
restitution  d»  secours  concédé  à  titre  d'avance;  toiyours  ison 
fidèle  emploi  et  l'observance  dn  régime  déterminé  dans  les 
.établisBemens  publics,  t 

Le  secours  ne  doit  être  accordé  d\me  manière  entièreme^ 
gratuite,  que  lorsqu'une  telle  concession  est  indispensable, 
i  JUaseceurs  est  doutant  plus  utile,  qu'il  est  apporté  pluti 
près  de  l'origine  même  du  mal  ;  qu'il  touche  au  mai  le'  pk» 
grave  ;.  \ qa'il  embrasse . un  plus  grand  nombre  de  persoanies , 
et  qHte  sed  effets  sont  plus  durables;  , 

..:        ..      ;     ♦    '  .      .      •  .  ,     •..       { 
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Règles  pourTassistance  indirecte.  ' 

r,i.  Vâs^istiQUBee  indirecte  est  souyeat  la  idus  salulaire;  elle  est 

jEBoins  oojkieiise ,  pins,  facile,  £Ue  est  cep^odanl  moiqs  ;qm{- 

jtue,  moiqs.praU^u^^  Combien  de  $eryiQç^Jei$  pt^yrçs  em^- 

^p^foes  ne  se  repâiçutrils  pas  entre  eux!  Xa^  sijp^)le  présente 

d'w  ,^9  charitable,  un  regard  j»  iiBeipiarQte.9QritMt,du  Qvmj 

sont  d^àjui^  biei^ait.  ;  ;        >    '  ;  :  -    ; 

Le  phiSigriaid  servie^  qffm  pujsse  rendre^  np  nécesçiteui^, 

^st^dleJ^leuseigner  à  s'aider  luhn^êa^ei  «^i^tanjt-qulil  lui^t 

pçssîbleisoi^vent  il  suffit.  ;  :,;.  i  :  .   - 

_ ,  Mais ,  fm^.  cela ,  il  Ë^ut  \^l  rendre  la  voK¥iitéf .  les:  lumi^^s 

iP^l^  DKxjeps  qui  lui  nyAnii^Qnt:  l^  y^onté,  eu  lui  inspjrapt 

le  courage,  l'énergie,  en  ranimant  dans  soa  âme  le  sentinief9t 

du  devoir;  ;leS: ltti;oièr<es9,^%bii. procurant  lUnstr^ction,  ^^  lui 

,  cilfrwiî  dei^agei  ^vis,.  len  ïi^^^^^t  à,  réfléchir  j  les  mçyeu^ , 


en  lui  fottmiwwt  l'ocedsion ,  les  iuftirumcsis ,  es  kii  ouvrait 
»]&  route,  éi|.  mettast-  les  choses  à  sa  portée. ... 
.    Ce  n'est  pos  asfcesi  que  d'euseigiier  au  pauvre  à  s'aider  lui- 
•ibème  :  il  faut  Ipi  en  foire  une  obligati<Hi. 

Le  plus  grand  de  tous  les  malheurs,  pouJr  l'indigent  dé** 
ppurvtt  de  forces  en  »4ni6  temps  quede  ressources,  ôst  l'état 
d'«d)andon»  U»  étranger  dans'^:i^for]tune  est  plus  à  plaindrel. 
jL'isoIemeiit  aggrave  tonteis  les  mi^es,  rend  mùtrtelles  celles 
^i  sont  acconpagnëes  de  défaiUance^  Un -cempagnon  est 
ddjjà  un  appui..  L'appui  devient  d'antant  pf Us*  ulÂle ^  que  les 
conditions  manquant  à  celui  qui  le  reçoit,  ée  réuaisseiit  i  m 
l^tas  haut  degré' dans  la  personne  qui  le  dcMliiie^  Lerforta  rêça 
de  Dieu  la  noble  mission  d'être  l'^pni  tfniaible*  Le  riehèeat 
leitpteuivn^  du  panyre.  Dignité  pel9to:ct.to«ebaiiter  pour  qui 
«aitlalconcevoirl       ...  ' 

t c 'L'autoriléestauBsiuB appui*. Vampire  Aftinédeqint«sita 
bienfait  pour  le  malade  ;  celui;  de  hitutblle ,  pottp  leinineur. 
L'indigence  est  presque  toiyours  un  état  de  maladie^  de  mi- 
norité  ;  tantôt  l'apathie  a  causé  sa  détresse ,  le  décourage- 
ment l'aggrave  ;  tantôt  l'esprit  de  conduite  lui  manque.  Le 
plus  souvent  le  nécessiteux  est  un  être  incomplet,  atteint 
'd^me  eKtrétt^fsiMesse  d'espMti  iâ%a{iâb1è  ée'tx>tddîr  êr  de 
t^éOéchfr:  Là  nattirè  même  des  maui  le  condmitfé  fré^eih 
lïiënt  àl'itnpufàkânce.  L'obéii^sance  est  aldrs  ndn'tine  serrf- 
l^M^,  lHalfi^ M  refuge.  L'em^re  qîa€J  nèué  ëtieree^ôiis  sur  te 
'  Inalhetfrett  ne  i&erâ  quÉ'tiBe  dirëciion  salutaire.  éei<téi(,  nous 
n'avons  cessé  d'invoquer  toutes  les  mesiafei»  ^i  '  pdùrroiit 
'#èflê^rer•lè  t^sttHrfe  â  ^es  |)ropi^  yeûiii  ai«r  yeux 
ie  s^JImetat  du  respect,  quârid 'li'édt  jii^te,*  ho«rohe  atisst  et 
relève  celui  qui  l'éprouve;  il  fortifié  par  lanséàMàéé.  Lai»- 
Àé^à  élfe^dAÉftèvriMîgêMeéfiliéitposée  i  toi^^ 
avilissement  èll'ftbjeèfion;  là'pÉ^éëeme  des  supêriorilé^  Feu 
défètid  ou  l'en  MÊte.  -    ■  '   *  ' 

Diso^pltts  f  disbns-lè  dans  ee  teibfpâ  tyèr  là  iriôHesse  des 
meeurs,  lé  sceptiéisine  dSeséi^rits',-la  faussé. dir^tion des 


idées,  repoussent  toutes  les  maximes  austères.  La  sévérité 
est  quelquefois ,  vis-à-vis  de  l'indigent,  un  régime  salutaire, 
lin  grand  nombre  de  silséf  ables  dnt^  besoin  de  discipline , 
plus  encore  que  de  secours.  Ils  ne  savent  ni  régler  leurs  ac- 
tions, ni  mémlférleiirteaipil,  ni' observa  âbcune  tenue; 
ils  ne  savent  rien  conserver,  rien  prévoir;  ils  ne  peuvent 

tripn^pher.  dte  l§urs  habitudes  ;  l'expérience  est  pour  eux  saps 
lumière,  leur  propre  intérêt  même  sans  aiguillon.  Il  faut  les, 
contraindre  à  se  sauver.  En  certains  cas ,  reprimer ,  c'est  ^f- 
francbir;  corriger,  c'est  compatir.  Quelles  sont  après  tout 
ces  rigueurs,  dont  vous  vous  effrayez  ?  Exiger  le  travail?  c'est; 
à-dire  précisément  ce  que  lui  demande  ses  plus  impérieux 
besoins.  Lui  retirer  u«e  partie  des  secours  matériels  dont  il 
abuse?  c'est  Im  refuser  les  moyens  de  se  nuire  à  lui-même. 
Quelles  sont  ces  prétendues  victimes?  des  êtres  déchus. qu'oiji^ 
s'efforce  de  réhabiliter  ;  quelquefois  des  êtres  dépravés  qu'on 
préserve  en  les  réformant,,  d'çncpurir  les  rigueurs  de  la  loi  ; 
peut-être  des  imposteurs  que  l'on  démasque. 

Cette  tâche,  nous  Ma  veittplîï^oiis  tutec  fermeté  el  franchise; 
elle  est  un  devoir  pénible ,  mais  impérieux ,  dicté  par  la  cha- 
rité elle-même.  Nous  le  savotis^aussi ,  les  fautes  des  malheu- 
reux dof^^nt  soi^yentp'être  jugées  q\i'aveç  ift4jUgç^içe,|Soyons 
sévères  pour  la  débauche ,  la  bassesse ,  l'hypocrisie ,  la  vio- 
lence; saobOM  éièaier  Uà  tM&  d'êtres  fifiMes  ^  -  aiiMtt»^  {iar 
Iftdi^grftce^ldomiâésipâti'llignoranÊe.  Il  estunecertaitieinH^ 
eiaipaidlôi^L  est  m  m^lbeuDde  j>ltts;;  n'cin  feriso^fs  pas  vm 
oriaH9:(Attémlei»'btaitt0iip  4a'ten^s,  des  eiiem^les , ' dés 
ùiûÊdi»^ûit$  Mù]KgeinéBS:«iàx^nEiémes.  L'ami  du  pauvre  sauffif 
apivédcdles  ciNsçiisianoeftjt  établir  les  distteetibits  ;  viâi^  qui 
pourrait  discerner  toutes  ces  choses,  si  ce  n^est  Tàtiii  étt 

paw^e?'  'j  :  ;  .  :     ■,'■:•>  ••  ••   •  «  .  •        •       -  -. .  -.  r 
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CoDsidérA^ dans  sod  ensemble,  cette  organisation  réclame 
rharmonie,  et  l'unité  fondement  de  l'harmonie. 

Dans  ses  services,' elle  demande  deux  sortes  dMnsiruqiieus: 
des  ressources  économiques,  c'est-à-dire  des  fonds *p6ur les 
dépenses  ;  des  personnes  qui  lui  servent  de  ministres ,  soit  en 
titre,  soit  comme  auxiliaires. 

Four  atteindre  à  son  but ,  elle  aura  long-temps  des  réfor- 
mes à  opérer,  des  progrès  à  faire  ;  comment  obtenir  tes  amé- 

•  •  •      ' 

liorations  désirables? 

ARTICLE  ir. 
ih.  rhamKmk.dms  limmmiii  ■ 


SI- 

De  rutiilé  nécessaire  an  système  général  des  secours  pîkliiâ. 


L'harmoxiie  confititue  le  mérite  de.r'adiaiiBfetiraitbn  des  se- 
cours publics,  comme  de  toiHe.a^iatstiniliàn.  £l|e'doH>  no» 
pas  confondre,  mais  unir  dan»  ua  s&ge.coocert ,  .aoitlesdi^ 
(^rentes  branches  d'assistance ,  pour  en iforoiep.^ut  système 
bien  ordonné  ;  soit  les  diverses' incaUiéft.guiae  parpi^ent  le 
lerritoire  de  l'état,  pour  y  appliquer  ce  système, d'une  ma- 
Bière. semblable.  ,     ;   .    .. 

Un  tel  concert  est  dans  la  nature  même  des  choses, -  pou: 
tous  les  modes,  comme  pour  toutes  les  localités.  La  bienfai* 
sance  publique  ne  tend-elle  pas  en  effet  au  même  but?  ne 
repose-t-elle  pas  sur  les  mêmes  principes?  ne  doit-elle  pas 
être  animée  du  même  esprit? 


hocLULUumm  wt  mcnjk^Êmmùs  bis  sbcqves.     58ff- 

Les  àîf^rsed  brancbes  de  la  biènCEiisaiicë  puMique  oômpo^ 
sent  ah  même  service ,  dépendit  les'  nues  des  autres:  Elles 
doivent  se  cwresiKmdrey  se  servir  de  complémem  réciproquev 
UlRitt  éviter  qu'elles  ne  laissent  des  lacunes ,  qu'elles. né ïas*^. 
sent  douUe  einaploi;  Les  secours  qvt' remédient  sont  subor4) 
donnés  à  ceux  qui  préservent;  le  twnfait.de  Tbospitaliléyaiv 
wéritô  et  à  Téleiidiie  des  secours  à  dèipidil^.  Le  bien  qui  s'(k 
pàre^  les  abus  qui  ont  lieu,  réagissent  tantôt  par  voie:  dt^ 
conséqneoce  ^tantôt  par  rimitâticm  des  exemples.  :  .::q 

j.tUassi&iaaeè  préventive  à  âuitout  ce  caractère,  quelle rér^ 
suite  de  dispensations  générales  ;  elle  tarit  à4a«^£(HS  la  source 
d0  plusieurs  espèces  dé  misèrest  elleisert  de  préservatif  eetn* 
puni  Mai^ydans'l'aasi^âiice  qui  soulage<et  remédie,;  uagttané 
qpmbre  dérègles  reposent  aussi stir  Itô  mômes  base$ nâittri;) 
les  informations: I  ies  admissiofis  ^:lai  Umtedes  seci»urs>,f'.l0n 
çp^iditions  de  salubrité  ^  d'économie  ^  le  couti^le ,  les  .garan- 
ties» sont  également  iiécessaires>  et  doivent  ôtfre'  euiKfaagéay 
40tonmnéS)4u  mteioipoîAt de vaot  :.  :i ;      -^  ! > 

fi  •  <  .  -,  ■ .  «/.•!.■  .     ■  if  -  .    Al 
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De  la  localisation  et  de  la  centralisation  des  secours;' 

•  tl  "•'.''! 

■ 

[Toute.bieniWsimee.  publique  es|  née  soua  la  for^ie  loôaky 
pvoe  qu'elle- ^st  née  de  la  garapiicf  et  dor  l'assistance  mu^ 
(ueUe;  elle  a  été  géiéralefesoett  instituée  paiî  la  tribu,  la  £or-: 
povatioft^  la  commîmes  elle  a  été  renferiaée  idans ,  leuir  en? 
eetote.  Ette  .;affec^te  encore  e^clusîvj^metot  cette  loviae^  4tos 
une  grande  partie  de  l'Europe.  m; 

)iJUes*iéiablîsfemeo9(  bospitaliers  ont  léié  (aussi^à  rfirigiiie, 
ftedésayec  un  oaracAèsé  d'îndiir^dfialiaé  qui  lesriconsfilualt 
dMsun;étatd4âatement;etd'ifM]é{iei[^SM»  .:(.;!.<:! 

\:h^  inlé<>6ts  généraux. de  la>  SQoiéAébAe$^  sont  dégagés^  qu'at 
vec  peine  et  tenter,  des  préoccupations  locales»  pomr.id^teniif 
iNMegestioB supiâ^ieure qtli leur^ui pi^re.  Cependant, deVOf 
«itf.  ;IA^s  ^HP<i>t!t((nai.t4tf&iio»É!t^      par  lesii^gràifdË  l|boîr 


gafiiè  dans  radœinntrfttl^il  générale)  ^Ic^  paj^c»  a  senti,  ieliesani 
d'une  plùa  gsafiide  homogénéfitë.daDft  seâ  ététpensfles.  avnita'^ 
ges-d'une  action  centraU,  d'une  sutxitrdkiatibik  liîéisârohiqfiiey 
d'nn'qisstàme  de  règles.  UnifomiaS)  ont^âté  àppréoiëa^  Le*  der- 
tice  dti  la,  bieolsdsdnce.  puftKqte  u  été  aiis^  appelé  à  :y  paiti^ 
eiper;  il  y  à  été  appelé  pMs  iard)'il  s'y  est  phété  àved  pHiBÎi^ 
diffloùlté;  On  a  vu  cependant  la  oentralisati^  de  ce  service 
poussée  à  rextréme,  danâ  ces  derniers  temps^  et  l'toct^qnel'^ 
qùefoSs  en  assumant  toute  la  dinection,  comme  raofmUenâeDt 
d'vne  dette  nationale*  ' 

•iDeiix  systèmes  se  sont  trouvés  ainsi  en  préseitm  au  seià 
des  dQetriiiiés,  dès  ^ue  la  seteîM^  a  pri6  possefti^ioin  Sté  ce  beitf 
dbaiàine  :  celui  de  la  Icîcis^sâtîon^'eefaii  de  la  oémralisatîdfi; 
todstdeun  le  pins  sùutënt  avèoûn  oatactèré  trop  nbsôlù. 
-^!Lê»  premier  a  i^n^âans  lesifi^vàuKdu  ilèieiet»^  GBâiitfèfiftï, 
nnejé^po^idn  admiralAe^  pat'iHi  détàfift^  et  uï)è  ëldqbeÉtê 
apologie;  il  a  trouvé  de  noifibiPetilL  '  jpttt4i§»«k^;'ir'à  étëstiiH^ît' 
défendu  par  l'auteur  de  VEvergesia.  Il  s'est  fondé  sur  des 
raisons  plausibles;  il  s*est  prévalu  des  justes  plaintes  aux- 
quelles Texpès  de  la  çentralisaiioiva  dapnéliçu;.  il  s'est  forti- 
fié  de  toute  la  puissance  de  l'esprit  de  corporation,  de  l'esprit 
méniolpaly  de  tôas  les  préjugés  un  «HooMM^  d-  '&<itif&)[mntre 
Finfluenee^gônvërnémètitalè;  à  lears  yed«,'l'kitërvétttidâ^éi 
Fétat  dans  les  tbe^s  delà  cbariié,- est  «ne' Vraie*  iyraame<i 
fine  miurpatiôn  qui  bouleverse  l'ébonDâlie  der  l^sefetënee'^ 
qnlp^i^aAysé  labieiifaisnnéeidaâ»  «a  i^ttrci^/  étVioUèliësdli^it» 

acquis.  '.:;.'!'i  i>f;  «.li  h.vî  ":•:;'••♦:•  :m 

,  Le;  se  c<»id  «e  proiduiti  dans  i  les!  '  leélèbfes  '  trappbl*!^ >dn^  4ac 
de  iiianoourty  av^  iittsispeto  ptebr  âr/grandeor/Jéréttii^ 
Bentham,  en  Angleterre^ itti  a  «ppilgiué  le^ftbiiohs: dé  r^feeiM^ 
inieip^titqiie, tetlui'a donbé une  fo^me diieiriaate;  4^oiqi'il 
put  paraMre.^èfralAe  att&nvnesdii  das^smév  il  est  né  d'iftf 

prindpeiaMiml^il  a  étéfur^ayé  entFpancer ^'^  ^  répnbHf 
^ney  il-s'«st  uppirfé  suif  d«  banMei^  iiéeirie*<^t4<«ea|  il  àm 


-recommandé  par  II96  apparenti»  simj^ait^j  il  ^'eai.:pféva!u 
dos  lipperfeetiona  et  des  îoiâQhâreDoea  que  l'eKpériai^  fait 
reûcffinattrè  dans  le  système  du  morcellement.  Son  esagératloU 
Xl  fait  écboaer  dans  fo  pratique^ 
.    Tel  est  ii3  d^g^r  des  meillemni  prifiQipearbmiia'DR  le$ 

4»ôFte.à.rextFé«ie<:  '  •*  •  '  v  » 

1  y  action  ^locale,  Taction  centrate  out  chacune  leiiri  i^pb^p^ 
lofa  de  se  combs^tre,  elles  oBX.lo^^in  de  se  conaer|t^^eVdKqs 
Jeur  coneertest  la  perfeciioa  dU:iiy4tèi0e4  :  :   I 

•  Une  obligation  imutneile  plos  mU^,  .plus  s^iiéeiale^  lie,  entre 
^x  lea  membres  de  la  famille^  de  ïk  eorpor^tÎMyjd^  1^  oooftr 
jDiuie^  ils  ptrtieipiSot  plus  immédiatement  auxintoei  p^aua^ 
comme  awm^meftl)ieo3;  une  solîdi^rité  ré<^prQQu^;pà9e>  sur 
^x:  d'uioie  manière  plus  immé4l^l<f  «  Çh^fiMi^^^iaMi^feme^ 
pMiei  n  .sa  deaiiuaiion)  son  cégimey  b^  dotation ,  pnopre;  :  jp<ir 
^meifiotfon  de  laipi^jl  constitue  une  pfapspnoe  civU0>  Çe^.  du 
mniiu .  une t  communauté  à  parM  elle,  doit  avoir ^sça>  fl^W^r 
jjmmAtmfiifm^réiMmii^n'  localfi^ila  direction,  sp^éciateiide 
pb^^jtike  étabUss^jp^,  sont  sautes  t^ipa  p}âc^;Bûiml!n»pl[r 
eatiort  dJlrec^  eliindttidjiMelle  df»  ra^^tan^ei  eUiBSL^i|le^»utf 
^1  pûricée  de  .  bien  ^  disçern^.  ies^,  ca^  t  pfirticulier ^  jfie§  j^esoi^ 

4m'iï$.  iont  naUw  fiUe^  yQim%  miew  l^;  dét^kU»^  PféQNPQ?}! 
parce  que  leur  action  pst  p|^s.J«rpéflr€^Ç§^:îWt^P((rQn»«t 
:IW^  lea  pers(W]ie^  :  ^e»  seront, dopç^-easQiifi^Ueffenl  «t^^ 
•itt*ifcéf»Yoilàl»U^:tîliWj>ils#P»fc  Cf^îîiaiw»,  délttrmip^.l^Qitt 
4aur yûcatioiks «iile:est saintfSj^te^dw* .«rllut^ire- . ,,  .t  : , ,  p 
•.  .rL/étâiiesi  un;  aou  unit4  est  sa  vi:^^isa;f(Hrcei:S^  gm^^^^  Au 
«iQlndbre  des  intérêt»  généraux  im'U  .repréi»eiite,;|a:bl^f£lit- 
mme  pnbfique  :o«i$upi^  un  r^ng  éminient  aou»  le&ir^ppints  .po|- 
Ji^ues,  moraiux,  .fluapciera*  Ils  vveii^iijt,  que  la  aéçurii^  la 
paix  et  la  proiH>éfiité  publique,  aeiiefit.préservëspar  les  mesut 
-Yâsies  plus  propr^a  à  prévenir  et  soulager  le  fléau  de  la  mif 
aère  générale.  Protecteur  detous^  Tétat  doit  veiller  à  Ce  que 
l'indigence  obiienne^aur  toute  la  surfitce  du  pays>  un  égal  ape 
,|Mii  £n  lain  iia  loQalités  préiàiidenMUeaLsIsoler  dana  kor  ûi- 


àépBviancéi  lés  ioàémires'  prisies  sur  un  point  .réagissent  sur 
les  antres  :  la  mendicité  expulsée  d'an  canton,  se  réfagiecsor 
les*  cantons  voisins;  l'indigence  factice  prodttHe  dans  im  liea 
déborde  sur  les  autres:  des  concessions  improdailes  faites  ici, 
wnt  bientôt; demandées  ailleurs.  Que  dis*jd?  les  localités^^les 
corporations  se  mettent  en  état  d'hostilité  les>iines  contrôles 
diltm,  pendant  qu'elles  se  liguent  ^semble  contre  Finiérét 
général  exprimé  par  l'autorité  cmtrsde.  Elles  se  réservent  des 
privilèges,  elles  se  renvoient  tes^malbeureux  qui  leur  sont  à 
chargea  Aspiraott  à  une*  individualité  absolue^  les  établisse- 
niens  rèsistetit  à  tout  contrôle,  perpétuent  dans  leur  sein  lesfo- 
•veurs,  ies  abus;  isouvent  l^ans  le  savoir,  oubfit^t^Ofu  dépassent 
les  conditions  sous  lesquéUes  ils  furent  fondés,  sacrifient  le 
^réftietat  à  l'avenir.  Quë^pttur  leut*  propre  avsâitage,  l^stdminia»- 
trfiftioû'Ëftitsrêilië  a|qplai%isse  :  qu'elle  les  défende  contre  leorp 
Jyropres  erréursrqu'dlé  les  guidé  dak^s  la'^vole  des  ainélioiar 
tlons;  ^4lfdHe  les  an*ache  à  la  tyrannli^  des  solUcitaftions,  des 
1tttr<g«ieS',' d'airtaht  plus  dangereuse^  (qu'elle  est  plais  obeure^ 
qu-ëHe  ftssetriodiplier  rintérëtisocial,  sur  imégolsmeétroiti 
^clusif^  sur  lès  préjugés  confirmés  par  rhsdlitude.  Qu'elle  les 
sbtitnettè  à  une  tùtëHèipfatémeUè,  mais  vigilante  et  feme^ 
qu'elle  iës  gouverne  par  des  réglemens  généraux;  qu'elle  dé* 
termine  lés elassificationà  essentielles,  les^àttributioâsde l'auh 

■ 

torifé;  lés  mesurés  dlscî{ilinaires;  qu'elle  ^garantœse  le  fidèle 
«icci/mptissement  des' fondations;  quelle  éclaire,  alors  mémb 
qu'elle  ne  croit  pas  devoir  prescrire;  qu'elle  se  lasse  exaotel- 
^entlréndre  compte,  et  quelle  rende  cMipte?  elie-»niteie  par 
Ù-plÂlil!;tté.  Yotlà  seë  likres,  non  moiiis  piràitiirsf  sa  vocatioa 
plns^tai^  Mcore,  non  moins  sacrée,'  nii»i  moûis  InenfaisttBte». 
*  Ëfi voyez  en  effet  où  l'ÂngletOkice  a  été  e<MidttiDe,  de. nos 
joms;  par  to  longue  et  savante  ^sboraiton  de  son  système  dp 
i)ienf^isânce  publique.  Où  a-t*elle  trouvé  le'remède  aux  ixt 
oQRvénlens  de  i^e*  régime?  précisément  dans  là  création  toute 
npuVeMeîd'an^  direction .  centri^k,  dont  ellejresseBt  déjà  les 
•eSéts.  CemnîeMoeiJfetîngiifôroi^ànîsaiioa.si 


m^dilëe  qui  a  été  donnée  depuis  q^lques  anu^s  ^  1^  pli^pari 
des  états  de  TAUemagne  régis  par  un  gouvernement  r^epré^ 
^e^talif9  organisation  dont  Texpériençe  de  chaque  jour,  cou- 
enne le  mérite  ?  précisément  par  Tunité  et  rbarmoniequi 
coordonne  l'ensemble,  sous  Fempire  de  radministration  géné-^ 
raie.  D'où  dérive  .au  contraire  l'^i^perfection  4u  rég^n^  deçi 
secours  publics  en  Italie,  en  Suisseï  en  France  même,  si  ce 
ii'^std^  .l'absence  de  régiemens  généraux  qui  y  éjt^lissent 
nn-sç^  concert? . 

.  Mais,  en  exerçant  sa  légitime  suprématie,  l'état  se  gardera 
d'eu  abufier.  Il  n^imposer^  pas  une  .uniformité  rigoui|euse  et 
géométrique,  que  ne  comporte  pas  la  variété  des  cli^constan- 
ces;  il  ne  convertira  pas  la  tutelle  et  le  contrôle,  en  yexation 
^rannique^  il  saura  accorder  aux  administrations  secon-^ 
daires  une  juste  confinée,  encourager  leur  zèle,  et  leur  laisser 
la  latitude  indispensable  pour  faire  ie  bien« 
,  Telles  sont  les  limites;  la  science  les  pose,  la  saj;esse  les  res- 
pecte et  les  observe.  Mais  ces  limites  sont  aussi  des  liens. 
"lies  administrations  secondaires  pçrtent  au  centre  Je  tribut 
de  l'expérience  et  du  dévoùment;  ils  en  reçoivent  les  direc- 
tipns  et  l'appui» 

*  *         .  ' 

Du  ooacert^nUre  la  bienfaisanoe  pubjiqpie  et.  la  charité  reUgieu9p; 

I  i  ..'...  .  • 

yne  opposition  malheureuse  a  été  quelque  temps  intro- 
duite entre  la  hienfaisanee  et  la  charité*.  L'une  a  été  $iignalée 
comme  une  œuvre  toute  profane,  comme  un  çalcui  de' pru-r 
dence,  comme  une  vaine  ostentation.  L'autre  a  été  accusée 
^'agir  à  l'aveugle,  de  se  guider  par  des  vues  étroites,  detre 
exclusive,  jalouse,  intolérant^.  Quel  est  donc  ce  génie  iofeï*- 
Qftl.de  la  discorde,  qui  a  pu  porter  ainsi  la  guerre  dans  rèm- 
pire  même  de  la  bonté?  £t  sur  quel  point  les  honmies,  mssent- 
îjks.  divisés  sur  tout  le  res^e,  daiji^  nos  ten^ps  de  doutes  et  de 


qtiereileëj  âevraienHfs  dtt  '  mdns  se  CKHidltei^  et  s'enl^di^e, 
si  ce  n'est  dans  l'accomplissement  des  bonnes  œuvres? 

Grâces  en  soient  rendues  à  là  raison  publique!  ces  tristes 
dissensions  sont  presque  apaisées.  Les  idées  reprennent 
leur  vraie  placé;  les  expressions,  leur  légitime  valeur*  Il  n'y 
a  d'autre  différence  entre  Ik  charité' et  la  hiemfahance,  si  ce 
n'est  en  ce  que  l'une  est  le  motif,  l'autre  ratetîon;  la  premfîère 
est  à  la  seconde^  ee  quelle  g^ieest  âu^c  art^.  Comment  les 
séparer?  La  charité  est  la  vie  de  la  bienfaisance;  ht  bienfai'^ 
sauce  est  la  '  manifestation  dé  la  charité.  Celui  qui  a  fait  des- 
éendre  la  charité  du  ciel  sur  la  terre,  n'artMl  pas  ttatferséen 
faisttnt  le  bien  ? 

Là  cbaiité  chrétienne  vivifie  les  œuvres  delà  bienfaisance 
p^r  un  sentiment  religieux,  lui  imprime  une  consécration 
sublime,  tlle  élève  au  rang  d'un  précepte  divin,  une  loi  deW 
morale;  elle  en  rend  Faccomplissement  plus  facile  et  plus 
doux.  Loin  de  provoquer,  d'autoriser  une  dissidence  dans  la 
pratique  du  bien,  la  religion  confirme  ici  la  voix  de  la  na^ 
tnre;  elfe  assimile  l'amour  des  hommes  au  culte  envers  Dieu 
ménie.  Et  comment  toutes  les  âmes  généreuses  n'accepte- 
raient-elles pas  une  aussi  noble  alliance?  Comment  ne  salnC' 
raient-elles  pas  avec  respect  et  reconnaissance  ces  héros  de 
la  charité  chrétienne,  qui  se  sont  immolés  au  service  de  l'm- 
fortune,  ces  orateurs  éloquens  qui  ont  plaidé  la  cause  des 
êtres  délaissés,  ce^  créateuri^  persévérans  qin  ont  élevé  de 
si  magnifiques  asiles  à  la  souffrance?  Quel  plus  admirable 
prodige  que'  ce  triomphe  remporté  par  la  charité  sur  iTé- 
goïsme  ?  quelle  plus  belle  œuvre  que  le  commerce  nouVieaii 
établi  par  elle  entre  le  riche  et  le  pauvre  ! 

En  nous  plaçant  â  ce  point  de  vue,  nous;  découvrons^  les 

rapports  qui  doivent  régner  entre  l'administration  civile  *é( 

-      .     « ,  •  ■  •  •    •  ^  , 

le  ministère  ecclésiastique,  relativement  aU  régime  des  se- 
cours  publics,  tes  rapports  naturels  ont^u  se  briser,  aloW 
<}\ie  la  bienfaisance  et  la  'charité  étaient  opjpoàëes  flliié  âf 

TaulreV ils  doivent  se' rétablir  dés  que' t6t!i^esâeu:2^  né  sool 


que.Vtof^reioede  la^méme  vertu,  aniniéd'iiii  bouviq^O  iii#kUe« 
revéUi  d'une  sanciioii  nouvelle. 

:rL*«llUtice  ()e  radttdnisiraUoa  eivile  avecle.  nlnUtàHaecclé* 
ma»ijk)ii6^e0('émiiieÉiniept  utile,  à  la  bienfaiaafiee  pubi^ue^ 
teur!  divorce  lui  datient  fun^ato^  Faute  de  a'e9tefidv9i  un 
4<MiMei  ewpl^  a  lieu  au  profit  dea  pauvres  întrigans^  ^u  dâr 
iHmeat.  des. pauvres bounétes.  Des  deux  c6téa,  on  est  privé 
dAJuqAÎè»^  prieienaes^  d'un  contrôle,  d'un  oonQau^*  JU  di^r 
ffei^nee  dea  procédés,  llnégaliié  dans  les  dops,  la:Qontr^ 
ffiétédana  les  nègles,  déGondBFtent.lesplan^lespbiâaaseai 
rompent  toute  harmonie,  tOQle  suites  jettent  la  confusîpu  .de 
leutea  pnrta.XM  préventions,  paissent  des  rivalitéa;  Ist  dé- 
ftaAOft  ae  .produit;  les  coUisiona.que!lqttefoi»  éclate»!,  (K>Uiai<w 
déplorables  aux  yeux  des  gens  de  bien« 
'  lt»6  dîvoree.eat  w^  tort,  de  quelque.parl  qu'il  viennci  ;  de  la 
piatt^dei'auiDrité  (»vtte,  ai  elle  répudie  l'allianeed'uQOiwî^ 
tèfe  inatimé  pour  exercer  l'apoatélatde  la  charité;  de  la  part 
du  ii^^stère  eeoléaiastique,.  s'il  dédaigne  la  part  qui  lui  est 
écbue  dans  rcaiivre^oommunei  . 

<  C'eat  une  choae:  délicate,  difiScile^  il  est  vrai,  que  d'4aai0Ae9 
àikhaeuned^  ces;  doux  fonctions, le  râle  ptéoi^  quilui  appaiH 
tîiwt;dlJii^le  domaine  de  la  bienfaisance  pubtique,  et  de  ré4 
g^c4ear  QOBcert:  dans  la  pratique.  ËUea&e  Jugent,  paa  lei 
çbpsc»^  du  màme  aspect;  til^s  nV)at  pat  lemôaije  moded'oférr 
JMti  GbaOUnp  a  ses  susoeptibilitéa,  s^:exigeneçs<  t'ad«iinian 
Irationâvile  insiste  beaucoup  sur  lesiornialitésilç  cleqpâ  ré^ 
jkugnètfttt  contrôle.  Celle-là  tient  àtrictéfnent  auX  règles  gé>; 
néral^;e€)luirei  ae  croit  suffisammciii;  autorisé  pir  la  purel^ 
des  intefttiona.  Q^eun  est  jaloux  de  son  indépand^ui^^  M 
phit^  prétend  à  ia  suprématie.  .  <  . 
•  M  Catlsi  suprématie,  aux  yvg&  de  qodlquefs  phtbmtlirQpea  esrr 
timables,  appartiendrait  de  plein  droit  au  clergé.  Les  uns, 
comipe  M.  deY illeneuve  Qargemont,  se  sont  fondés  sur  l'intérêt 
^éme  d'une  bpane ,  administration  dps  seco.urs  publics,  pour 
en  revendiquer  en  JSpivew?  du  clonté»  to.dÂractioaprciâqtta.e}!? 


diistre  (1).  Les  antres^  comme'  rauteûr  de  TJBi>èrffeiiaj  om 
invoqué  surtout  des  principes  de  droit  publie  et  les  tânoigna* 
ges  deThistoire.  «  Le  devoir  de  la  bienfaisance,  dîtnl,  appar- 
ue tient  à  la  loi  religieuse,  non  à  la  loi  politique;  par  conséquent 
ce  son  accomplissement  ressortit  à  Véglise,  gardienne  de  là 
ce  moralité»  Cest  don^  improprement  qu'on  parle  d'institiH 
in  iioni^e  bienfaisance,  comme  étabUêêement  de  tétat/Wiv^ 
r  peuvent  "être  ^lie  des  Viablùsemens  eûelMaatifues^  Tétat 
Tc  ne  saurait  former  que  des  établis^mens  de  répression;  il 
ic  n'aee6i^de  donc  à  Tétat  que  deux  modes  d'intm*vention  :  Vm 
«  indirect,  l'autre  auxiliaire.  (3) 

Le  premier  de  ces  deux  systèmes  nous  paratt  avoir  tiréde 
principes  vrais,  des  conséquences  outrées  ^Vautre  avoir  erré 
dans  son  principe  même. 

'  Missionnaire  de  la  bienfaisance,  sèit  ixk  haut  de  la  cbaire 
ëvangélique,  soit  dans  les  nelationsprivëes,  confident  naturel 
fltt  matheur ,  dépositaire  d'aun^ônes  secrètemeïnt  ebnAëes  à 
Ées  mains,:)e  ctergé  apportera  à  iq  b^Cstsànce  publique,  une 
coopération  éminemment  utile;  ilasurtoutii^heûreox pouvoir 
d^  joindre  aui:  bienMts'  les  ^k^ections  nidrales  et  les  consola- 
ticmt  les  plus  .salutaires..  S'ensuit*il  dé  làiqù'il  doive  être  Tàr- 
bitre  des  secours?  L'administration  civile  peut  seule  embrasser 
te  syscènie  entier  des  seiîonrs  publics,  dans  tdus  se»  âévelq>- 
pieoiens  et  sous  tous  ses  aspects;  seule  ^lle  est  à  portée  d'y 
appliqfuerles  graves  considérations  d'ordre  social,  d'économie 
politique,  qui- doivent  présider  à.ce  régime,  et  le  coordonner 
avec  les  intérêts  de  l'état.  Tout  établissement  public  n'estai 
pas  j  •  il  0e  4itre  même,  iiécessairement  soumis  à  la  haute  ta-* 
leHe  dtt  gotti^ernément  ?  Pettt**il  se  former  v  se  modifier,  pos^ 
séder,  exercer  des  'droits  civils ,  sams  une  aiitorlsation  sut 
prime?  L'état^  en^ridi^t  à  l^ensemble  dès  opératiotis  de 


)  I 


< .  1  ' 


(l)  Économie  politique  chrétienne^  lîv,  6,  chap.  1  (t.  m,  p.  l3  et  siuv.\ 
Ipy  Mvetgesiaf  oder  Staat  md  Kîrche  in  Bezug  aufdîéjrrhenpflege^  ptf 
M.le^^€<»r<K«(^k€./B$8eii,^fil>p.  1  à  6,  12  à  ah 


te  bkttMsanoe,  fait  plus  qu'user  d'une  prérogative;  ilrenH 

pèit  une  obligation  sacrée.  A  quels  dangers  ne  l'exposerait 

pas,  ou  rinsufâsance  des  secours,  ou  leur  fausse  direction  V 

comment  ne  s'inquiéterait-il  pas  de  la  misère  de  la  classe  in^ 

férieure,  autant  du  moins  que.  de  la  disette ,  des  épidémies, 

des  incendies,  des  inondations,  de  toutes  les  calamités  pu^ 

bUques?  Vous  accordes  aux  gouvernemens  le  droit  de  punir!' 

c'est-à-dire,  vous  lut  imposez  l'exercice  démesures  odieu^,^ 

en  lui  nelùsant  d'obtenir  les  bénédictions  des  peuples.  Voos^ 

voulez  qu'il  frappe,  non  qu'il  protège.  Vous  lui  permettez  de^ 

prévenir  l'indigence  par  des  réglen^ens  généraux,  et  vous 

ne  voyez  pas  que  ces  réglemens  seront  inutiles,  si  lé  ré^' 

gime  des  secours  vient  en .  contrarier  les  effets.  Vous-  invo-t 

que^  les  exemples  de  l'église   primitive  !  Avant  de  nouif 

en  rendre  les  institutions  ,  rendez-nous  les  mœnrs  de  eesr 

|>eaux  Jours  que  saint  Bernard,  dans  ses  éloquens  regrets  ; 

trouvait  d^&.si  loin  de  lui  !  Rendez*nous  cette  confraternité 

iQtWQ  ftti  upissait. alors  les  fidèles!  Vous  appelez  l'histoire 

m  tfSmoîgnage!  dites-nous  donc  l'histoire  fidèle  du  sort  des 

fondations  pieuses^  retracfsz-nous  le  tableau  des  faits  qui  ont 

tamt  de  foi$  provoqué^  les  sévères  arrêts  des  conciles ,  la  Glé^ 

mentine ,  les  décrets  du  concile  de  Treute  f  qui  ont  tarit  dé 

fois.pécessité en  France  riAierventiim  delà  puissance  royale, 

qui  put  rciteiiti.datts  ntto  élats  généraux,  et  qui  ont  déterminé 

la,célèbre  disposition  deTordonnancede  Blois  (I)!  Pour  nous; 

c^e^tpvQiSÎséiiient  dans  im  sentiment  de  hautes  oonvetiances 

pprali^'qiie.AMS  désirons  éviter  au  clergé  une  responëa^ 

))ÂU(éciviliQ^é$easa»nement  attachée  à  la  gestion  d'tiu  service 

PPfMiPi  i»  des  dépensas  matérieltes  qui  s'y  rattachent.  Nous 

q^vi^ng  le.  clergé  )à  «seroerjupe  légitime  inftnencè  sur  Taction 

ffimi|§  #ib|  bieuEaiaanoe;.  nous  réservons  à  l'état  4e  régler^, 

S9IBS;  le  rafiHurt  économique,  la  mesure,  la  forme,  la  condition 

VA     •      .  .  ' 

(1)  Voy,  Fleury,  Hht.  ecci,  liv.  xci.  —  Le  baron  Dupro,  ffist,  de  l'aâmU 
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A^  sepours  publios*  La  .première  de  qes  dettx  aCtfibtitloil 
a*aiUonae  point  à  envahir  Tautre.  Le  eoncert  dés  deni  auto* 
rîtes  se  maintient  d*aiUanii  mieux,  lorsque  cbaconeeat  renfer-» 
m^e.dans  sa  compétence*  .. 

Qi^Je  clergé  ^i^posèdefc  aumônes  qm  lui  sont  personnti-* 
le^nt.eooftées}-  rien  de  plus  jtiste$  nais  il  est  utile  aiuti 
qilf^.l^- laïques^  que  les  gens  da  monâe ,  s'aoeaattimeiit  i 
cpaiiatli|pei.j('assâiif  diitetemént  euaHosèmea  les  ilialllsi'> 
ic^ifx^,  etiique  parla  s^ëtaUissele  patronage  des  riches  sur 
1^  pauvi:es«  Que  4es  Membres  d'dnis  même  eommunauté  fê* 
^gim^.  s,qîtr  dissidente^  soit  existant  dans  nti  lieti  oonevr* 
re^m^DI  ayeitid^sntres  cultesf  s^^iésôoieni  eUUfe  M%  Ubreni^ 
pjMiur  ;  assîiàter  kairs  indigens^  rien  de  plas  tiaturek  Miil 
q^ù  Jesiiconeltoyekis  soient  légalëménl-sé«(de^trés  poii^  Tèté^ 
^Uo«  de  mesures  d'un  întét^t  générai  ^  ^'ilt  rëst^tit'étfaiH 
gets «les uttS'ifu:  amresdans. leptus^ bel  exereicè  ûm  drMM 
dei  citéi  que  laciiéiie  comprenne  plhs  rs!s$ilstance  mbttteWi 
\9\\^M  iqM  ifqus  ne  éaturionëiadfbettrfêJil  y  tt*  pits  tmlà 
imom^  yoiv  lâa)divèirsé&  eommunlons  ebl^étiénfiëSi  êépui^éttl 
mr.  ;q^qttes  troQfandes,'  b»  sur  quelques  poîÂt»  •M'dfeéi>« 
piiis^.  ^e  i^étmîr  dans^les ^bonnes  oâREttre^^  et  ^H&itdf  M  M^ 
9^ou^d.^beui!eias^S'«onëéqfaeiiceSi'' ''•''>'-'  " '^  '  ' 
^  >Ph.  vQ^^r  l0!'€)OBk>ert  sîidésmMké' id9  l^aftéllté  «ifilë  àWt 

Sm4^M%  Ut^;  Ita^bétaieBibasol.  L'ailiftiiiô6'SëiÉso«lâe'  iU^ 
«aM  I  quti tfat  société  es? ile  et;  la  soelété  féli^WlIliënÂdttt'  bl»»< 
i%$gi€|s,plui^ . ,  pUr  i^olttS!  identîMeaion  •  diMîoiMs^' 'nivWif '4M 
iM  4pi^  (dii:  paj^i  empcekitbB. dhiiie>.coléniie^>poIlU4^ ^ 
fm^moins  étendue t admettent lesidèféraneiÀtltlie  à 'des^MI 
J^U».Q^  moins  éffuix^iiCes  règlesw  «leftltBift^  eâèdW^  ^itt 
yM^  >VéMif  idtB<  ttunups.  KouB.oiDjons^ttitêlëtl  ibill iittuMI 
à.  ncm  cefQer  eu  lbi$  mais<  blHU|domiérdtik^ttM!l<àiijMH 
d*hui  à  ses  seules  inspirations,  les  destinées  entières  de  la 
.clî^sse  laborieuse.?,.     .    i—  .... 

Que  la  bienfaisance  publique  defîeiilie  te  point  de  Mlte^ 


menti  «diveml  !  qu'elle,  fonde  une  vatfe.^sodbuiQn  eù..s9 
rencontreront  les  rangs»  les.  conditions,  les, opinion»^  quel! jç 
qu'en  soit  la  (JÂversité  ;  où  les  ge^ns  ^umoii^floise  r^ppnp^ 
cheront  des  personnes  pieuses^  où  lea  partis  &'i^per<)|ttt  ^^où. 
les  triâtes  dissensions  a'ottbUenont^  oùi'eMrtioeide Ja.ahat)té 
réunira  dtt  moins  ceux  que  tiint  de  bartoièrafte^parwit  if) r.'j 

Dfi  Vadmmistration  iûonçtmiguA  des  secours  publics,         . 

'    •  •        '  .         S  *     •.  .     .    •    ;  ,  ', 
■     ••                 ••  ' f   .ri         ;    •  i!   •(•♦••  'i 

«  * 

•    .'  '      '       .       -•:.'•.'      ■;    '  'I  •  i|  n  >  /'^,^^ 

.  lies  recopipiandations  reli^ti^esà  réconoinîe  da^s  le^  jdér, 
penses  f#bliq^^s  sont  deyeniies  ai]ûoui;d'bjifi. triviales,  .san^^ 
être  cependant  deyenues  inutiles;  elles  sont  plus  indii^pen- 
s^l^tfs  ft^coir^e  dans  la  gestion  des  établiçsen^e^j^  de  ^  bieiif^î- 
saçpe.  JX'^ cette  matière,  la  dépje^f^ç  nese 4ust,ifie/quç  i^^^^ 
rah^l^e  ^éq^ssité;  car,  il  n'çst  ji.^  h,  rjndigenc^e  flp^e  Je  A^c^s- 
s^ii;e;i  il  nq  peut  être  alloué  piqs,  ;sans  inconyéi^i.ent.  V,^^^\ 
nomie»  .en  multipliant  les,  ressources,  perjQotft  d'assister  un^, 
pMi$igraf^e[  étendue,  d'juifortun^sj  ellp  ijousioJjjjdei  Iç  Weiiff^^t^ 

eilfigar^if^^t, l'avenir*  .      ,:  :      .        [[.,    .    ..,,u*> 

Il  n'est  hQweu&ement  auçuii  s^et  q^ii  a^.^.été  ayjob^^ 
plps  ép}aii:é,  r surtout  en  France,.  I^es  principe  d'ane  bpni)«^ 
fiction,  \^  teni|ie  des  écritures,  jies  règi^  de  la  cp^jp^tabllité^ 
Veibercicei.^e.la  surveillance,  et  du  contrjftle,  pnvété  Tobjet^ 
dQ  l^ay(9#tesiét^(l^s,d'instr^ctio|f{li  déyeloppéea.  ]^  con- 
ditions d'une  économie  bien  entendue  sopj^Tfelles  asi^ez  pxaQ-^. 
tement  appréciées  ?  combien  de  préjugés  encore  accrédités 
reçoivent  chaque  jour  le  défiiénti  de  l'expérience  !  de  là 
ces  vues  mesquines,  qui  se  refusent  à  des  dépenses  produc- 
tives, qui  visent  exclusivement  au  bas  prix;  a  force  d'être  ré- 
d|ût€i&,..le^ dépenses  deyiennqnt  stériles.  C'est  une  vraie  et 
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sage-  ëcODonHe,  iyne  dé  savoir  fohtier  des  àpppovi^nne-* 
mens  dans  les  quaQtités  et  aax  époquefi  convenables,  éviter 
tes  déperdftions ,  entretenir,  réparer  à  propos,  qàe  de  savoir 
mène  qnelqueibis  exécuter  de  grandes  choses* 

l/'ekpérience  déaavooe  les  avantagés  ilUinités  qu'on  attri- 
buait au  syatëtte  des  adtjudidatfaoïs  par  voie,  d'enchères, 
qui  souvent  n'amène  que  des  collusions,  ou  des  fonrnitares 
vicieuses  ;   elle  désavoue  ces  préventions  exagérées  contre 
faction  administrative,  qui  font  repousser  d'une  manière  ab- 
solue le  régime  appelé  paternel;  elle  montre  en  même  temps 
que  ce  dernier  régime,  réclamé  aussi  d'une  manière  trop  abso- 
lue par  les  administrations  locales,  exige  de  leur  part  des  lu- 
mières, des  soins,  une  activité  rares^  il  faut  en  convenir,  mais 
dont  on  pourrait  citer  d'admirables  exemples.  L'expérience 
et  la  raison  démfontreht  que ,  si  les  traitemens  et  les  salaires 
doivent  être  renfermés  dans  de  justes  limites ,  tine  juste 
rémunération  est  aussi  la  condition  d'un  bon  service. 

Une  susceptitiitité  trop  souvent  née  de  l'amour  propre  se 
biedse  à  tort  par  l'exercice  d'une  surveillance  supérieure , 
par  les  vérifications.  Les  personnes  sincèrement  dévouées 
au  bien ,  s'honorent  de  rendre  compte.  Cependant  Tamo- 
rite  sdpërieure  doit  savoir  accorder  à  des  personnes  hono- 
rables la  confiance  dont  eRes  sont  dignes.  Des  formes  trop 
compliquées  embarrassent  les  gens  de  bien ,  servent  facile- 
ment de  voile  aux  Infidélités  qu'elles  veulent  prévenir,  et 
finissent  par  rester  inexécutables.  On  accumule  d'énormes 
masses  de  papiers;  on  perd  la  lumière  des  faits;  on  entrave 
le  jeu  de  tous  les  ressorts.  L'exagération  des  garanties  est  la 
perte  de  la  plus  vraie  garantie,  celle  qu'ofiire  le  cràcours 
zélé  des  gens  de  bien. 

Des  ressources;  taxes  des  pauvres. 

Trois  sources  principales  alimentent  le  fonds  de  la  bienfai* 
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sance  publique.  Le  produit  des  dotations ,  les  dons  privés , 
les  subventions  fournies  par  les  caisses  publiques. 

La  première  a  cet  avantage  qu'elle  permet  de  concevoir  et 
d'exécuter  des  plans  durables.  La  seconde  reçoit  un  prix 
éminent  des  vertus  à  Fexercice  desquelles  elle  donne  lieu.  La 
troisième  est  nécessaire  pour  suppléer  à  rinsulBsance  des 
deux  autres,  à  l'incertitude  de  la  seconde. 

La  conservation  ,  le  bon  exemple  des  dotations,  la  fidé* 
lité  aux  condîiions  imposées  par  les  fondateursj exigent^dans 
ceux  qui  gèrent,  la  réunion  d'une  probité  sévère,  d'une  capa* 
cité,  d'une  activité  éprouvée.  Une  responsabilité  déterminée 
doit  être  attachée  à  cette  gestion  ;  des  garanties  seront  don-^ 
nées;  l'autorité  du  gouvernement  sera  nécessaire  pour  les 
établir,  les  appliquer.  Il  arrive  quelquefois  que  les  condi* 
tions  prescrites  par  les  fondateurs  ne  sont  plus  exécutables , 
ou  qu'elles  n'absorbent  plu&  le  produit  des  dotations;  le  gou- 

•1(1    I        ■  Il     mm ■ —       I    'iii^,.!!   _.  ■■    .  ■laim  ■n~'^^* 

vernement  alors  interviendra  encore,  pour  donner  au  revenu 
restant  libre>  la  destination  la  plus  analogue  à  la  pensée  des 
fondateurs,  et  le  plus  utile  en  même  temps.  Quelquefois  la 
dotation  se  trouve  insuffisante;  dans  ce  ca^>les  cai^ae&.pu,- 
bliques  ne  seront  appelées  à  y  suppléer,  qu'autant  que  le 
mérite  de  l'institution  commandera  ce  concours.  \/^ 

Il  est  bien  que  les  établissemens  charitables  aient  toujours 
en  réserve,  au  moins  des  ressources  disponibles  pour  les 
circonstances  imprévues.  V 

Plut  à  Dieu  que  les  dons  privés  pussent  fournir  un  fonds 
suffisant  aux  secours  publics  !  qu'ils  pussent  toujours  être  di^ 
rects  I  ces  secours  seraient  reçus  avec  plus  de  reconnais- 
sance, entretiendraient  mieux  les  rapports  de  bienveillance 
entre  les  classes  queséparént  les  différences  de  fortune.  Mais 
une  foule  de  personnes,  disposées  à  donner,  ne  peuvent , 
ne  savent,  ou  ne  veulent  pas  distribuer  elles-mêmes.  Qu'alors 
ces  tributs  de  la  générosité  soient  du  moins  versés,  autant 
qu'il  se  peut^  dans  une  caisse  commune;  ainsi,  on  évitera  les 
doubles  emplois  ;  l'application  aura  lieu  avec  plus  de  dis^ 
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c«rneMent  et  d'^qnitë  ;  ob  opérera  av^c  plu>  de  sii»pliciié , 
d'économie;  on  agira  plus  en  grand.  La  eolhote  ooAserve  à 
bhaçun  la  liberté,  avec  le  mérite  de  la  bonne  gQtiou;  le  de- 
nier de  la  veuve  s'y  confond  avec  les  li)}ér^lités  ^  Topu^ 
lence.  Favorisons  donc  les  colleotea  ;  saisissons,  com^ie  an 
Allemagne,  les  rapides  instans  de  la  joie,  pour  faire  un  appel 
à  la  générosité.  Que  le  message  de  la  chiirité  se  présente 
sur  les  pas  du  riche,  dans  les  occasions  où ,  l'or  à  la  main , 
il  va  stipuler  ses  intérêts,  ou  goûter  le  plaisir.  Ne  craignons 
pa^  de  satisfaire  la  faiblesse  de  ceu^  qui  désirent  fs^ire  coa- 
Battre  leurs  actes  da  munificence.  Honorons  la  piénoioire  des 
bienfaiteurs ,  pour  féconder  l'imitatiou  de  leurs  exemples. 
Rendons  surtout  ceux  qui  peuveut  donner,  tén^oins  et  des 
besoins  qui  demandent,  et  de  l'effet  que  le^  dons  produisent, 
,  Les  subventions  publiques  seront  fburuies  pqr  les  caisses 
de  4a  commune,  du  canton,  de  la  province,  eu  rgi^on  d4 
earaccëre  plus  ou  moins  général  des  établis^em^nsi  eu  rair 
«en  de  l'insuffisance  plus  ou  inodus  graude  des  re^ovrces  lo^ 
eales.  Lie  concours  de  ces  trois  ordres  de  fonds  u  de  npm^ 
bireuK  avantages  ;  il  exprime  fidèlement  les  divers  <|egré  ^ 
là  eeiifddératicHi  sociale. 

Mais,  nous  ne  saurions  asses  le  repéter  >  à  tpus  les  de<' 
grës  derécfaelle,  évitons  les  taxes  spéciales,  quelle  qu'en  soit 
'la*  forme,  taxêu  di^pajuvre»  ou  autres.  En  principe^  la  spér 
cialité  des  taxes  est  un  mauvais  système  administratif.  La 
bienfaisance  publique  est,  couime  tous  les  autres  services 
publies ,  une  chose  d'utilité  générale,  qui  doit  être  accom- 
plie  sur  les  fonds  ^  généraux  ;  le  tribut  est  offert  au  nom  de 
la  aodëté  entière  i  elle  est  la  véritable  bieuf^iitria^,  Tout^ 
4axe  imposée  nominalement  mir  la  personne  aisée ,  au  pror 
At:  du  nécessiteux,  est  égalea^rat  puisible.àtoufîdmx:^!!^ 
dënakutey  eUe  empoisonBe  labienffiit.  Àbi  gUPde^'^VQUS  de 
^remplapér  le  don  volontaire  par  un  wpèl  obligé!  Vous 
€iioyez  punir  Tégoisuie;  vousdéUH^isealaboOté*  Fj^it^j^- 
4fe  la  ehavité;  ne  chenchei  pas  à  l'iffipfiKser  I 
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Def  ministres  de  fa  Bienfaisance  publique.  . 

■'Si. 

Dei  iMietkMiBaireSk 

Henrdip^  ç^lHi  Qui  esi  appelé  à  rboimcnir  de  fier vir  le«  f»ur 
yr^  \  DoiiblenEi^Qt  hffui'QUK  s'il  Qst  pénétré  de  l'esprit  d'une 
^^^i  belle  miuiop  1  d'est  encore  exereer  la  charité,  que  d'être, 
rorgan^  4^  la  bienfaisenee  publique^  car  le  prix  du  bienfaii. 
est  doublé  par  la  manière  dont  il  est  appliqué.  Aiwôa  In. 
pauvres  ¥ou»  aaure?^  alors  le ^ bien  aervir.  Maia  aimei-^Ie 
4'up^  al^îpn  ^laipéç  cm)  ven^  souvent  la  fermeté  et  touir 
joura  la  prudence  l  » 

.  Cet  ordre  de  f^notiona  ^it  être  à  nos  yeux  une  véritable 
magistrature  ;  il  demande  une  autorité  réelle  et  légale,  pour 
être  vrabuoBt  aalutaire.  L'administrateur  des  secours  publics 
est  Juge;  la  police  dea  pauvres  lai  appartient;  il  prononce  sur 
l'adÉttsaion  $  il  dcjtermine  la  quotité  dn  secours ,  il  doit  en' 
réprimer  l'abusi  il  punit,  en  réduisant  ou  retirant  ee  secours, 
les  désordres  qui  en  readest  indignes.  Mate  cette  fonction  est' 
une  WMffisir^hare  pmUmMe.  Son  caractère  se  définit  dans 
ce  titre  ^oucbantqiii  lui  a  été  donné  dans  quelques  pays  de 
l'Europe,  où  ceux  qui  en  sont  revêtus  portent  le  titre  de> 
phres  des  pauvres. 

Elle  est  essentiellement  gratuite  ;  n'est-elle  pas  abondam- 
ment rémunérée  par  le  priyM^ge  de  faire  le  bien  ?  Elle  est 
volontaire,  et  nous  n'admettons  pas  qu'on  l'impose  comme 
une  iiM^^àaÊki  Ce  serait  la  dénaturer,  lui  enlever  son  prin- 
cipe ^  sa;  nbiiàUté  et  son  isiërîte  f  le  dévoûAient.  ElledoH" 
être  environnée  d'une  juste  considération. 

Dfest  oapendanjt  des  •opérations  matérielles  de  détail  et 
detpratmueiV'«F>i'seMki  Qiievx'e&éetttéei^i^r  lâès  agei^  s»*  ; 
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lariés,  et  qui  d'ailleurs  entratoent  une  responsabilité  civile 
qu'on  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvéniens,  faire  peser 
sur  des  fonctionnaires  gratuits.  Le  choix  de  ces  agens  n'en 
exige  pas  moins  un  soin  particulier  ;  ils  doivent  s'associer 
à  l'esprit gënéral  d'un  semblable  service. 

L'administration  collective  réunit  ici  de  précieux  avan- 
tages :  ses  délibérationsi  embrassant  tant  d'objets  divers,  s'é- 
clairent par  l'expérience  de  plusieurs  ;  l'exécution,  en  se 
partageant  dans  les  détails  «  se  rattache  à  une  même  direc- 
tion dans  l'ensemble  ;  de  la  sorte  aussi,  les  collaborateurs 
deviennent  plus  nombreux:  puissions-nous  les  multiplier, 
et  surtout  voir  se  former  des  sujets  dignes  d'une  telle 
mission  ! 

Les  fonctions  doivent  être  temporaires ,  afin  que  k  re* 
nouvellement  y  appelle  un  plus  grand  nombre  de  siqets ,  y 
entretienne  une  sorte  de  jeunesse  continue;  assez  durables 
toutefois,  pour  qu'ils  aient  le  temps  d'étudier  en  observant, 
et  de  s'exercer  en  pratiquant. 

Elles  doivent  former  une  échelle  hiérarchique,  afin  d'en- 
tretenir l'unité  et  l'harmonie  du  système.  Il  serait  bon  d'a- 
voir des  conseils  de  charité  par  canton ,  par  département , 
et  au  sommet,  une  sorte  de  sénat  de  la  bienfaisance,  cen- 
tre supérieur  et  universel  des  institutions  de  prévoyance 
et  de  secours.  Le  royaume  de  Wurtembei^  a  donné  l'exem- 
ple de  cette  institution,  et  en  recueille  les  fruits  les  plnis^- 
lutaires. 

.       §2. 
Des  assoeiations* 

Le  ministère  de  la  bienfaisance  publique  trouve  dans  les 
associations  charitables  et  volontaires,  un.auxliiaire  puissant 
et  éminemment  utile. 

Ces  associations  se  distinguent  des  corporations  formées 
par  la  ga^'antie- mutuelle,  en  ce)  qu'eUes^iilMiseiii  les  per- 
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soanes  par  ralliaace  des  âmes,  par  la  communauté  des  bonnes 
actions. 

Nées  de  Tamour  du  bien,  elles  le  propagent.  Elles  sont  pour 
ceux  qui  débutent  une  école,  un  novicîat;  pour  tous,  un  com- 
merce de  lumières  et  d'estime.  Elles  prennent  mille  formes. 
Elles  régularisent  la  distribution  des  bienfaits,  y  introduisent 
l'ordre  et  réquité,  admettent  le  concours  de  chacun,  spéciaH-' 
sent  les  rôles,  centuplent  les  forces.  Qui  n'admirerait  lesmo- 
numens  dont  elles  ont,  depuis  un  demi-siècle  surtout,-  couvert 
le  sol  de  l'Europe  !  elles  sont  l'une  des  gloires  de  la  civi* 
lisation  moderpe.  (1) 

Que  SI  leurs  membres  peuvent  s'y  consacrer  pleinement, 
sans  rél^erve  ,  sans  relàcbe,  fonder  ainsi  une  congrégation 
permanente  ;  quel  courage,  quel  oubli  de  soi-même,  quelle 
pureté  d'intention,  quelle  persévérance  n'exige  pas  cette  vo- 
catton  sublime  !  C'est  un  héroïsme  qui  s'ignore.  Mais  aussi 
quelle  consécration  !  quelle  admirable  destinée  pour  les 
âmes  d^étite  !  quelle  vraie  liberté,  sous  des  chaînes  appa- 
rentes !  Quelle  noble  existence,  que  celle  où  la  soif  du  bien 
peut  se  satisflEiire  sans  réserve,  où  il  n'y  a  pas  une  pensée, 
une  action ,  qui  ne  soient  un  bienfait  !  Les  congrégations  de 
cette  classe  sont  l'œuvre  de  là  piété  chrétienne  ;  elles  se  sont' 
maintenues,  développées,  au  sein  du  catholicisme.  Les  commu- 
nions réformées  se  sont  persuadées  à  tort  que  cette  institution 
est  incompatible  avec  leur  culte  ;  elles  sont  à  la  veille  de  l'em- 
prunter, en  l'adaptant  aux  formes  qui  leur  sont  propres. 

Mais  les  associations  ont  leurs  conditions  ,  peuvent  avoir 
leurs  dangers,  leurs  abus. 

Les  associations  charitables,  bénévoles,  qui  ont  un  but 
pratique  et  s'occupent  d'applications  actives,  doivent  limiter 
leur  étendue,  spécialiser  leur  objet,  localiser  leur  action,  se 

(x)  GoBsolté  à  ce  sujet  pir  des  personnes  charitables  de  l'Angleterre  et  de 
rAIInBagne,  ranlear  leur  a  communique  se»  vues  sur  les  m^ens  de  i^alîier  ce 
plan;  il  a  eu  U  jouissance  de  les  voir  aoGi^lir.  ' 
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faisance  publique.  La  confusion  s'introduit  dans  une  aoeiëla 
ti^op  ^Qmbr^nie  $  cetlf^  qu|  a  pp  qar^Qtèrii  vague  prooMe 
mpl^ent  et  k^  b^^sa^d;  Qp  i^  reafernumt  dap»  ppe  iqplièm 
S9gemept  tinpt^,  ppp  a^soçlatipp  cppnatt  pûepi^  l^  tbéàtm 
sur  leqpel  etlç  op^ej  l'exécpUon  e«l  plu«  sûrQ,;  plqa  rapidu, 
£p  a-iaolant  les  unea  des  putrea,  et  dp  cwtrp  pwwiiip»  ta 
SQciétéfi  ^  CûBtrprient,  font  de  doid>hifi>  fwplûî^i  t^dwA  dp 
vpp  l'intérêt  général ,  se  préoccupent  dldépi  ipcos^pl^t^, 
Cçt  inçonvépiept  ^'est  d<^jà  fait  ^ptir ,  et  a  été  MgPl^lé  ep  Ap* 
gleterre,  en  Suisse,  aux  États-Unis  surtout»  c'^*lt-^pre  d^m 
1^  PPX&  ^^  ^^^  ^uUtptlop  ^  pria  le.  plus  vaste  e«6or.  (1) 

Op  leur  P  repf  ocbé  de  dégépér^r  quelquefois  en  cot^ries} 
4'ep  adopter  le»  préjugé^  les  îdé^  étroite^,  les  spaceptilpn 
lil^,  quelquefois  lei»  hpipw.  On  a  çrpint,  qu'en  cercai^s  pajSi 
f  u  certains  temps,  eUep^  ne  s^viiappt  d'ipptrppiep»  auii  psp^ 
liS|  de  piédestal  apx  api^itiws  i  opp  fait  pempr^per  qu'elle^ 
aff^iblissppt  Vépergipdp  TapUen  individuelle  i  dmmi  seren 
po^e  $pr  autrui. 

S*il  nous  était  p^raûs  de  traeer  îei  quelquee  eensieila  peur 
Ip  formation  et  la  marcbp  ^  pe»  belle»  plUapees^  pops^  re^ 
ppmpuuiderions  avapt  tout  qu'elle  a  ne  ^  laissent  jansâs  der 
miner  par  PP  ipiérét  étranger  pp  but  de  leur  iestitiiiKui»  ep-r 
vpbMT  par  ç^te  polîtiqpie  qui  afvofird'biiî  sembte  veukiir 
a'wpaijçr  ^  tppt;  pou$  lea  ?pgpgeriepa  à  se  âéC^ndre  de 
re$prit  dp  çprppration,  dea  ipoipdrea  ^pfMPncea  de  ehar^- 
Iptapisipe»  iies  prétwtiûnaaux  ptëémineMes,  dearivalitcaau 
dehors  5  des  discordes  intestines,  dea  ûonlnWeMea  inutilea, 
de  |a  q»obilité>  4  Ip^tteUe  lea  çapuas  ierenouveUmiaiit  auc- 


(1)  Toyez  spécialement  une  dissertation  fort  remarquable,  publiée  par  Vil- 
lustre  et  respectable  docteur  Channing,  dans  le  Christian  adeertiser,  Boston, 
1829,  art.  di»  p,  loa.  Yojfs  a«ssi  vm  fan  boR  éo^t  puUii,  sans  mm  tfai- 
mil»  i  t9i|i4WiWW  «p.  IP3IQW  m»^  tltva»  Mû  Vumid  de^  «m*  €$  4'< 
pour  secourir  V indigence  dont  ie  if$Êlm:ét  gai>4«  '  U 


cm\t  4e  Uqp9  in^pbrei^,  du  ppestigfi  dQ^i]|^w^  dîs»cou|^|  49< 
la  profa&iop  4es  vai^f|ft  paroles;  à  se  ^éfeodf ^  ea^  du  df^n 
ppUsqie  des  a}im«t#ay/  4^9ppUsm€i  qq^  fj^voris^  Viq^plepce  p)i^ 
Is^  tionbonie  d'un  gr$md  nombpe  4^  ^pciét^iy;^^ ,  âfi^poti^DH^ 
q^i  ^*éta];)lit  spips  l$i  iorp^e  du  ?;èle|  qui  s'as^c^^e  quelqupfpi^^ 
pAP  des  inteptipus  <j|q  dQYa&aient  »  nidis  pi^r  l'effet  duquel 
l'assooigiiQii  dispar«it  euréfdilé,  ppUPU'Kr#  pluiqmV^^^ 
fiiire  4'uu  fkm\  ou  d'un  p^iU  npqibffi  »  ^o^Qmpliâ  f^veç  1^ 
tribut  da  tous,  (l) 

S?/     i 

Du  coneotirs  des  femmes,  aux  œuvres  de  là  bienftdsance  pobtiipie. 

G'eat  pféeisément  parée  qmp  lea  fepioiefi  exaellant:  daua 
Texercice  de  la  charité  privée,  que  nous  invoquons  10tt^ 
eonoours  dans  los  eauvros  de  la  bî^nftiisanee  pubUquoi  .elles 
aenant  le  lien  le  plus  préeteuii  entre  l'une  ^t  Tsiut^et  Snns.etles^ 
toute  eieécuiien  est  impsirfdita;  avee  elles,  on  obtiendra  e^qiihe 
les  meilleurs  réglemens,  les  lit^éf  alitas  les  plus  abondantes  m 
suffiraient  pas  pour  aooâmplir:  une  bonne  appUcatioa  49^  snt) 
eours,  et  les  influences  qui  doublent  le  pri:i|.  des  seoours. 

La  bienfaisance  publique  :terra  par  taucs  yew»  donnern 
par  leurs  mains. 

Qui  sait  eomppendre  aussi  bien  4U;^es:les  peinen  du,  niait 
beur  !  qui  ennérite,  en  obttenit  mieux,  la  Onnfi^enoe  !  qui  au- 
Fait  au  même  degré  rînte)ligeiice  ^e  Tfirl  de  secourir?  qui  nst^ 
fiemme  ^les,  éelairé,  in^iré  par  )e  génie  de  la  boptélftà 
treuvepplus  décourage  et  de  persé«éranae  éSnsto  déilotoent^ 
^compasttowpoaf  la  souffrance,  dHndnlgenee  pour  la  fiiir- 

'  *  »  t  •         •  4 

.  .  i   .  .  .       .  A 

(1)  ^i<^ps  conseils  s'adressaient  à  rAoglet^e|  noi^s  oserions  f^ire  quel- 
que$  observations  sur  les  repas  périodiques,  qui  y  sont  une  solennité  obligée 
pour  les  associations  philanthropiques.  S'ils  s^dressaient  aux  Êtate-Unis , 
nous  oserions  demander  qu'on  accordât  moins>â^faa{toMAaié|  att  sêittèft  dtf  |l|il- 

4iâqiiiatmiid«iiJ^il«pmi^fppttf»litsMte^  .  > 
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blesse,  de  délicatesse  dans  les  soins,  d'activité  ingénieBse 
dans  Tassistance?  quel  autre  recueillerait  Fenfant  en  bas  âge, 
et  dirigerait  ses  premiers  pas?  quel  autre  veillerait  au  lit  du 
malade,  essuierait  les  larmes  de  l'orphelin  ?  Voyez  leur  pré- 
sence rendre  la  sérénité  au  vieillard  et  à  l'infirme  !  elles  ont 
des  paroles  qui  charment  la  douleur,  des  égards  qui  relèvent 
les  êtres  abattus.  Celui  même  qui  n'espère  plus  de  salut  se 
résigne  mieux  à  ses  maux ,  en  voyant  la  sympathie  qu'elles 
leur  accordent.  Elles  ont  une  puissance  merveilleuse  pour 
enseigner  la  vertu,  en  la  faisant  aimer  ;  elles  parviennent  à 
toucher  les  cœurs  les  plus  durs;  elles  ont  donc  un  rare  pri- 
vilège pour  soulager  le  misérable,  puisqu'elles  ont  tant  de 
pouvoir  pour  l'améliorer.  Les  arts  du  dessin ,  dans  leurs  per- 
soflnificatioDS,  ont  toiqours;  représenté  la  charité  80tt9  l'image 
d'une  femme. 

Sans  doute,  nous  ne  fatiguerons  pas  ces  généreuses  amies 
de  rinfortune,  de  travaux  qui  leur  sont  étrangers;  nous  leur 
épargnerons  les  mesures  générales,  les  dispositions  sévères, 
les  opérations  administratives^  mais  nous  leur  remettrons  la 
direction,  le  service  intérieur  des  établissemens  pour  les- 
quels elles  sont  spécialement  propres;  nous  leur  confierons 
les  détails  de  la  pratique.  Nous  les  ccmsufterons  souvent,^  nous 
les  écouterons  toujours;  nous  apprendrons  de  leur  bouche 
une  grande  partie  de  la  science  des  bonnes  œuvres. 

Oh!  si  nous  pouvions  dire  ici  tout  le  bien  qu'elles  ont  fait, 
celui  qu'elles  font  chaque  jour,  exprimer  ici  la  reconnais- 
sance qui  leur  est  due  !  Qui  recueillera,  tant  de  bettes  acUons 
accoBq[>lies  sans  bruit  et  sans  faste?  Qui  révélera  ces  mys* 
tères  de  la  charité  ?  Voici  du  moins  des  monumens  qui  s'élè- 
vent pour  les  bénir!  ces  hôpitaux,  dont  elles  furent  les  pre- 
mières  fondatrices,  il  y  a  quinze  siècles,  où  elles  s'enferment 
aiyourd'hui  avec  les  malades  et  les  mourans;  ces  salles  d'a- 
^  sUe  que  leur  génie  vient  de  créer,  et  dont  la  direction  leur 
a^ppariient  de  pl^  droit. 

Voyez  sur  le  trône,  ces  femmes  qui,  donmmtdes  exemides 


dû  zéle^  se  sont  montrées  les  reioe^  de  Feiàptre  de  la' charité! 
une  Marie-Fédérowtia  à  Saint-Pétersbourg;  à  Stuttgard,  une 
Catherine,  sa  digne  fille;  d'autres  dont  le  nom  s'offre  à  la  pen-^ 
sée,  mais  ne  peut  être  cité,  parce  qu'elles  vivent! 

Voyez  en  France,  près  de  vingt  mille  femmes  renoncer  au 
monde,  dévouer  leur  vie  entière  dans  des  congrégations  reli- 
gieuses, à  toutes  les  œuvres  de  la  charité!  Voyez  tant  de 
mères  de  famille  qui  trouvent  encore  le  temps  de  faire  du 
bien,  sans  négliger  aucun  des  devoirs  domestiques! 

L'utilité  de  leur  concours  s'accrott  par  les  associations  vo- 
tontaire^  qu'elles  composent.  Dans^  cette^  foiile  d'ïnsiitlitiôns 
qui,  IPMS  nos  yen,  l^r  doivent  aurjourd'lrai  et  l^oiig^iitô  et  le 
succès,  il  suQra  â%D  rappeler  une  seule;  pai^e  qti'èllë'iê6i,dé 
toutes,  celle  dont  lesdlfflcultés  étaient  lès  plus  reîlQAErtafbles^ 
«elle  qui  exigeait  à-^la-fols  la  pla&  bnute  intelligence  et  le 
plus  héroïque  courage  :  la  réfornre  introduite  dans  les  pri-^ 
sons.  Il  est  bien  autrement  pénible  pour  uite  femme,  dé  s'ap- 
procher du  vice  et  du  crime,  que  de  la  âotileur.  CelieHci  l'àt- 
lire;  ceux-4à  lu  repoussent.  La  vénéraMe  madënfe  ¥¥j  pénè^ 
tiHB,'  en  1818,  dans  la  prison  de  Nefwgate  etf  Ahgletéhré;  SOO 
Jbmmes^  entassées  dans  un  étroit  espiaoe,  yétairàt  iMMès  âtf 
âerniér  degré-deia  dégradation;  Madame  Fry  dsé  cducévdii* 
Fespérance  de  les  réhabiliter^  elle  ^s'y  dévoue;  acMi^d'htf 
eomité  dé  dames  digaes  d'être  ses  émolesi  e)leréil8Sit;>  elté 
i^énssic  surtout  par  la  puissanoe  .deis  sentiatens  pèil{|iett)L^  éOë 
parcourt  l'Angleterre  $  à  sa  voix  naissent  dé  toutes  parts  lês^ 
sociétés  lèrmées  sur  oe  modèle,  animées  dtt  même  esprit. 
Cette  beHë  œuvre  est  accomplie  par  des  feSMtties  dcr monde/ 
panr  des  mère&de  fomilie*  Celle  qui  leur*  sert  de  gvàdé  a  joM 
de  sages  conseils  à  d'admirables  exemples  (1>.  Dms i'è^dM 

de-bienlsita  qtaenoqs  rappelons  id,  sefésumentiéoû^tes^gen^ 

».  '1» 

(1)  Toye2  l'îiitéRssante  Esquisse  de  t'ông^ine  et  des  résultats  des  associations 
de  femmes,  pour  ia  réforme  des  prisons  en  Angleterre  ;  traduire  ttcpuis  pieti 
deTaDgliâs,  à  fmh  par  JBIh  UUîac-TféimdeBre.    ,  ;  .       .i 
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fe%  dé  bileiifiiUt9  ils  cofeaprennenl  aii8n'le!fteerart  à  l'indi^ 
gence)  ib  ocmpreonent  le  patronale  encore^  après  là  UtténN 

tiODk 

A|LTICLÈ  IV. 

*  '  '  *  • 

i.        ...'I  m''  !'•••&  .•• 

Leum^ipratieiisi dans  les iastitatioss de blaiifaiaM0eiM 
s^Bi  pii9>^sioi|i^  oMpcomises  par  rioiprttdeMe  à»  oen  tpi 
lM,basardt)iitoji.leaptfé€àpiiteat^4ii>mpéiB^^  1^  pfé^ 
yentUwd^^caaKqiiî  s*9ib$tàaeBià  les  mpaaaier^  Alix^jeiada 
qiiQlqiia»-i«f9i  tout  ae'^i^iifite  e$tua  allusj  tMtaiMfnradw 
estim.pr^grèflsi  (niikïciuii  de.  quelques  aiMreSf  toute  réforme 
est  imp^ssUitei  tout,  prpgràs!  n'est  qu'un  Hy,9n    .  .  ! 

]J>^p^.l%  retraite  ft  le  siienoe  du  eabinet^  d)3^  ;pemnuis» 
étTAK^g^s.^  la  6pnoaissAuiC0  des  faits»  oonçoi^rant  CsK^itemeat 
des  U|4wîe^|,sfB  eoaq^jiallcM  daufii^i^tiqu^  de  ce  qui  aèfaiir 
W;Q|QnNM^^>des.foi^B^ulea  absolues^  si  eUes  coacourent  su 
^fNU^I^)  .d^;  ^tablWm^as  jde  bienfaisaoee». ,eUe8..fatigusi| 
wm  §miîM^^M  ^r  ieuFS  P^jeetioas^  leuirs  ejfcigenoes^psH 
J^n^^lU^s.  dont;^aU^.aeoeM^tf  paf  rinftttiHïîtTSSr 


fA|^e|8>abfiti;aites  qu'eUas  ji^puseati  Lfs  haïf «ifta  >praiiwM 
^  )^llF)^uv$*aMcbaIK  qu^lquaMs  aux  détaîla  une  iiayartiiAs^ 
eiaassivpi  .4uit  peine  à  saisii!  tes  vues^  ^'enaenoMe  ^  ^ûlest 
i;WN%J(^:Pré«i9M  qu'ils  «e  jugeai  l'ayeair,  eroient  sie  guid«l) 
Wli:r|^rjPlpériej»t3Q  lopsqu'ttssattt  esclaves  de^la.roiiAinaY  crsin 
g«M'te#0ld.^r^Ker  pp»p<n»0ifx  faitie,  oppktseaA  lesonriil 
dp4.iaarM«lilé  >auft  perf^i^tlonnanena  i|n')an»lpur  itroïklatf» 
Trop  souvent  ceux  qui  n'ont  rien  vu,  se  trouvent  appelés  à 
diriger;  ceux  qui  exëcutent|  forts  de  leurs  bonnes  intentions, 
çrpieutyjlapsles  plus  sages. conseilS)  voir  une  censure. 
Il  y  a  une  fausse  philanArople^  ecnsime  il  y  a  de  faux  dd^- 


Vàtt  i  h  juste  âiscrédit  qu'elle  s'àttif ë,  ilBjàiUil  sUr  là  Initie 
bleufaisànce.  Lési  hiééouitites  (}U'éph)uVeUt  les  gén^  estinOiâ- 
bles,  trompée  par  de  fastueuses  promesses,  les  mettent  eh 
défiance  et  nnisent  au  succès  des  bonues  centres.  Au  uôm  dà 
tiél!  présël*Vëz-UDU6  aUssl  de  la  phtlainh^opie  de  romahët'dë 
tfaëàti^,  de  là  tibilàUthropiè  académique  et  ôhitoife,  cbriçUé  . 
et  débitée  Ibiu  de  là  réalité  pratique  !  La  éhàlité  it*â  pài  été 
kitittiéë  poUf  MMt  d'àmusëmeut  aiil  disif^,  d'àliiUëtlt  ptfOt 
là  Tatoité  de^  discdUl^afb.  Il  k^agU  dé  fttfé  teMén^  nàû  ae 
filiW  dës  phWtëës.    •  ^       ^.^-  T-.  -v^-,,^^ 

Les  àméliofânbné  leâ  plus  dé^tl'abteâ  écbôueiit  pài<  ffàlûl 
dàttsës  pHuci^aies  ;  elles  coàtràrietit  bëàUèdtip  dliabltufdèé^, 
«llei^  fi*disséht  iiutlqués  lutéf èts  privée;  elles  blessent  ceftatâs 
niAmvi  pk*ô^és.  La  Vérité  a  tnalfaenfe^seméht  Un  g^atid  iatk^  V^ 
qusiUd'eïlé  Vîcrtt  noua  têirélet  nos  ëi^l4utti  '      * 

'  Amis  ftn  bièU  !  Votrs  tous  qui  vôUs  cénsacf^ei  A  ubë  thxdë  Vl 
SaiUté!  dé^gèz-'VUUi  dé  ces  f^lblè^bé!^,  défende^^tôtïé'd6'(^ 
prtvëntibtife  !  Voyez  !e  but  et  he  vous  eu  làiàsëi  paS'd^tbiii^î- 
iier  !  Ne  l'ëjetëift  d'âVdUée'  âfuciUiië  t>rô^oÂitloh  Utile ,  dé  qàëli- 
qUë  part  qu'elle  TieiiUé  !  Accùj^îlézl^  atis  âVec  gruiiiiide! 
pè#Mlisidei9-Vdus  qu'il  e^  toujours  pdîf^ibto  de  pértleëtionuéi^  !  ^^ 

Mais  èHL^mihet  atëé  éàlme;  éi^ayët  avec  pi'UdëUcë;  mnàik      /  ' 
àfteë^-^VaUsdécaûi'3^;*tJdUi^tH6iU^tiëi^  de^d!^^^  ^' 

libtiH)!^  qui  tous  àtténdënt^tlKië  bélier  cdt¥il]^é  ^ilrUv^'dèVàih 
vous;  mais  elle  demande  une  persévérance  infatigable; 'de 
l^gès  litmtèfësi  le^  Ulbtiri'lës'î^Tt^s^lUtfr^j'ét  làèïne  UVe6'déiels 
itlttllfi,  une iUWé  dëfllmcë  dé  Vous-ihénites.  ^  '  ^  "  ^*  ['^ 

i"':!;.-  v;  'i   -  -  .•     i  .      -.1:1;  >  'ii  1  .>  :/.•'•)  '•'!»    v    .i»'!-*!'.  • .  .'.if!.'!.;/ 

'  'DëiM  eoudi^oùs  ëS&buti^lè»  pfëpât'ei'ôiit  kéë  prUj^'^  ¥0- 
Ittdë  déSfàltS;  TàM  de  teÂ  ëëlaird*  pài-^ne  SâlUe  dOtl^Wër^  ' 
PoUk^Udi  r^^^ë  seieUëè  qui  prëèfdé^'S  Ir  MëttffliSiNiee 
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publique  est-elle  encore  affectée  ellennème  de  tant  dimper- 
fectîQq  et  d'incertitude?  N'est-ce  pas  parce  que  les  faits  qui  de- 
vaient la  constituer,  n'ont  point  encore  été  rassembléS|Com« 
jp|ai:és^  vm  en  ordre?  Ou  sont  les  recueils  qui  devraient  reo; 
Jeroier  le  dépôt  de  Texpérioace  acquise?  Ceux  qui  pratiquent 
se  taisent,  se  font  quelquefois  de  ce  silence  un  devoir  de  mo^ 
destie,  I^QUS  ignorons  ce  qui  se  fait  en  d'autres  pays,  souvent 
dans  pôtre  propre  pays,  à  nos  porter.  Comment  nous  instruire? 
-r-  Par  de», correspondances?  Quel  particulier  serait  capable 
d'un  tel  labeur?  Combien  ces  informations  d'ailleurs  ne  sont- 
elles  pasy  iQcomplètes?'-Par  des  y^yageis?  ni  la  vie,  ni  la  fortune 
d'^  iQ.divjk]|u  ne  pourraient  y  sttQire.  Respectons  sans  doute 
l^s^jBts  du  malheur.individjuel  et  de  lajCb^ité  privée;  mais 
que  les.  œuvres  de  la  bienfaisance  publique,  leurs  procédés, 
leurs  résultats,  se  prodi|isent  au  grand  jour!  que  le$  adminis- 
l^^ations  locales,  spéciales,  qous  fass^t  connaître  leurs  opéra- 
lipusi  que  l'a^dministratioin  centrale  ne  craigne  pas  de  livrer  à 
J9  publicité  les  docuxnens  qui  sont  d^  sescartons,  et  qui 
peuvent  servir  la  sciencjçi;  qu'elle  les.  codifie  aux  méditations 
jdçs  gens  de. bien;  <|ue  lés  associations  volontaires  elles-mêmes 
suripontent  les  répiigujsi^pes  d^une  modestie  trop  scrupn- 
Aei^e,  afin,  de  nous  éclairer  par  leur^  ei^emples,  par  leurs 
^rjreurs  mêmes ,  si  elles  en.  commettaifinit,  afin  de  préparer 
jainsi  •  un  concert  que  1^  action  divergente  est  si^y ette  à  dé- 
truire. 

^;  La  puUicité,  {premier  e^néjQesj^ire  moyen,  ne  suffirait  ce- 
pendant pas  pour  préparer  l^^s  a;néliorations.  Que  jdes  relations 
directes,  suivies ,  s'établissent  aussi  entre  les  établissemens 
d'humanité  qu'un  fructueux  commerce  naisse  de  l'échange 
des  lumières;  que  le  zèle  s'alimente  par  l'émulation;  que  les 
hommes,  voués  au  service  de  la  bienfaisance  piibliaue  se 
voient,  confèrent  entre  eux;  qu'ils  s'unissent  dans  une  sainte 
^Sqnféd^ratianl  Q^i pourra^ dU*e Jespjt^rn^fai. d'un  sev^bjable 
conçut,  entre  des  ,J^€;s  lignes  de  s'/în^ndreî  qpelle  recon- 
A^^fWfi^iÇP»  f!OQ^i9W^if^tion§  font  éprouver  |^ ceux  gui  eniont 
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recueilli  les  fruits  (1)  !  Pourquoi  ceux  qui  dans  tous  les  pays, 
se  sont  consacrés  à  ce  noble  ministère,  ne  formeraient-ils  pas 
une  alliance  générale,  ne  se  rattacheraient- ils  pas  à  un  centre 
cominun?  Ah!  querfavons-^nousplttsde  litres  à  leur  propo- 
ser ce  traité?  que  ne  nous  est-il  permis  de  solliciter,  de  pro- 
poser cette  institution  qui,  des  points  les  plus  éloignés  de  la 
Uerre',  rassemblerait  en  un  seul  faisceau  les  voèÏÏx  et  les  pensées 
'deis  bienfaiteurs  de  l'humanité? 

-''  La  forriiatiott  de  certains  établissemens  modèles  servirait 
d'instruction  sensible  et  vivante;  en  réalisant  les  perfection- 
iiemens,  ils  en  feraient  mieux  ressortir  le  mérite  par  le  témôi* 
gnage  de  Texpérience.  La  haute  administration  publique  en 
a  éminemment  les  moyens;  qu'elle  en  açquierre  la  gloire! 

•     •  •  •  '  . 

Que  les  observateurs  judicieux  si'gnallent  ensuite  les  bons 
exemples! 

Ainsi  se  constituera  la  vraie  science,  sans  laquelle  la  bienfai- 
'sàÉicé  publique  errerait  au  hasard;  elle  s'aidera  des  nombreux 
tributs  que  lut  apporteront  les  sciences  physiques,  médicales, 
^  arts  industriels,  comme  aussi  la  philosophie  dont  quelque- 
Ibiâ  elle  a  peut-être  trop  déÛaigné  les  lumières.  Toutefois,  que 
servirait  la  science,  eût-elle  atteint  le  plus  haut  degré  de  per- 
fectfén  et  de  certitude,  si  l'application  lui  manquait?  Puisse 
doiicU'amour  des  hommes  liii  apporter  à-la-fois  la  vie. et  là 
fécondité!  Qod  bel  accord  que  celui  de  la  charité  et  de  la 
science!  Il  sera  une  source  de  lumières,  cotnme  un  principe 
ii«f fo^ee/La"  charité  a  son  génie,  génie  créateur,  puissant  pour 
concevoir';  comme  pour  accomplir. 

(1)  Qu'il  soit  permis  à  ratftenr  d'acquitter  ici  trop  fiiîblement  cette  dette 
îmiwnset  p|oqr  le  toucliaiKt  accueil  qu'il  a  reçu  en  tant- de  lieux  et  pendant 
tant  d'annéei^  de  la  part  des  amis  de  Ti^mn^ité  !  Agréez-en  Thommage^  liôtes 
bien?eiUans,  qui  Faveit  reçu  avec  tant  de  I)oaté,  guidé  avec  tant  de  paliçifç^ 
instruit,  eacouragé  par  vos  avis  !  Si  cet  écrit  peut  servir  les  intérêts  de  lliu* 
manité^  l'auteur  aime  à  vous  en  rapporter  le  mérite;  il  déûre  s'acquitter  ainsi 
fciivers  Tous^ 

IV.  39 
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Des  principales  ai^éUdratie^is  qui  re&tent  à  d^ep.  «r^  ÇkiDeluaion  da  eet 

Conservation.  ame'liçrdHm,  tels  SQpt  les  deux  buts  qui 
doivent  être  poursuivis  à-laTfQisdap$loutes.le3iii»titutiûAS 
sociales;  Tuq  eçt  la  condiUoi)  de  l'autre.  Tels  ^oot  aui^i  ceux 
que  doivent  assidumeot  se  proposer  Geu:KquU'intérQs:$0m  ^)a 
grande  institution  de  la  bienfajsaaqe  publique.  Le  plus  haut 
mérite  de  leurs  travaux  sera  d>voîr  su  copçUi^r  ces  deox 
.choses.  .  .     , 

(^ardpns-npu^  de  répudier  le  riçhe  héritage  qi|e  nous  t 
légué  la  piété  de  nos  pères!  Recueillons  avec  respect  et  rfi<- 
CQnnaissance  tant  de  beaux  exewplesi,  de;  traditiw*  généreu- 
ses! Mais  p^rfectipunou^  ^aas.  relàcbe;  il  pous  r^s^ç.  eucore 

-,  .  *  '  ... 

une  vaste  carrière  à  parcourir,  La  société  d'ailje^rs  ne  d^ 
meure  p^s  imnapbile;  il  faut  en  suivre  te$  q^uvefneus^  U  fa\|t 
satisfaire,  à  de  nouveaux  besoins*  profiter  des  r^ssQurce^  aqq*- 
velles.  ... 

Do^i^e  genres  pripçipaux  d'amélioratipus,  la  plupart  .lié^ 
^eptre  eux^,  sopt  invoqués  p^  Içsi  ami^  dji  fjiçm  xim  ?W^ 
a  dpj^  coçamencé  à  s^  r^al^er  f  U*  T^WPWK^'i^^HWK^  wMff 
qu'on  vient  de  lirç  :  .  .     .  , ...  u  ■..      ■ 

V  Etablir  unç  plus.étFoitç  aUjgnçe  qntr^  ls|..bifn£ad^ajQQ? 
publique  et  la  charité  pri^éçi  d^  sorlp  quej , chacune  .4'dl^ 
s'exerçant  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre,  elles  se  prêtent 

TOP  assistaucp  n^utufillQ,  gpaérale  §t  «QPli«u«i 

S.^  As3igQer»  dans  le  système  da  kt  Ueûfaisanoe  publique, 
te  yrepîer  nanf  aux  mesure»  qui  ëtottffefit  Ift. misère  à ^a  nais- 
saAce,qui  la  préviennent  dahs  ses  causes;  donner  surtout,  par 
les  établlsseitoéns'  d'éducation  et  de  prévoyarrcë',  un  dévelop- 
pement plus  complet  à  l'ensemble  'de  ces  préservatife  et  de  ce$ 
antidotes; 


^..  j 
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S^"  Organiser,  dans  cette  vne ,  un  système  de  protection 
pour  rinâustrie,  qui,  en  garantissant  la  liberté  du  travail,  lui 
offre  les  directions  les  plus  utiles;  qui  maintienne  la  liberté 
des  transactions,  en  secondant  la  juste  rémunération  des 
services; 

&**  S'eSbrcer  dMtiablir  enfin  une  séparation  certaine  et  ab^^ 
fiolue,  entre  la  pauvreté  factice  et  Findigence  réelle; 
.    5''  Déterminer  avec  plus  d'exactitude  et  de  soin,  par  de 
bonnes  classifications,  la  nature  des  besoins,  leur  degré,  leur 
urgence^ 

6^  Mettre  davantage  le  pauvre  à  portée  de  s^aider  lui- 
même,  en  lui  enseignant  à  user  des  ressources  et  des  fbrceâ 
qui  lui  restent; 

7**  Mesurer  mieux  le  secours  aux  nécessités;  en  prévenir 
l'excès,  en  corriger  Tabus;  mais  savoir  aussi  le  rendre  cojn- 
plet,  pour  le  rendre  efficace;  ne  s'arrêter  que  lorsqu'il  a  plei- 
nement rélràbilité  le  malheureux,  si  son  infortune  n'est  pas 
incurable;  ne  considérer  le  bienfait  comme  complet,  que 
lorsqu'il  est  assez  consolidé  pour  que  les  effets  en  soient  du* 
rables; 

'  8**  Chercher  dans  l'amëlioration  des  mœurs  populaires,  le 
Inoyen  le  plus  puissant  de  prévenir  l'indigence,  et  dans  l'a- 
mélioration des  mœurs  de  l'indigent,  celui  de  rendre  le  se- 
cours  efficace; 

9**  Fonder,  entre  la  classe  éclairée  et  celle  à  laquelle  man- 
quent les  lumières,  entre  les  riches  et  les  pauvres,  entre  )e$ 
gens  de  bien  et  ceux  dont  la  moralité  est  imparfaite,  les  rap- 
ports d'uueproteçtion  qui^  sous  mille  formes^  prenne  le  ca- 
ractère d'an  patronage  bienveillant  et  volontaire; 
.  IV*  Seconder,  dans  les  opérations,  Tapostoliat  de  la  cha- 
rité; propager,  avec  lès  sentimeus  qui  l'animent,  les  lumières 
qui  doivent  le  guider;  lui  préparer  une  pépinière  de  sujets 
dévoués  et  capables,  par  un  noviciat  du  ministère  de  la  bien- 
faisance; 
11""  Multiplier,  consolider,  étendre  autant  qu'il  se  peut,  le» 

39. 
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liens  divers  qui  unissent  les  gens  de  bien,  pour  les  œuvres  de 
la;  charité,  en  favorisant  les  associations  locales,  les  commu- 
nications, les  correspondances,  et  la  formation  d'une  confé- 
dération universelle; 

12®  Enfin,  établir  entre  les  divers  genres  et  les  diverses 
branches  d'institutions,  le  concert  le  plus  propre  à  y  in- 
troduire, à  y  maintenir  l'unité  de  vues  et  d'actions,  à  les 
coordonner  entre  elles,  de  telle  sorte  qu'elles  concourent  au 
même  but,  sans  se  contrarier  dans  leivr  marche;  de  telle 
sorte  qu'unies  par  une  sainte  confraternité,  elles  forment  une 
seule  et  même  œuvre,  la  grande  œuvre  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. 


.  Salut  aux  anciens  et  vénérables  fondateurs  de  nos  établis- 
semens  charitables  !  Salut  à  ces  légions  nombreuses  de  héros 
de  la  bienfaisance  qui  ont  dévoué  leur  vie  au  service  du 
malheur!  Inconnus  au  monde,  qu'ils  trouvent  du  moins  ici 
le  tribut  de  la  reconnaissance  que  leur  doit  l'humanité, 
offert  par  l'un  de  ceux  qu'ont  instruits  et  encouragés  nobles 
exemples!  Orâces  leur  soient  rendues!  grâces  soient  ren- 
dues à  ceux  qui  continuent  leur  œuvre  (1)  !  grâces  soient 
rendues  d'avance  à  ceux  qui,  dans  l'avenir,  l'agrandiront  en- 
core !  Puissions-nous  leur  avoir  préparé  la  voie  !  D'autres 
auraient  dit  beaucoup  mieux  ;  d'autres  feront  beaucoup 
tnieux  que  nous  n'avons  su  dire. 

(1)  Au  monwiit  où  ces  dernières  lignes  sont  livrées  à  Timpression,  ràuteiir 
apprend  la  mort  de  son  vénérable  ami,  le  baron  de  Yogbt,  enlevé  lo  20  mai^ 
1839,  A  la  ville  de  Hambourg.  Qa*i(  lui  soit  permis  d'exprimmr  ici  sa  pro. 
fonde  douleur^  avec  la  reconnaissance  due  à  ce  bien£ûteurde  Thumanité. 
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